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Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 
contrée  la  Prusse  sur  l'occupation  des 
Pays  Hanovriens  effectuée  par  celle^ 
ci  y  diaprés  une  convention  conclue 
entre  le  Maréchal  Duroc  et  le  Comte 
de  Hauswitz  à  Schoenbrunn  après 
la  bataUle  d'Austerlitz.  En  date  de 
Windsor  y  le  20.  Avril  1806. 

Geerg^  Troit  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  »  Défenseur  de 
la  Foi I  Duc  de  Brunswic  et  Lunebonrg,  Archi •Trésorier 
et  Electeur  du  8t.  Empire  Romain  etc.  etc. 

La  Cour  de  Prutse  vient  d'avouer  det  intentions 
Ikostiles  qu'elle  av«t  cru  cacher  par  les  protestations  les 
plus  amicales* 

La  note  verbale  remise  le  4.  Avril  par  FEnvoyë  de 
Prusse^  Baron  de  Jacobi  Kloest,  au  ministère  britanni* 
que,  annonce  la  prise  de  possession  de  PElectorat  d'Ha- 
novre et  la  clôture  des  ports  de  la  mer  d'Allemagne  et 
de  Lubeck  au  pavillon  britannique. 

Cette  déclaration  donne'  le  démenti  à  toutes  les  as- 
snrances,  par  lesquelles  le  cabinet  de  Berlin  à  Jusqu'ici 
voulu  déguiser  %eh  procédés,  auxquels  il  ajoute  encore 
la  i^rétention  que  8a  Majesté  Prussienne  s'est  acquis  par 
son  système  politique ,  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  Etats  du  Nord. 

Dépossédé  ainsi  de  fait  de  l'ancien  héritage  de  ma 
famOlei  et  insulté  dans  mes  droits  de  Souverain  »  î'ai 
fait  prendre  les  mesures  qu'exigeait  Phonneiir  de  ma 
couronne.  Mais  Je  me  dois  eticore  à  moi*méme»  à 
l'Europe  et  à  mes  sujets ,  de  manifester  publiquement 
mes  sentiments  en  ma  qualité  d'Electeur  de  Brunswic» 
Lttoebourgy  sur  l'usurpation  injuste  de  mes  Etats  en 
AUemagne*^ 

ITmir.  Supplém,  Tom,  HT,  A 
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2       Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 

1806  II  ne  s^agît  pat  ici  de  prou  ver,  combien  ce  fait  est 
contraire  au  droit  des  gens,  ou  aux  lois  de  IXmpire 
Germanique.  Leur  infraction  est  trop  criante  pour  de- 
mander des  preuves.  Ce  sont  les  principes  Içs  plus  sacrés 
de  la  bonne  foi,  de  la  loyauté  et  enfin  de  tous  les  liens 
sur  lesquels  repose  la  sûreté  réciproque  des  différens 
Etats  entre  eux,  et  de  chaque  société  civile  en  eUe-mJmê, 
qui'  sont  foulés  aux  pieds  \  iin  point  dont  le  public 
aurait  ^'éine  at  se  convaincre,  si  on  ne  mettait  sous  ses 
jeux  les  faits  constatés  dans  le  précis,  dont  j'ai  ordonné 
la,  rédaction.  .        . 

'  ï^es .  procédés  de  la  cour  ^  de  Berlin  a  Fôccasion  de 
roccupatiôn  de  FEIectorat  par  %eB  troupes  en  1801^  sa 
iSonduite  peu  amicale  durant  la  négociation  sur  les  in-* 
deti^nités»  qui  suivit  la  paix  de-Luneville,  sa  déclai^tion 
faite  lorsque  la  France  allait  envanir  rElectorat,  et  enfin 
les  conditions  onéreuses  sous  Ui  quelles  elle  avait  tâché 
d'en  obtenir  l'évacuation  pour  remplacer  les  troupes  fran- 
çaisjBs  ^fi#r  les.  sieanei y*  avaient  foutni  trop  <f expériences 
aii.G.oiUYernmtien^  d'Hanovre  pour  qo'iî  n'^ui:  du  «Âcber 
d'éviter ,  toilt^  0apèc4.  d^intervention  d^  U- part  dct^cett^ 
puissance,  m4me.  ,aa  moment  qu'elle  nHait  se.  broilillqr 
avec:  Ja  Fi^ancie.  X«?a  .évènemens  qui  retardèrent  l'acrlvée 
de  réexpédition. concertée  entre  la  Gi^ande* Bretagne,  la 
Russie  et  la  Suède  pour  le  pays  d'Hanovrç,  foucnirent 
aiix  troupeé  prussiennes  le  moyen  de  leé  devancer  après  ' 
qiiie  l'iEurmée  Irançaise  eut  été  oblige  .d'abandonner 
TEkctorat. 

Cette  dém^cbf.lut  accompagnée  de  protestations  ami- 
cales de  la  part  de  la  Prusse;  elle  invita  le  ministère 
hanovébriea  de  x^ej^rendre  ses*^  fonctions .  en  mon  nom  et 
de  niseemblec  le$  débris  de  l'armée.    ; 

XeMpaySi.  .déjà  si  malheureux,  sentit  doublement  I^ 
poids^  des  réquisition^  nombreuses  éxtorquiéel,  pour  le 
corps. Prussien I  sans  égard  à  la  situation,  où  l'avaient 
laissé  les  Français.  / 

Apvès  l'isàue  malheutenie  A^  la  >  campagne  des  Alliés 
dans  le  Sud  de  TEmptré,  il  fallait  '  s'aUendne  à  Une. 
attaqua  dans  le  Nordi  Sa  .Majesté  Impériale  de  Russie* 
pour  prévenir  les  dangers  auxquels  la  Prusse  aurait  pu 
étra  exposée  y  a  ka  suite  de.  la  cOnTealion  de  Potsdara 
avait  confié  ses  troupes  soUb  le; Comte  dafToIstoy  et  le 
coq>s  .du  général  de  Belinigsen  aux  ordres  de.Sa  Majeslë' 
Prussienne,  en  lui  promettant  d'ailleurs  Tous  les  secours 
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contre  la  Prusse.  3 

dont  EUe  pourrait  aToir  besoin.  On  ne  devait  pat  ê'at-  1806 
tendre  à  Toir  la  Prusse  profiter  de  cet  ayantage  et  dé 
celai  qui  lui  donnait  la  promesse  des  subsides  demandés 
à  la  Grande-Bretagne,  pour  obtenir  de  la  France  des 
conditions  contraires  aux  intérêts  que  ces  ressources  étaient 
destinées  à  défendre.  C'est  cependant  ce  qui  arriva. 
Le  traité  secret  dont  on  commence  ii  voir  les  résultats 
fut  signé  par  le  Comte  de  Haugwitz  et  le  Général  français 
DoToc  le  15.  Dec.  1805 ,  époque  fixée  comme  terme  où 
la  Prusse  aurait  èd  se  déclarer  contre  la  France ,  au  cas 
qne  cette  puissance  aurait  rejeté  les  propositions  que  le 
Comte  de  Haugwitz  devait  lui  faire  d'après  la  conven* 
tion  de  Potsdara. 

Sept  jours  plus  tard,  le  22,  Dec,  le  cabinet  de  Berlin 
proposa  à  l'Ambassadeur  Britannique  les  arrangemens  à 
prendre  en  commun  avec  les  Généraux  Prussiens  pour 
les  positions  des  armées  alliées  en  Basse-Saxe  et  expédia  • 
en  conséquence  le  Lieutenant  Colonel  Baron  deKrusemark 
avec  une  lettre  au  nynistère  d'Hanovre  pour  l'engager 
à  fournir  des  vivres  à  la  garnison  française  de  Hameln. 

Il  fallait  se  prêter  à  cet  arrangement  (qui  ne  fut 
cependant  que  provisoirement  terminé  le  4.  Janvier)  par* 
cequHl  devait  empécber  les  troupes  françaises  de  ne  rien 
entreprendre  contre  THanovre  pendant  la  durée  de  la 
B^ocialîon. 

La  cour  de  Berlin  ignorait -elle  alors  de  quelle  ma- 
nière le  Comte  Haugwitz  avait  terminé  cette  négociation? 
ne  savait -elle  pas,  avant  la  signature  du  Traité,  la 
tournure  quelle  aUatt  prendre?  ou  bien  le  Ministre 
disposait -il  i^  s6n  gré  de  la  bonne  foi  de  éon  mettre? 

Ce  ne  fut  que  le  27.  Janvier  que  le  cabinet  de  Berlin 
annonça  au  Ministre  d'Hanovre,  que  diaprés  un  traité 
** signé  et  ratifié  par  les  deux  Parties,  mes  Etats  en 
y,  Allemagne  ue  seraient  plus  occupés  par  les  troupes 
„ françaises,  quMIs  seraient  entièrement  évacués  par  celles 
„qui  s'y  trouvaient  encore,  et  remis,  jusqu'à  ce  que  la 
„  paix  future  entre  l'Angleterre  et  la  France  aurait  dé- 
icide de  leur  sort,  à  la  garde  de  celles  de  Sa  Majesté 
„  Prussienne  et  h.  Son  Administration  exclusive."  Le 
Ministre  Hanovérien  fut  requis ,  mais  en  vain ,  d^intimet 
1  tous  les  employés  de  l'état,  de  se  considérer  désormais 
comme  responsables  en  dernier  ressort  à  la  commission 
administrative  du  Roi  de  Prusse,  à  l'exclusion  de  tout 
rapport  étranger. 

A  * 
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4,       Déclaration  de  ta  Grande --Bretagne 

1806  .  La  depécbe  adressée  le  25.  Janvier  au  Minbtre  de 
Frusee  et  destinée  à  justifier  cette  mesure  fut  signée  de 
la  propre  main  du  Roi  de  Prusse.  Elle  finit  par  ces 
paroles:  ^'Je  crois  ne  pas  avoir  besoin  d'observer  corn» 
91  bien  les  contrées  dont  il  s'agit  devront  être  satisfaites 
99  de  ce  changement  de  scène  et  mes  voeux  seraient  rem- 
99 plis,  si  d'après  les  pues  désintéressées  qui  m'animent, 
99 l'Administration  dont  )*ai  dû  me  charger  tourne  au 
9,  bien -être  du  pays  et  de  ses  habitans  et  par  là  même 
99  a  la.  satisfaction  de  Sa  Majesté  Britannique ,  \  la 
99iquelle  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  donner  h  cet 
^égard  comme  à  tout  autre  toutes  les  preuves  de 
99  considération  9  de  défërence  et  d amitié  dont  les  cir- 
99  constances  me  laisseront  le  maître." 

L'expérience  ^u  passé  et  un  juste  pressentiment  de 
l'avenir  Jie  m'avait  pas  laissé  balancer  sur  le  parti  q;u'il 
convenait  de  prendre  et  mon  Finistère  électoral  fut  in* 
struit  de  ne  se  prêter  à  aucune  négociation  qui  pourrait 
«voir  pour  objet  d'éviter  une  nouvelle  Invasion  Française 
en  admettant  une  Occupation  Prussienne. 

La  protestation  faite  dans  ce  sens  par  mon  Ministre 
d'£tat  Electoral  resta  sans  effet.  Le  Roi  de  Prusse  fit 
occuper  la  majeure  partie  du  pa)S  au  moment  quje  mes 
troupes  se  rembarquèrent  et  ses  mesures  furent  exécu- 
tées sans  ménagement. 

Il  n'était  que  trop  aisé  de  prévoir  que  le  Comte  de 
Haugwitz  trouverait  moyen  à  Paris  de  ramener  à  sa 
première  teneur  l'arrangement  entre  la.Prusse  et  la  France, 
.annoncé  ici  comme  ratifié  par  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

C'est  ce  qui  arriva  et  les  troupes  françaises  prirent 
possession  d'Anspach9  l'un  àes  objets  de  compensation 
d'après  le  traité  du  15.  Dec.  9  le  même  jour  que  le  Mar- 
quis de  Lucchesini  put  arriver  en  courrier  à  Berlin  pour 
annoncer  que  la  France  voulait  l'exécution  des  articles 
airêlés  à  Vienne. 

La  réponse  faite  par  le  Cabinet  Britannique  \  la 
Commission  du  25.  Janvier  n'arriva  à  Berlin  qu'après 
que  le  Ministre  d'Etat  Baron  de  Hardenberg  eut  annoncé 
à  L'Envoyé  Britannique  les  mesures  hostiles  qui  m'ont 
engagé  à  suspendre  mes  relations  avec  une  cour  qui  a 
pu  s'oublier  a  un  tel  point. 

La  note  prussienne  du  4.  Avril  n'a  pu  fournir  de 
bous  argumens  pour  colorer  un  procédé  injustifiable. 
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contre  la  Prusse.  5 

Elle  coinnieDce  par  vanter  les  diepositions  pacifiques  1806 
de  la  Pmsse.  Cette  diaposition  n^est  sincère  que  lors- 
qu'elle a  pour  base  des  principes  d'une  juste  neutralité. 
La  note  remise  par  le  Cabinet  de  Berlin  ati  Ministre  de 
France  le  14.  Octobre,  au  moment  où  la  Prusse  parais- 
sait sentir  l'affront  qu'elle  yenait  d'essuyer  par  la  vio- 
lation du  territoire  d'Anspach,  avone  que  sa  marche, 
suivie  jusqu^alors  a  été  à  l'avantage  de  la  France. 

Ses  actions  portaient  bien  moins  le  caractère  de  Tim- 
partialilë.  Après  avoir  permis  aux  troupes  françaises 
qui  envahirent  TEIectorat  dUanovre  le  passage  par  le 
territoire  prussien,  elle  se  déclara  prête  à  s'opposer 
répëe  à  la  main  à  celui  qu'avait  demandé  l'Empereur 
de  R^ussie  pour  ses  armées. 

La  France  força  elle  même  le  passage,  elle  fit  sem- 
blant de  vouloir  excuser  cette  dëmarclie,  mais  ce  fut 
d'une  manière  également  offensante. 

Elle  avait  trop  bien  prévu  où  finirait  le  ressentiment 
de  la  Prusse,  qui  en  effet  paraissait  assoupie  lorsque 
Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  se  mit  en  rapport  per- 
sonnel avec  le  Roi. 

La  Prusse  alors  demanda  des  subsides  2i  la  Grande- 
Bretagne  qui  lui  furent  promis,  et  elle  signa  la  conven- 
tion de  Potsdam,  dont  sans  doute  elle  aurait  été  plus 
disposée  à  remplir  les  conditions^  si  Tapais  pu 
ouilier  mes  devoirs  au  point  de  consentir  a  la  pro^ 
position  de  lui  céder  FElectorat  d'Hanovre  en  échange 
de  quelque  Province  Prussienne. 

La  Prusse  assure  que  depuis  les  évènemens  de  la 
guerre  elle  n'a  plus  eu  le  cboix  des  moyens  d'assurer 
la  sAreté  de  sa  monarchie  et  des  Etats  du  Nord;  elle 
veut  faire  sentir  qu'elle  a  été  forcée  à  s'agrandir  et  It 
devenir  l'instrument  plus  que  l'objet  de  la  vengeance  de 
Mes  ennemis. 

Ce  n'est  pas  là  un  aveu  qui  convienne  à  une  grande 
puissance.  Toute  l'Europe  sait ,  qu'il  aurait  dépendu  de 
la  Prusse,  avant  la  bataille  d'Austerlilz ,  de  rendre  le 
repos  à  l'Europe,  si  elle  avait  pris  le  parti  que  ses 
véritables  intérêts  et  l'honneur  outragé  de  Sa  monarchie 
lui  dictaient.  Sa  conduite  cesse  d'être  excusable,  après 
avoir  manqué  une  telle  occasion,  et  même  depuis  l'évé- 
nement du  2.  Décembre.  Ne  commandait-elle  pas  une 
aimée  de  250  mille  hommes  qui  se  souvient  encore  de 
ses  victoires  sous  le  grand  Frédéric  >  qui  était  dans  les 
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6       Déclaration  de  la  Grande -^  Bretagne 

1806  meilleure»  dispositioos  et  eoutenoe  par  toute  Tarm^e  nisse, 
dont  deux  corps  se  trouvaient  eacore  sous  les  ordres  du 
Roi  de  Prusse. 

Elle  aurait  sans  doute  couru  quelques  risques;  mais 
elle  se  trouvait  dans  le  cas  ou  il  faut  s'exposer  à  tous 
les  dangers,  pour  sauver  l'honneur  de  TEtat.  Le  Prince 
qui  hésite  sur  le  choix  détruit  le  principe  qui  sert  de 
base  à  une  monarchie  militaire ,  et  la  Prusse  doit  déjà 
commencer  à  sentir  le  sacrifice  de  son  indépendance. 

L^Note  du  4.  Avril  assure  ''que  la  France  avait  con- 
^sidéré  FElectorat  comme  sa  conquête,  que  ses  troupes 
,,  avaient  été  sur  le  point  d'y  rentrer,  pour  en  disposer 
,y  définitivement." 

L'Electbrat  d'Hanovre  comme  partie  intégrante  de 
TEmpire  Germanique ,  est  étranger  à  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  il  a  été  injustement 
envahi  par  cette  puissance,  q\ii  cependant  a  souvent  in- 
diqué Tobiet,  pour  lequel  elle  serait  disposée  à  le  rendre* 

La  France  fut  forcée  ensuite  d'abandonner  le  pa>s, 
et  quarante  mille  hommes  de  Mes  troupes  et  de  celles 
de  Mes  Alliés,  se  trouvaient  établies  lorsque  le  Comte 
de  Haugwitz  signa  le  traité  qui  dispose  de  Mes  Etats. 
Il  est  vrai  que  le  corps  russe  se  trouvait  alors  h,  la 
disposition  de  S.  M.  Prussienne,  mais  son  chef,  en  vrai 
homme  d'honneur,  n'en  était  pas  moins  décidé  à  se 
battre  si  les  Alliés  de  son  Maître  eussent  été  attaqués. 
On  ne  parlera  pas  de  la  garnison  française  restée  \ 
Hameln,  insuffisante  en  nombre,  dépourvue  de  moyens 
de  défense  et  prête  à  être  assiégée  lorsque  les  promesses 
de  la  Prusse  firent  abandonner  ce  plan. 

L'intention  de  la  France  de  vouloir  disposer  défini* 
.  tivement  de  TElectorat  eut  été  contraire  à  ses  assertions 
tant  de  fois  répétées:  elle  l'eut  été  d'avantage  aux  usages 
de  la  guerre,  puisqu'on  ne  dispose  pas  définitivement, 
même  d'une  conquête,  avant  la  paix,  surtout  au  moment 
ou  on  veut  montrer  des  dispositions  pacifiques. 

11  n'appartient  pas  à  la  Prusse  de  juger  si  la  Grande- 
Bretagne  avait  des  •  moyens  de  porter  obstacle  à  la  ren- 
trée de  Mes  ennemis  dans  PElectorat.  Sa  puissance  lui 
fournit  des  moyens  pour  conduire  la  guerre  à  une  fin 
honorable  pour  les  intérêts  qu*elle  défend;  mais  il  est 
difficile  de  concevoir  en  quel  sens  la  Prusse  prétend  que 
ses  mesures  éloignent  h  s  troupes  étrangères  de  l'Eleçîorat 
et- assurent  le  repos  du  Nord. 
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8es  troupes,  après  la  condaile  perfida  da  son  Cabinat,  188f 
resteront'  tout  aussi  étrangères  à  TElectorat  que  les  troupes 
françaises. 

La  Prusse  ne  devrait  pas  parler  de  ses  sacrifices  au 
moment  où  elle  ne  cherche  qu'à  s'agrandir,  à  moins 
qu'elle  ne  sente  celui  de  son  indëpendance,  el  combien 
die  manque  à  ses  devoirs  en  abandonnant  la  plus  an^' 
cienne  possession  de  sa  maison  et  des  sujets  qui  implo- 
raient en  vain  son  secours.  D'ailleurs  ces  sacrifices  sont 
étrangers  à  Ma  conduite  politique  et  ne  lui  donnent  aucun 
droit  pour  usurper  le  gouvernement  de  Mes  sujets  aile* 
mands,  dont  rien  n'a  jusqu'ici  ëbranlé  la  fidëlilë,  qu'ils 
conaerveront  pour  Ma  personne  et  pour  une  famille  de 
Princea  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  voulu  que  leur 
bonheur. 

Il  est  évident  que  la' conduite  présente  de  la  cour 
de  Berlin  n'est  pas  le  résultat  libre  des  voeux  de  son 
Souverain ,  mais  la  suite  de  l'influence  que  mes  ennemis 
exercent  dans  le  cabinet  de  ce  Prince.  Cependant  toutes 
les  cours  et  tous  les  Etats  oui  sauront  juger  Ut  circon- 
stances et  tout  ce  qu'elles  doivent  au  système  suivi  par 
la  cour  de  Berlin,  conviendront  que  l'acte  commis  contre 
un  Souverain  uni  avec  Sa  Majesté  Prussienne  par  les 
lieoa  du  sang  et  jusqu'alors  par  ceux  de  l'amitié,  com- 
promet bien  plus  la  sAreté  de  l'Europe  que  tout  acte 
d'hostilité  de  la  part  d'une  Puissance  avec  laquelle  ou 
se  trouve  en  guerre  ouverte. 

Persuadé  de  la  justice  de  Ma  cause,  j'en  appelle  à 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  intéressées  à  ne  point 
voir  se  consolider  un  système  qui,  en  menaçant  Texi- 
stence  politique  d'une  partie  intégrante  de  l'Empire  d'Alle- 
magne,  compromet  la  sAreté  de  tous.  Je  reclame  plus 
particulièrement  Tassistance  constitutionelle  qui  M'est  due 
comme  Electeur,  par  l'Empire,  par  son  auguste  Chef, 
et  par  les  Puissances  garantes  de  sa  constitution,  la 
Bussie  et  la  Suède,  qui  déjà  ont  manifesté,  et  montrent 
encore  les  dispositions  les  plus  honorables  pour  la  con- 
servation de  Mes  Etats. 

Finalement  je  proteste  de  la  manière  la  plus  solem- 
neUe  pour  Moi  et  Mes  héritiers  contre  toute  atteinte 
portée  a:  Mes  droits  sur  l'Electorat  de  Brunsvric-»Lune- 
boui^  et  %eB  dépendances,  et  je  repète  en  Ma  qualité 
d'Elecleor  la  dédaration  faite  par  le  Ministre  de  ma 
à  la  cour  de  Barlin,  'qu'aucun  avantage  d*ar- 
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190%  rtingtiaktnn  poliriquet,  bien  moins  encore. un  offre  quel- 
conque d'indemnité  ou  d'équivalent  ne  m'engageront 
jamait  d'oublier  ce  que  )e  dois  2^  ma  dignité,  à  l'attache* 
ment  et  à  la  ûAéiiié  exemplaire  de  mes  sujets  hanoYëriens, 
au  point  de  consentir  )i  Taliënation  de  mon  Electorat. 

Donné  au  Palais  de  Windsor  ce  20»*  }our  d'Avril 
1806 1  de  mon  Règne  le  46"^* 

Gkorob  "R. 

(L.S.)  E.  Comte  dk  MVvster. 


2- 

Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Déclaration  du  cabinet  de 
St.  Petersbourg  faite  en  vertu  d'enga- 
gemens  secrets  lui  imposés  dans  le 
traité  de  la  paix  de  Tilsit.  En  date 
du  iS^  Décembre  1807* 

La  déclaration  faite  à  St.  Petersbourg  par  8a  Ma)esttf 
TEmpereur  de  Toutes  les  Russies,  a  excité  dans  l'esprit 
de  Sa  Majesté  Britannique  les  plus  vives  sensations  d'éton- 
nement  et  de  regret 

Sa  Majesté  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  imposés  à  la  Russie  dans  les  conférences  de  Tilsit. 
Mais  Sa  Majesté  a  conservé  Fespérance  qu'une  revue  des 
transactions  de  cette  malheureuse  négociation,  et  un  juste 
calcul  de  ses  efifets  sur  la  gloire  ainsi  que  sur  les  intérêts 
de  l'Empire  Russe  aurait  porté  Sa  Majesté  Impériale  à 
se  soustraire  aux  embarras  de  ces  nouveaux  conseils  et 
de  ces  liaisons  qu'Elle  avait  adoptés  dans  un  moment  de 
découragement  et  d'alarme  »  et  à  revenir  vers  une  poli- 
tique plus  analogue  aux  principes  dont  Elle  avait  con- 
stamment fait  profession,  et  plus  conforme  )i  l'honneur 
de  sa  couronne  et  )i  la  prospérité  de  son  Empire. 

Cette  espérance  a  dicté  à  Sa  Majesté  une  retenue  et 
une  modération  extrême  dans  toutes  ses  relations  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  Saint  Petersbourg  depuis  la 
paix  de  Tilstl. 

Sa  Majesté  ne  manquait  ni  de  sujet  de  soupçon  ni 
de  fondement  à  de  justes  plaintes,  mais  Elle  s'est  inlerdit 
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te  langage  da  reproclie.     8a  Majesté  s'est  crae  dans  la  1807 

nëccsnté  de  demander  une  explication  spécifique  à  regard 

de  CCS  arraDgemens  arec  la  France  i  dont  le  caractère  et 

TobVet  Im  aTaient  fait  une  impression,  que  les  rëticences 

dont  an  usait  3l  Tëgard  de  Sa  Majestë  ne  pouvaient  que 

ioiâfier.   Sa  Majesté  cependant  a  fait  adresser  la  demande 

de  cette  explication  non  seulement  sans  âpretë  el  sans 

aucoB  mdice  d'une  disposition  hostile,  mais  même  avec 

celte  considération  et  ces  ëgards  pour  les  sentiments  et 

pour  la  situation  de  TEmpereur  de  Russie  qui  râultaient 

du  louTenir  de  leur  ancienne  amitié  et  d^une  confiance 

iotoTompue  mais  bon  anéantie. 

La  dëdaration  de  FEmpereur  de  Russie  prouve  que 
cette  retenue  et  cette  modération  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté ont  manqué  leur  objet.  Elle  prouve  malheureuse- 
ment que  l'influence  dHme  Puissance  également  et  essen- 
tiellement ennemie  tant  de  la  Russie  que  de  la  Grande- 
Bretagne  a  acquis  une  prépondérance  décidée  dans  les  * 
conseils  du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  et  a  pu  exciter  . 
à  une  inimitié  sans  ob}et  deux  nations  aux  quelles  d'an- 
ciennes liaisons  et  des  intérêts  mutuels  prescrivaient 
Tunion  et  la  coopération  les  plus  intimes. 

Sa  Majesté  voit  avec  une  profonde  douleur  Pexten- 
sîoB  des  calamités  de  la  guerre.  Mais  appelée  à  se  dé- 
fendre contre  un  acte  d^ostilité  nullement  provoqué  de 
sa  part.  Elle  sent  vivement  le  désir  de  réfuter,  devant 
Fonivers,  les  prétextes  dans  lesquels  cet  acte  doit  trouver 
sa  Justification. 

La  déclaration  affirme  que  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
Russie  a  deux  fois  pris  les  armes  pour  une  cause  qui 
intéressait  plus  directement  la  Grande-Bretagne  que  Son 
propre  Empire,  et  sur  cette  affirmation  se  fonde  la  charge 
alliée  contre  la  Grande-Bretagne  d^avoir  négligé  de 
seconder  et  de  soutenir  les  opérations  militaires  de  la 
Russie. 

Sa  Majesté  rend  volontiers  justice  aux  motifs  qui 
dans  Torigine  ont  engagé  la  Russie  dans  la  grande  lutte 
contre  la  France.  Sa  Majesté  avoue  également  Tinterét 
qu'a  toujours  pris  la  Grande-Bretagne  aux  destins  et 
aax  fortunes  des  Puissances  du  Continent.  Mais  il  serait 
assurément  tris  difficile  de  prouver  que  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  se  trouvait  Elle-même  en  état  d'hostilité  contre 
h  Prusse,  au  moment  oh,  la  guerre  s'est  allumée  entre 
ia  Prusse  et  la  France,  .avait  un  intérêt  et  un  devoir 
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1807  plus  direct  k  épouser  la  querelle  de  la  Prasse  que 
l'Empereur  de  Russie,  AUi^  de  8a  Mayestë  Prussienne, 
Protecteur  du  Nord,  de  l'Europe  et  Garant  de 'la  Con* 
•tîtution  Germanique. 

Ce  n'est  pas  dans  une  dtfdarafion  publique  que  8a 
Alajestë  peut  discuter  la  politique  d'àroir^  à  une  përiode 
marquée  de  la  guerre ,  effectue^  ou  omis  d'effectuer,  des 
dtfbarquemens  de  troupes  sur  les  côtes  de  Naples.  Mais 
il  est  bien  singulier  qu'on  ait  choisi»  pour  démontrer  la 
coupable  indifférence  de  la  Grande-Bretagne  aux  intérêts 
de  son  Allié,  l'exemple  de  sa  guerre,  contre  la  Porte 
Ottomanne;  guerre  entreprise  par  la  Grande-Bretagne  à 
rinstigation  de  la  Russie  et  dans  là  seule  rue  de  soutenir 
les  intérêts  de  cet  empire  contre  l'influence  de  la  France* 

Si,  cependant,  la  paix  de  Tilsit  doit  être  envisagéei 
eu'^ffety  comme  la  conséquence  et  la  punition- de  la 
prétendue  inactivité  de  la  Grande-Bretagne,  sa  Majesté 
ne  saurait  cacher  son  regret  que  l'Empereur  de  Russie 
ait  eu  recours  à  une  mesure  aussi  précipitée  et  aussi 
fatale,  dans  le  moment  même  où  il  recevait  l'assurance 
positive  que  Sa  Majesté  faisait  les  efforts  les  plus  vigoureux 
pour  remplir  les  désirs  et  l'attente  de  son  Allié  (Assurance 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  paru  recevoir  et  reconnaître 
avec  confiance  et  satisfaction)  et  oii  Sa  Majesté  dans  le 
fait  6e  préparait  à  employer  pour  l'avancement  des  ob- 
jets communs  de  la  guerre,  ces  forces  dom,  après  la 
paix  de  Tilsit,  Elle  sW  trouvée  dans  Fa  oécdssité  de  Se 
servir  pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
Ses  propres  intérêts  et  Sa  sûreté  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe ,  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne ,  n'est  dans  la  vérité  qu'un  grief,  imagi- 
'  uaire.  D'après  l'examen  le  plus  attentif  des  archives  de 
la  cour  d'amirauté  Britannique,  fait  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  oo  n'a  trouvé  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  qu'un  seul  exemple  de  la  condamnation  d'un 
vaisseau  yéritablement  russe,  vaisseau  qui  avait  porté 
des  munitions  navales  ^  un  port  de  l'ennemi  commun. 
On  trouve  peu  d'exemples  de  vaisseaux  russes  détenus» 
et  aucun  -d'un  déni  de  justice  à  une  partie  portant  plainte 
•  de  telle  détention.  Ce  ne  peut  donc  que  fournir  à.  Sa 
Majesté  un  sujet  d'étovnement  et  de  chagrin  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  a  daigné  mettre  en  avant 
une  réclamation,  qui  ne  pouvait  être  séiieusenent  avouée 
par  ceux  9  dont  on  suppose  les  interéti  blessés  »  a  l'air 
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de  vouloir  appuyer  ces  dëclaratione  exagérées  par  les*  160T 
qu'elles  la  France  s'elForce  sans   cesse   d'enflammer  la 
jilousie   des  nations ,   et  de  justifier  sa  baine  inv^terëe 
contre  la' Grande-Bretagne. 

La  paix  de  Tilsit  fut  suivie  par  Une  offre  de  tni» 
dialion  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie  pour  la  con« 
duâon  d'une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France; 
offre  qu'on  affirme  avoir  éié  rejettée  par  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  n'a  aucunement  rejeté  la  médiation  de 
l'Empereur  de  Russie,  malgré  les.  circonstances  mysté- 
rieuses qui  accompagnaient  celte  offre ,  et  qui  en  auraient 
pleinement  justifié  le  refus.  Les  articles  du  traité  de 
Tilsit  ne  furent  point  communiqués  à  Sa  Majesté^  et 
spécialement  cet  article  du  traité  en  vertu  duquel  on 
proposa  la  médiation,  et  qui  prescrivit  un  tem»  illimité 
pour  le  retour  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  cette  pro« 
position.  C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  a  eu  Tair  de  se 
prêter  à  une  limitation  tellement  offensive  k  la  dignité 
d'un  Souverain  indépendant.  Mais  la  réponse  rendue 
par  Sa  Majesté  ne  fut  point  un  refus.  Elle  fut  mémo 
une  acceptation  conditionelle.  Les  conditions  que. de- 
manda Sa  Majesté,  furent  un  exposé  de  la  base  sur 
laquelle  l'ennemi  se  disposait  h,  traiter»  et  une  commu- 
nication des  articles  de  la  paix  de  Tilsit.  La  première 
de  ces  conditions  fut  précisément  celle  que  l'Empereur 
de  Russie,  quatre  mois  ■  auparavant ,  avait  lui-même  an- 
nexée }l  sa  propre  acceptation  de  la  médiation  de  l'Em- 
pereur d'Autriche.  La  seconde  en  était  une  que  Sa 
Majesté  aurait  eu  le  droit  d'exiger  même  en  qualité 
d'Allié  de  Sa  Majesté  Impériale ,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
omettre,  sans  un  excès  d'imprévoyance,  lorsqu'elle  était 
invitée  à  confier  à  Sa  Majesté  Impériale  le  soin  de  son 
honneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  quand  même  ces  conditions  (dont  ni  l'une  ni 
l'autre  n'a  été  remplie,  malgré  les  instances  réitérées  de 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint  Petersbourg)  n'eus- 
sent pas  été  en  elles-mêmes  parfaitement  naturelles  et 
nécessaires;  il  ne  manquait  pas  des  considérations  qui 
auraient  justifié,  de  la  part  de  Sa  Majesté  une  sollicitude 
plus  qu'ordinaire  de  s'assurer  des  vues  et  des  intentions 
de  l'Empereur  de  Russie,  ainsi  que  de  la  nature  précise 
et  de  l'dFet  des  nouvelles  relations  que  Sa  Majesté  im- 
périale avait  contractées. 

L'abandon  complet  des  intérêts  du  Roi  de  Frusse  (qui 
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1807  avait  deux  fois  rejeté  des  propositions  de  paix  séparée^ 
afin  de  remplir  atec  fidélité  $eê  engagements  envers  son 
Allié  Impérial),  et  le  caractère  de  ces  provisions  que 
l'Empereur  de  Russie  s'est  contenté  de  faire  eu  faveur 
de  ses  propres  intérêts  dans  les  négociations  de  Tilsîf, 
ne  présentaient  point  une  perspective  très  encourageante 
du  résultat  des  efforts  que  Sa  Majesté  Impériale  serait 
disposée  à  faire  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  une  armée  française 
occupe  et  consume  les  restes  des  Etats  du  .Roi  de  Prusse, 
malgré  les  stipulations  du  traité  Prussien  de  Tilsit;  où 
la  France  arrache  à  ces  restes  de  la  Monarchie  Prus- 
sienne des  contributions  arbitraires  et  telles  que  cette 
Monarchie  dans  son  état  le  plus  entier  et  le  plus  floris- 
sant n'aurait  guères  pu  fournir;  où  Ton  demande  en 
tems  de  paix  la  reddition  des  forteresses  Prussiennes, 
dont  on  n'a  pas  pu  s'emparer  pendant  la  guerre;  et  où 
la  Érance  exerce  sur  la  Prusse  une  tyrannie  tellement 
sans  pudeur  qu'elle  reclame  et  dévoue  à  Féchaifaud  des 
particuliers  y  sujets  de  Sa  Majesté  Prussienne  et  habitans 
de  ses  EtatS;  sous  le  prétexte  d'avoir  manqué  de  respect 
envers  le  gouvernement  français;—  ce  n'est  pas  pendant 
que  toutes  les  choses  se  font  et  se  souffrent  sous  les 
yeux  de  l'Empereur  de  Russie,  et  sans  intervention  de 
sa  part  en  faveur  de  son  Allié,  que  Sa  Majesté  peut  se 
sentir  responsable  devant  l'Europe,  de  ce  qu'elle  a  hésité 
de  se  reposer  avec  une  confiance  aveugle  sur  la  média- 
tion efficace  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Et  quand  même  cette  médiation  eut  eu  son  plein 
effet,  qu'une  paix  en  eut  été  la  suite,  et  que  cette  paix 
eut  été  garantie  par  l'Empereur  de  Russie,  Sa  Majesté 
ne  pouvait  guères  compter  avec  entière  confiance  sur  la 
stabilité  d'un  pareil  arrangement,  lorsqu'elle  a  vu  Sa 
Majesté  Impériale  ouvertement  transférer  à  la  France  la 
Souveraineté  de  la  Republique  Ionienne,  après  en  avoir 
garanti  l'indépendance  par  un  Acte  récent  et  solemnel. 

Mais  pendant  qu'on  établit,  comme  fondement  valable 
du  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  prétendu 
refus  de  sa  médiation,  la  demande  de  cette  médiation 
qu'invoquait  Sa  Majesté  à  fin  de  rétablir  la  paix  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc,  est  représentée 
comme  une  insulte  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pouvait 
endurer  sans  dépasser  les  bornes  qu^ElIe  avait  mises  ^ 
sa  modération. 
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contre  la  DècL  du  cabinet  de  St.  Pëtersbourg.    i  $ 

Sa  Majesté  ne  se  '  sent  nullement  oblige  d'oflnr  à  I80T 
rEmpereiur  de  Rnisie  une  justîficalion,  ou  même  deê 
excuses  y  sur  rexpëdttion  contre -Copenhague.  ILn'ap- 
partîent.  pas  aux  parties  contractante»  dans  les  arrange* 
iiieots  secrets  de  Tiisit,  de  demander  raison  d'une  mesure 
à  laquelle  ces  arrangemens  ont  donne  lieu,  et  par  la- 
quelle un  de  leurs  objets  a  été  heureusement  déjoue.  ' 

L'Exposé  des  motifs  de  Sa  Majesté  relatiiuement  à 
rezpédltîoo  sur  Copenliague  est  déjà  devant  l'Univers^ 
La  déclaration  de  TEmpereur  de  Russie  pourrait  sup«* 
pl^r  a  ce  qui  y  manque;  s'il  pouvait  y  manquer  quelque 
chose  pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  Turgence 
de  cette  nécessité  qui  y  porta  Sa  Majesté. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de  la  cour  de 
Ru8«îe  fut  rendue  publique,  Sa  Majesté  n'a  eu  nulle 
raison  de  soupçonner  que  le  jugement  que  porterait 
TEiupereur  eur  l'aiFaire  de  Copenhague  put  être  tel  qu'il 
lui  défendit  d'entreprendre,  à  la  requête  de  la  Grande-- 
Bretagne, ce  même  office  de  Médiateur  qu'il  avait  ac- 
cepté avec  tant  d'empressement  en  faveur  de  la  France. 
Et  Sa  Majesté  ne  saurait  oublier  que  les  premiers  indices 
d'une  confiance  renaissante ,  depuis  la  paix  de  Tilsit» 
Tunique  perspective  de  succès  qui  encouragea  TAmbas- 
ladeur  de  Sa  Majesté  à  espérer  le  rétablissement  de  Pan- 
cienne  intelligence  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
ont  paru  à  Saint  Pëtersbourg  après  la  nouvelle  qui  an-t 
nonçait  le  siège  de  Copenhague. 

L'inviolabUité  de  la  mer  baltique}  et  les  garanties 
réciproques  des  Puissances  qui  l'avoisinent,'  garanties 
que  Ton  prétend  avoir  été  contractées  de  l'aveu  du  Goiu- 
Terœment  Britannique,  sont  citées  dans  la  vue  d'ag-» 
graver  la  conduite  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  nier 
baltique.  On  n'a  .guères  pu  avoir  l'intention  de  repré-i 
senter  Sa  Majesté  comme  ayant  en  aucun  tems  acquiescé 
sux  principes  sur  le8f(uels  on  fonde  l'inviolabilité  de  la 
mer  baltique  ;  a  quelque  point  que  Sa  Majesté ,  dans  de 
certabs  tems,  ou  par  des  raisons  spéciales  qui  influen- 
Çsient  sa  conduite  dans  ces  occasions ,  se  soit  absteoijt 
de  s'y*  opposer.  '  Un  telle  retenue  n'a  pu  jamais  se  rap- 
porter qu'à  un  étaC  de  paix  et  de  neutralité  réelle  dans 
le  Nord;  et  assurément  l'on  ne  peut  s'attendre  que  Sa 
^iajesté  revienne  à  Une  telle  retenue ,  après  qu'on  a 
permis  à  U  France  de  s'établir  en  Souveraine  sur  toute 
^  côte  de  la  mer  baltique  depuis  Danzic  jusqu'à  Lubec. 

Digitized  by  VjOOQIC 


14     Déclaration  de  la  Grande'^ Bretagne  ' 

1807  Mais  plus  FEmpereor  de  Russie  attache  d'importance 
aux  engagements  relatifs  à  la  tranquillité  de  la  mer  bal* 
tique,  engagements  qu'il  assure  avoir  fa^ritë  de  Vlmpé^ 
ratrice  Catherine  et  de  TEmperenr  Paul,  ses  Prëdeces* 
seurs  immédiats,  moins  peut  il  s'offenser  de  Tappel  que 
Sa  Mâiesié  lui  a  fait  comme  garant  de  la  paix  à  con- 
clure entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  a  repondu  dans  cet  Expose  à  toutes  les 
différentes  accusations  par  lesquelles  le  GouTernement 
russe  s'efforce  de  justifier  la  rupture  d'une  liaison  qui 
subsiste  depuis  des  siècles,  à  l'avantage  réciproque  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  I^ussie;  et  cherche  à  déguiser 
l'opération  de  cette  influence  extérieure,  par  laquelle  la 
Russie  est  forcée  à  des  actes  d'hostilité  injustes  pour  des 
intérêts  qui  lui  sont  étrangers. 

La  suite  de  la  déclaration  russe  annonce  les  condi- 
tions qui  doivent  seules  faire  cesser  ces  hostilités,  et 
rétablir  les  liaisons  entre  les  deux  pays. 

Sa  Majesté  a  déjà  eu  lieu  d'afBrmer  qu'il  ne  s'est 
fait  en  aucun  cas  un  déni  de  justice  aux  réclamations 
des  sujets  3e  Sa  Majesté  Jmpériale. 

La  termination  de  la  guerre  contre  le  Danemarc  a 
été  si  vivement  recherchée  par  Sa  Majesté  qu'il  lui  est 
inutile -de  renouveler  ses  professions  à  ce  sujet.  Mais 
Sa  Majesté  s'efforce  en  vain  de  concilier  la  sollicitude 
pour  la  réussite  d'un  tel  arrangement,  que  marque  ac« 
tuellement  l'Empereur  de  Russie,  avec  son  refus  très 
récent  âfy  contribuer  par  Ses  bons  offices. 

La  réquisition  par  laquelle  TEmpereur  de  Russie  a 
sommé  Sa  Majesté  de  conclure  sans  délai  une  paix  arec 
la  France,  est  non  moins  extraordinaire  par  le  fond 
qu'elle  est  offensive  par  les  formes*  Sa  Majesté  ne  s'est 
jamais  refusé  à  traiter  avec  la  France,  lorsque  la  France 
a  profession  de  Touloir  traiter  sur  une  base  admissible. 
El  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait  manquer  de  se  sou- 
▼entr,  que  la  dernière  négociation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  a  été  rompue  par  une  discussion 
qui  regardait  immédiatement,  non  les  intérêts  de  Sa 
Majesté,  mais  ceux  de  son  Allié  impérial.  Mafs  Sa 
Majesté  n'entend  ni  n'admettra  jamais  la  prétention  de 
l'Empereur  de  Russie  de  dicter  soit  le  tems,  soit  les 
formes,  de  ses  négociations  pacifiques  avec  d'autres 
Puissances.  Jamais  Sa  Majesté  ne  permettra  à  aucun 
GouTernement  de  se  dédommager  de  l'humiliation  de  sa 
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sooiusfiîon  à  la  France  ^  par  raddpfion  d'un  Ton  insul-  t80| 
tant  et  peremptoîre  vers  la  Grande-Bretagne. 

8a  Haîeaté  pfoclame  de  nouTeau  ces  principes  ~4u 
AxHt  fluairirime»  contre  lesquels  la  neutralité  arm^e,  sous 
les  auapîoes  da  llmp^ratriçe.  Calkerine,  fut  arigiDair&- 
œeiit  Âiriiée  et  contrit,  l^qiiela  la  Aussie  difnooce  îef  ' 
hostilités  actuelles*.  Ces  principes  ont  ét^  reconnus  et 
suivis  daos  les  meilleures  périodes  de  l^stoire  de"  rEu-* 
ropt  et  aocttpe  Pnissaaee  ne  las  a  suivis  avec  plut  de 
i^^iKiir  et  de  aëv^rit^  que  la  Russie  mtfme  aous  le  règa^ 
de  rifliperatrice  Catherine*     .     . 

n  est  du  droit  et  du  'devoir  de  Sa  Majesté  de  main- 
tenir ces  principes.  £t  eri  d^pit  de  toute  Gonf^d^rationi 
Sa  Majesté ,  Si  Taide  de  la  providence  divine,  est  résolue  ' 
de  les  maintenir.  Ils  ont  en  tout  tems  contribua  essen- 
tiellement au  soutien  de  la  Puissance  Maritime  de  la 
Grande-Bretagne^  mais  leur  valeur  et  leur  importance 
sont  devenues  presqu'inaprëciables  dans  ce  moment,  b& 
la  puissance  maritime  de  la  Grande-Bretagne  forme  le 
seul  rempart  qui  s'oppose'  encore  aux.  usurpations  d^«* 
vascricea  de  la  France,  Tunique  asyle,  oit,  dans  des 
tems  plus 'heureux,  les  autres  nationa  pourront  encore 
se  réfugier  et  reclamer  assistance  et  protection. 

Aussitôt  que  l'occasion  se  présentera  de  rétablir  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  SaMa)estë 
la  saisira  avec  empressement*^  Lés  arrangeméns  d'une 
pareille  n^ociation  nel  seront  ni  difficiles  ni  compliquas* 
Sa  Hajestë  n'a  aucune  cession,  à  faire,  aucune  deménide 
à  proférer:  H  lui  suffira  que  la  Russie  manifeste  une 
disposition  à  repre&dre.  son  anctenne  .amitié  poiir  la 
GrsDde-BrelagDe  9  une  juste  estimation  de  ses  proprea 
interéls,  et  un  aentiment.de  8a  dignité. comme  nation 
iad^adante* 
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tais  ^ ■---"-•   ,  "  

JSffites  échangées  entre  le  .Ministre 
plénipotentiaire  de  là  Grande- Bre* 
tagne  à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro 
et  le  Ministre  de9  affaires  étrangè- 
res du  Brésil,  corlcernant  les  relations 
de  commerce  entre  la  Grande -Bre- 
,  tagne  et  le  Portugal. 

(Présentas,  au  Parleiâeiit  d' Angletelrre  1830.) 
Lord  Sirangjord  to  ihe  Conde  Due  Galçeas. 

(BxtmeL)         .      :  Rio  d*  Janeiro  iWh  Junâ  9  ISIZ. 

Th e  firtt  sud  leadiûg  point  upon  Ifliich  the  Court 
of  L^ndon  bas  to  compliiin  »  of  a  positive  breach  oF 
fàith  OQ  tb/e  part  of  Portugal  is  j  tbe  persévérance  wîth 
whicb  eVer]r'app1îcatk)ii  ia  rejected  wbich  migbt  relîeve 
the  Britisb  Mercbants'  iâ  Portugal  frorti  the  burthen  of 
the  mbnopolies;  exclusive  privilèges ^àndjUriadiction  of 
the/Vl^ine  Company  of  Porto. 

The  UhderstgDéd  is  autfaorited  to  state,  dlstînctly,  to 
His  Royal  Highness  the  Pridce  Régent  of  Portugal»  that, 
uiileM  imiDediate  satisEactiofii  sfaall  be  given  upon  tbis 
Ipûiiity  and  tbat  British  Subjécts  shall  be  pennitted  hen- 
ceforward  (and  Iparticularly  before  the  next  vintage,) 
ttf  bujr  and  aellj  wheby.  wberey'>  and  how,  they  may 
think.  proper , .  and .  ta  re-sell ,  transport,  and  ezport, 
viitfts.,  vinegar,  and  brandies,  and  freely  to  make  thoir 
-ovirn  brandies  and  vinegar,  without  any  impediment, 
interférence,  or  control,  on  the  part  of  the  Company 
or  others,  according  to  tbe  plain  intent  and  meaning 
of  the  Treatyi  His  Majesty's  Government  is  fully  re« 
solved  to  propose  Measures  to  Parltament;  for  encoura- 
ging  the  importation  into  the  British  Dominions  of 
wines  from  other  foreign  CountrieSi  together  vrith  such 
further  législative  Acts  as  may  be  calculated  to  recall 
the  Portuguese  Government  to  a  sensé  of  Justice,  and 
to  évince  to  the  World  tbat  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent   of  the  United  Kingdom  will  not  suffer 
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the  Treaties  oF  Great  Britain  with  other  Powers  to  be  1813 
Tiolated  with  impunitj. 

The  British  Government  has  ako  an  equal  rîght 
to  demanda  and  the  Undersigned  is  accordingly  in- 
•Irocted  to  demand,  that  the  monopolies  of  aoap,  rum, 
and  playing  •  cards ,  shall  cease  to  operate  to  the  dis- 
adyantage  of  the  Britiah  Merchants  in  the  Portuguese 
Dominions. 

It  «eema  that  the  Porttiguese  Govemment  resists  the 
abolition  of  thèse  yarious  monopolies,  on  two  prin- 
ciples  ;  first,  that  the  Treatj  dôes  not  specificalljr,  and 
bf  Dame  9  stipulate  their  extinction ,  —  and  secondlj, 
that  it  is  répugnant  to  the  dignity  of  '  the  Prince  ot  Bra- 
zîl  to  effect  that  extinction  in  compliance  with  the  de- 
mand  off  a  Foreign  Power* 

It  is  true  that  the  abolition  of  thèse  Contracts  is 
not  spedfied  i^erbaiim  hj  the  Tireaty.  But  it  is  equally 
tme  that  they  are  not  enumerated  Verbatim  among 
those  Contracis  which  are  to  be  retained,  and  of  which 
a  list  is  appended  tp  the  Vllith,  Article.  And  the  same 
Article  expressly  provides,  that  contracts  i  monopolies^ 
or  exclusive  privilèges,  not  named  in  that  list,  are  not 
to  operate  against  British  Subjects. 

Under  what  pretext,  therefore,^  are  they  still  per- 
nilled  to  do  so? 

In  justice  to  himself,  the  Undersigned  takes  this  op* 
portnnity  to  explain  the  reasons  which  prevented  a 
spécifie  mention,  in  the  Vllith  Article,  of  thèse  mono- 
polies, and  more  particularly  of  the  Porto  Company, 
in  référence  to  which  latter  the  Article  was  mainly  pro- 
posed.  It  was  because  the  violent  and  angry  spirit 
with  which  the  Treaty  was  opposed,  (even  in  those 
>  parts  most  manifestly  advantageous  to  the  Crown  of  . 
VPortugal,)  did  not  leave  the  Undersigned  a  hope  ôf 
paasiDg  that  Article,  if  spécifie  mention  were  made  in 
it  of  a  Contract ,  to  which  so  many  powerful  Indivi- 
doab  were  attached  by  feelings  of  private  interest.  He 
therefore  contented  himself  with  excludiog  the  wine 
monopoly  from  the  list  of  those  which  only  were  to 
be  retaioed,  without  specifically  stating  that  it  was  to 
be  abolished,  althoogh  the  obligation  to  abolish  it,  or 
at  least  to  nuUify  its  opération  on  commerce,  was  thus 
virtually  implied;  and  for  the  exécution  of  this  pbliga« 
tioD,   the  Undersigned   trusted  (he  hopes  not  without 

Nout^.  Série.     Tome  III.  B  C  c^c^a\o 
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1819  reaaoo)  to  the  uUimate  triumph  oF  public  spirit^  andoF 
common  sensé, 

The  ground  of  the  second  objection  appears  little 
more  tenable  than  the  former.  In  truth ,  if  it  be  con* 
eidered  as  derogatory  to  the  dîgoity  of  a  State,  that 
another  Power  should  require  it  to  make  changes  in 
ils  internai  administration ,  ail  Treatîes  of  Commerce 
must  be  considered  as  offensive  to  the  dignitj  of  the 
Parties  concluding  them  ;  because  they  ail  involre,  more 
or  less,  certain  altérations  in  the  Laws  and  Regalations 
of  the  respective  Countries,  requîred  by  one  Govem* 
ment  for  the  benefit  of  its  Subjects  j  and  agreed  to  by 
the  other*  .  If  the  British  Government  were  now  to 
State  that  it  could  not  admit  Portuguese  Ships  on  the 
footing  of  British  Ships ,  because  such  an  admission 
would  be  contrary  to  the  législative  enactments  of  Great 
BritaÎQ ,  and  that  tbose  enactments  could  not  be  repea* 
led  at  the  désire  of  the  Portuguese  Guvernment,  and 
in  virtue  of  the  Treaty ,  because  it  would  be  contrary 
to  the  dignily  of  the  Court  of  London  to  acquiesce  in 
the  demands  of  a  Foreign  Power;  it  is  évident  that 
Great  Britain  would  be  guîlty  of  a  scaodalous  violation 
of  good  faith.  But  the  case  of  the  Porto  Company  is 
the  same  as  that  which  the  Undersîgned  bas  thus  stated* 
Portugal  binds  herself  by  Treaty,  not  to  suffer  that 
Company  to  operate  to  the  préjudice  of  British  Corn- 
merce,  and,  when  called  upon  to  fulfil  this  Engagement^ 
she  refuses  to  comply  wîlh  the  just  réquisition  of  the 
other  Contracting  Party,  because  she  discovers^  on  se- 
cond thoughts,  that  such  a  step  is  contrary  to  her 
dignity. 

The  XJndersigned  well  remembers  that  a  similar 
plea  of  offended  dignity  was  set  up,  when  the  Article 
relative  to  the  suppression  of  the  Inquisition  of  Goa 
was  introduced.  And  yet^  perhaps,  there  is  not  any 
Person  at  this  Court  who  is  not  convinced ,  that  to  the 
friendly  and  disînterested  suggestions  of  Great  Britain 
upon  that  occasion,  the  Portuguese  Possessions  in  India 
are  indebted  for  the  happiest  and  most  glorious  day 
which  bas  shone  upon  them  for  Centuries  past»  and 
that  the  popularity  of  the  Sovereign  (the  true  basis  of 
his  dignity)  was  thus  most  effectually  augmented  by 
'  his  Ally, 

But  it  is  idle  ta' suppose  that  thèse  are  the  real 
«• 
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motÎTet  yrhSiÙL  deter  Ihe  Court  of  BnsQ  from  extin-  1819 
gHJjîhtng  thete  odtoua  aod  iiDprofiuble  oionopoUes.  It 
is  DO  longer  possible  for  the  Court  of  London  to  cod- 
ceal  its  belief ,  that  the  views  of  interested  Individuals 
an  y  in  thie  case,  opposed  to  the  true  policy  of  the 
Portugueae  Empiroi  and  that,  for  this  cause  onlj,  the 
)u8t  profits  of  the  Portuguese  Cultivator  are  reduced, 
tbe  national  industrj  paralysed ,  .the  supply  of  wines 
rendered  unequal  to  the  demandi  a  necessity  created 
for  seeking  that  supply  from  other  sources  9  and  for 
encouraging  a  formidable  rival  to  the  Portuguese  ^ine 
trade,  and,  aboTe  ail  things,  the  relations  between  the 
two  Crowaa  brought  into  a  state  of  perilous  uncer* 
taioty;  and  the  Undersigned  is  conipelled  to  déclarai  by 
order,  and  in  the  name  of  his  Master,  that,  unless  the 
Court  of  Brazil  shall  fulfil  its  Engagements,  as  ex* 
pressed  in  the  Ylllth  Article  of  the  Treaty,  Brazil  may 
ibrfeit  a  great  part  of  her  future  daims  to  the  benefits 
of  British  Alliance. 

SniAievoRD. 

The  Conde  dos  Galveas  io  Lord  Strangford.  — 
(Translation.) 

(Bxtnct)  Rio  dû  Janeiro,  29/A  Decemler,  1813* 

His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  bas  been 
pleased  to  order  the  Undersigned  to  address  a  proper 
Answer  to  Lord  Strangford,  on  the  subject  of  bis  Note 
of  the  12tb  of  June  of  the  présent  year ,  which  the 
Undersigned  now  does,  émswering  each  Proposition  in 
the  same  order  in  which  they  were  arranged  in  his 
Lordsbip's  Note. 

1.  The  abolition  of  the  Wine  Company  of  Porto, 
or,  according  to  his  Lordship's  expression  (which 
neans  the  aaine  thing)  a  free  and  unrestrained  permis- 
sion to  British  Subjects  to  buy  and  sell,  when,  where, 
and  in  whatever  manner,  they  may  think  most  proper 
and  convenient,  and  that  they  may  be  allowed  to  rcr 
sell,  transport,  and  export,  wines,  vinegars,  and  bran- 
dies, and  also  manufacture  thèse  several  articles,  without 
any  sort  of  impediment. 

Laying  aside  the  question  (which  is  unconnected 
^th  the  présent  tase,  and  which  has  been  much  exa- 
«ined,  with  a  great  Tariety  of  opinions  for  and  againsi,) 

B2 
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IStSwhetber  the  existence  of  the  Porto  Wine  Company  ^is 
advantageous  or  not  to  the  interests  of  Portii^gal;  or 
vrhether  the  welFare  of  the  Portuguese  CvltiTatore,  and 
the  proeperity  of  the  trade  of  Hia  Royal  Highneae's 
Sufo)ect8|  require  ita  ahôUtion  ;  it  ia  proper  to  lîmit  the 
exaininatîon  of  thia  firat  Proposîlion  of  hia  Lordahîp'a 
Note ,  to  ita  connexion  with  the  Slîpulatioaa  of  Âé 
Treaty  of  the  19lh  of  February,  1810;  and  to  an  in-* 
quiry  whether,  accordtng  to  the  apiiit  and  literal  ex^ 
preaaion  of  the  aforeaaîd  Treaty  ^  Hia  Royal  Highneaa 
the  Prince  Régent  of  Portugal  is  bound  to  aboliah  the 
Porto  Wfne  Company,  or  (which  meana  the  aame  thing,) 
to  allow  Britiah  Subjecta  the  unreatrained  ireedom  de» 
manded  in  the  above-mentioned  firat  Propoaition. 

The  reaaona  which  the  Court  of  London  allégea  to 
ground  ita  demand  of  the  abolition  of  the  Company» 
or  bf  ita  excluaive  privilegea ,  are  the  gênerai  terma  of 
the  Vllith  and  XXVth  Articlea  of  the  Treaty,  yielding, 
pefhaps,  in  thîa  inatance,  to  the  inconaiatent  and  exag- 
gerated  clamoura  and  complainte  of  aome  of  the  Mem- 
bera^of  the  ancient  (and  now  aboliahed^  Factory  of 
PorlOi  and  which,  with  great  reaaon,  ana  a  true  un- 
deratanding  of  the  caae,  Lord  Chatham  and  Mr.  Pitt 
formerly  tenned  ^4he  murmura  of  intereated  Peraona, 
anxious  to  remove  every  obatacle  that  might  obatruct 
their  own  unfair  practice  of  adulteratiog  the  wine/' 
And  what,  moreover,  aeema  a  aufficient  proofthat  auch 
complainta  are  ungrounded,  ia,  that  a  much  larger  num- 
ber  than  that  of  the  Petitiouera,  compoaed  of  the  moat 
reapectable  Wine  Merchanta  in  England,  haye  aponta- 
neoualy  come  forward,  with  the  greateat  energy,  in 
aupport  of  the  Wine  Company,  deairing  and  aakîng 
for  ita  continuance,  in  direct  oppoaition  to  the  demanda 
of  the  other  Party. 

But,  let  thîa  be,  or  not,  the  cauae  which  determinea 
the  Britiah  Government  to  require  the  abolition  of 
thia  Eatabliahment;  aa  the  reaaon  alleged  for  the  pro- 
priety  of  thia  meaaure,  ia,  that  it  waa  ao  atîpulated, 
by  the  VUIth  and  XXVth  Articlea  of  the  Treaty;  -- 
if  the  contrary  be  proved ,  and  it  ahould  be  ahown, 
in  a  aatiafactory  manner,  that  no  auch  abolition  waa 
ever  meant  or  intended  by  the  aaid  Articlea,  the  Court 
of  London  wOl  readily  acknowledge  the  yi%\,  groonda 
which  Hia  Royal  Highneaa  haa^  for  not  accediog  to  the 
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obfcd  required  by  Ihe  firat  Proposition  of  his  Lord*- 1813 
slûp^s  Note. 

The  Terj  expresaioDs  of  the  YlIIlh  Article  prove^ 
that  the  extioctioD  of  the  Wine  Company  was  never 
agreed  to  in  the  Treaty  ;  for  this  Article,  cited  as  the 
^rudpal  Ibuiidation  upon  which  the  abolition  it  âe« 
mandedy  doea  not  contain  one  aingle  expression  relative  * 
to  the  Company  )  vrhieh  vras  confirined  by  the  Decree 
of  the  lOth  of  Septerober,  1756 ,  and  continaed  io  its 
prinlegea  by  those  of  the  28th  of  August,  1776  and 
20th  of  October,  1791 ,  and  ^hicfa  since  that  time  bas 
exiiied  in  Portugal;  and,  conaequently ,  to  stretch  the 
BeaniDg  of  the  above  Article  y  ao  as  to  make  it  com- 
prehend  the  abolition  of  the  Company,  thongh  nevep 
neationed  nor  intended,  would  be  to  force  into  ihis 
tantaction  auch  objecta  as  were  never  thought  of ,  or 
takea  into  considération,  during  the  Negotiation  ;  "which 
wonld  be  contcary  to  reaaon ,  «*  aa  it  ia  an  inconte* 
stable  truth,  that  what  waa  never  implied  nor  intended 
can  ne?tr  be  a.part. of  any  Convention;  for  an  Agrée-» 
méat  supposas  consent ,  and  of  course  knowlegde,  wit- 
heut  both  wfakh  no  valid  stipulations  can  take  place, 
eîther  between  Men  or  Governments;  and  the  recogoi- 
zcd  priadplea  of  universal  jurisprudence  support  thia 
aigument. 

Nor  can  it  be  alleged  that  the  consent  of  His  Rojal 
Highnesa  was  underatood  in  thé  VUIth  Article,  aince 
the  promiae  vrhich  it  indudea  is  expressed  in  the  fol- 
lowiag  very  remarkable  tenns,  tîz.: 
"That  t)ie  Commerce  of  British  Subjects  within  bis 
Denûnions  ahall  not  be  restrained,  interrupted,  or  olher- 
wise  afiecled,  by  the  opération  of  any  monopoly,  con* 
tract,  or  exdosive  privilège  of  sale  or  purchase  Ivba- 
tever;  bot  that  the  Subjects  of  Great  Britaln,^*  etc.  etc. 

Therefore  no  obligation  is  entered  into  but  such  as 
is  relative  to  a  future  time  (as  the  late  Count  de.  Lin- 
harea,  one  of  the  Negotiatora,  poaitively  déclares,  in 
hÎ8  Note  of  the  12th  of  January,  1812,  addressed  to 
hû  Lordship,  in  answer  to  his  Note  of  the  2à  of  the 
same  month  and  year»  in  which  he  expresses  himself 
kf  the  worda  ahall  haî^,  %hall  be,  which  indicate 
tbt  Hia  Royal  Highneaa  would  not  eatablish,  at  a 
future  period,  any  monopolies,  contracts^  or  privile* 
6tt,  in  Ua  Dominions,  diaadvantageous  to  tlie  Corn-       ^ 
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1813  merce  oF  Great  Britain.  Thereforei  as  the  Wtne  Corn-  , 
paDy  of  Porto  exbted  at  the  time  the  Treaty  vras  coo* 
cludedi  and  had  doue  so  for  ntany  years  bafore,  it 
necestarUy  folio wa^  thal^  evea  though  recearse  afaould 
b«  *  bad  to  the  éxfended  aod  forced  interprétation  ol 
the  VlIIth  AHidey  bywhich  Hia  Royal  Highâeto^  con^ 
sent  is  suppoaed  >  it  cannot  be  said  thaï  he  e^er  bonnd 
bimtelf  by  it  to  aboliBb  tbe 'Wine  Company,  nor  any 
of  ita  pririlegea;  aince  the  whole  Article  inust  be  utt* 
derstood,  aa  il  it  ckarty  exprëssed,  to  be  relative  me- 
rely  to  fatute  EstaUiahmetits,  and  more  partioularly 
80  as  tbe«  Company  is  never  mentioned  in  il,  though  in 
légal  or  ofBcial  Ada  il  is  always  called  by  that  deno« 
niinalion. 

It'ia,  besideSi  anolher  well-known  rule  of  the 
Laws  of  Nations,  thaï  presumed  consent  is  never  ad^ 
milted,  in  the  xases  where  it  would  be  to  the  disad* 
vantage  of  those  "«irho  are  supposed  to  acquiesce  :  as  il 
would  noi  '  be  reasonable  h»  suppose  that  any  Person 
coutd  wîUingly  acquiesce  in  that  which  direclly  aded 
in  opposition  to  bis  own  interestsi  though  Ibis  suppo* 
sed  consent  may  be  looked  upon  as  valld,  vrhenever 
undoubted  advantages  may  resuit  from  it'  to  those  who 
would  willingly  agrée  to  the  proposai  if  il  were  made 
to  them. 

Thèse  are  equally  the  grounds  upon  whidi  il  is  proved, 
that  ev«n  the  XXVth  Article  does  not  comprehend  the 
abolition  of  the  Company,  noI  only  as  it  stipulâtes  for 
the  future,  bbt  because  it  speaks  of  Commercial  Com« 
paniee,  which  the  Wine  Company  is  not;  it  being  esta- 
blished  for  the  improvement  of  the  cultivation  of  the 
Vtues,  and  being  therefore  principally  hgricullural ,  aa 
the  Decrees  for  its  foundation  and  con&rmation  suffi* 
cEently  prove,  for  which  reason  il  was  moit  }ustly  not 
comprehended  in  the  Article. 

iVhen  the  Colonial  System  was  abolished,  4»y  whicb 
ail  the  Ports  of  this  Continent  bad  been  ahui  to  the 
English  Nation  as  well  as  to  every  other;  when  English 
maiiufactXired  cotions  and  olher  articlea  were  admitted 
into  Portugal  ;  ail  that  was  said  in  the  Treaty  concerning 
monopoliès,  exclusive  privilèges,  and  Commercial  Corn* 
panies,  niust  necessarily  4ye  undcrstood  only  of  what  is 
relative  to  this  new  concession  of  free  Irade,  which  such 
Establishments  were  not  to   be  permitled  lo  obstruct^ 
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but  tliis  Goterament  nèver  .meaat  lo  abôlbh  nvbatever  1813 
VM  nol  dearly  specified  aod  expressed  in  tke  Trealy* 
whiek  h  Jiat  altogether  imlimitod  .  in  its  opération ,  as 
Mflie  of  the  Memben  of  the  ancieat  aAd  now  abolished 
fadofj  of  Porlo,  by  a  forced  interprétation,  présume 
to  suppose^  i^bo,  at  the  titne  that  they  teaaed  the  British 
GoTemment  by  their  exorbitant  daims  ^  did  not  ad  vert 
to  the  Preamble  of  the  Treaty  upoa  which  il  îs  dûefly 
fouadedy  and  in  which  it  is  positively  expressed  that, 

'<His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Bxiiain  and  Irelaud,  and  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal  y  being  equaUy  aoimaled  with 
tbe  désire,  not  only  of  consolidating  and  strenglhening 
the  andent  frieindship'  and  good  uoderstanding  which  so 
happily  subsîst,  and  hâve,  during  so  many  âges,  sob» 
Itded,  between  the  two  Crowtis ,  but  also  of  improvîng 
and  exiending  the  bedefidal  effects  thei'eof,  to  the  mutuel 
advantage  of  their  respective  Subjects,  hâve  thought  that 
tke  most  efficadous  means  for  obtaining  thèse  objecte 
wouM  be  to  adopt  a  libéral  System  of  Commerce,  foundéd 
upon  the  basis  of  redprocity  and  mutuel  convenieoce; 
whidi,  by  dtscontmuing  dertain  prohibitions  and  prohi« 
bilory  DutieSy  might  procure  the  most  solîd  advantagee 
on  both  aides  to  the  aatioiial  productions  and  industry, 
and  give  dae  protection,  at  the  same  time,  to  the  Public 
Revenue,    and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade*'' 

Now  certain  restrictions  and  prohibitions  do  not 
mean  ail  thoee  that  might  exist  in  the  Kingdom  and 
Dominions  of  His  Rùyal  Highness  (as  certain  is  a  H- 
mited  and  not  a  gênerai  expression,  and  serves  merdy 
to  dénote  exception) ,  but  only  such  as  should  clearly. 
be  spedfied  in  the  Treaty,  which  tiie  Agricultural  Com« 
paay  of  Port  Winea  clearly  is  not. 

Ail  thèse  preceding  reasons  seem  to  be  correborated 
by  the  expressions  of  his  Lordship's  Note,  who,  as  His 
Brilannic  Majesty's  Plenipotentiary,  and  in  his  name, 
proposed,  stipulated,  concluded»  andsigned,  the  Treaty, 
sad  déclares  that  he  omitted  mentioning,  in  a  clear  and 
direct  raanner ,  the  aboUtiou  of  the  Porto  Wine  Com- 
pany in  the  YlIIlk  Article,  though  it  was  the  principal 
ol^t  he  had  in  view,  because  he  could  not  entertain 
the  hopea  of  obtaining  easily,  by  a  direct  and  positive 
Stipulation ,  the  abolition  of  a  Corporation  supported 
«nd  defeaded  by  so  many  interested  Individuels.    Tke- 
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1813  refore  I  for  thie  rerjr  reason  of  iu  baving  been  omitled, 
it   it  bejrond  the    acope  of  the  CooTentioiiy   mccordiog 
to  the  well-knowii  prindples  of  public  yuriepruclence* 
ThU  powerfui  arguneiit,    which   hj  itself  is  alone 
dedsÎTei  will   still  further  be  slrengtbened  hj  anotfaer 
of  the  Mme  nature,  irrerâtibley  and  completely  eonvin- 
cÎDgy  which  if|  the  positive  déclaration  which  the  laie 
Couat  de  LinhareSi  Plenipoteutiary  and  Negotiator  of 
the  Treatjy  on  the  part  of  Hia  Royal  Highness,    made 
to  hia  Lordahip,  in  hia  Note  of  the  2Dd  of  Decembery 
1811  y  ia  anawer  to  hia  Lordahip^a  of  the  20th  of  No- 
rember  of  the  aame  Year,   relative  to  the   intelligence 
of  the  VlUth  and  XXVth  Articleaof  theTreatj.   Thèse 
are  the  wor^a  of  that  Miniater  conceming  the  XXVih 
Article:  — J^hnà   though  it  waa  oflen  made  a  anbject 
of  diacuaawi  during  the  Negotiation,  whether  Hia  Royal 
Highneaamight  aboliah  theWine  Company,  the  Under- 
aigned  never  received  any  order  which  could  authorize 
htm  to  atipulate  auch   a  conceaaion ,   but   only  to  pro** 
miae  that  ail  oppreaaive  and  unjuat  proceedings  sliould 
be  put  a  atop  to,  if,  under   àny  pretence    whatever, 
the  Porto  Wine  Company,  abusing  ita  exduaive  privi- 
legea,  ahould  attempt  any  auch,   to  thé  diaadvantage  of 
Engliah   Merchanta   engaged  in   the  wine   trade.     And 
though   theae  exduaive  privilegea  were  not  aboliahed, 
care  waa  taken  that  the  Company  were  not  thencefor* 
ward  to  make  an  unjuatifiable  uae  of  them;  on  account 
of  thia  conceaaion  (which  ia  unqneationably  very  eaaen- 
tîal,  aa  well  aa  in  conaideration  that  Hia   Royal  High- 
neaa  if  in  future  time  he  ahould  think  it  convenient  to 
aboliah ,   in  favour  of  the  trade  of  hia  8ub)et8,  the  pri- 
vilegea of  the  Wine  Company  at  the  expiration  of  their 
preaent   Charter,   would   then  equally  permit  the  aame 
free  trade  to  Britiah  Subjecta),  it  waa,  that  the  Under^ 
aigned  had  ordera  to.  atipulate    the   extinction   of  the 
Factoriea  in  Portugal,    aa   they  only   aerved  to  excite 
îoalouaiea  among   Britiah  Subjecta,    without    procuriog 
^  them  any  permanent  advantage.    The  Underaigned  be- 
'  lievea  that  hia  Lordahip  will  readily  agrée  to  the  truth 
of  theae  facta,  and  will  admit  that  the  Underaigned  ofren 
repeated  to  bim  that,   whatever   might    be  hia  ^rivate 
opinion   reapecting  the  courte   moat  convenient  to  the 
intercala  of  hia  Augoat  Maater,   he  had  never  receîyed 
any  order  to   warrant  him  in  conceding  the  abolition 
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cl  ihe  pmOeges^of  tke  WiM  Gomipmy;  àiUl  tbtai  klSiS 
nideâl  frooi  thé  «xprusltes  of  the  X^ËVtb  Attide^ 
w^idi  d«es  «ôt  bj  may  beana  «SMblitk'  pV'sàppoM 
tbe  eztiiielioa  of  the  CiBoolpaa^y  or  of  itoprlvUeget.^ 
From  wlience  it  appcars,  in  thé  phiopitt  naniiéry'  tfaat 
x^^t  Goapaiijr  not  ooly  was  not  inducUld'î»  t&e  Vkèaijry 
by  aaj  positive  S^nlalioii,  but  wâs  not  èiren'compve^ 
btiiM  Jadu^eclff-;  and^tbat  ao  soit  ôf  âgtveaoitiit  evet 
eanled  concemÎBg'its 'abolition.  s    C  (• 

IKnr  cnn  it  be  said  wHh  r«Mon  tbal  tbe  aboiitioo 
wa»  nnJatatood'  bjr  tbt-  YlIIih  ^Artîde/  becausa'  suob 
was  tbe  prirate  inljeiiâob  ,bC  ope  efi  tbe  Ntgdciotoib^ 
whan  he  drew  vp  tbe  Article f*  for ^tha'inaxitn' vecdpired 
hy  tbe  Writers  on  tiia  Lawa  >^f  Nàlioofty  'wltb^tegavFk 
to'ifae  proper  îiktéttpietaftion  of  Tv«latMa,'><tî<  «béttin» 
muafcl  reatrîctiona  or  aoipllfioÉtii^BB  >âànr^be>  aJUaf^ieed  Sîli 
siKk  Conyentioàei  aie  itheyi  weeld  be  «n  tndltss  aodvoe 
of  lapgaawiiatioiU»  cpiÉhreby  wai^^*  andi  M  tbê  innuU 
nwrabie  miaariaa  tbat  'afflkt  tbe'  bàmatt  ^oièê']  and 
ibat  becauaoy  if  tocii  anplificâtioiia  dr  reairictioniiifvrere 
aftnwards  inaiated  upoii  bjr  otieef  tlie  HîgbCbn^raiBting 
Parties,  thej  mi^t  lead  to  thaf  -wbibhân  itacil  ts  :ab«- 
sordy  Damely/an<agreeasent  inîtbeiJtimntuai  ê6nîp^;    t 

Not  b  die  àngument  drawn  r^ni'tUe  omissio»  off 
tbe  Company  ÎA  tbe  List  annexed:  io  Sbe  VlIItb  Attible 
ekher  condloMTe  or  sufident,  to  maka  op  f oir  tUe'Wfuit 
of  a  positive  aofd  spedfic  dedbrâtioh;,  ;fàr  two  ^fiêvy'ijkU 
Tiens- reasons: 

Ist.  Because  it  is  proved  y  hj  Ibé  contents  of  hia 
Lordabîp's  Note,  tbat  it  was  wdl  known  tbat  > Hia 
Royal  Higbness  would  never*  conseot  to^the^extinotioni 
of  tbe  Company  if  it  werefroposed  Se  bidi;  so^  tba^ 
vrben  tbe  Treaty  vras  condnded  and*  sigbed,  il  was/ii^ 
tbe  fdl  persuasion  tbat,  even  théugb  tfaei  abolilion* 
sbonld  hâve  been  mentioned,  it  aeverwouid'bavei  heenl 
adoiitted  as  any  part  of  tbe  VlIIth  Artsdie;  se. 'tbstt  il| 
nay  witb  tbe  greatest  juitice/ bé  aUegsd,  /tbat'i^'#as 
tben  Boiorions  iCs  Royal  'Higbness  bad  neiier:gi¥eai:bls 
cousent  to  any  such  agreenient;  .«^  u: 

2odly.  The  second  reasoa  is,  tbat  tbe  List  aanesed^ 
to  tbe  YlIItb  Article  is  bnly  rdafiveto  Royal  Monôpo*< 
^)  or  CoDtraets  of  the  iCro^vin,  aoiongat  :fvrbich.  libe 
^orto  Wioe  Company  oaibnat'  be 'induded»'  «as  .ita  ope«( 
^'lioBs  are  not  oavried  o»  ÂAr-tihe  JaccoUnt>df.:OoTatn*» 
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niS  iieatt'ibill^rfor:  tltt'f«i^àte:iiiM*eai<lCaU  tb«iM  jvyhol^^ 
edUNiiled \ tb^-  capitab  •  ta  ki-  mftfuigeaiaii t  y  «o  ftbaà  éHia 
diovgb  tlw*  IiUtiihould.be  ibi9dîpg',«{(wUch«iiitt  èKkp) 
it^WQllId  pot;  tef^efi  id/Abatucatoe^  'byi.iaji|r'<oiétBa  im* 
fiuonc^tbeupffefe«it:€(iie8li#ni«<  .  m,  v,  li  '>  > 
.vhAiil  «konUlÀfbbicioaêideDed  Under.AQotber  poiDi  of 
mifr(^.«Qd>  Jtbet«abQl*tîon  iitecofOMiM^d  a»<  AdvanlageoMS 
%9  HUiibiy«a  H%biit6«'&  £ub>tcUyMfid4H«.  btoidei^  OmI 
il  maj  aometimes  be  Qppm*ail[e^fi>:iM^ftb«  Ttfadabi; 
notiIèaréD  iiiiider>!tbi8r»|H»ieiicè ^caiii ribe^^^qUiaili^n , hé, ad- 
jltttled«':  1  iTfae^  Getnpaày  ihtàb7e8iabliabèd  i  in  ^  ^onsevuenoa 
pfi4bé  P^ii6<m.iofidi&qpriiilupalr|'iii»pittetoi«.îBkf.;  tbcfiTwe- 
JMiriê><xif».the7i£)odrav>kinâ^df:/nMlqri.ofyjtb^  m/btt  ^t»r 
é{N^}ci»Ctti^BOft)ior/rdrCOf  .an4  oii  PersQaiî  of  tbil:  d»^ 
«oripftiii»  balre.^tidélied oGovèram^lito  gr«fit;i^%>al>«-* 
litiQR)9r/faÉi  ffiifei>Abo«gbi;tfaài:akoulil;baveifatea  tbètttM^ 
«aahoa  dnéksiira  jxmdd  !a«t/  b«ii»di^>t«d'>m«b«i»t;béi*g 
tbaiitruftiii  èf;  ibetifoeuiocs  .•ii:lboii6ajidfijj:.vi»4p^a^ 
é«Bn  »&ol^g  ftbciifilateift  Butifav  ifio«»i Mlîmtiiig:  tbia 
raaokitiiiiii^jtke  Nobîlit^D^jLéâdJuaU^toBilrti^bkiuQteV  niid 
U^tmàfàOixiâ^ùt  ii«  ) Dîatmctà  imiUd  tlM.£miti..*f  Oie 
Winai  Cbflipaiiy^i  firfmB  pstoeÂteA  to  :Ifi$iAoyal  Higbtoaaê^ 
thca«fbHtbdj<bjMidr«driftbe  :GovavMr6;Tof.Ula  iBLiDgdoan^ 
fbeiaoeavoest'^Btithioii,  irequèeting.tbatïtbe  Âayi  be  (Slea- 
aédiM  gffàtft/thafB  dhd  cDAtinuatiofei  o£  tke  Co||p|Mbiiy;  si 
itefv/wHtcbievfdeiillynpro^aa  bow  ^vary  advi^tageoua  fo 
ihUr^filianMla  Ibéy.béUesné  if  to  be.^Tlûa  «tMl.greatly 
preponderate  in  His  Royal  Higbness's  miqd^  and:  dater* 
auliâ<hi8:afa*iihitHf»  ncft  tètaboUsb.th^  Wîcie  Compbnyy 
wMiottftimraigbiogf  aÉd  iniiiuAely-  eKafaining  .arery  parti* 
ouliii}  arebtîyëttoiitv'tftnd)  haarîngi>iwbalevar.miay.  be  re* 
piasented;  >byi  tbesé  .tamofigsè*  lUÂa  fiirtbftiL.jS|Urb)ecta  *wbo 
bava.»  direct  xifl^ijeat  in  tbe<  «ifaira.  Qr.tiiâ  Gômpany, 
aK»Miboie  ce^edtiâtriwaaj^fermenly  eeUbliahe^;  Und  the 
iMiglpertcidi.bfoila'Tdtinitttlaiirecoinmenda.  it  yel  tnbre  to 

pélfti€llllaV''DQtîlQéiiA    iJ'i/    •  •{<     l<.    jt..-;      'f      . 

"Bedaei:,  < tbç Icq^ptlsasbtis ,» /oft>>irbkb  Ae  Brid«(b  IMer^ 
QiénÉ» iiiqinpbiiii  na  iprasdiitdilby  tbfc  CtilnpaDy,.' appear 
to  be  exaggerated,  and  rfttbar.  imagibary  tban  real;  for 
ik^nm*  ibe'bwdBd^  tba£  Abey  bave  tbe  fûU  powar  of 
bnfingi'^inej  é^rcm  dhcisipeE  Ahani  Ibe  Natives,  and  of 
CB^orlÎD^fit  i»  .wbatevtt^rqiiânlîtifs  tbey  tmy  think  pro- 
pai^V  witbaut'aify.ioppoalticarîj'rom.  ibe  Ctftnpany,  wbicb 
enly.'oèiiiiireB(rthatâtoÉboqldiMiè  be  aottlV^rated;  ao  Ibat 
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il  tf$i  êi^  h  éMmÛy  npj^^âté  that^HitfSêtaUidiiBedt 
80  hr  Irom  beiiig  preJudiciaLAo  itfaemibjfâfivateè  klàiehttb 
tWr  adrantage,  aa  it  mentes  Aq  ihta^  tump^lf  oéfyM» 
nés  in  their  pure  slate;  from*  whèà)eë  «àAta^itlie  goo4 
réputation  Whîch  ihe/PorI;  :vrinesi  hbva>itsatDttaiidy>liad 
sioce  ike  astal^l^meiit  ef  thè  Goa^aiijr^-alcHrcuilistaiiôa 
whicb  bas  since.  lhal)>«dafe'>vè]^^  cOaaIflenÉbly»  BioriBaied 
the  deaittDd'ioP'that  attid^^  âhd«iii^biclr>  not  éokylimu* 
ret  coatîderablé'/pnifits»  lion  thé  Brilîsli  MiteélntalB,  :biit 
eteo  adda  to  thclncone  \oi  Oreat  Hrittfn,  :  àa^'itahré»* 
putation  maket  it  support   the  heavy  taxes  with  Whfah 
it  is'chargad»  aodi  nis  «good  ipiiàlityi  eoSibiés  il  U>A)eBr 
kmg  Toyagea,  aadi  coaliniae/ for  aàSiny  }man»tUBaltetfedv- 
Fioallfr,'  in^thout  l^yiog  any  furthîet  stvèas  upoia:  Ihetd 
reaioBs,    thongh»  noanarwerable^  iand'{ .«f  tsaayt^ félicita 
wbieh  might  be  addnced,  if  :lh&  Ikaitl:  of  'arNoto*<'W)oald 
permit  it,   the  UndenlgDed  wiU  bulyiaddVi  thatyicffcd 
thoagh  it  alK^uld.  be  ipbaaible  t^-idlèw  thM  the  Conij^adjp 
was  tadtly  indudeâ»  id  .  thei  genisral  Stiptdatiool  Dp  «the 
VUIth  and  XXVth  Articles  of  the.Ttaalyy  even  în  Hiaf 
soppoeiliaa    the  :  abolition  ;eould.  bol  fae 'graltted;  isav 
could  it  be  eaid  that  Uia  Boyhl   Uigbaess  <,'iraanbqMB4 
to  deprifve  lliia  Gottpovatîon  )of  c  ite  exelilsiv*.  prûrileges, 
nor  indeed  anj  olher  tha|.  bitght  h»rte  bkiatèd  befaré  tié 
condusiaD .  of  the    Tréaty,   as  thé  £M]ndattOB.io£4ba» 
Treaty  waa   oratual  adftanlageMand.peHecÉ  rëcij^ocity^ 
His  Britannic  Majésfy'baviaigiibdulid  hi«iaeU^'(iiihconée«4 
qiience  of   thia  basia'.of  hbtuval  rigbla.9)( -withont  :  anjf 
restriction,  by  tbe  .YUIthiArtidb^ito  obaervte  'fatth^èlly 
on  hîs  part  th»  prinoiplevn<)bDfln«ledged  and.agréed  tb^ 
an  obligation  !in  ererf  feapeefraifaid.toirlhai  whidh«  Hîs 
Royal  Higbtiese  admils^'   Flqrliadienly  h9weTey^i.niddifiad 
and  esplainad  the  agneenlent  eo;  «(tipuMed,  iby!  the  Api 
of  tbe  51ste-  of  ihe  Ktn^^  paaeed  on:  tfaedlalleof  Mneh^ 
181 1,   in    the   Mii  (iarag^aph   of  ^hich  ilv  aaiabUAiee^ 
that  this  transaction  shall^not  ^evôkeor  anyieise^  laker 
any  priYileges    or  exemptions   which  .any^-Peiaôn^  os 
PersoDs,    Body  Poliiic,  or  Corporatîonay  «ibay'.hàlre  h 
riglit  to  byLaw;  ail  the  aforesaid  pativîlege8>ahd  exem- 
ptions being  understood  to  ooatinue  as  heretoforè.;  wUeh 
détermination  of  Parliament  abnndantly  lasliabilisbeà  tbe 
priociple,  tfaat  no  pritilègëB  granted  liy.  LkvW  tO'Feradnd 
<>r  Corporations  y  (befpve  the  cdncliision  of  ftie  Treaty^) 
kall  be  aboUshed,  as  it  ia  vrâth.JaaÉice  undef^tood.  thaï 
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mS  thej  "mévt  not  iiiclndéd  in  the  gênerai  Stipubtions  off 
tfae  Villth  and  XXVth  ArT'xles,  which  had  référence 
cinly'lo  a-  future  period,  mthout  altecing  liy  any  meatis 
()te- exiering  Establishments* 

Tbis  intention  bieing  supposed,  the  principle  of  re- 
eiprocity  nakes  it  applicable  to  the  privilèges  and  re« 
gqlationa  oC  Ihe  Porto  Wiae  Companjr,  wfaeiher  it  be 
considm^ed  as- ar  publie  Corporation^  or  the  property 
dfrpriiraAe  Individkiab^'  in' icooiForniitj-  wilh  the  décision 
ofithe  Brilish  ParSament^  expressed  in*  the  above-mea- 
tioned  Act.  .   • 

./"Noff  eottld  the  ParUament  bare  taken  anj  other  re* 
sokitioit  xonceming  thèse  articles  >  resolved  as  ît  waa 
to  dOnltnue  the  Eait  India-  Coinpanj  in  îts  priT-ileges, 
(tbottgh  niost  Haqtleslionablj  a  perfect  monopoly)  not  to 
Mention 'niany.  others  that  continue  to  exist  In  Great 
Brifain  ; .  whiéh  could  not  be  the  case  if  the  àboUtton 
qf  tl^eiPèrto  Wtbe  Companjr  had  been  stipuiatéd,  as  it 
woùld  be  oohtrârjto  tfae  principle  of  fectprocity,  which 
is  tfae  iground-work  of  the  Treaty,  and  vrould  be  apf^î* 
cable  to  the  East  India  Company^  and  ail  othér  exi— 
adttg  monopolies  in  England. 

Nor  can  thé  argument  bj  any  means  be  adoiitted» 
(il  it  ever  should  be  offeredj  that  no  parallel  can  be 
drawft  betweén  the  East  India  Company  and  the  Agri- 
culhtrar  Wine  Company  of  the  Douro,  —  the  firat 
being  thé  Sorereign  Administrator  *of  an  extensiTe  Em- 
pire; aa  this  reasoning  would  only  mean  that  vrhen  a 
recipréieàl  Engagement  is  coiitracted,  of  removing  two 
obstacles  to'  the  freedom  of  trade  i  the  most  ittiportaat 
is  lobe  GOtttinued,  becausa  more  powerfuUy  supported, 
and  because  such  is  the  pleasure  of  the  Goyernment 
Upott  which  it  dépends  ;  and  the  one  bf  inferior  conao- 
queoeé  (and  if  attended  with  iiiconvenience ,  chiefly  eo 
to  the  INativesy)  is  to  be  abolbhed,  because  a  fèw  Mer- 
chants  déclare  it  to  be  tbeir  interest:  ail  whicb  would 
be  evidently  .répugnant  to  the  characteristic  |nstice  of 
the  British  'Government. 

Therefore,  as  by  ail  thèse  reasons  it  is  more  thaa 
sufflcîentiy  prored  tfaat  the  Porto  Wine  Company  was 
not  induded  in  the  Treaty  of  Commerce  of  the  19thof 
February,  1810  ^  if  is  erident  that  His  Royal  Highnesa 
is  no  way  bound,  by  this  Treaty.  to  abolish  it;  nor 
can.  an  extinction  of  its  privilegaa  be  insisted  upon ,  in 
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of  the  Vnith  ma  XXyih  Article,  m  it  1813 
11»  becs  aireadj  dernoostrated  ^that  thèse  Artidet  ,de 
lot  oMprebend  diem» 

Howerer,  DOtmthstanding  âll  thèse  reasons/  as  His 
Roy&\  ffi^oess  desires  to  show  his  ancient  and  faithfnl 
A!liy  bow  anich  he  is  indined  to  meet  his  wishes ,  and 
proTe  \m  disposition  to  accède  to  -vfhateyer  may  be 
tondoore  to  the  interests  of  the  British  Nation ,  when- 
erertkj  do  not  oppose  those  of  his  own  Subjects, 
or  Ur  dodes  as  Soyereign  of  the  Porlugueçe  Monarchy. 
Lehugiven,  with  readj  anticipation,  the  necessary 
Men,  n^wers ,  and  Instructions,  to  his  Ambassador  in 
London,  to  agrée  with  the  British  GoTernment  in  evcry 
tlûog  whîch  maj  be  relative  to  this  obfect,  as  far  as 
ilie  recîprocal  adrantage  of  the  two  Nations  will  permit, 
wiiboQt  going  bejond  the  limits  which  itis  properHis 
RojalHighaess  should  observe»  vrith  regard  to  an  Esta- 
iMment  deserving  the  utmost  considération,  in  conse* 
({QeDce  of  its  circamstances  and  long  duration. 

Aod  His  Royal  Uighoess ,  being  further  désirons  of 

proiing  to  His  Royal  Highness  the  Prince.  Régent  of 

p»  Uaited  Kingdom  >   the   sincerity  of  his  sentiments, 

is  viUing  to  consent  that  an  Inspector,   of  known  abi- 

iitieij  undoubted  probity,    impartiality ,    and  other  ne* 

^*^^  qualifications,  should  be  named^  to  examine  the 

I^ws  «ad  Proceedings  of  the  Company,  and  lo  propose 

tlie  neaos  that  may  beat  tend  to  remove  all<grievances, 

if  aoy  saeh  should  be  found  to  exist.   His  Royal  High* 

Dtts  engsges,   moreover,   to    authorize  him   fuUy,  and 

§tTt  him  ail  the   necessary  neans   of  obtaining  know« 

^^  of  the   trotfa,   by  facilitating   his  enquiries  and 

ciuûiutioiis,   so  that  every  abuse  may  be  correctedr 

and  tboie  measiHres ,  adopted  which  may  essentially  cou- 

|nbute  to  ameliorate  the   cultivation    of  the  vines,  and 

^cnue  the  prosperily  of  the  vrine  trade.    His    Royal 

H^^tii  will,   besides,   order   him  to   attend  particu- 

^r  to  any  complaiftU  which  British  Subjects  may  be 

T^^  ^^   make,    examining  them  impartially,    and 

^uig  npoQ  ail  such  Cases  impartially ,    not  only  ac- 

^*^g  le  the  prindples  of  justicte,   but   with  that  de- 

^«{  ptrticular  regard  which  His  Royal  Highness  is 

^Ji  deiîroua   of  showing   towards  a  Nation,  in  the 

^^1  AlUaoce  of  which  he  bas»   at  ail  timea,   iotind 
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{êlStli6^*-mo6f!  itoAslatit/ asiSistaace)  aiid  thè  nnost  gt|i«ro«8 
•apport.  /  .       .1    /i  . 

As  to  the  three  Additional  Artkkà  "tfrhMli  hii  LorcU 
9hip, annexes  to  bis  first  Propositioa  ».ii^inel7,  ^^*^  ^ 
ËngUsfa  Subjects  sboQld  be  relieved  from  tbe  re^trictloot 
yfhïc\x  resuit  froqp  tbe. Royal  Cootract  of  Aoap,  carda, 
aod  rt^çfit  the  Uodersîgned  must  observe  to  hif  Lord- 
sbip,  tbat  soap  was  reserved^  hy  \hf^  VlIIth  Article  of 
the  Treaty,  a^  beipg  joioed  to  the  Contract  for  tobacco, 
ever  sînce  1766,  by  a  Decree  of  the  20th  of  December 
of  tbat  Yea^^  and  is,  tberefore,  expressly  mentioeed 
as  one  of  tho  Royal  Monopolies  to  be  retained^  the 
Contracta  for  tobacco  and  soap  beîog  engaged  to  the 
êame  lodîvidual ,  aod  comprehended  uuder  the  same 
deaoaiioaiioD  ;  so  that,  by  the  commoQ  rules  of  juris- 
prudence, vrhiere  the  principal  object  is  iucluded,  its 
coinpoi^ent  parts  are  understood  to  be  so  too.  Biithad 
it  been  His  Royal  Highness's  intention  to  abolish  thia 
part  of  the  Contract ,  it  would  bave  been  indi^pensably 
necessary  to  bave  declared,  in  the  above  -  mentioued 
Article-^  that  this  could  only  take  place  at  the  expira- 
tioii'«of  the  Contract;  because  HIs  Royal  Highness,  on 
binding  himself  to  the  obsenrance  of  such  a  dîsadran- 
tageous  Agreement,  would  bave  been  obliged,  in  justice, 
to  deduct,  by  a  calculation  not  easily  made,  the  value 
of  that  remaining  term  of  the  Contract,  togéther  with 
its  probable  profits,  front  the  sums  to  be  received  from 
the  Contracter,  vrho,  in  good  faith,  could  not  be  de- 
prived  of  his  légal  profits. 

This  sacrifice  would  be  distressing  at  a  moment 
wben  many  of  the  sources  of  public  Revenue  are  great- 
ly  exhausted ,  so  that  it  cannot  be  supposed  His  Royal 
Highness,  at  the  very  time  thèse  refiectjons  made  him 
détermine  to  préserve  other  monopolîee,  would  hâve 
coasented  to  the  extinction  of  this  one.  Résides,  it  is 
a  prthciple  in  the  Laws  of  this  Nation,  derîved  from 
publie  jurisprudence  9  that  no  property  belongîng  to  the 
Crown  can  be  alienated ,  or  otherwise  disposed  of , 
without  an  express  Royal  Decree. 

Coneerning.  the  2à  Article,  that  is,  cards,  the  Un- 
dersigned  must  observe  to  his  Lordship,  that  it  is 
equaUy  to  be  considered  amongst  those  that  were  re- 
tained.  For,  besides  what  bas  been  aiready  s^id  con* 
eemtng  the  Unalterable  forma ,  indispensably  necessary, 
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to  légalise  the  aliénation  of  any  property  belonging  to  1^3 
the  Crown ,  it  could  never  be  supposed  tbat  sucb  an 
article  was  to  be  understooil  as  making  an  object  in  a 
Treatj  of  Cooimercei  as  it  nerer  bas  been  aïKipogst  the 
Forluguese  an  article  of  trade;  nay,  by  jts  nature ,  it 
roaj  be  aaid  not  to  be  in  rerum  càmniercio ,  "beiiig 
forbidden  by  the  Laws  of  the  Nation»  Liv.  5,  Tih ^2/ 
as  it  bad  aiready  been  by  the'  Law  of  K^ng  Emanqel; 
Lîy.  5f  Tit.  48,  tbat  detertnine  not  only  pecuniary,  but 
ereo  corporal,  ponisbment  to  be  tnflicted  on  such  as 
should  use  cards  or  paioted  doths  for  the  purpose  of 
gaming,  or  should  manufacture  or  import  theni.  This 
offeoce  has  sincé  been  done  away,  and  the  use  of  cards 
allowed,  provided  they  should  be  the  produce  of  the 
Royal  Manufactory,  established  for  the  benefit  of  the 
Royal  Rerenue  by  the  Decrees  of  tbe  17th  of  March, 
1605,  and  30th  July,  1669,  and  28th  May^  1808,  which 
18  now  under  Royal  Administration.  So  that  from  ail 
ihat  has  been  stated,  it  is  évident  that  this  ob|ect  of 
trade  was  never  intended  to  be  granted  to  British  Sub- 
jects,  as  it  never  was  a  commercial  article  amongst  the 
Portuguese;  nor  can  the  English  Traders  prétend 
greater  concessions  than  the  Subjects  of  His  Royal 
Higbness. 

Tbe  3rd  Article ,  rum,  is  much  in  the  same  predi* 
cament,  and^  perhaps,  more  strictly  so  than  the  other 
two  articles,  for  it  is  not  restrained  by  any  particulaïf 
Contract,  and  every  Terson  is  Iree  to  buy  or  sell  it 
as  tbey  thiok  fit;  the  difficulty  therefory  arides  only 
irom  the  particular  Régulations  of  this  Excise,  which 
détermine  the  manner  of  receiving  the  Royal  Datiès 
upon  the  article.  It  is,  of  course,  no  monopoly,  nor 
caa  it  be  complained  of  as  such. 

COHDE   DaS   GaLVKAS. 
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Eoètrait  d^un  Mémoire  adressé  aux 
Hautes  Puissances,  réunies  au  Con- 
grès de  Vienne,  par  les  Vicaires  gé-- 
néraux  de  Gandy  en  absence  et  sui- 
vant V  intention  expresse  du  Prince 
de  Broglie,  Evêque  de  Gand.  Daté 
du  3  Octobre  1814. 

(Imprimé  sous  ce  titre  à  Gand  ^  20  p.  d' imp.) 

Depuis  l'établissement  de  la  religion  protestante  en 
diTers  pays  de  l' Europe,  on  connaît  aucun  peuple,  qui 
devant  être  gouverné  par  un  Prince  d'une  religion  dif* 
férente  de  la  sienne,  n'ait  pris  auparavant  toutes  les 
précaution^  possibles  pour  mettre  1*  exercice  libre  de 
son  culte,  tous  les  Droits  et  les  privilèges  qni  y  étaient 
attachés,  hors  de  toute  atteinte  de  la  part  du  Souverain. 
Les  Belges  sont  d'autant  plus  fondés  k  solliciter  des 
Hantes  Puissances  cet  acte  de  justice,  que: 
i^  La  religion  luthérienne  et  la  reformée  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  tolérées  en  Allemagne  par  les 
Constitutions  de  l'Empire  germanique,  ainsi  que  la  re«- 
Ugion  catholique,  attendu  qu'il  répugne  au  bon  sens 
d'approuver  des  religions  qui  le  contredisent.  Mais 
dans  la  Belgique  la  religion  catholique  a  été  constam- 
ment et  authenliquement  approuvée  de  tous  temps.  Les 
Belges  sont  donc  à  bien  plus  forte  raison  fondés  \  in^ 
YOquer  un  droit  de  garantie,  formel  en  faveur  d'une 
religion  qui  n'a  jamais  cessé  d' être  la  leur  depuis  leur 
conversion  au  christianisme,  et  dont  l'exercice  exclusif 
leur  a  été  constamment  assuré  par  les  Traités  les  plus 
solemnels. 

2<^o  Tel  est  d'ailleurs  le  véritable  intérêt  de  S.  A.  R. 
le  Prince  d'Orange;  car  on  ne  peut  le  dissimuler  une 
assez  longue  expériense  a  prouvé  combien  les  Belges 
sont  attachés  à  leur  religion  et  en  même  temps  très 
chatouilleux  sur  cet  article.  Dès  le  règne  de  Marie 
Thérèse  ils  curent  à  se  plaindre  plusieurs  fois  de  l'in- 
fluence de  la  philosophie  moderne  sur  les  mesures  de 
l'administration.    On   sait  que  Joseph  IL  n'ayant  plus 
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par  le$  Ficaires-^ généraux  de  Ga 

gard^  de  mesure  9  enploja  Tainement  des  voiee  /d'jMto-  1814 
rite  pour  obliger  les  Belges  \  adopter  ses  aouveiiux 
plans  incoDciliables  avec  Fiodi^pendance  de  la  Jurisdictioa 
eccl&iastique  9  et  qu'après  une  assez  longue  lutta  ils  en 
Tinrent  enfin  jusqu'à  secouer  ouvertement  le  )oug«  U|i 
Prince  plus  puissant  et  plus  redoutable  ne  réussit  pas 
mieux  à  subjuguer  leurs  esprits,  La  terreur  de  son 
nom  et  la  multitude  de  ses  troupes  aguerries  maintin- 
rent les  Belges  dans  la  dure  oppression;  mais  il  ne  '  ' 
parvint  jamais  à  leur  faire  recevoir  les  institutions  im- 
périales, celles  de  l'universit^i  le  catéchisme  de  T Em- 
pire, ni  même  les  quatre  articles  du  clergë  de  France 
.  ...  On  ne  peut  nier  que  S.  A.  R«  le  Prince 
d* Orange,  ne  réunisse  en  sa  personne  toutes  les  quali- 
tés propres  \  lui  concilier  les  coeurs  de  ses  nouveaux 
sujets.  Mais  les  qualités  les  plus  distinguées  et  les  plus 
aimables  d'un  Souverain  ne  sauraient  être  pour  le 
peuple  qu'il  doit  gouverner,  une  garantie  suffisante  de 
la  conservation  de  ses  droits  en  matière  de  religion. 
U  n'est  pas  impossible  que  ses  successeurs  ne  soient 
pu  aussi  favorablement  disposas  que  lui.  D'ailleurs 
les  principaux  dépositaires  de  son  autorité  ne  penyenl- 
ils  pas  exercer  sur  V  esprit  du  Prince  une  influence 
tr^- pernicieuse  aux  vrais  intérêts  de  la  religion?  ...  « 
La  plupart  des  hommes  d'Etat  n'attachent  plus  de  noa 
jours,  au  maintien  de  la  religion  de  leur  pays,  la  mime 
importance  qu'on  y  attachait  autrefois  •  .  •  •  Au 
lieu  de  se  borner  \  protéger  la  religion,  IL  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l'église,  \  punir  les  actes  extérieurs 
nuisibles  à  la  société  religieuse,  ils  s'immiscent  témérai- 
rement dans  les  affaires  de  la  religion.  Le, véritable 
int^t  de  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange  est  donc  qu'un 
pacte  inaugural  assure  aux  peuples  de  la  Belgique ,  la 
conservation  de  leur  religion  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  anciens  pactes  inauguraux. 

3o  C  est  aussi  l' intérêt  de  V  Europe  •  •  «  .  Il  im- 
porte infiniment  aux  succis  du  nouveau  système  politi- 
que que  la  Belgique  soit  aussi  tranquille,  aussi  heureuse 
qu'elle  peut  Têtre;  et  que  par  conséquent  on  ne  laisse 
point  germir  dans  l'esprit  des  habilans  des  semences 
^  défiance,  de  division  et  de  trouble,  dont  il  serait  un 
)OQr  extrêmement  difficile  d' arrêter  le  funeste  dévelop- 
puQent,  si  l'on  ne  pourvoit  d'avance  \  la  stabilité 
ùtthérable  de  l'état    de   la  religion |  tel  qu'il  existait 

^Mr.  SMâ.    Tome  m.  C 
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^   Mémoire  adrè^  €Uâ  Congrès  de  tienne 

1814  «Atrefois.  Pour  cet  effet,  il  entrerait  dans  les  plane 
d'irne  saine  politique  de  rétablir  dans  ces  proyioces  les 
anciennes  constitutions  •  •  .  •  Nous  ne  pouvons  cal- 
>culer  les  résultats  d'un  autre  système;  mais  si  Ton  ne 
Ju^eai^  pas  à  propos  de  rendre  à  la  Belgique  ses  anti- 
tqueâ'  et  irënërables  constitutions  •  •  .  •  nous  supplions 
les  Hautes  Puissances  assemblées  dans  le  Congràs  de 
Vienne,  de  stipuler  dans  le  Traita  définitif  de  cession 
de  6es  Provinces  k  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  les 
arlicles  suivans  de  garantie  en  faveur  de  notre  sainte 
religion  : 

i^  Tous  les  articles  des  anciens  pactes  inauguraux, 
constitutions,  chartes  etc.  seront  maintenus  en  ce  qui 
concerne  le  libre  exercice,  les  droits ,  privilèges,  exe- 
mptions, prërogalives  de  la  religion  catholique  •  •  •  •  des 
évéques,  prâats,  chapitres,  avec  cette  exception,  que  le 
Prince  souverain  et  son  auguste  famille  seront  libres 
de  professer  leur  religion  et  d'en  exercer  le  culte  dans 
leurs  Palais,  châteaux  et  maisons  royales,  où  les  Seig- 
neurs de  sa  Q^ur  auront  des  chapelles  et  des  ministres 
de  leur  religion ,  sans  qu'il  soit  permis  d*  ériger  dee 
te«|^  hors  de  ï  enceinle  de  ces  Palais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

2^0   Les   affaires    ecclésiastiques   resteront  en  niaina 

des  autorités  spirituelles,  et  ce  sera  aux  autorités  ecclé» 

stastiques  que  Ton    devra  s'adresser    pour  tout  ce  qui 

tient  à    la   religion,   sauf  à   recourir  dans  les   affaires 

'•mixtes  au  Conseil  d'  Etat. 

5^.  Le  Conseil  d'  £tat  ne  sera  composé  que  de  Ca«- 
tholiques,  et  il  sera  extrêmement  important,  pour  ne  dire 
pas  nécessaire,,  qu'il  s*y  trouve  au  moine  deux  évéquea. 

4<o  La  nonciature  sera  rétablie  \  Bruxelles.  Le  Con- 
seil, d'^^tat  traitera  seul  avec  le  Nonce  au  nom  du  Sou- 
verain, dés  affaires  ecclésiastiques  dont  ce  prélat  devra 
connaître,  la  nomination  des  évoques  etc. 

!  5^  Il  y  aura  un  nouveau  concordat  avec  le  St.  «Siège. 
•  6(0  II  est  absolument  nécessaire  que  la  dotation  du 
clergé  soit  irrévoquablement  fixée  et  qu'elle  soit  indé- 
pendante de  1'  autorité  civile.  Pour  cet  effet  if  suffirait 
de  rétablir  la  dime.  En  revanche  la  contribution  fon* 
cîèro  pourrait  être  diminuée  d'un  cinquième  et  la 
dime  im'posée  d'un  cinquième. 

7^0  L'  université  de  Louvain  sera  rétablie. 

^"^  L' entier  réuUissemeût  de  la  religion  catholique 
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avec  tous  les  droitt  et  prtfrogafives  y  attachas ,  suppose  1814 
la  libertf^  donnée  aux  corporations  religieuses  de  se 
n^unir  et  de  yivre  suivant  leur  vocation.  Un  des  plus 
excellfns  moyens  et  peutétre  le  seul  qui  existe  aujour- 
d'hui, d*assurer  aux  jeunes  gens  une  éducation  qui  réu* 
oit  tout  à  la  fois  Y  esprit  de  la  religion  et  les  faleos  les 
plni  éminens,  serait  de  rétablir  les  lesuiles  dans  la 
Bel^que, 


5. 

Extrait  d^une  Note  concernant  la  Po^ 
logne,  adressée  de  la  part  des  Pléni^ 
potentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
au  Congrès  de  Vienne  ^  {présentée  par 
Lord  Stuart  et  probablement  conn- 
muniquée  à  V Autriche  seule.)  Au 
mois  de  Novembre  1814* 

Si  S.  M.  1*  Empereur  Alexandre  veut  faire 

des  essais  philantropiques  en  améliorant  la  condition 
des  Polonais I  il  n'est  pas  nécessaire  i  pour  une  expé- 
rience de  cette  nature,  quelque  bienfaisante  qu'elle 
puisse  étrOi  qu'elle  soit  encore  payée  d'un  aggrandisse- 
ment  aussi  énorme  et  aussi  menaçante  qu'Elle  a  en  vue, 
en  fsTeur  d'un  Empire,  qui  dans  son  état  actuel  suffit 
amplement  à  tous  les  projets  d'ambition,  et  plus  encore 
^  ceux  d' amélioration*  Pourquoi  n'aimer  pas  mieux  de 
rétablir  toute  la  Pologne  en  pleine  liberté  et  indépen- 
dance? Ce  seroit  à  la  vérité  un  sacrifice  de  la  part  de 
U  Russie  dans  le  sens^  du  calcul  ordinaire  des  Etats  ; 
mais  \  moins  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  soit  dispo- 
sa à  faire  \  son  devoir  moral  de  pareils  sacrifices  aux 
dépens  de  son  Empire,  Elle  n'a  aucun  droit  moral  de 
faire  de  telles  expériences  au  détriment  de  ses  Alliés  et 
Voisins. 


C2 
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36  i^otê  du  Plénipoiehikure 

1814  . 


6-  . 

Note  portant  des  plaintes  sur  lamar-- 
chè  des  délibérations  au  Congres  de 
Vienne  y  adressée  aux  premiers  Plé- 
nipotentiaires de  V  Autriche  et  de 
la  Prusse  par  les  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Wurtemberg.  En  date 
du  16  Novembre  1814. 

Les  ftousal^në»  plénipotentiaires  de  S/M.  le  Roi  de 
Wurtemberg  ont  porte   \  la    connaissance   parfaite  du 
Roi  leur  niattre  la   marche    des    dëUbëratîons    du  Con- 
grès ,  tant  en  mettant  sous  les  yeux  de  S*  M.  le  proto* 
cole  des  séances ,  que  par  leurs  rappiorts  ultérieurs.  Sa 
Majesté  n^a  pas    pu  se  défendre  d'en  être  profondément 
affligée.     Animé    du  désir  le    plus    sincàre  de  voir  ac- 
complir le  but  principal  de  ce  Congrès,-    savoir  Tordre 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  la  s&reté  extérieure, 
le  Roi  eu  a  accueilli  les  premières  communications  ver- 
bales, ainsi  que  les  premiers  projets  en  toute  confiance 
et  avec  le  dessein  de  contribuer    de  toutes   ses  forces  à 
r exécution,    et   quoiqu'au   premier   coup    ^^  oeil  S.  M. 
f&t  convaincu    que  bien   des  modifications  auraient  en- 
core lieu,  Elle  crut  cependant  devoir  suivre  la  règle  gé- 
nérale qui  avait  été  adoptée;   mais   déjà    les   premières 
séances  donnaient  à  S.  M.  la  triste  conviction  qu'il  n'en 
serait  pas  ainsi. 

A  peine  les  délibérations  sur  le  premier  projet 
avaient  -  elles  commencées,  que  ce  projet  fut  remplacé, 
sous  une  influence  étrangère,  par  un  autre  très  éloigné 
du  premier,  bientât  après  encore  par  un  autre  et  ainsi 
de  suite.  Les  points  mêmes  sur  lesquels  on  étoit  géné- 
ralement tombé  d'accord,  furent  déplacés  par  de  nou- 
Telles  vues;  et  k  tous  ces  projets  séparés  il  manquait 
constamment  la  chose  qui  pouvait  seule  déterminer  s'il 
fallait  l'adopter  ou  le  rejeter:    P Exposé  du  tout. 

Les  membres  mêmes  de  la  Confédération  ne  sont  pas 
exactement  connus,  ni  l'étendue  de  leur  territoire,  en- 
core moins  les  limites  physiques  et  politiques  de  la 
Confédération^    qui  seules  peuvent  fournir  une  idée  de 

Digitized  by  LjOOQ IC 
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Ms  forces  militaires  ;  et  cependant  lea  demandes  qui  ont  I8I4 
i\i  faites  séparément  imposent  des  obligations  et  exi- 
gent de  renoncer  \  des  droits  ipcontestés ,  à  quoi  rien 
ne  pourra  certainement  décider  que  la.  considération 
des  avantages  qu'on  pourrait  obtenir  par  la  d'un  au- 
tre dllé. 

'  Le  but  de  la  Confédération  n'étant  d*  autre ^  comme 
il  a  été  dit  plus  haut;  que.  la  tranquillité  et*  l'ordre  in- 
térieure et  la  sàreté  extérieure ,  comment  serait -il  pos- 
sible de  savoir  si  ce  but  sera  atteint\quand  on  ne  con- 
oatt  pas  les  parties  dont  elle  va  être  composée,  lés  rap- 
ports que  celles  -  ci  ont  entr'  elles ,  les  forces  particu- 
lières et  générales,  quand  on  né  sait  pas  avec  qui  on 
doit  contracter  et  prendre  des  engageroens? 

Le  Roi  est  resté  à  ce  sujet  dans  la  plus  parfaite  ig- 
Rorance,  et  puisque  ^empressement  avec  lequel  pkisie.urs. 
membres  de  ce  Congrès  ont  accédé  a  des  propositions 
si  différentes  et  même  contradictoires^  pourrait  faire 
croire  à  8.  M.  qu'ils  ne  partagent  pas  avec  Elle  cette 
ignorance,  S.  M.  se  trouve  par  cette  raisop  bors  d*étàt 
de  montrer  le  même  empressement. 

Elle  a  donc  cbargé  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  pléiupotentiairtfs  des 'Cours  alliées  que, 
quelque  grand  soit  son. désir  de  continuer  à  contribuer 
au  noble  but  qui  est  la  tendance  de  la  Confédération, 
Elle  trouye  cependant  que  ce  soit  bors  de  la  possibi- 
lité et  incompatible  avec  les  devoirs  envers  Pétat  et 
envers  sa  maison  de  se  déclarer  dorénapant, sur  rien 
que  des  objets  séparésy  et  de  prendre  des  engagements 
avant  que  le  plan  de .  ^ensemble,  et  les  explications. 
ci« dessus  mentionnées  ajeat  été  communiquées  à  SrM. 
Cest  par  là  seul  que  S.  IVL  serait  mise  à  mêma  de 
donner  son  avis*  ^ 

S.  M.  croit  prouver  de  nouveau  par  cette  déclara-  ' 
tioD  sa  confiance   et   ses  sentimena  sincères    envers  les 
baiites  Puissances  ses  Alliées. 

Les  soussignés  etc. 

Vienne,  le  16  novembre  1814. 

Le  comte  de  Winsingerode.  Le  baron  de  Idnden. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


38      Réponse  deê  Prince»  de  MeUèrnich 
1814     ■""" 

..7. 

Réponse  des  Princes  de  Metternich 
et  de  Hardenberg  à  la  note  précér 
dente.  En  date  du  22  Novembre  1814. 

Les  soussignés  '  plénipotentiaires  ont  pris  en  cbnsî* 
dëralion,  conjointement  avec  le  plénipotentiaire  d'Au- 
triche,  la  Note  remise I  en' date  du  16  de  ce  mois,  par 
Mr.  le  ministre  de  Wurtemberg  au  Comilë  pour  les 
affaires  de  PAUemagne;  ils  ont  dTautant  plus  cru  devoir 
la  prendre  en  considération  que  la  déclaratiop  qu'elle 
contient  menace  de  mettre  de  nouvelles  entraves ,  X'thh 
critiques  sous  les  circonstances  actuelleSy  ^  l'achèvement 
tant  désiré  du  projet  d'un  Acte  de  Confédération  .pour 
l'Allemagne. 

Cette  note  contient  l'imputation  qu'on  s'est  écarté  ik 
plusieurs  reprises  du  plan  proposé  au  Comité;  notam-» 
nient  dans  la  déduction  des  points  de  délibération 
en  détail;  elle  blâme  le  manque  d'un  Exposé  gé- 
néral, tX  termine  avec  la  déclaration:  „qiie  le  Roi 
de  Wuttembérg  croyait  incompatible  -  avec  ses  de^ 
poira  de  se  déclarer  à  l'avenir  snr  des  obfets  e«  dé- 
taiP;  en  j  ajoutants  ),qu^avant  qu'on  n'eût  mis  devant 
Sa  Majesté  ce  qui  lui  plait  à  nommer  le  plan  entier. 
Elle  ne  se  croirait  pas  autorisée  it  donner  son  stiflf^age". 

Il  â  été  dit  en  ouite:  ^^quetien  ne  saurait  disposer 
Sa  Majesté  à  se  charger  d'engagemens,  à  renoncer  à 
des  droits  incontestés  i  que  l'examen  bien  refléchi  des 
avantages  à  obtenir  de  l'autre  cAté'\ 

En  traçant  le  plan  d'un  système  Tédératif  pour  l'Ai- 
lemagne,  les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche 
n'ont  pas  pu  perdre  dé  vtie  qu'il  y  avait  deux  pointa 
principaux  à  considérer ,  savoir: 

i^  l'état  de  territoire  des  Etals  destinés  à  former  la 
Confédération  allemande; 

2^  la  Constitution  politique  dé  là  Confédération  même. 

Quant  au  premier  qui  concerne  les  rapports  de  ter- 
ritoire,  comme  il  y  est  question  de  reconstruire,'  con- 
formément au  traité,  les  monarchies  Autrichienne  et 
Prussienne,  ce  point  fait,  sans  contredit,  partie  des 
grandes  aflaires   de    T Europe,    qui  ]ne  sont   point   de 
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et  de  Hardenberg  à  la  note  de  ffTùrU^Brg.    39. 

oonpâcoce  du  Comité  allemênd.  -  La  deiaiind«  qu«  Ja  )914 
I(«t«  d«  Wurtemberg  renferme ,  A^  différer  \%  quaitioai 
politique  juaqu'V  l'ftpplftnisseroent  définitif  flçi  affÎEuIreft 
du  territpirey  exprime  donc  le  désir  quf  ^orgaoUaiioi^ 
importante,  de  l'alliaiiee  politique  .de  l'^feniagoQ,  fûl; 
iiSkée  jusqu'à  la  fia  du  Congrès;  Une  pa^eifla  ..ii^leuf, 
tîoa  derrait  pari^ttre,  dans  ce  mo|n>nt'^.çif..aux,iJëpi-i 
potfBtiaires  de.  Prusse  et.d^Autricbe  ^'aulaptfdtis.^rang»^ 
qu^tls  ne  sauraient  dissimuler .  que  û  cflM^usiap  4é#f^irT 
tife  SI  désirable  des  affairf s  du  Co^nin^  aUefn<(p^  ((^piçme 
le  protocole  dea  stfai>c#s  le  prouve)  a  '  ift^  arr4V^.  Pf iil'^ 
cipslement  par  roppositioa  de  la  pfi^i,4u  VVup^i^e^rg 
à  h  plupart  des  proposiliops  on  par  1^^  ré^epcval^aps  qMf 
ont  reste  sans  ^ire  dtfUvrëeSi  et  parçeqi^ie,  le  long  re^r* 
deiatBl  qui  a  eu  lieu  a  caus^  du  ïii&oQ|:qnt|rpient .  wx^ 
princes  allemands  qui  ne  ^ont  pas  tf^embr^  du  Comité, 
et  dans  bien  des  districts  de  TAllen^agne  d^un  eOt/^.  uixe^ 
ifrilalion  el  de  l'autre  une  conduiU  urb'itrcUre  ,qu  on 
ne  pourmit  plus  endurer.  .     .     n 

De  la  part  de  FAutrlcbe  et  de  la  Prusse  on  e^ji; 
d'«vi$.  qu?  ia  connaissance  spéciale  du  .détail  def  •  cba^i*^, 
gesnena  de  terrritoire  en  Allemagne  nV&t  nulleqsiQPt  q^-< 
ceueire  pour  déterminer  TActe  de  Confédéralioi^.^  d'aro- 
tant  rii9ias  que  les  relations  maîeures  qui  vont,  avoir 
lieu,  sont  Suffisamment  connues  du  Comité,  et  qu'i^ 
a'sgit  moins  de  pei;ites  irrégularités  des  rela^ip^s  de  ter- 
ritoire qo^  de  la  réunion  des  Etats  lédér^tifs  dans  uu 
Corps  solide.  Comme  la  rédiic^ion  de. l'Acte  de  Con- 
CMératlon  aura  lieu  ensuite ,  on  y  ajoutera  les  cbange-r 
mens  qui  pourraient  devenir  nécessaires  dprant  le  Con^ 
gris.  \ 

Après  ces  prémisses,  les  plénipotentiaires  4e  Prusse 
et  d'Autricbe  croient  devoir  répondre  2i  Timputatiou 
qu'on  s'es^  coitslammeût  écsM^té  du  premier  plan  proposé 
su  Comité,  et  particulièrement  d^ns  la  déduclion  en 
dëtttl  dea  points  de  .délibération;  ijs  croient  devoir  y 
répondre  eo  observant  que  cette  déviation  est  moins 
londée  dans  le  fait  que  dans  l'idée  qu'on  parait  avoir 
bmée  de  k  part  du  Wurtemberg,  surtout  au  commen- 
cement, eo  supposant  que  le  dessein  de  ce  plan  avait 
M  d^accorder  aux  membres  du  premier  con^U  projeté 
«ne  autorité  sur  les  Etats  intéressés,  qui'  ont  ét)j  re* 
«Miatts  comme  tels  \  l'unanimité  par  les  autres  nie;sw 
Wcs  du  Comité,,  autorité  qui  serait  aussi  p^u  compa- 
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18(4  tii>I«  avec  les  droits  des  autres  iSrlnces  d«  l'AHemagoe 
quie  ftlibrable  pour  arrirer  au  but  propose.  De  rnoin*- 
dres  déviations  ont  M  adoptées  sur  rinitiative  de  la 
I^art  de  la  BaTÎère,  du  Hanovre  et  du  Wurtemberg 
même.  Puisque  la  tendance  dés  délibérations  est 
d'exattiin«r  les  propositions,  les  Puissances  qui  les  ont 
fdités  s*e9^poseraiëùt  au  juste  reproche,  si  elles  voulaient 
résister  à  des  ôbsertalions  raisonnables  et  s'oppôeer^  4 
tout  cbangenieVift  du  plan. 

Les  plénipôlentîaires  de  la  Prusse  et  de  rAulricbe 
né'  ^èuv«nt  pas  s'etnpécher  de  saisir  cette  occasion  pour 
observer  finaleWient ,  que  l'aifaire  importante  ^  pour 
TaVat^cemet^t  de  laquelle  le  €ouiité  s'est  constitua  ferait 
certaitaeoient  des  progrès  plus  rapides,  si  la  queslionr 
touchant  la  Confédération  de  rAllemagne  -était  enTtsa* 
gée  sous  son  véritable  point  de  vue  et  si  elle  était 
dignement  appréciée. 

Cette  question  ne  pourra  {amais  être  considérée  uni-* 
quement  dépendante  de  la  volonté  de  ceux*  qui  ont  .ra« 
mené  la  paix,  au  point  qu^un  'Etat  allemand  serait  libre 
d'accéder  i.  la  Confédération  ou  de  s'jr  soustraire  ^  ou 
bien  qu^il  faudrait  d'autres  avantages  que  celles  qui  ré« 
sulteront  de  la  Confédération  pour  la,  totalité  de  la 
Nation  allemahde,  afin  d'être  porté  ii  faire  les  résigna- 
tions et  les  sacrifices  que  le  bien-être  général  exige. 

Le  but  de  la  grande  alliance  qui  s'était  proposé  et 
q\ii  a  accompli  la  délivrance  de  l'Europe  d'un  joug 
liontèuXi  ce  but  prononcé  publiquement  et  solemnelle- 
ment  par  les  Puissances  alliées  ne  fut  autre  que  Tabo- 
lissement  de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse^ 
ment  de  la  liberté  de  P Allemagne  et  de  sa  Conatitur^ 
tion  sous  certjEiines  modifications. 

Oeet  pour  ce  but  que  les  peuples  ont  pris  les 
armes  ^  et  les  Etats  qui  ont  accédé  à  l'alliance  se  sont 
déclarés  par  cette  accession  pour  le  même  but.  Enfin 
la  paix  de  Paris  a  stipulé,  d'un  commun  accoxd  de 
toutes  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre, 
que  l'Allemagne  serait  réunie  par  un  lien  fédératif. 
LHntéret  de  FEurope  exige  que  VAllemxigne  soit 
tranquillisée  et  consolidée  par  un  pareil  hen  »  et  il 
serait  aussi  peu  compatible  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'Europe,  si  l'on  voulai)  consentir  à  ce  qu'un  Etat 
allemand,  en  s'excluant  de  la  Confédération,  se  mit  en 
contradiction  avec  le  bien  «être  général  j  ou  si  Ton  y 
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vwfait  acqiubseer  d^tine  matitire  indivect*  en  coDseneant^Sl^ 
à  veir  kt   moyens   tf/ji%té$  qui  seub  péuirenl  coDdiÛDe' 
au  but»  '      ^ 

yîenne,  le  22  noyembrè  1814^'    '  i    ' 


Frotestation *  dfu  Comtâyde  Ber^hèituVr, 
Steinfurt  contre  la  é^siàn  faite  4-729^ 
par  la  maison  devJ^^ntheim-Teç/il^fir 
bourg  de  ses  droits)  sur  lêS\\ù&^t4.s 
de  Tecklenhotkrg  et  de  I4fitgtn^  Adres- 
sée au  Congres  de  Vienne  le  4  2?é- 
çembre  ±^ii.  .   ^ 

Seiner'MajestSt  dem  Kôniga  voni  Freusseni  wurdeo. 
Ton  Seiten  des  grafllcben  Hauses  Bentbeiin*Teck- 
lenburg  -  Rheda,  die  Rechte'auf  die  Grafschaften 
Tecklenburg  und  Linge n  abgetreten  ^)« 

G^en  dièse  Abtretung  protestirte  das  graflicbe  Haus 
Beatbeim^y  und  reservirte  sîcb  aile  Rechte;  wesbalb 
dièses  Haus  dem  Reichsoberhaupte  seine  an  die  gedacb- 
ten  Grafschaften  habenden  gerecbteh  Ansprticbe  vortnig, 
Trie  die  abschrifUicfa  anliegende  Vo'i'S'tëllûn^  aus- 
fâbrlicb  darstellt. 

la  der  gegenwSrtigeti  Lagè>  wo  7a  Hin^cht  der 
Linder  neue  Bestimmungen  erfolgen ,  findet  der  Unter» 
zeîdiaete  notbig ,  den  InhaU .  feaer  Vorstellung  mir 
CoDserratioD  der  Gerecbtsame  seings  Hanses  zu  wie^ 
derbokn. 

Gestiitxt  auf  die  Gerecbtigbeitsliebe  der  allerh&cbsteft 
Uachte,  darf  der  XJnterzeicbnete  gegriindet  hoffeor  dasa 


1)  Dvrdi  doên  Vertnig  aebtt  einem  Sépant^Artike1«  geseblosiea 
m  Berlk  sa  SO.  oad  sa  Rbeda  am  20.  ASg.  1729,  awischea 
lLâK%  Friedrich  Wilhelm  L  uad  dem  Grafto  Mbris  Cafîmir 
Ton  Beotheini-Hohenliiiiburg.  Beftâtigt  ward  diet^r  Vertrag 
TOtt  Kaiser  Cari  Vi.'  àm  9.  Jitmer  1730. 

2)  Die  Protestation  gesehah  Ton  dem  im  Jalir  1803  verstorbenen 
Grafcn  Friedrich  Cari  Ton  Benth  èim- Bentheim,  mit 
wekhctt  die  bentheim  *  beotheiaysobe  Linie  erloscb. 
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idlShiermuC  bti  der  RégUliruog  der  l^titMhtn  Angelegt 
heiten  Ruckaicht  genommen,    uii4    den   Gerechtmnieii 
•eines  Hauses  oiclit  zu  nahe  getreten  werde. 
Wien,  am  4.  Dtea  1814. 

Alexis  Erbgrafzu  Bentheim» 


9.     . 

Rèàlàmation  du  Comte  JoaepheFran^ 
^itt^   de    Sqlrn^Rêi)ferS)i^id-Dyck 
adf^ssee    aux    Plénipotentiaires    de 
'ià  FhuSSh  tiû  Congrès  de  Vièrine. 
.Avant  le  mois  de  Jutri  1615* 

L'a  famille  de  Salm-  Reiffersctiéid  divîsëe  aujour- 
d'hui en  quatre  brancb'es,-ii'en  formait  qu'une  seule  avant 
Tan  1639.  Deux,  de  ces  brancbes  sont  <(tablies  dans 
lès  ^tats  héréditaires  de  TAu triche,  (l'une  d^elles  possé- 
dait seulement  le  comté  de  Nieder-Salm  dans  le  pays 
de  Luxembourg)  les  deux  autres  avaient  toutes  leur 
possessions  en  Allemagne. 

Les  deux  branches ,  celle  de  Bedboiirg  (aujourd'hui 
Krautheim)  et  celle  de  Dyck^  possédaient  sur  la  rive 
gauche  du.  Rhin  ies  comtés  immédisits  de  Reifferscheld 
et  de  Dyck,^  outre  plusieurs  autres,  seigneuries. 

La  Yoix  curîale  qu'elles  avaient  sur  le  banc  des 
Goodtes  de  la  Weatphalie^  était  éxercâi  par  l'atnée  des 
deux  branches.       ...» 

Telle  était  leur  heureuse  position ^  reconnue  et  re- 
spectée par  tout'  le  monde,'  lorsq'en  1794  les  armées 
françaises  vinrent  occuper  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et 
tnlfoduire  leur  gouvernement  et  leurs  lois  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne. 

*  L'Empire  ne  s^occupa  du  sort  de  ces  contrées  et 
ne  convoqua  soUemnellement  une  diète  exi  1802  que 
pour  obéir  en  tout  à  l'influence  étrangère ,  qui  essayait 
et  préparait  des  bouleverêemens  plus  grands  encore. 

En  1806  enfin  s'accomplit  la  grande  catastrophe. 
L'Empire  Germanique  s'écroula  et  la  Confédération  du 
Rhin ,  et  la  réunion  des  4  nouveaux  départements  à  la 
France,  portàcept  ses  limites  bien  au-delà  du  Rhin,  et 
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son  Empire  ju8<f  aux  frooliires  de  l'Autriche  et  .de  la  Iâl5 
Pruise. 

La  pTOTidentlé  Tonlut  liaettre  un  ternie  à  ià'nrdir 
maux,  et  la  paix  de  Paris  replaça  ]a  France  et.rAHe- 
niagne  dans  leurs  lifnites  de  1792» 

Les  différentes  ëpoquiçs  depuis  1794  lusqiy'en  1S14, 
oii  la  domination  française  fut  eicpulsëe  du  territoire 
germsiiique  peuvent  4tr0  plus  ou  moine  remavqqablesy 
plu<  ou  moins  désastreuses;  mais  dans  la  réalitë  elles 
n'en  fomient  q'une  seule^  celle  de  la'souMdsioi^  d(f 
rAIIeniâgnê  au.  joug  dé/  la  France.  V~"  L'^/ nibllhèur^ 
de  cbacnne  dé  ces  éj^oqdés  ont  préparé  dû  consomma 
le  malheur  gëhéràt,  '  et  entrent' au)6urd%ul  dans,  là 
masJçe  des  injustices  auxquelles  on  Veut'pfoitér  rehi^del 

La  mjfdïatisation  de  tant  defainiHes^lRiisIfres  e$t^^un 
(le  ees  actes  arhitrait'es  et  violents'^ .  qut  ont  signale  la 
décadence  el  la  cliûté  de  l^Emfpire  germaâicAiei  éi  qui 
onl  éxcîtë  lMhte|^|e  J>l'us  gênerai.         ;'    ^   ',  ' 

Dans  cette  cïrcônstabc'e  la  Pi^ii^sè  's*est|  a<^qnîi  Tes 
droits  les  plus  sacrés  \  la  reconnaiés^nce  et  au  dévoue- 
nient  de  ces  familles  par  la  maiijère  grande  et'  géné« 
reuse'  dont  elle  s'est  prononcée  ît  leur  égards  ,Le  sous- 
signé} dont  le  sort  politique,  va  être  lié  \  la  ï^russe,- 
se  croirait  vraîménf  coupable  d'ingratitude  en  témoig- 
nant le  moindre  manque  dé  confiance  dans  la  stricte 
justiGey  qui  honore  tous  les  actes  de  ce  gouvernement 
&laîré. 

Il  lui  suffira  donc  d^eitpôs'er  clairement  sa  position 
pour*  lever  tous  les  doutes  9  que  l'ignorance  de  cette 
position  pourrait  faire  naître  un  moment. 

Les  trois  branches  de  la  famille  de  Selm^ReilTer- 
scbeid ,  qui  avaient  des  ^osëeissioris  snr  la  rive  gauche 
du  Rhtn,  devaient  obtenir/' d'après  le  premier  plan 
soumis  \  la  diète  en  1802,  utte'partîiedu  pays  d*  Mun« 
?ter.  11  fut  prouvé,  que  cette  portion  ne  suffirait  pas 
a  leur  indemnité.  Le  plan  fut  donc  changé ,  et  la  ré* 
dadion  définitive  du  "Récès  général  porta  ces  mots, 
au  {.  3  : 

„La  maison  de  Salm-Reifferscbeid-Bedbourg  reçoit 
»^k  bailliage  mayençois  de  Kraulheim,  avec  les  droits 
nn^s  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schônthal  au  dit  bail- 

32 
MnWage,  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  dé  —  florins 

m 

wr  Alm)rbach^ 
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181A        Viy^  Prince  de  Smlm-Rêifferdcheid-Dyck  pour  le 

±2 
^^Comté  de  Niedersalm  une  rente  perpétuelle  de^  — 

m 

y,9,fiorin8  sur  SehdDtW. 

„„Le  comte  de  Salm  -  Rèifferscfaeid  >- Dyck  pour  la 
yjjtperte  des  droits  Jéodaux  de  son  Comtés  line  rente 

,,^,perpfStueUe  de  —  florins  sur  les  biens  des  cliApilree 

«,     I  '  -1  ni. 

«^î^^Fri^cfôrt".  .  .         ,     r   '  .      [ 

.  L.'oa ,  vpi(  ici  clairement  troif  exemples  différentes^ 
deux  brânc^çs  cèd^at^  a  dés  çoudltlons  différentes^  tou- 
tes leurs  possessions  ^sur  la  rive  gauche.  Le  soussi^^nj 
seul  ne  reçoit  une  indemnité  que  pour  une  portion  dé^ 
terminée  de  sa  fortune,  et  conserve  ses  propriélës  fon- 
cUres.et  ses.  droits  ét^entuels  dans  un  avenir  plue 
Jieurçux.  n  se  f^si^qa  ^  son  sort ^,  avec  la  triste. con* 
yiction  et  la  presquecertitude  q^ue  la.  France  ne  faisait 
ici  que  le  premier  paS:  vers  ut|  vaste'  plan  d'envahisse- 
ment, dont  il  ëtait  impossible  de  calculer  toutes  les 
conséquences,  et  il  trouva  une  espèce  de  consolation  à 
penser  que,  n'ayant  du  moins  plus  rien  à  perdre,  les 
chances  de  Tavenir  ne  pourraient  être  qu'en  sa  faveur. 
Il  y  avait,  certes,  pour  le  moment,  une  grande  diffé- 
reucç  entre  le  sort  des  branches  de  Bedbourg  .et  de 
Dyck|  dont  les  droits  étaient  les  mêmes;  mais  cette 
différence  ne  fut  pas  de  longue  durée;  car  peu  après  la 
principauté  de  Krautheim  fut  médiatisée  de  nouveau  au 
profit  du  Roi  de  Wurtemberg,  des  grand*Ducs  de  JQaden 
et  de  Wiirzbourg. 

Le  «soussigné  a  déjà  eu  Phonneur,  au  mois  de  no- 
vembre dernier  (1814),*  d'instruire  de  sa  positiob  Son 
Altesse  te.  Prince  de  Hardenberg  et  les,  Ministres  des 
puissaneea  qui  formaient  le  Comité  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne, et  il  a  prouvé,  en  outre,  que  la  soi -disante 
indemnité  qu'il  a  reçue,  loin  d'avoir  la  valeur  des  droits 
féodaux  qu'elle  devait  remplacer»  ne  lui  a  pas  même 
payé  les  intérêts  arriérés. 

Si  d'une  part,  donc  »  la  position  des  deux  branches 
de  Salm- Bedbourg  et  de  Salm-Dyck  étaient  les  mêmes 
en  1803,  si  de  l'autre  la  médiatisation  delà  principauté 
de  Krantbeitn  a  rétablie  de  nouveau  la  parfaite  simili- 
tude, en  réduisant  cette  branche,  comme  celle  de  Dyck, 
à  la   simple  Jouissance  du  revenu   de    ses  biens.- fonds 
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et  de  ses  droite  féodaux  ;  qiiek  sont  donc  leurs  droits  ISK 
itt)Ofu:d'hui  I  oii  la  sAgesse  et  la  justice  entrepreDDent  la 
rfcoBStruction  d'un  édifice  social  en  Allemagne,  oii  lea 
proYinces  arrachées  à  leur  patrie  lui  sont  restituées,  et 
où  tous  les  actes  d'une  puissance  et  d'une  oppression 
étrangère  ont  cessé  d'exister? 

Le  soussigné  ne  croit  pas  que  la  réponse  paisse  être 
douteuse.  •  —  Chacune  de  ces  branches  doit  rentrer 
dans  Pexercice  des  droits  que  la  constitution  germaniqne 
accordera  aux  familles  qui  ont  été  la  victime  des  circon* 
itances;  l'une  dans  ses  nouvelles  possessions  à  Kraut- 
heim,  et  l'autre  dans  ses  antiques  possessions  à  Dyck» 
puisqu'elle  n'a  jamais  obtenu  ni  indemnité  pécuniaire, 
ni  d'autre  territoire  en  remplacement  de  celui -1^. 

L'expérience  a  prouvé,  en  outre,  que  le  soussigné 
n'eut  pas  mieux  réussi  à  garantir  une  existence  polit!» 
que,  quand  bien  même  le  sort  l'eût  transplanté  dans 
queiqu'  autre  coin  de  l'Allemagne.  —  Il  est  aujourd'hui 
sMes  indifférent  k  la  Prusse ,  que  le  Comté  de  Dyck 
soît  situé  entre  Dtisseldorf  et  Aix-la-Chapelle  ou  entre 
Doiseldorf  et  Miinster.  8a  surface  et  sa  population 
aont  trop  insignifiantes  pour  rien  changer  aux  calculs 
politiques^  il  réclame  une  justice  commune  à  tous  les 
points  du  territoire  germanique,  et  il  se  félicite  d'avoir 
à  la  réclamer  près  du  Ministère  prussien ,  puisq'il  est 
assuré  de  trouver  près  de  lui  appui  et  protection,  et 
que  la  rédaction  même  de  ses  propositions  lèverait  déjà 
tons  les  doutes,  s'il  en  pouvait  exister* 

Le  soBssigné  se  résumera  donc ,  ^  et  ^ra  l'honneur 
d'exposer  : 

1)  Qae  tontes  les  époques  de  la  longue  humiliation 
de  l'Allemagne  sont  aujourd'hui  parfaitement  indifféren- 
tst-,  chacune  d'elles  a  été  sanctionnée  par  des  traités 
ou  des  garanties  qui  ont  cessé  d'exister;  l'une  n'est  pas 
plos  sacrée,  que  Tautre.  Lee  injustices  de  1903  sont 
susai  injustes  que  celles  de  1806 ,  et  une  population  de 
deux  millions  d'Allemands,  sacrifiée  en  1803,  a  re- 
couvré aujourd'hui  les  'mêmes  droits  que  ceux  de  leurs 
autres  concitoyens. 

2)  Qu'il  a  démontré,  qu'il  n'a  jamais  cédé  son  Comté 
de  Djck,.  ni  reçu  d'autre  indemnité  quelconque,  que 
celle  pour  la  suppression  de  ses  droits  féodaux  (qui 
seront  à  jamais  impossibles  \  rétablir  au-delà  du  Rhin). 

3)  Que  ce  serait  une  véritable  injustice  que  de  sou- 
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ISiStéoiri  que  pour  n'avoir  pas  obtenu  en  1803  une  in* 
demnittf  territoriale  et  complète,  et  pour  avoir  fait  en- 
fin dà$  1803  les  inéuies  pertes  que  celles  devenues  gé- 
nérales en  1806,  il  n'a  pas  les  mêmes  droits  à  la  ju- 
stice, qui  renaît  en  Allemagne*  «-  Les  victimes  de 
l'acte  du  12  juillet  1806  étaient  aussi  perdues,  sans  les 
grands  évènemens  de  1814.  Chacune  d'elles  avait  été 
forcée  de  capituler  le  mieux  possible  avec  la  nécessité. 
'    Mais  cette  soumission,  cette  résignation  de  la  faiblesse, 

3ue  celle  à  la  force,    n'est  pas  une  renonciation  à  des 
roits  sacrés,   contre  lesquels   il  n'existe  point  de  pré« 
scription  légitime. 

4)  Que  si  donc  l'époque  de  1806  est  plus  célèbre 
qu'une  autre  par  le  grand  nombre  des  médiatisations 
qui  y  ont  eu  lieu,  il  y  en  a  eu  néanmoins  d'antérieu- 
res, et  de  postérieures,  —  et  que  par  conséquent  la 
-dénomination  de  Mittelbar  gewordene  ebema- 
lige  Reicfasstiînde  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
classes,  sans  distinction  de  date. 

5)  Que  la  question  se  réduit  \  savoir,  si  le  sous- 
signé a  reçu  un  équivalent  pour  la  perte  de  son  exi- 
etence  politique;  et  il  a  prouvé  clairement  et  pérem- 
ptoirement que  non. 

6)  Enfin  qu'il  s'est  réservé  ses  droits  avant  que  le 
sort  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fût  fixé;  que  per- 
sonne n'a  fait  alors  la  plus  légère  objection  à  sa  de- 
mande, et  qu'  aujoud'hui,  où  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  le  protecteur  de  tant  de  familles  opprimées, 
peut  seul  pr^oncer  sur  cette  question ,  le  soussigné  la 
regarde,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  comme  décidée 
à  sa  faveur,  que  lui  seul  est  sur  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin  dans  cette  position  unique  et  particulière,  et 
qu^aucune  considération  quelconque  de  politique  ou 
d'administration  ne  peut  fournir  la  plus  légère  objection 
contre  la  réintégration  d'un  territoire  aussi  peu  étendu 
que  celui  de  Dyck* 

Vienne,  le     •     .     •    1815. 
(Signé)  Joseph  Cpmte  de  Salnv^Reifferecheid^Dycl. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


47 
■ 1815 

10. 

Protestation  du  Comte  Alexis  de 
Bentheim-Steinfurt  contre  la  sou-- 
mission  stipulée  dans  lacté  du  Con^- 
grès  de  sa  maison  et  de  ses  posses- 
sions à  la  souveraineté  de  la  Prusse 
et  contre  t article  i4  de  l'acte  de  la 
fédération  allemande.  En  date  du 
11  Juin  18 15* 

Nach  der  fâr  Teiitschland  rerfasslen  neuen  Consti- 
tutioDsacte  vereinbaren  sîch  vormalige  leutsche  Reichs- 
slSode  als  Bundes-Staaten  âber  -Eîgenthum  und  Rechte 
Dritter^  wie  xur  Zeit  der  fraozoaischen  Vereinîgung 
der  Rheinbundeaglieder  zu  disponireti,  und  um  diesen 
aogeblichen  Rechtsztistand  blçibend  gleichformig  zu  ma- 
cheD,  êoll  die  Kdniglichbaterische  Verordoung  Tom  Jabr 
ift07  eine  Folge  dea  RheinbuDdes,  jedocb  bei  weiten 
harier  wie  |ene  parîaer  Usurpation,  als  Basis  und  Norm 
uoierlegt  werden,  welchea  einleuchtend  keinen  Rechts- 
zusiand  Tielmehr  eine  neue  Geivaltthat  auf  das  scbreck- 
lichste  gegen  ihre  sonstigen  Reichsmilstând^  featsetzt, 

Wenn  die  Minister  am  Congreas  —  onter  denen  ei- 
QÎge  die  Antrlîge  jener  StHnde,  woftir  uffeutlich  der 
Daok  dargebracht  wird,  fîir  rechtlich  begriindet  er- 
kannten^  dennoch  den  Art.  14  der  Constitutionsacte 
fur  die  YOn  iisarpatorischer  Souveniinitlil  befreiten 
Stande  des  nôrdiicben  TeutscUands  in  Westpbalen  an* 
weodbar  faalten  môchten,  ao  ^rde  fÊir  dieaelben,  wie 
în  Biehreren  Noten  unter  Anfiihrimg  der  im  Plan  pour 
la  réoonalraction  de  la  Prusse  entbaltenen  Gmnds&tze 
gezeîgt  worden,  eine  neue  Unterjochung  herbngefiihrt 
und  dem  Unterzeichneten  die  Pflicht  auferlegt,  im  An- 
Setîcbte  Ton  ganz  Europa,  wie  hierdurch  fiir  diesen 
Fall  geschiehty  mit  Bezng  auf  die  Ton  ihm  und  seinen 
MîutSnden  in  Westphalen  am  Congreaa  eingereichte 
Kote  V.  a.  d.  fnr  dieselben,  fnr  sein  Haus,  Naclikom- 
^Q  und  Unterthanen  gegen  }ede  usurpirte  Gewalt  und 
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lgr|7  îhre  Folgen  feierlichat  zu  protestîren  und  aile  Rechte  za 
bewafareo. 

Wien,  ain  il  Juniua  1815. 

Alexis  Ebboiuf  zu  Botheim. 


11. 

Conférences  entre  les  Plénipotentiai- 
res de  V Autriche,  de  la  France^  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  tenues  à  Londres,  re^ 
lativement  à  la  traite  des  nègres. 

(Commuoication  laite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

No.  1.  —  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Lon^ 

dres,  le  4  Décembre^  1817* 

(Extrait.) 

Prësens:  —  Lord    Castlereagh,  'Plénipotentiaire    de   la 
Grande-Bretagne; 
Le  Comte    de  Lîeven,  Plénipotentiaire   de 

Russie; 
Le  Baron  de  Humboldt,  Plénipotentiaire  de 

Prusse  ; 
Le     Prince     Esterhazy  ,     Plénipotentiaii:e 

d'Autriche; 
Le  Comte  de  Caraman,  Charge  d'Ailalr^ 
de  France. 
MifisiEVRS  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie,  de  Prusse,  et  d'Autriche,  et  Monsieur 
le  Charge  d'Affaires  de  France,  ëtant  convenus  entre 
eux  de  se  réunir  pour  donner  suite  aux  Conférences 
relatives  h.  Tabolition  de  la  Traite  des  Nègres,  Lord 
Castlereagh  présente  2  Conventions  conclues  par  son 
Gouvernement  dans  le  courant  de  cefte  année,  Tune 
avec  le  Portugal,  l'autre  avec  TEspagne,  relativement  Sk 
Tabolition  de  la  Traite  des  Nègres.  Son  Excellence 
demande  de  remettre  à  un  autre  jour  l'examen  de  ces  2 
transactions  pour  les  mesures  ultérieures,  qu'il  j  aurait 
encore  à  prendre  à  l'égard  de  cette  question  d^ns  lee 
circonstances  présentes. 
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Le«  2  Pièces  iu8«iiieiitioDn^e8  se  trouvent  jointes  au  1817 
pr&ent  Protocole ,  sub  lltt.  A  et  B. 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  Note  adressée  par  M. 
le  Ministre  de  Portugal  en  date  du  19  FffvHer,  18 1 7, 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  sur  la  question  de 
rabolîtion  de  la  Traite  des  Nègres ,  et  leurs  Excellen- 
ces conyiennent  d'en  prendre  en  considération  le  con- 
tenu, aussitôt  que  cette  afiEaire  sera  reprise  par  elles^  et 
en  ordonnent  en  attendant  Tinsertion  au  Protocole  ^  où 
elle  se  trouve  jointe,  sub  litt.  C. 

En  suite  de  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HuMBOLDT.         lÂyiv.         Castlerkaob.         Esteahazt. 

G.  Ds  Cabamait. 

{Annexe  A,)  —  Convention  jidditionnelle  entre  la 
Grande-Bretagne ,  et  le  Portugal,  conclue  à  Lon-- 
dreSf  le  2S  Juillet,  18 17, 
(Voy,  Nouv.  RecueU  T.  IV.  p.  438). 

{Annexe  B.)  -—   Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

et  t Espagne  9  conclu  ^  Madrid,   le  23  Septembrey 

1817, 

(Vojr.  Nouv,  Recueil  T.  III.  p.  135* 

{Annexe  C.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  PlénU 
poten  flaires  des  5  Cours. 

A  Lendr^ê^  ce  19  Fivritr^  1817. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
upotentîaire  de  Sa  Majesté  Très  Fidelle,  ayant  reçu 
de  sa  Cour  les  Instructions  demandées  par  son  Prédé- 
cesseur, M.  de  Freire,  sur  Tinvitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  signataires  de  ^Article  Addition- 
neNu  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815,  il  se 
fait  un  devoir  d'en  porterie  contenu  ii  la  connoissance 
de  leurs  Excellences  ;  dans  la  persuasion  qu'elles  y  trou- 
veront une  preuve  satisfaisante  de  la  marche  simple  et 
franche  que  Sa  Majesté  le  Roi  son  Maître  a  suivi  de* 
puis  le  commencement  de  cette  Négociation. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal,  n'ayant  point  signé 
V^rticle  Additionnel  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novem- 
bre, 1815,  ne  se  croit  point  engagé  à  prendre  part  aux 
^nflBhences  établies  à  Londres  en  vertu  de  cet  Ar- 
ticle, d'autant  plus  que  lorsque  ces  mêmes  Conférences 

Jhui^.SuppUm.   Tom^IIT.  D 
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1817  hirenl  proposées  par  le  Congrès  de  Vienne ,  les  Pléoi^ 
potentiaires  Portugais  refusèrent  poffitjyement  i^  con- 
courir,    .  ' 

Sa  Majesté  cependant,  voulant  donner  encore  cette 
nouvelle  pmiye  du  dësîr  qu'elle  éprouve  dé  concouru 
avec  les  Hautes; Tuîssances  signataires  '  de  PArtîcle  Ad- 
ditionnel, ^  Vacéomplissemenl  dn>voeu  proclamé -par  la 
Déclaration  du  Congrès  de  Vienrté  dit  8  Février,  1815, 
malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  quUl  en  a  déjà  coûté 
et  qu'il  en,  coûtera ,  encore  au  Brésil  pour  y  parvenir, 
a  autorisé  le  Soussigné  à  accepter  Piavitafion  de  Mes< 
sieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Signataires 
de  l'Article  Addionnel  ^susmentionné,-  et  à  se  joindre  à 
leurs  Conférences  y  dès  qne  leurs  Excellences  auront 
bien  voulu  lui  donner  la  certi^ide  que  cette  Négociation 
sek*a  fondée  sur  les  principes  snivans:' 

i^.'Quef  confbtinément  a  la  Déclaration  solennelle 
du  Congrès  de  Vienne,  on  aura  égard  dans  la  cause  de 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nèjgres^  aux  intérêts,  aux 
habitudes,  et  même  aux  préventions  des  Sujets  des  Puis- 
sances qui  permettent  encore  6e  trafic. 

2^,  Que  chacune  de  ;çds  t^uissances  ayant  le  droit 
d'effectuer  Pabolitton  *  finale  2^'  l'époque  qu'elle  jugera 
convenable,  la  fixation  de  cette  époque  sera  déterminée 
eritre  les  Puissances  par  voie  dè'NégociatîotJ. 

3^.  Que  la  Négociation  générale  qui  pourrait  s'étabIi^^ 
ne  nuira  point  \  la  stipulation  de.  ItArticle  4m&  du 
Traité  du  22  Janvier,  1815  *),  \  entre  *  Sa  Majesté,'  T'rè* 
Fidelle  et  Si  Majesté  Britannique,  par  lequel  il  est  dit 
que  l'époque  oii  le  susdit  commerce  devrait  ce^'ser'univér- 
sellement  et  être  prohibé  dans  les  Doma{nes  PoHugai«> 
serait  déterminé  par  un  Traité  Séparé  entre  les  2  Hau* 
tes  .Parties  Contractantes.   .  ,' 

Les  {Principes  ci-dessus,  exposés  paraissent  au  Sous- 
signé si  clairs  et  si  conformes  \  tout  ce  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  auxquels  il  a  Phonneur  de  s^a'dres- 
ser,  lui  ont  eux  mêmes  communiqué,  qu|ii  n'iiésite  pas 
\  croire  qu'ils  voudront  bien  les  ratifier  explicitement 
dans  la  réponse  qu*il  à  reçu  Perdre  du  Roi  son  Maître 
de  leu)r  demander,  .  et  en  conséquence  de  laquelle  il  se 
(Croira  dament  autorisé  à  accepter  Pin vitat ion   adressée 


•)  Voy.  NooT.  Recaeil  T.  II.  p.  96. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


à  Londres,  reiatiu.  à  la  traiie  des  n 

parleun  Exeell^nces  à  son  Prédécesseur ,   et  a  pri 
part  à  la  N^ociation  proposée  dans  la  Séance  du  Con- 
grès de  Vienne  du  20  Janvier  9  1815. 

Le  Soussigné  saisil  avec  empressement  cette  occa* 
âoo,  etc. 

Le  Comte  de  Pâluella. 
A  Messieurs  les  Plénipotentiaires   des  Puissances 
Signataires  de  t  Article  Additionnel  du  Traité  Dé* 
finitif  de  Paris ,  du  20  Novembre,  1815. 

Ao.  2.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé^ 
nipotentiaires  des  S  Cours,  du  5  Février,  1818. 

Présens  :  Le  Prince  Esterfaazy  ;  le  Marquis  d'Osmond; 
le  Baron  de  Humboldt ,  le  Comte  de  Li^ven  y  Lord 
Castlereagh. 

Lord  Castlereagb  fait  lecture  d'une  Note  Verbale^ 
contenant  une  proposition  de  la  part  de  son  Gouverne- 
ment,  ayant  pour  but  de  faire  une  Convention  entre 
les  Pnissances  représentées  paf  Messieurs  les  Piénipo- 
teoliaires  réunis,  ii  l'effet  d'abolir  la  Traite  illicite  des 
Nègres,  et  invite  en  conséquence  Messieurs  ses  Collè- 
gues de  demander  au  plutdt  à  leurs  Cours  respectives 
des  instructions  à  cet  égard,  dans  le  cas  oh  ils  n'en 
eussent  pas  de  suffisantes  pour  négocier  une  pareille 
Convention. 

Lord  Castlereagb   fait  ensuite  kcture  de  plusieurs 
renseignemens  provenant   des   différentes  Sociétés  occu- 

res  de  Tabolition  de  la  Traite  des  Nègres ,  et  relatifs 
IMtendue  et  à  la  nature  de  ce  trafic  sur  les  Cdtes 
d'Afrique,  et  dépose  au  Protocole  la  proposition  sus- 
mentionnée aTec  les  dits  renseignemens ,  servant  d'Ah- 
neiet  à  cette  proposition, •  Tous  ces  Documéns  s'y  trou- 
vent placés ,  sub  litt.  A.  B.  C.  B. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  faire 
inviter  verbalement ,  M.  le  Comte  de  Palmella,  Ministre 
de  Portugal,  d'assister  l.  la  Conférence  procbaine  sur 
^abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  et  ajournent  la  suite 
%  donner  k  leurs  délibérations. 
Castlereagh.  Lietev.  Esterh^zy.  OsMoan. 

HuBtBOLOT. 

[annexe  k^-^ Mémorandum  of  Viscount  Castlereaglu 
Note. — Tbe  proposition  made  by  Viscount  Castle- 

D2 
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lg]7Teàgli^,  in  this  Mémorandum,  was  immédiate] j  transmit- 
ted  hj  the  several  Plenipotentiaries  for  the  considéra- 
tion of  their  Courts»  but  no  Ansvrer  vras  receiyed  ftom 
the  respective  Goyernments  previous  to  the  meeting  of 
the  Conférences  at  Âix-la-Chapelle,  in  September,  1818. 

(Annexe  B.) — Queries  proposed  by  Visçount  Cast- 

lereagh  to^    and  jinswers  of^   the  African  Society 

in  London.  —    December^  1816. 

Query  L  What  number  of  Slaves  are  supposed  at 
pi*e8ent  lo  be  annually  carried  from  the  Western  Coast 
of  Africa  across  the  Atlantic? 
>  .^asu^er  1.  It  would  be  impossible  to  giva  any 
othe|:  than  a  conjectural  answer  to  this  question.  It 
bas  been  calculated,  but  cerlainly  on  loose  and  uncer« 
tain  da^a,  that  the  number  of  Slaves,  at  présent  carried 
from  the  Western  Coast  of  Africa  across  the  Atlantic, 
amoùnis  to  upwards  of  60,000. 

Query  2.  State  as  far  as  you  can  the  comparative 
numbers  annually  withdrawn  for  the  last  25  years, 
either  by  givin^  the  probable  number  vfithdrawn  in 
each  year,  or  upon  an  average  o(  years? 

Answer  2..  The  number  of  Slaves  withdrawn  from 
Western  Africa  duriug  the  last  25  years  is'also  neces- 
sarîly  involved  in  considérable  uncertainty.  It  has  pro- 
bably  amounted  to  upwards  of  1,500,000«  During  many 
of  the  early  year^  of  that  period,  the  number  annually 
withdrawn  is  staled,  on  crédible  authorilyi  to  hâve 
amotmted  tp  near  .^0,000. 

This  agrées  with  the  resuit  of  the  évidence  taken 
before  tl^e  Privy  Council  in  1787  and,  1789..  Evea  this 
enormous  amount ,  however ,  is  more  likely  to.  fall 
below  the  real  export  than  to  exceed  \\\  for,  in  the 
spécification  contained  in;  the  Privy  Ck>UDcil  Report,  the 
Portuguese  are  supposed  to  bave  carried  off  ouly  15,000 
.  annually,  whereas  there  is  reason  to  beUeve  that  their 
export  was  much  more  considérable.  The  number  car- 
ried  off  by  Shîps  of  The  United  States  is  also,  it  is  ap« 
prehended,  rated  too  low. 

The  abolition  of  the  British  Slave-trade  in  1808, 
must  of  course  hâve  materially  lessened  the  exiend  of 
the  Slave-trade* 

The  diminution  in  the  prîce  of  Slaves  on  the  Coast, 
however,  which  followed  that  measure,  appears  in  no 
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long  lime  to  bave  had  ihe  effect  of  tempting  other  Na-  1817 
tions  to  enlarge  their  purchases,  and  ta  crowd  their 
Ships;  and  BritUk  capital  aiso  gradually  foiind  its  way 
into  thia  branch  of  Trade  through  the  médium  of  Foiv 
eîgo  Housés,  On  the  -vdiole^  it  is  supposed  that  the 
average  export  of  the  laBt  8  years  may  bave  •omewhat 
exceeded  the  rate  of  50,000  anniially. 

Query  3.  From  Tvhat  parla  of  tbe  Coast  baye  thèse 
sappliea  been  drawn?  State  as  far  as  may  be^  the  ap- 
proximated  distribution  of  thèse  otîmbers,  witb  respect 
to  différent  paru  of  the  Coast  of  Africa. 

jtnswer  3.  Previously  to  the  year  1810,  thèse 
sappliea  were  drawn  from  ail  parts  of  tbe  African  Coasr^ 
whbout  distinction* 

About  a  foucth  part  of  the  ^bole,  it  is  snpposed, 
was  drawn  from  that  part  of  the  Coast,  extending  from 
tfae  River  Sénégal  to  the  eastern  extremity  of  the  Gold 
Coast.  Of  tbe  remaining  three-foiirths,  one  half  is  8up« 
posed  to  bave  been  drawn  from  Wfaydaw,  the  Bight 
of  Bénin ,  tbe  Hivers  Bonny ,  Calabar ,  Gaboon ,  and 
the  intermediate  districts  north  of  tbe  Equator^  and  the 
other  half  from  Congo,  Angola,  Benguela,  and  other 
parts  soatb  of  tbe  Equator. 

Snbsequently  to  tbe  year  1793,  tbe  Slave -trade, 
between  the  Sénégal  and  the  eastern  extremity  of  ihe 
Gold  Coast  I  -was  divided  almost  exdusively  between  the 
Eoglisb  and  tbe  Americaos,  probably  more  than  three- 
fourths  of  it  being  engrossed  by  tbe  former.  The  con* 
temporaneous  abolition  of  tbe  Slave*trade,  therefore» 
bj  thèse  2  Nations  tended  greatly  to  diminish  tbe  ex- 
port of  Slaves  (rom  that  line  of  Coast.  The  Portuguese 
had  previously  coofined  their  Slave-trade  almost  entirely 
to  the  Bight  of  Bénin,  and  the  Coast  to  tbe  southward 
ofil,  but  in  conséquence  of  the  réduction  in  the  pricè 
of  Slaves  on  the  Windward  and  Gold  Coasts,  which 
foUowed  the  abolition  of ,  the  British  and  American 
Sisfe-trade,  tbey  were  gradually  drawn  tbither.  BeCore, 
bovever,  their  expéditions  to  this  part  of  the  Coast 
M  becorae  very  fréquent,  tbey  were  checked  by  the 
FTomalgation  of  the  Treaty  of  Amîty  between  Great 
BritaiQ  and  Portugal  of  February  1810,  confining  the 
^ortugaese  Slave-trade  to  places  under  the  dominion  of 
tlK  (>own  of  Portugal.  Tbe  Windward,  and  also  the 
C<ti  Coast  were   tbus  preserved  for   some  years  from 

Digitized  by  VjOOQIC 


54     Conférences  des  Grandes  Puissances,  iehuel 

1817  8Ùfferlog  eo  severely  by  the  ravages  of.the  81aye-tradc 
as  would  otherwise  probably  hâve  been  the  casé.  Cooj 
siderable  Cargoes,  it  is  true,  were  occasionally  carriei 
-away  from  thèse  districts  during  the  years  in  question 
especially  when  it  could  be  ascertained  that  there  wen 
no  Britlsh  Cruizers  in  the  v^ay  to  obstruct  their  progrès^ 

But  still,  from  the  year  1808  to  theyear  1815,  thi 
Slaves  carried  from  Westeru  Africa  vrere  priocipallj 
taken  from  Whydaw,  the  Bight  of  Bénin,  and  tfai 
Coast  southward  of  it»  and  the  Coast  north  of  tfaa 
Une  was  comparatively  exempt  from  the  ravages  of  thi 
TrafBc. 

Query  4.  By  vrhat  Nations ,  and  in  vrhat  propor 
lions,  is  it  understood  that  the  gross  annual  suppl] 
bas  been  purchased  and  carried  away?. 

Answer  4.  Previous  to  the  Revolutionary^  Wa| 
the  number  carried  away  in  British  Ships  was  estimate< 
at  38,000  annually.  About  40,000  or  42,000  more  wen 
supposed  to  be  carried  awayby  the  Port uguese^  Frencii 
DutcH,  Danes,  and  Americans. 

Tbis  estimate,  however,  probably  falls  below  thi 
truth,  as  there  js  reason  to  believe  that  the  annual  e^ 
port  of  the  Portugaise  alone  usually  amounted  to  25,00C 
and  the  number  of  Slaves  introduced  into  St.  Domingo 
by  the  French,  for  some  time  before  the  Révolution  il 
that  Island,  is  known  to  bave  been  very>large. 

For  about  2  years  after  the  breaking  eut  of  tbi 
Maritime  War  of  1793,  the  Slave -trade  on  the  Wei 
Coast  of  Africa  suffered  a  considérable  interruption. 

The  Frencb  and  Dutch  were  entirely  driven  fron 
it,  and  the  captures  made  from  the  English  greatly  du 
couraged  their  trade  on  that  open  and  unprotected  Cossj 
Our  maritime  successes,  and  the  capture  of  Dutcl 
Guiana,  combined  to  revive  it,  and  the  English  shar 
of  Slave«trade  rose  to  the  enormous  amount  of  55,001 
Slaves  in  a  single  year.  The  only  other  Nations  thaï 
during  this  period,  and  down  to  the  year  1810,  vrer 
engaged  in  the  Slave«trade  of  Western  Africa,  were  th 
Portuguese  and  Americans.  The  number  carried  oi 
by  the  Portuguese  bas  been  estimated  at  from  20,0Ûi 
to  25,000  annually,  and  by  the  Americans  at  «boti 
15,000.  Notwithstanding  the  Prohibitory  Act  of  A^t^ 
rica,  wbich  was  passed  in  1807,  Ships  bearing  tU 
American  Flag  conttnued  to  trade  for  Slaves  until  W^^ 
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wImd,  fo  coo8equeiioe  of  a  decmoo  in  the  Eogibh  Prize  1817 
AppeiU  Courts,  whîch  rendered  American  Slave-^hips 
lubie  to  capture  and  condemuation  ,  that  Flag  sud- 
deoly  dîsappeared  from  the  Coast*  Its  place,  however, 
was  abnost  jnstantaneously  supplied  hj  the  Spanish 
Flag,  which,  wîth  one  or  two  lexceptions,  was  uow 
8eeD  for  tbe  firat  tiine  on  the  Airîcan  Coast,  engaged 
in  covering  the  Slave-trade. 

Thia  audden  substitution  of  the  Spanish  for  the  Ame- 
rican Flag,  seemed  to  confirm  i^hat  was  established  in 
a  Tariety  of  instances  by  more  direct  .testimony,  that 
the  Slaye-trade,  which  now  for  the  fir^jt  time  assumed 
a  Spanish  dress,  was  in  reality,  ooly  the  trade  of  other 
Nations  in  disguise* 

Query  5*  To  what  parts  of  the  Continent  of  North 
or  South  America,  or  the  Islande  in  the  West  Indies, 
haye  thèse  Slaves  been  carried? 

Anêwer  5.  The  Slaves  formerly  taken  from  the 
Coast,  by  the  French,  Dutch,  and  Danes,  were  almost 
exclusively  for  the  supply  of  their  own  Colonies. 

Until  the  abolition  of  the  British  and  American 
Slate^trade,  the  Fortuguese  carried  the  Slaves  taken  by 
theoi  from  the  Coast,  witli  scarcely  a^ny  exceptions,  to 
the  Brazils, 

Subsequently  to  that  event,  the  Fortuguese  Flag 
was  for  some  years  employed  in  carrying  Cargoea  of 
SlaTes  to  the  Spanish  Colonies. 

This  practice,  however,  was  greatly  checked,  at 
least ,  if  not  whoUy  suppressed ,  in  conséquence  of  In<- 
structions  issued  to  British  Cruizers,  authorizing  them 
to  briog  in  for  Adjudication,  such  Fortuguese  Ships 
as  might  be  found  carryiog  Slaves  to  places  not  sub- 
)ect  to  the  Crown  of  Portugal. 

For  the  last  2  or  3  years,  therefore,  the  Fortuguese 
Flag  bas  been  again  almost  exclusively  used  in  carrying 
SlsTes  to  tbe  Brazils. 

Before  the  abolition  of  the  American  Slave-trade,  a 
considérable  number  of  Slaves  were  constantly  intro* 
daced  into  South  Carolina  and  Louisiana.  The  chief 
part,  however,  of  the  American  Slave-trade  before  that 
ereot,  and  nearly  the  whole  of  it  afterwards,  was  car- 
ried on  for  the  supply  of  the  Spanish  Colonies. 

From  tbe  year  1810,  as  bas  been  already  noticed, 
wkatever  61ave<-trade,  may  bave  been   carried   on   by 
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1817  American  Capital,  bas  been  under  tbe  disguise  oF  eitber 
tbe  Portuguese  or  Spanûh  Flag^  but  chiefly  of  the 
latter. 

Tbe  Eoglish  for  many  years  were  in  the  babit  of 
supplyÎDg  the  Colonies  of  Spain  with  a  sonaiclerable 
number  of  Slaves»  The  remainder  of  the  Slares  thej 
carried  from  the  Coast  was  distributed  tbroughotit  their 
own  Colonies.  Between  the  years  1795  and  1805,  tbe 
largest  share  of  their  Slaye-trade  was  carried  on  for 
the  supply  of  Dutch  Guiana,  then  in  the  possession  of 
Oreat  Brîtain,  Trinidad,  and  the  conquered  Colonies. 
Cuba  also  continued  to  receive  a  considérable  supply 
of  Slaves  from  the  EngHsh. 

In  1805  9  Great  Britain  probibited  the  Slave -tnide 
for  the  supply  of  the  Colonies  she  had  captured  duriog 
the  War,  and  in  the  folio wing  year  probibited  that 
for  the  supply  of  the  Colonies  of  any  Foreign  Povrer 
vrhateven  The  whole  of  the  Slaves ,  therefore  taken 
from  Africa  by  the  English,  in  the  years  1806  and  1807, 
excepting  what  may  bave  been  smuggled,  must  bave 
been  distributed  among  her  old  Colonies ,  and ,  in  the 
prospect  of  the  approaching  abolition  of  the  British 
Slave-trade,  that  number  vras  very  considérable. 

Query  6.  What  is  the  présent  extent  and  nature 
of  the  coDtraband  Trade  in  Slaves? 

Query  7.  By  vrhat  description  of  persons ,  under 
vrhat  Flagy  upon  virhat  part  of  the  Coast,  and  for  the 
supply  of  what  market,  is  this  illicit  Trade  carried  on  ? 

jinsipers  6. 7.  It  vrould  be  impossible  by  any 
probable  estimate  to  distinguish  at  the  présent  moment 
the  contraband  Slave-trade  from  that  vrhich  may  be 
considered  as  légal.  The  whole  of  the  Slave  -  trade, 
whether  légal  or  contraband,  which  is  now  carried  on 
from  Western  A/rica,  passes,  with  a  very  few  excep- 
tions, under  the  Spanîsh  and  Portuguese  Flags  ;  the 
former  being  seen  chiefly  to  the  north  of  the  Equator, 
and  the  latter  to  the  south  of  it.  The  Flag,  however, 
affords  but  a  very  slight  presumption  of  the  real  natio- 
nal character  of  the  adventure.  In  the  case  of  a  very 
great  majority  of  the  Vessels  detained  by  our  Cruizera, 
it  bas  proved  a  disguise  assumed  by  the  contraband 
Trader  in  order  to  escape  détection.  Of  the  Slaves 
exported  from  the  .Western  Coast  of  Africa ,  at  the 
présent  tinte,  estimated,   as  bas  been  already  said,    at 
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upward8  of  50,000,  probtblj  abottt  a  fcalF  18  carried  1817 
off  uoder  tbe  Spanisb ,  and  tbe  otbter  half  utider  th« 
Portugueae  Flag.  Duriog  the  last  nmtitbs  of  1814,  aad 
Ifae  first  mooibs  of  1815»  several  Ships  bvaring  tbe 
Frencb  Flag  appeared  on  tbe  African  Coast  and  carried 
offCargoea  of  Slave»*  Wilbin  tbe  last  12  montbs  alao, 
MTeral  Veasela  bearing  tbe  American  Fiag  baye  come 
upon  tbe  Coast,  professedly  for  tbe  purpose  of  carrj- 
îng  on  ita  innocent  and  legitimate  commerce;  meeting, 
however,  aa  tbej  coneeiyed,  ^ith  a  convenient  oppor- 
tunité of  carrying  off  a  Cargo  of  Slayea  for  The  Ha- 
Tannab  market,  they  baye  not  scrtipled  to  take  tbem 
on  board,  Two  Vessela,  under  th^se  circumstancea, 
lailed  from  tbe  Rio  Nunez  fiili  of  Siayea,  in  Januarj, 
18t6,  and  it  is  suppoaed ,  reacbed  the  place  of  tbeir 
dettination  in  aafety.  Another  VeMel  of  tbe  aame  de- 
Krfption  was  captured  in-  tbe  Rio  Pongas,  in  April, 
1816,  wliile  employed  in  takiog  the  Slaves  on  board. 

Wilb  thèse  exceptions,  tbe  virhole  Slave -trade  of 
Western  Afrîca,  for  the  last  6  or  7  years,  bas  been 
carried  on,  it  is  believed,  under  tbe  Flags  of  Spain  and 
Portugal. 

Tbe  Spanisb  Flag,  bowever,  is  probably,  in  alroost 
«▼ery  case»  a  mère  disguîse,  and  covers  not  bondfide 
Spanisb  property,  bat  tbe  property  of  unlawful  traders, 
whether  Englisb,  American ,  or  others* 

It  is  a  vreli-known  fact,  that,  until  the  year  1809 
or  1810,  the  Spanisb  Flag  had  not  for  a  long  time  been 
^ogH^d  in  tl^e  African  Slave -trade,  except  in  one  or 
two  instances»  Ils  sudden  and  extensive  appearance 
nibsequently  to  that  peHod  furnishes,  as  bas  already  , 
been  remarked,  a  very  strong  presumption  of  tbe  frau- 
daient cbaracter  of  tbe  adventures  wbich  it  is  employed 
to  protect. 

The  ordinary  course  of  proceeding  is  tbis:  tbe 
Ship  belonging  to  tbe  unlawful  trader  calls  at  Tbe  Ha- 
Ttnnab  or  Teneriffe,  —  for  the  most  part  at  tbe  former 
PorL  A  nominal  sale  of  Ship  and  Cargo  is  there  ef«  '  ' . 
fected  to  some  Spanisb  Honse,  and  regular  Spanisb  Pa« 
pcrs,  and  a  nominal  Spanisb  Captain ,  havîng  been  ob* 
tttned,  and  ber  reat  Captain  baving  taken  tbe  cbaracter 
Àlber  of  Sopercargo  or  Passenger,  she  sails  on  ber 
Slave-trading  expédition  as  a  Spanisb  Ship. 

Sînce  the  Portuguese  bave  been  restricted  by  Treaty 
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Ittl7  firooi.  trading  for  Slaves  on  eertata  parla  of  the  Afriean 
Coasti  they  hâve  ceaorted  to  aûnilar  exp/Mlienta  for  pro« 
lecting  tbeir  Slave «fradiog.çxpeditiops  to  places  vrithin 
the  prohibited  district»  And  at  tke  présent  moment 
there  is  llttle  doabt,  that  a  considérable  part  of  the 
apparently  Spanish  Slare  Trade,  ^which  is  carryiog  on 
to  the  north  of  the .  Equator ,  ^bere  the  Portuguese  are 
forbidden  to  buy  Slates,  is  really  a  Fortugaiese  trade. 

À  further  use  is  now  found  for  tbe  Spanish  Flàg, 
in  protecting  the  Frencb  Slave -traders  ;  and  it  is  affirmed 
that  the  Frencb  Ships  fitted  out  iq  France  for  the  Slave- 
trade»  call  at.  Corunna  for  the  purpose  of  effectiog  a 
nominal  transfer  of  the  properiy  engaged  in  tbe  illégal 
voyage  y  to  some  Spanish  House^^and  thu8,obta|iniDg 
tbe  requisite  évidence  of  Spanish  ownershîp» 

In  conséquence  of  tbese  uses  to  vrbicb  the  Spaoish 
Flag  bas  been  applied,  a  great  increase  of  ibe  appa- 
rendy  Spanish  Slave-trade  bas  taken  place  of  late.  Aad 
as  tbe  Flag  of  that  Nation  is  perroitted  to  range  over 
ibe  whole  extent  of  the  Afriean  Coast,  it  seems  to  keep 
alive  the  Slave -trade  in  places  froni  whicb  it  vrould 
otherwise  bave  been  shut  out;  and  it  bas  of  late  revi- 
ved  that  trade  in  situations  wbere  it  bad  been  pre\i- 
ously  almost  wbolly  extingMÎshed. 

Tbe  Portuguese  Flag  is  now  chiefly  seen  to  tbe 
soutb  of  the  Equator,  althougb  sometimea  tbe  Portu- 
guese traders  do  non  besitate  still  to  resort  to  tbe  Ri- 
vers  between  Wbydaw  and  the  Equator,  even  without 
a  Spanish  disguise.  The  only  2  Cruizers  virbicb  bave 
recently  visited  that  part  of  tbe  Coast,  found  several 
^  Ships  under  tbe  Portuguese  Flag,  openly  trading  for 
Slaves  I  in  Lagp,  and  the  Bight  of  Bénin. 

In  a  great  variety  of  cases,  tbe  Portuguese  Flag  has 
been  found  to  cover  tbe  property  of  Britisb  or  Ameri- 
can Slave  Traders.  It  vrill  doubtless  be  now  employed 
to  prolect  also  tbe  Slave  traders  of  other  Nations  by 
wbich  tbe  trade  is  prohibited.  Tbe  limitation  of  that 
Flag  to  parts  south  of  the  Line ,  renders  it  less  dési- 
rable for  a  gênerai  voyage  to  tbe  unlavr fui  trader,  thao 
the  Spanish  Flag  vrhich  is  under  no  local  restriction. 

The  extraordinary  facilîty  with  vebict  a  change  may 
be  efEected  in  the  national  character  of  a  Sbip  and 
Cargo,  intended  to  be  employed  in  the  Slave  Trade, 
haa  been  judicially  established  in  a  great  variety  of  io- 
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ttancet.   Tbe  Bnsib,  and  the  Island  of  Cuba,  fornu  the  f  UT 
great  aarts  of  the  sale  of  the  Stayes  carried    from  the 
wMtRB  Coast  of  Africa ,   exdume    of   those  that  maf 
be  saoggled   into   the  Brilish  and  reatored  French  and 
Dotck  Colonies. 

(^usry  8.  Haê  this  trade  been  iately  carried  on  to 
i  cooddttable  extent  on  the  Coaat  north  of  the  Eqoator* 
Jmhpst  8.  The  Slave* trade ,  under  the  drcum* 
ibDccf  staled  in  the  anawer  to  the  laet  qneetîon ,  has 
taiààj  been  carried  on  duriog  the  last  2  years,  to  a 
^at  txttDt  on  the  Âfrican  Coast  north  of  the  Equator. 

Query  9.  B)r  what  description  of  Persons^  and 
uoder  what  Flag? 

Jnswer  9.  This  question  hae  been  aireadj  ant- 
wered, 

Query  10.  Hâve  those  fraudulent  Slave  •traders 
corne  ia  armed  Vessek,  and  bave  they  emplojred  forée 
is  order  to  effeltuete  their  porposes? 

Jiuwer  iO.  Duriog  the  last  2  years  niany  Slaye 
Ships  bave  corne  to  the  Coast  armed ,  and  bave  em* 
plojed  force  to  effectoate  th%ir  purposes. 

Qi/eryll.  When  interrupted,  bave  they  threatened 
to  relcim  vrith  armed  Ships  of  a  larger  dass? 

Aasufer  11.  They  bave,  and  in  some  instances 
kare  execnted  theb  threats. 

Query  12.  From  vrhence  are  those  armed  contra* 
baodisto  chiefly  fitted  out? 

Anêwer  12.  A  few  of  thèse  armed  Ships  ^ave 
corne  from  tbe  Brazilsy  and  one  or  two  from  Martioî- 
que;  but  for  the  most  part  they  bave  corne  from  Tbe 
Ûaited  States,  haTing  first  obtained  a  Spanish  disguise  , 
M  The  HaTannab.  They  bave  consisted  chiefly  of  Ves-» 
Mkwhicb  bad  been  employed  as  American  Privateers 
damg  tbe  war,  and  which  saii  uncommonly  fast.  In 
>nore  than  one  instance  they  bave  come  in  small  Squa* 
droos  of  2  or  3  Vessels,  for  tbe  purpose  of  attacking 
aod  carrying  any  armed  Vessel  which  might  obsiruct 
^Wr  proceedings. 

Query  13.  What  has  been  tbe  eifect  produced  by 
tW  déprédations  on  the  Coast  north  of  the  Line? 

-Anêwer  13.  Tbe  effect  of  thèse  proceedings  has 
^û  bigUy  detrimentral.  ExclusÎTe  of  ail  the  evils 
^iùch  are  inseperable  from  a  Slaye  Trade,  under  any 
cittuoisUnces,  they  bave  discouraged  and  in  some  cases 
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1817  Grtiskedi  the  firat  efforts  to  extcnd  agriculture  and  le- 
gitimate  commerce  »  which  had  been  produced  in  thia 
qiiarter  b3r  the  cessation  for  a  time  of  the  Slaye-trade* 
Éven  the  innocent  commerce  of  Sierra  Leone  wîth  the 
surroundin^  districts^  vrhich  had  tended  more  tban  aoj 
thing  else  to  give  a  steady  impulse  to  the  industry.  of 
the  oeîghbourtog  NatiTes,  has  been  subjected  to  outrage 
and  spoliation^  attended  in  some  cases  with  the  losa 
of  life*  Thej  operate  moat  fatally  in  another  point  of 
view.  The  native  Chiefs  and  traders  vrho  began  at 
length  to  be  couvînced,  hy  the  évidence  of  facts,  Ibat 
the  abolition  was  lîkelj  to  be  permanentlj-  maintained, 
aod  that  it  was  therefore  absolutely  necessary  to  en- 
gage heartily  in  schemes  of  cultiyation  if  tfaej-  Mrould 
préserve  their  influence,  hâve  learnt  from  récent  évente 
to  distrust  ail  such  assurances.  Notwithstanding  ail 
that  had  been  said  and  donc,  xhej  now  see  the  Slave- 
traders  again  sweeping  the  whole  range  of  Coast  wit* 
hout  molestation ,  nay  vfith  the  air  of  triumph  and  dé- 
fiance. It  will  be  long  therefore  before  they  are  likely 
to  yîeld  to  the  saine  conviêtion,  respecting  the  purpose 
of  the  Européen  Powers  to  abolish  the  Slave  Trade, 
vrhich  they  had  been  led  to  admit.  Even  if  effectuai 
means  should  now  be  adopted  for  totally  and  finally 
abolishing  this  traffic,  years  vrill  probably  elapse  before 
they  will  be  induced  to  forego  the  expectation  of  its 
ravivai.  It  would  be  difficult  fully  to  appreciate  the 
deep  and  lasting  injury  inflicted  on  Northern  Africa  by 
the  transactions  of  the  last  2  or  3  years.  And  this  in- 
jury will  be  the  greater  on  this  account,  that»  in  the 
interior  of  that  Country  at  least,  they  do  not  discrimi- 
nate  with  any  accuracy  between  the  différent  Nations 
of  Europe.  They  only  know  in  gênerai ,  that  the  White 
Men  who  had  ceased  to  trade  in  Slaves,  and  who  they 
understood  were  to  trade  no  more  in  that  commodtty 
except  as  smugglers ,  liable  to  be  seized  and  punished, 
hâve  now  resnmed  the  open,  avowed,  and  uncontrouled 
practice  of  that  traffic. 

Query  14.  What  System  do  you  conceive  bestcal- 
culated  to  repress  this  evil? 

Answer  14,  I  do  not  apprehend  that  the  evil  can 
be  repressed,  or  even  very  materially  alleviated,  unlesa 
the  abolition  be  made  total  and  universel,  and  not  even 
then  aniess  the  Slave -trade  be  pronounced   to  be  fe* 
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loDiona  and  puoidied  '  as  sncli*  Ât  présent  no  '  ciisok  18IT 
vhatsver  existii,  not  eyen  that  very  iriadeqvale  .ooq, 
which,  în  a  tîme  of  vrar,  arises  from- the  rigfat  Jbi 
searck  exercised  by  Belligerents*  It  may  be>  expectsd 
thereforsy  that  the  Slave  *trade,  instead  of  bsing  dimr- 
flisbedf  will  increase  froiç  day  to  day«  -Mère  prohibi^ 
tory  Acts,  tYenshould  they  be  adopted  by  allthe  Fo^ 
wav  of  Europe,  would  be  duded,  unless  regu1atioii«, 
âdapted  to  the  Tcry  peculiar  cirvamstaniee  ol  tbt  casc^, 
were  devised  for  coafirming  them. 

Qitery  15.  'What'  progress  had  tfaere  been  niad« 
durîng  the  war  to  exclude  the  Trade  in  Slaves  fron 
tbe  Coast  of  ACrîea,  north  of  the  Line? 

Anèwer  15.  The  progress  had  been  rery  eonst^ 
derable  as  has  been  shewn  above,  and  as  vras  shewn 
more  largely  by  aathentic  Documenté  communicated  to 
Lerd  Castlereagh  and  tbe  Duke  of  Weâlington  in  1814. 
The  restoration  pf  peace  in  Europe  bas  béen  attended 
with  yery  dîsastrous  effects  to  this  part  offiAfrica, 

Query  16;  .What  effeet  can  be  tvaced  to  bave  arisen 
from  such  exclusion,  upon  the  interior  civilisation,  bf 
iadustry,  or  upon  the  external  commerce  of  this  part 
of  the  Coast  I  oompared  vrith  vrhat  existed  iSO  yeara 
before? 

Answeri^.  In  some  Remarks  d<rawn  up  in'August 
1814  y  on  the  snbject  of  the  legitimate  commerce  of 
Afnca,  it  vfas  very  clearly  sfaevrn  dût,,  at  that  perJod, 
a  veiy  considérable  effeet  had  '  been  •  produced  by  the 
ezdastoo  of  the  Slave* trade  from.  North^n/iAfcioà^ 
imperfect  a#  that  exclusion  was,  on  the  extex^nal  conr<* 
merce,  and  consequently  on  diesînduâiry  ^  of  .that  :part 
of  the  Coast)  as  compared  vrith  inrhat  existed  20  years 
Mère.  Since  1^14)  the  Slave -trade  in  Northerti 
Africa  has  unhappily  experienced  a  vèry  considérable 
revival  l  and  it  is  to  be  appxiehended  that  a  correspond 
ding  check  may  bave  been  given  to  the  progress*  of 
industry  and  legitimate  commerce.  '   - 

It  is  obviously  only  when  the  Slave- trade  has  been 
trsdicatedy  that  any  marked  progress  in  civilisation,  can 
1>e  expected.  The  exiétence  of  that  trade  is.  necessarily 
^  bar  to  improvement.  Supposing,  howevcr,  that  it 
«boald  be  effeclually  abolished,  we  are  already  in  pos- 
t«ttion  of  very  satisfactory  évidence  to  shew,  that  there 
'm  Bothiog  in  the  lecal  circumstances  of  Africa,  and 
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f  817  Utile  in  the  oharacter  of  lier  Inhabilàns;  wliichwôuld 
.prevent,  ia  .thèir  case  atleaat,  as  rapid  an.advance  ia 
fcke.arts  of  cmlised  Hfe^  and  in  the  acquisition  of  mo- 
ral and  religious  habits,  as  the  world  has  witnessed  in 
-any  othèv  similar  instance.  A  part  of.  thia  evidenee  is 
4eriYed  from  the  Colony  of  Sierra  Leone.  The  Popu- 
iation  of  ithat  Colonj  in  1809,.  did  not  exceed  1500 
aàuIs,.chiefi]r'Afrlcan8»  6ince  thattime  it  ihas  sweUod 
to  upwards  «E  10,000.  This  krge  increase  consîsts, 
almost  enlirely,  of  persons  who>  having  been  tescued 
at  différent  periods  during  the  last-  7  yeiars  from  the 
liolds  iof  Slave- shipsi  may  be  supposed,  at  the  tinie  of 
their  introduction,   to   hàTe  stood   at  the  very  ioweat 

/  -point  df .  mental  and  moral  dépression. 

The  Popalation  of  Sierra  Leone  therefore,  at  this 
time,  exhibits  air  the  Taryînjg  shades  of  civilization, 
(varying  partly  according  to  the  tlme  that  has  elapsed 
biûce  their  introduction  into  the  Colony,  and  partly  ac- 
cording to  the  cfaaracier*  and  the  oppc^tuahies  of  each 
IndEvidual),  îtom  the  enterprizing  trader,  skilful  mecha- 
Hic,  or  iadustrioiiis  faxtner,  sqpporting  himself  and  his 
family  In  comfort,  and  performing  rtspectaUy  his  social 
amd  even  religions  daties,  to  the  almost  brotish  state  of 
the  recently  liberated  captive. 

.  Of  thèse  10,000'  Africans,  ail,  excepling  those  who 
may  yet  be  too.y.oung  to  labour,  or -who  may.  hâve 
beén  tpo  recently  xàtroduced  into  the  Colooy/  to  be  àble 
ai^'yet  to  reap  '  the.  fruit  of  their  -  labours ,  maintain 
thémselves  by  their  own>  industry ,-  chiefly  in  thé  culti- 
^  valion  of  farms  of  theiv- own.  Making  due  allowance 
for  prêtions  habits  and  die.tdifficulties  arising  from  dif- 
férence oriariguage^'they  are  found  to  be.  as  percept- 
îUe'of  naoïral  ahd  intellectiuil  culture  as  any  People 
vihateVêr.  In  the  month  of  October  Ifisty  ^^^  schools 
im  (be  Colony  contained  li237  scholaré ,  whose'  advan- 
eement  in.  knowledge  was  satisfactory  to  their  In- 
structors  and  to  the  Govetament,  and  it  is  said  that  a 
great  ea^erhess  exisied  among  them  to  avail  thémselves 
of  the  méans  of  instruction  within  their  reach.  Tbe 
gênerai  oonduct  of  the  «liberated  Captives  has  been  such 
as  to  merit  the  approbation  and  confidenee  of  their  Go* 
vemors ,  and  not  a  few  hâve  already  ao  far  improved 
their  advantagés ,  as  to  be  capable,  of  disehargiog  such 
subordinate  |ndicial  functions  as  îur«^:6,  coostables,  etc. 
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frera  thu  founâatiiiii  'oî  tbe  Colony  <iDdeeâ,  tlMse  1Q17 
foDclioos  hâve  been-  alonost  exoluèiveljr  disckarged  by 
AliicaBs;  and  'Sierra  LcPobe'  exhîbhs  Uie  ifnportant 
example  oF  a  ConinMioît^'of  Bluck  Meû  litfog  «isFree- 
men,  eD)ofrng- tbe  bertefits  of  the  Bridisb  «CoQ^tiliitioo, 
mûnumîiig  theffiselTCa  by  tbe-  ôifdftiar^^  (^ursuitd  &i 
commeKe,  agrioultare;  ik^  somè  «blechantcal  art;  fulfil- 
Ung  tbfir  varioua  social  and  civil  relatîoM,  bymeana 
oaljof  éack>.aaou9tîjii>n4.  as  dils  4dfl9iDistratio|i  of  Ekitisb 
I<iF,  aod  tl^  pr«M:^pt#.  of  çbarity,  j  implose  upon  t^ien}, 
ud  gradually  impfovi^g  byi  mean^  ofîSdiioola  aod  other 
iastitutiona  ip  kniowledg^;  fiiMl  civiltzalion*.  ,, 

„A  Population  :  o£  ;  lO^QOQ  jEreèjnnen'V  observes  Dr. 
Bogaa,  tbe  .  Chief  J.udge.  ot  tbe  Coloçy^.în  41  Letlfit 
dated  in  October  ÎSIÇ,,,  ^coUected,  npon;  pne  spot  $q 
foîfourably  sitaated^^  land  giûded.and  gf!>veraed  wilh  ^ 
vievr  to  auch  ncible  and  ennobliog  oMectSi  forma  top 
grand  a  atride  in ,  tbe  movBJL  mar^b  o(  bun^an  9ffm$, 
oot  to  fix  tbe  attention:  of.iWP  enUgbMmedt  observi^r-:  I 
take  tbis  Colooy  then  as  it  i;;,  and  looping 'SteadUy*  to 
the  great  objects  whicb  it  was  from  lU  fir^t  settlemeot 
inlended  tô  promote,  am  well  content»"  Heaftërwarcb 
Mi  y  tbat,  with  so  mûch  to  ■  ^eplo^e  J  ai  there  oeciess^- 
rily  must  be  in  a  Population  3uch  as  bas. been  descr^* 
bed,  be  distinctly  perçoives ^/âtl  tbe  principal' éléments 
of  social  order  and  ,  effectuai  civilîzation  in  '  existencyd 
aod  vigour'y  requiring'orily  tbe  care  of  a  skilful  liand 
to  mould  tbem  into  form,  and  to  coUect  (rbm  tbe  eârly 
fruits  of  a  atiecessfiii ' and  rapid  cultivaftion'^.      '\    ^ 

Tbe  case  ôf  Sierra  Ltfon^  bas  beetf  oddWced, 'cbJefly 

for  tbe  purposë  of  sbewing.^that  t'he  C^f^îctin  cbaraeter 

is  susceptible  of  iirrprc^mebt  ààd  civittifëtiôn,  1n'  à  de» 

€««  perhaps  A^l^  iù^Mor^  to  a*y  othëK'^lf  W^i  in  ^bat 

part  of  tbe  Coa6t  aë)dinib^'t(^'  Sierra  litëtiëy   tbàt^tbie 

Slave-trade -^tteft»  fof  à^rfraé-,  teôst  effetfttiatly  extîhgoîs^- 

)ied;  and    tbe   Càbëë<^hcë<^<>f  ibat  ' suspension  or  the 

Slave-  trade ,  '  M^às  '^'^tèl^y  *'conddërab!e  iWéffease  of  iki- 

noceat  commercéf/brid  t^aVfitfularljr'of  tbe  elcffèrt  of  Hee: 

of  that  article  ^coriStéeràbltii  quântitlès  v^rè  carried;  êtï^ 

ring  tbe  PenitfêuÂar  ^ai^V  ^   Portugal  aind  Spàîn^  and 

Biiny  cargoeS' bave  âfiô  beèn  carriéd  to.  Madeira ,  Te«- 

wrifléy   and  tbe  West  Indies*    Tbe  trade  in  rice  was 

Me  wbicb  migbt  baye  been  îndefinitely  éxtended,  pro- 

'ïed  tbe  Slave  -trade  bad  not  revîyed;    There  is  reai- 
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1817  «on  to  '^tti"»  ^^^  2^^  revival  may  clfestroy  in  the  biM 
his  promising  braocli  of  commerce. 

Query  !?•  Statç  wbat  measures  are  now  io  pro; 
gresâ  for  the  imprQvement  of  Africa,  and  how  ^he^ 
are  likely  to  .ht  affected  by  jthe  çontinuance  or  discon< 
tinuance  of  tliif,:l9rade,  .partiallj  or.geoepally? 

ji^swer  i7«  :  This  question  ba«.  reççived  a  partial 
aaswer  above,  '    '      j  .  '     t  ?\.  .  , 

Sierra  Leone  ^  Aiid  iû  immedi;^té  '  neighboiirhoodj 
may  be  considered  as  the  only>  part .  of  the  Afrîcan 
Coast  where  plans  of  improvement  ota  be  pursued, 
Yrilhout  immédialely  encountering  the  malîgnant  in« 
fittence  of  the  Slave -trade.  It  is  almost  necessarji 
therefore,  ta  confine  vrithîn  lîtat  sphère ,  at- leest  foE 
the  présent^  the  direct  efforts  made  >fOt^  the  civilizatîon 
and  improvettient  of  Africa.  Even  tliè  establîshmenl 
formed  in  the  Rio  Pongas,  for  the' instruction  of  the 
•  NàftivéSy  it  is  feared  =  nlust  be  withdrawn,  in  conse^ 
quence  of  the  ravivai  of  the  Slave'- trade,    * 

At  Sierra  Leone;  ,  b'etweeii  12  and  13Ô0  African 
yonthsy  of  both  ÎBex^s,  most  of  tfaeih  réscued  from  tlie 
noids  of  Slare-shîps,  are  no w  under  instrtiction.  Thèse 
bave  been  bronght  to  Sierra  JLeône  fronk  ail  parts  o( 
Africai  from  Sénégal  to  Benguela ,  so  tîiat  there  is 
scarçely  à  lahguage  spok'en  in  thàt  extensive  range  oE 
.Coasts,  vvhich  is  not  spoken'  by  some  of  the  Sierra 
Ijebne  Colonists.  .  ' 

In  instnicting  thèse  liberated  Captives»  the  vievirs  of 
their  beuefactors  are  by  no  mean^  confined  to  the  be- 
•nefils  i!ir)iic|i  tl^ey  themselyes  may.  dérive  from  the  in- 
struction aflTfkr^f^'  titeniy  ;'bMt  exlen4;  to  the  possibilily 
ihat  jodîvidi^als  mny  he^çtafterarise  frpQi  among  theiui 
who.,pf9ay  co^ivey  .to  theii^.,own,  native, r/çgions  thfit  ligtit 
which  they  bave  acquired  at  ,$)ierra  Leone* 

,  Ç.wcry,J8-  !•  there  any  reason  to  apprekend,  that 
ihe  icoutrajatii^nd  trade  may  becpmê  «xtei^sive  in  time  of 
pe^çe^.eyen  on  the  Coast  north  of  the  Line,  where  so 
co«^sid^rAhIe  a  prograss  had  been  nrade  ^o  suppress  the 
Slavç-tr|ide  geueral^y,  if  ,some.  décisive  measures  are 
not  adopted  by  the  Powers  conjointlyi  to  repress  the 
same?  i 

Ar^èwer  t8.  There  vi  the  strongest  reason  to  ^^'' 
preliend  this  consecpience.    Indeed  the.  event  hère  only 
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supposed  possible I  is  actually,  at  tliia  moment,   matter  Igi7 
of  history. 

Query  19.  20.    Has  it   not  been   found,   that  the   , 
tnde  is  coodticted  with  peculiar  inhumaaity  and  w^ste 
of  life  bj.tbese  îllicit  traders?     State  the  iustances  ttiat 
hâve  latterly  occurred  to  illustrate  the  fact. 

Jnswer  19.  20«  Undoubtedly.  The  Slave -shîps 
are  now  crowded  to  excess,  and  the  mortality  is  dread« 
fuJ.  The  foUowing  are  some  of  the  instances  wbich 
bave  corne  to  our  knowledge. 

1«  The  Venua  Havannera^  iinder  Spanish  Colours, 
of  the  burden  of  about  180  tous,  carried  off  from  the 
River  Bonny  550  Slaves.  Wben  captiired  on  her  pas* 
sage  to  The  Havannah,  and  carried  into  Torlola,  tlie 
mortality  on  board  was  found  to  bave  amoiinted  to  120. 

2.  La  Manuelloj  a  Ship  of  the  burden  of  272 
tODS,  sailed  under  the  Spanish  Flag,  and  took  on  board 
in  tfae  River  Bonny,  642  Slaves.  The  dealhs  on  the 
passage  to  the  West  Indies,  previous  to  her  capture 
amouoted  to  140. 

3.  The  Gert rudes  ^  a  Ship  sailing  under  the  Spa^  . 
Bi'sh  Flag,  took  on  board  upwards  of  600  Slaves.  Thîs 
Ship  was  taken  while  yet  on  the  African  Coast,  and 
broug^t  to  Sierra  Leone  for  adjudication.  But,  not- 
wîibstanding  the  short  time  that  had  elapsed  since  the 
Slaves  were  taken  on  board,  such  was  the  dreadful 
State  of  crowding,  that  about  200  died  before  Ihe  Ship 
was  brought  in,  or  withîn  a  short  time  after  her  arri- 
vai; maoy,  even  of  those  vrho  survived,  vrere  so  much 
dcbtlitated  by  their  sufferings^  as  never  to  be  likely  to 
eojoj  Sound  health. 

4.  Nuet^a  Constitiicion  y  a  Vessel  under  the  Spa^- 
Dîsh  Flag)  of  only  30  tons  burden,  had  on  board  81 
Slaves,  but  having  been  brought  in  within  a  fetr  dàys 
after  the  Slaves  had  been  taken  on  board ,  the  sad  ef<- 
fects  vrhich  must  bave  foUowed  such  a  state  of  crow» 
ding,  on  a  Tery  long  passage ,  were  prevenled. 

5.  The  Maria  Primeira^  a  Ship  under  Portu- 
guese  Coloursi  took  on  board  upwards  of  500  Slaves. 
This  number  was  reduced  to  403,  in  conséquence  of 
extrême  crowding,  before  she  was  brought  into  Sierra 
l^one;  and  nearly  100  more  died  soon  after,  in  con- 
séquence of  the  diseases  contracted  on  board. 

6.  Portuguese   Brig    San  Antonio^    of   120  tons, 

iVottir.  Suppiém,    Tome  lll»  E 
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I8VI  i^x>k  on  board  600  Slaves;,  wlien  captured,  altliough 
8he  liad  oaly  sailed  80  leagnes^  30  Slaves  liad  already 
died  i  and  many  more  vrere  found  to  be  in  a  dying 
Htate»  and  died  soon  after.  The  capturing  Officer  took 
150  of  the  Slaves  on  board  bis  ovrn  Ship,  to  prevent 
tbe  alinost  universal  mortality  he  apprebended.  When 
he  firstwent  on  board  the  Slave -sbip  be  found  a  dead 
body,  in  a  state  of  absolule  putridily,  lying  among 
tbe  sick. 

7.  The  Spanîsb  Sbip  Carlos j  iinder  200  tons  bur- 
den,  took  on  board  512  Negroes,  in  addition  to  a  Crew 
consistiDg  of  84.  About  80  Slaves  bad  died  previous 
to  ber  capture,  and  the  rest  were  in  a  most  déplorable 
statel  Many  more  instances  inigbt  beadded;  but  thèse 
may  be  considered  as  exbibîtîng  the  ordinary  rate  of 
inortality  on  board  tbe  Shtps  engaged  in  the  illicit 
Slave  -  trade. 

.•  Qa^ry  21.  What  bas  been  tbe  gênerai  influence 
observable  on  the  interior  of  Africa,  by  the  successive 
acts^of  abolition  on  tbe  part  of  différent  States? 

Answer  21.  Very  liltle  is  known  of  the  interior 
of  fdt\zsi  y .  or  of  the  moral  or  political  changes  wbich 
take  place  there.  Our  knowledge  is  almost  eotirely 
confined  to  the  banks  of  navigable  Rivera,  and  to  the 
line  of  the  Sea  Coast.  T.here  indeed  the  influence  bas 
been  very  observable,  of  ail  the  variations  in  the  policy 
of  Européen  Nations  in  respect  to  the  SlaVe- trade;  and 
perhaps  sonie  corresponding  effect  may  be  assjumed  to 
be  produced  in  the  interior  régions  vrhich  are  removed 
from  observation.  Many  proofs  miglit  be  given  of  tha 
evil  effects  produced  on  tbe  Coast  of  Africa  by  tbe  va- 
cUIatjon  and  uncertainty  vrbich  bave  attended  the  mea- 
svij:e  of  abolition.  And  if  any  truth  be  more  thap  aoo* 
th^r^  fuUy  demonstrated  by  expérience,  wilh  respect  to 
Africa,  it  is  ihis,  Ibat  without  an  effective  abolition  of 
the  Slave -trade  by..?U/Jthe  Powers  of  Europe»  il  will 
be  in  vain  to  expect  the  developement  of  the  immense 
agricultural  and  commercial  faculties  of  that  Continent, 
or  that,  except  in  very  partial  instances,  the  many  mil- 
lion^  of  men  by  whom  it  is  peopled  should  rise  a  single 
«tep  in  the  scale  of  civilization  above  their  présent  de^ 
graded  level. 

'  Quety  22.    What  do  you   conceive  v^ould  be  the 
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parlicular  effect  oF  an  abolition  of  ihe  Slaye  *  trade,  on  1817 
Ihe  pari  of  Spain  ?* 

jinswer  22.  An  abolition  on  the  part  of  Spain 
would  at  once  deliver  the  whole  of  Northern  Africa 
from  the  Slave  «trade,  provided  effectuai  meastires  were 
taken  to  seize  and  punis  h  the  illicit  traders.  —  The 
Spanish  Flag  being  now  the  only  Flag  that  can  show 
iu«lf  in  Northern  Africa  ^  engaged  in  the  Slave -trade, 
Ihe  bénéficiai  effects  of  such  au  arrangement  oiajr  be 
iaferred  frooi  what  bas  been  aireadj-  stated. 

Another  effect  would  be  this.  No  Slave  -  trade 
would  be  lawful  but  what  vras  found  inoving  in  the 
iÎDe  between  Southern  Africa  aud  the  Brazils,  and  no 
Slave  trader,  therefore,  could  navigate  any  part  of  the 
Ailantic  north  of  the  Equator;  —  so  that  the  risk  of 
smuggling  iuto  the  West  India  Islauds  would  be  great- 
Ij^  iessened. 

By  the  prolongation  of  the  Spanish  Slave  «trade,  on 
the  contrary,  not  only  is  the  whole  of  Northern  Africa, 
which  would  otherwise  be  exempt  >  given  pp  to  the 
ravages  of  that  traffic,  and  the  progress  already  made 
ia  improvenient  sacrificed ,  but  facîlities  are  afforded  of 
smuggling  info  every  Island  of  the  West  ludies;  whicli 
could  not  otherwise  exîst,  aud  which,  while  Slave- 
shi'ps  may  lawfully  pass  from  Africa  to  Cuba  and  Porte 
Rico,  it  would  perhaps  be  impossible  to  prevent. 

Query  23.  What  aniountof  Slaves  d0  the  Portu- 
gnese  import  annually  into  the  Kingdoni  of  Brazil? 

Ansi4>€r  23.    The    number    bas   been    estimaled  at 
from  20,000  to  30,000,  annually, 
London,  December^  18 IQ, 

{Annex  C.)  —    Answers  from  Sierra  Leone  to  the 
Queries  oj  yiacount  Castlereagh.    jipril  1817. 

Query  6.  What  is  the  présent  estent  and  nature 
of  the  contraband  trade  in  Slaves? 

Answer  6.  For  some  time  past,.  especially  afler 
the  settlement  was  formed  in  the  Gambie,  and  previous 
to  tbe  récent  transfer  of  Seneg;al  and  Goree  to  France, 
the  cootrabaod  Slave  «trade  vvas  confined  to  the  part 
of  the  Coast  Southward  of  the  River  Sherbrd,  in  lat. 
'•North,   with  the  exception  of  a  few  Vessels  which 

E2 
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1817  now  and  then  took  off  Slaves  froin  Bissao,  and  thi 
trade  carried  on  in  the  Rio  Pongas. 
,  The  expédition  of  1814  crushed  the  trade  iu  th| 
Rio  Ponga8  for  2  yeara ,  but  as  many  of  the  Rio  Poi^ 
gas  traders  hâve  settled  in  The  Havannah ,  they  hâve 
since  their  recovery  froin  that  shock,  returned  to  t 
with  more  eagerness  and  rapacity  than  ever. 

From  SberbriS  and  the  GalUiias  to  Cape  Appoloni^ 
a  niost  extensive,  and  by  far  the  most  abominable 
Slave -trade  is  , carried  on:  in  this  district  the  practic^ 
of  kidnapping  the  Natives  who  go  oiF  in  canoës  \\ 
chiefly  pursued:  the  Vessels  employed  for  this  part  ol 
the  Coast  are  generally  uuder  the  Spanish  Flag,  buj 
connected  vrith  former  ^nd  présent  Slave  Factors  ci] 
that  part  of  the  Coast. 

It  is  eupposed  that  very  lîltly  if  any  Slave -.  trade  ii 
carried  on  between  Cape  Appolonia  and  Popo,  wher^ 
the  Portuguese  Factories  commence,  and  from  ^i^hicli 
place  to  their  most  soiithern  Settlements  a  very  exteo< 
sive  trade  is  carried  on. 

It  is  generally  carried  on  in  large  Schooners  ana 
BrigSy  well  armed  and  manned,  and,  from  the  circimiJ 
stance  of  Slaves  being  cheaper  ou  Ihe  Coast  than  whilsl 
the  Slave -trade  was  permitted  by  Great  Britain  and 
America,  and  from  the  risks  run  in  each  voyage 9  the;^ 
crowd  their  Vessels  to  an  inhuman  and  destructive 
degree*  r 

The  VeAels  are  chosen  for  their  force  and  swifti 
nesSy  without  the  least  regard  to  the  accommodation  o< 
the  comforts  ot  the  Slaves;  and  the  Persons  chosen  t(j 
man  and  command  thèse  Vessels  are  certainly  far  mor^ 
celebrated  for  their  ferocîtyjind  daring  spirit^  than  foi 
their  humanity. 

There  can  be  no  doubt  but  that  a  very  great  pro^ 
portion  of  the  Slaves  carried  from  the  Coast  are  fairi) 
purchased  from  the  Factories  by  the  Slave -caplaio^i 
however  tmjustly  they  may  bave  corne  into  the  posses* 
sion  of  the  Factors ,  still  it  is  equally  notorious  tbai 
The  Havannah  traders  do,  whenever  there  is  an  oppor^ 
tunity,  kidnap  and  carry  off  the  free  Natives. 

Query  7.  By  what  description  of  Persoiis,  «ndeil 
what  FlagSy  upon  what  part  of  the  Coast,  and  for  tb< 
siipply  of  what  market,  is  this  illirit  trade  carried  on^ 

jinsfçer  7*   The  greatest  part  of,  indeed  neariy  m 
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entire  Slave -trade  on  the  Windward  Coaat,  Î8   carried  1817 
00  bj  Veasela  fitted  oui  froin  Tlie  Hayannah  and  other 
Poris  in  the  Island  of  Cuba^  though  manj  Vessels  corne 
for  Slaves  from  Old  Spain  and  Teneriffe;  but  tbeir  ul* 
terior  destination  is  ostensibly  for  Tb^  Havannab. 

Several  Vessels  bave  been  fiUed  ont  from  France» 
as  tbe  Rôdeur  from  Nantes 9  and  from  tbe  Frencb 
West  Indian  Islands,  as  tbe  Louis. 

Tbough  tbe  Settlements  of  Sénégal  and  Goree  bave 
been  delivered  up  so  very  lalely  to  France ,  yet  tbere 
is  a  veiy  active  and  extensîve  Slave-trade  alreadjr  car* 
iTing  on  frôm  tbose  places  and  tbe  adjacent  Countries; 
some  oftbe  Vessels  are  from  France,  some  from  Tene- 
riffe» and  tbere  can  be  no  doubt  init  tbat  this  last  men- 
ttoned  place,  from  its  vicinitj  to  tliese  Setllements,  will, 
in  a  verj  sbort  time,  become  tbe  depât  for  Vessels 
intended  to  be  employed  in  tbis  trade  on  the  "Wind- 
vard  Coast. 

From  expérience  in  the  trade  it  bas  now  become 
the  practice  to  bave  tbeir  Vessels  manned^  etc.  as  much 
as  possible  witb  Spanîsh  subjects^  and  tbe  voyage  under 
tbe  controul  of  a  Spaniard.  But  tbis  is  far  from  being- 
UDiTersally  the  case*  It  bas  been  clearly  proved  ia 
many  instances^  tbat  tbe  property  vfas  not  Spanîsh r 
for  instance,  the  Dolores  proved  to  be  English;  tbe 
Paz^  English  and  American;  the  Teresa  English  and 
French;  tbe  Triumpltante^  Fortuguese,  etc.  etc.  vrith 
many  others,  besides  tbe  Vesseis  sent  out  by  several  ^ 
Fnglish  Subjets  résident  in  Thé  Havannab. 

The  jilexander  and  THumveratà  were  both  uu- 
der  the  conimand  of  American  Subjects,  and  came  di-» 
nctljT  from  North  America  to  the  €oa8t,  though  docu- 
niented  with  Spanish  Papers  from  the  Spanish  Consuls 
resîdiog  in  Ihe  Ports  from  whence  tliey  sailed* 

The  exertions  ofCaptain  Irby  and  Captain  Scobell 
toduced  the  Portuguese  traders  to  confine  themselves  to 
tbeir  own  Factories  in  the  Btght  of  Bénin ,  or  ràther 
to  tbose  parts  of  the  Bight  which  are  considered  as 
Portagoese. 

With  the  exception  of  those  places  v^here  I  fancy 
Httle  bat  Portuguese  Slave -trading  is  carried  on,  tbe 
^atest  part  of  tbat  trade  from  Sherbrû  to  Cape  Appo- 
rta, and  amoog  the  Hivers  on  the  Coast,  as  well  as 
al  Cape  Formosa  and  Gaboon  ,   is   under  the   Spanish* 
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1817  Fiag;  and  there  is  «Yeiy  reftson  to  bdieve  that  iLree- 
fotirths  of  the  Slaves  carried  from  tlie  Coast  nûrth  of 
the  Line  (éxcept  by  ihe  PorUiguese  in  the  Bight  of 
Bentii)  are  procured  in  the  exteasive  Rivera  of  Calabary 
Cameroons,  Bonny,  Gaboon,  etc. 

A  very  extensive  Porlugtiese  Slave -trade  i«  carried 
on  in  the  Bight  of  Bénin  and  Biafra,  especially  aboui 
Popo,  Whydawi  and  the  Caineroonsy  and  ikose  Vesaels 
wishing  to  trade  in  81a vea  irom  the  Gaboona  and  the 
places  adjoioingi  lié  at  Cape  Lopes  in  about  I«  aouth, 
and  send  their  large  Laiinohes  to  thèse  places  to  trade, 
and  amall  ÇvsXk  are  aiso  constanlly  employed  in  carry- 
ing  Slaves  from  those  places  to  St.  Thouias^s,  from  which 
they  are  shipped  across  the  Atlanllc:  thèse  facts  bave 
been  repeatedly  proved  in  the  C)ourt  of  Vice  Adniiralty 
hère,  for  instance ,  in  the  case  of  the  Ceres,  Joanna, 
Caroline,  Dos  Amigos^  etc. 

The  Islands  of  Cuba  and  Porto  Rico  are  faeld  out, 
by  the  Vessels  under  the  Spanîsh  Flag,  as  their  Ports 
of  destination,  though  there  can  be  very  little  doubt 
but  that  many  are  intended  for,  and  actually  do  unload, 
at  the  French  West  India  Islands.  What  becomes  of 
the  Slaves  after  their  arrivai  at  the  Island  of  Cuba  is 
no  part  of  this  question. 

The  Portuguese  carry  the  greatest  part  of  their 
Slaves  to  Brazîl,  though  many  Vessels,  as  the  General 
Siheira  and  the  Temerario,  -were  intended  for  The 
Havannafa.  It  clearly  appears  from  the  Cases  of  the 
Jntrepida  and  others,  that  a  very  conûderable  Trade 
in  Slaves  is  carried  on  betweeh  the  Braztls  and  that 
Place.  It  may  also  be  proper  to  remark,  that,  from 
the  open  confessions  of  ail  the  Masiers  and  Supercar- 
goes  of  Slave  Vessels  brought  in  hère,  a  inost  extensive 
Slave  Trade  is  carried  on  at  every  part  of  the  Coast 
distant  from  a  British  Settlement.  So  eager  are  the 
Slave  «traders  to  carry  ou  this  trade,  that,  after  the 
cession  of  Goree  and  Seiiegal  to  France,  but  before  the 
British  Troops  had  dl  left  the  former  Place ,  200  Sla- 
ves vrere  actually  exported  from  it.  The  Moorish 
Princes  are  already  ravaging  the  Negro  Towns  ^w^ithiu 
their  reach. 

Query  8.  Has  this  trade  been  lately  carried.  oo 
to  a  considérable  extent  on  the  Coast  north  of  tlie 
iîquator? 
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chiefljr  to  tbe.trade  caixliid,  09  iiortli.  af  tke  Û^^;  Cev^ 
of  rur  Cruizers  go  to  the  souiU  oCit,  and  cQu^q^ti^tlj: 
?er/  few  VcsmU  from  tbat  part  of  the  Coact  are  de- 
taiiied  or  aent  io  bere»  Oo  |bi«  acçouiit;ît  îs  dirCciilt 
lo  form  aoy  opinioa  ià\  tbis  Flaçç,:.oiv  tba  Uada.  carcieA 
OQ  tbare,  aitliough  no  doubt  caa.be  f^ntertained  tjbat  it 
is  stiU  more  ex^ûSilve:  tbao  tbal  cfirried  qd  \^  the  iiortb^ 
Neadjall  tb^sç  obstrtatiaoa  are-lbi^r^foi^?  lQt9nded.;rpr, 
the  tcadft  north  of  the  Liûe^  the  exteot  aod  fûiAfi^xy  Mi 
whicb,  tbough  dreadful,  are  not  one  balf  qf  v^jb#f;.î« 
eotailed  011  the  wesCero  Coast  of  tbis  Coatiitent*  «,-. 

Query  0.  By  nvbat  deecrîplion!  of:  Persoos  ..aoid 
uoder  wbat  Flag?  -    :      ,    1  >.    .  1 

Anj$$per  9.  It  .is  jnipossibley  froQfi  iJUe  ^t^X  vritl^ 
vrbiob  expérience  bas  .^ugbt  tbem  to  coy^r.  ^\w  Ya^-' 
•eU^  to  say  l^ow  inucb.  of  the  Slave -*lri|de  d^rrîedrQu^ 
is  honà  fide  Jtbe  pf opc(rty.  of  tbe  Nation  who§e  Fla^  it 
bears;  but,  from  tbe  proportion  of  Vessels  anipogs^ 
tkose  sent  to  tbis  Fort  fpr  adjudifcation,  yrb icb  bav^e^ 
been  clearly  proved  to  be  frauduiently  dîsguisedji  tber^. 
û  BO  doubt  tbat  mucb  EngUrii,  but  more,.  Amç^^ipan, 
prop«rty.  ia  engaged'  in  it.  Tbe,  Captain  and  Skipi^iw 
cargo  are  generally  also  Spanish  Subjescts»-  tbpugh  niany 
iostancee  bave  occurre^  .\0  |be  contiviry,  and  during.  tbe> 
War  the  Sailprs  were  oQ^n  of  tbat  IMationu  ..SincetbA 
War,  howevep,  tbis  praclice,  is  altered.  Tbe  Urge 
Amerkan  Privareers,.bdye  beeii  complet^ly  fit|^d  Put  iu 
America,  wîtb  |be  jexiception  perhap^  :af/the>^atiog9« 
•od  bave  cp<ne  to  Tbe  .H^vanoeb^  fully  maon^d»  wber^) 
a  sale  or  pretended  sale  baving.faken  pbce>.a  Sp^ui^ti 
Subject  or  tvfo!arpp«i«  oin  bo;ird,  wUlat!  tl|9  Aipericau. 
Mate  and  Sailore  ' remain ,  .engage  for  la.Hevtr  voyage, 
and  comé  upofn  the  Coast;.«nditiiere  is.top  muçb.rea- 
son  to  bali^ve,  atuprjesentV  tbM  niauy  £ogU)ib  6#û)prB 
are  also  engaged  in  thèse  Vessels.  With  tbe  exeeption 
of  the  Forluguesil  Flag  intheSt^bt  of  Ben)»  aqd:  3ia- 
fra,  .and.  tbe  Rive.us  near  Jhe.  Line,.  the  trade  carried  pt| 
to  tbe  nPrth  ia'  cbiefly!  underl  tbn  Spèiàish  f  )ag;  tboiigb 
a  few  Vessels  ,  like  the  Louis  (French ,).  Rebecca 
(American,)  and  tn^o  Achoanera  (Freocb,)  .uow  nid  to 
be  trading  in  filavei  iu>  tlie^  Gabaon,  do  now  aod  tben 
appear  under  tbeir*  owa  Flagi*  Sone  Vessels ,  as  tbe 
CatalinOj  bave  heenalsoitted  out  from  Jamaica. 
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1817  Query  10.  Vave  theie  fraadulent  Slave  «traders 
coiiie  in  armed  VesselS)  and  hâve  tbe^  employed  force 
to  effeclaate  their  purpase? 

Answsr  10.  The  fact  is  so  notorious  that  tbe  best 
answer  to  this  query  may  be  an  enumeration  of  some 
cases  concerning  ifhich  we  baye  certain  information. 

Ist.  The  Schooneri  name  unknown  wbich  destroyed 
tbe  Brig  Kitty  of  Liyerpool,  murdered  tbe  Master 
(Roacb)  and  carried  tbe  Black  People^  2  of  whont  vrere 
cfkptured  Negroes  of  Sierra  Leone,  as  Slaves  to  Tbe 
Ùavanfiab. 

2d.  Tbe  Camperdou^n,  a  Brig  of  16  guns  and  a 
large  complément  of  roen,  commancled  by  tbe  same 
Person  as  tbe  preceding*  Sbe  destroyed  tbe  Sloops 
Rambler  and  Trial  belonging  to  tbis  Port,  and  car- 
ried thé  Blacks  off  as  Slaves.  It  is  supposed  that  sbe 
carried  oiT  at  least  200  Free  Blacks  in  her  différent 
voyages,  as  sbe  made  Slaves  of  ail  thePeople  going  off 
in  canoës.  Sbe  bad  eeveral  skirmisbes  wilh  tbe  Prin- 
ces»  C/iarlotte,  and  was  once  chased  by  tbe  Créole 
anàjistrea. 

3d.  Tbe  Santa  Anna^  taken  in  tbe  Rio  NtmeZ; 
ivbere  they  were  obliged  to  promise  tbe  Sailors  their 
wages  to  prevent  an  action. 

'  4tb.  The  Venganza^  vrbich  fotigbl  tbe  party  sent 
to  tbe  Gambia  after  ber,  and  at  last  blew  up  wliil5t 
engaging. 

5th  The  Hulatiaj  a  large  black  Schooner  from  Tbe 
Havannafa,  >^bich  made  2  or  3  voyages  to  tbe  Coast, 
carried  off  a  great  number  of  free  Negroes ,  and  beat 
tbe  Princees  Charlotte  off. 

6tb.  A  •  large  black  Schooner ,  her  companion, 
wbich  also  beat  tbe  Princess  Gmrlotte  oH. 

7tb.  The  Paz,  wbich ,  imder  tbe  American  Flog? 
beat  off  tbe  Princess  Charlotte,  and  kîHed  eeveral  of 
her  men. 

8th.    The  Leal  Portuguese,  a  largto   Brig  under 
Porloguese   Coloiirs,   yrith  12  or   14  gnns,   fougbt  the 
.    Princess  Charlotte  off  Lagoa  for   a  long  timoi  but 
^vas  taken. 

9th.  Tbe  Rosa,  fonneBly  the  Ameriean  Privateer 
Commodore  Perry,  fitted  out  in  America  and  manned 
with  AmericanSy  but  supposed  to  be  the  property  of  an 
Englishman ,  who  wa»  an  old  Slave  -trader ,  and  Part« 
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nu  of  Boostock   at    Mesnrado^   fougbt  the  Boals   of  >817 
Htt  Majesfj's  Sfaip  Bann,  and  tfae  coitiinUsioned  sloop 
Marytùr  êome  time,  but  \ra8  at  leogth  captiired. 

lOtSi.  The  Scfaoonery  Guadaloupe^  taken  by  tba 
Iwwf  Princesê  Charlottes  besides  their  regtilap 
charge  of  2  round  sholi  ber  10  guns  wet*e  eacb  of 
thtm  loijed  with  bags  of  500  musket  balls.  She  waa 
takn  ty  boarding. 

i\tL  Brigy  TanerariOf  from  Brazil*  8ho  was 
Mr  OB  purpoae  for  Ihîa  forced  trade,  bas  18  gunt^ 
wUdi  were  caat  on  pnrpose^  vrith  ber  nanie  oo  tbein. 
51ie  nade  one  'yojage  to  ibe  Coast,  ifben  sbe  vraa 
chaaed  bj  tbe  Princess  Charlotte  ^  bqt  escaped.  On 
lier  i^ond  voyage  jsbe  was  taken  after  an  action  of  2 
boun  by  Hia  Maîesty's  Ship  Bann.  She  bad  a  corn* 
plemeat  of  80  Men. 

12tlu  Scbooner,  Dolares^  fomierijr  tbe  American 
SchooDer,  Commodore  MDonough^  said  to  belong  to 
&n  Eoglish  bouse  in  Tbe  Havannab ,  taken  after  a  sé- 
vère action  by  His  Majesty's  Sbip  Forreat. 

13th.  Brîg,  Nueifa  Pom^  formerly  tbe  American 
I^Tateer  j^rgus,  fitted  from  America,  thougb  siipposed 
i&  part  to  be  British  property,  and  manned  with  Ame- 
ricins  and  Englisb.  She  took  and  plundered  tbe 
Schooner  jf polio  of  tbis  Port,  and  made  an  attack  on 
tbe  Prince  Regsnty  but  was  captured  by  boardiog, 
aller  a  short  but  severe  action. 

iith.  Schooner  Carmen  from  Braail  ;  taken  by 
8ir  James  Yeo,  for  Slave  ^tradiog  to  tbe  north  of  tbe 
line. 

15th.  Schooner  Triumphante  from  Havannab,  late 
tbe  American  Privateer  Criterion^  of  16  guns,  com- 
manded  by  a  Portuguese  Sub^ect;  taken  by  tbe  Boals 
of  the  Prince  Régent  f  after  a   severe   action   in  tha 

KÎTer  Cameroons» 

« 

16th.  American  Schooner,  Dorset^  from  Baltimore 
direct,  called  the  Spanish  Schooner  Triumvirate^  with 
an  American  Supercargo,  a  Spanish  Captain,  and  Ame- 
^,  French,  Englisb  and  ^anish  Crew|  taken  after 
i  Smart  action  in  the  Rio  Pongas  last  Janosry,  by  a 
^'«ad  from  tbis  Place. 

17th,  A  large  Schooner,  name  unknovrn,  supposed 
^  The  Havannab ,  took  and  plundered  the  Brig  In-^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


74     Conjérences  des  Grande»  Pideeum^^  tenues 

ViVt  dusiry  of  thia  Port  last  November^  «ud  c^rried  ibe 
greaftest  part  of  tbe  Crevr  p|F  as  SUyes^ 

18tb.  Saucy  Jack,  an  ÀmericaD  PrirateQr,  which 
carri^d  off  a  Cargo  of  Slaves  in  1914,  and  I  believe 
coQvoyed  several  Vessels  to  aad  from  tbe  Coast;  he 
boacded,  bul/.did  pot  molesl,  a  $loop  froia  this  Place 
lo  Goret  wjUh  riçe. 

There   are    spécifie   instances,    which   har^  ail  beeq 

proved  before  aome    Courf  of  Justice,  .and  it  js  noto- 

rÎQkftS  that  thèse  are.  ool  oqe-ejghkh  pari  of  tbe.  Vessels 

^of  thistdesaripAioo    whicli  corne. 09  ihe.  Coast,    for  tbe 

purposè- of  carryjng  ou  4his  trade« 

It  ha»  alsô  lately  becbme  tbe  practicé  of  IheseVesJ 
sels  to' sait  in  Company.  Captain  Lawson  ,  of  tbe  Shiï» 
Diana  y  wisbed  last  ycar  Xb  seize  one  în  tbe  Rivc>? 
Bonny  (or  Calabar)  but  durst  not;  and  Captaîn  Ha-i 
gan  during  his  last  crui2;.e  in  the  Pjmcs  RegènU  loo- 
ked  înto  those  Riyers,  but  durst  not  go  io^  though  b^ 
had  a  crew  of  120  men. 

Query  IL  When  înterrupted,  haVe  they  threatened 
to  return  wîlh  arnied  shîps  of  a  larger  class? 

JnswerW.  Ye«l,  almost  uniforroly,  altbough  froni 
the  unîversalîty  of  the  trade,  it  is  dîfficult  to  remem^ 
bef  evcry  particular  instance,  , 

The  J^ueva  Paz  was  one  where  the  threal  vras 
put  in  exécution  ;  and  one  of  the  mo$l  violent  of  ibe 
Slave-traders  bas  very  lâtely  returned  to  tbe  Gallînaci 
and  sent  upia  message  by  an  American,  that  be  yi^^ 
waiiting  for  the  Prince  Régent;  unfortunately  «bfl 
was  unrigged  and  repairing  at  Bance  Island,  v^hicb  gavé 
an  opporrunity  to  the  Trader  of  carrying  off  a  cargo 
of  Slaves:, the  jDo/ores  and  Temerario  were'avowediy 
fitteè  out  foi^  the  destruction  of  the  Colonial  Brig,  and 
there  ca'n  be  no  doubt  but  tliat  very  violent  and  po^ 
werfol  attempts  wili  be  made  for  that  purpose,  aSj 
frtom  the  great  annoyance  she  bas  been  to  the  Slave« 
trader^»  —  the  constant  terror  which  baÀ  existed  of  bei; 
beiog  found  between  Cape  Verd  aO|d  C^p^  Palpias,  ^ 
oiiicumstafnce  vf hich  bas  preveote<)  *  many  Vessels  froin 
carrying  on  the  Slave -Trade  in  lhes«;  UoiiM,  — '  ^^ 
from  the  number  of  Vessels  she.  hai  diptured,  -^  ^^^ 
is  tbe  greateat  object  of  hatred  and  datesjlaUou  to  tbe 
.  Slave  Merchaots» 
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Querjr  12.    Froin  whence  are  tliese  amied  Contûi-  1917 
bandi«t6  chieflj  fittet  out? 

Jaui^er  12.  Tbe  Uavannali  ia  Ibe  P^rft  from  whieh 
Ibe  ma)Oiity  of  thèse  VesseU.  are  fitud  out;  ihotigh 
inaoy  of  them ,  as  Ihe  old  Ainencao  Prîvaleers ,  are 
fitled  out  in  Amarica»  and  ooly  go  Xù  The  Hayanoah 
for  Papers  ;  and  whiJiat  aoine ,  like  the  Triumi^itatef 
aho  Doreeif  haye  the  Papers  carried  frojn  The  Uayao- 
iiah  lo  America ,  a  few  like  the  LoUis  »  are  fiited  oui 
fron  the  Frenchlsiànds;  and  thej  Portuguese.  €Oiue>  from 
llie  Brasilsk        !•  i.    .       . 

Query  13.  What  haa  been  the.  elTei^t  produded  bj 
Uaeir  déprédations  on   the  North  Coast  of  the  Line? 

Anêwer  IS.  The  worst  conséquence  of  thia  cod« 
Iraband  trade ,  as  far  as  respects  the  civiliaatioii  of  the 
('ossl,  and  the  turning  of  the  Natives  Crom  tbis  inhu- 
iNsji  and  destructive  trade  to  tlie  arts  of  social  life  and 
ihe  pursuits  of  an  innocent  commerce,  is,  that  the  Na« 
tWea  wiil  never  b'elieve  that'  the  aboUtion  is  rea%  to 
take  place;  and  as  long  as  one  Slave  Ship  is  allowed 
to  visit  the  Coast ,  the  Natives  vtûll  always  be  looking 
forward  to  more^  and  vrill  never  belîeve  it  to  be  for 
their  interest  to  change  their  présent  pursuits. 

There  can  be  no  doubt  but  that  the  Natives,  im- 
nedialely  after  the  Engliih  Abolition  Act  look  place^ 
were  more  indined  to  believe  in  the  probability  of  an 
nniversal  abolition  of  the  trade  than  they  are-  o0w«  A 
stop  was  put  to  the  trade  for  some  time,  and'  it  was 
uearly  2  years  before  the  Slave -traders  took  to  other 
Fiags ,  and ,  \w  this  ikiterim  \  thé  Natives  began  to  took 
forward  to'  soiiiè  other  means  •  of  procurâng  the  lu^u? 
Hes  and  necessaries  of  iife:  a  few  Vessels»  with  AmM 
Hun  and  Englîsh  Men  and  Papers  «  loid  »  Foreign 
Fisg,  began  at  last  to  appear;  aadithe  hiopes  of  the 
^lave  Factors  foir>  a  renevral  of  .tbis  trade»  to  revive; 
aed  it  bas  D0vr<  ibcreased  to.  such  an  extent ,  that  the 
Slave  «traders  wlio  ;  fréquent  tlie  part  of  the  Coast  near 
Sisna  Leone  destroy  every-  Yessel  they  meet ,  uulesa 
of  very  considérable  force,  and  thèse  they  drive  away« 
'l^bîs  at  first  had  merdy  the  ^effecl  Of  in^ring  tbe 
Owners  of  thèse  Vesseh ,  but  tbs  practice  beîng  con- 
^Boed,  aod  tho  Slave  ^traders  haviog  declared  their  de** 
lenainatioii  to  peraist  in  it,  v^hatever  œigbt  be  tbe  coiw 
Hquenoe,   ao  English    Vessd,   especialiy   if  coniiected 
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1817  -vrith  lliis  Plac^ ,  dare  shew  îtsdf  on  the  neighbouring 
Coast:  the  resuit, of  which  ia  clear^  -—  ail  the  innocent 
coatting  trade  is  completely  destroyed,  Botfaing  but  large 
Eogtish  Vessels  dare  go,  thèse  go  bot  seldom^  and  the 
Natiyes,  thus  depriyed  of  every  other  means  of  acqui- 
ring  what  to  them  hâve  by  habit  become  necessaries 
of  lifey  must  engage  ia  the  Slave  -  trade. 

Query  14.  What  System  do  you  conceite  best 
calculated  to  repair  this  evil  ? 

Answer  14*  This  certainly  is  a  question  which 
requires  the  greatest  considération ,  and  wbich  Mrill  be 
very  difficiiU  to  solve;  as,  howe^er,  we  bave  llie  ad- 
vaotage  '  of  some  expérience  to  guide  tie ,  we  may  be 
more  able  to  décide  it  now,  vrith  a  prospect  of  success, 
than  ac»y  Pereon  could  hâve  done  in  1807. 

The  foUowing  points  must  be  firmly  established  be* 
fore  any  adéquate  success  can  be  expècted  te  foUow  tbe 
greatest  efforts  : 

Isl.  That  the  prohibition  be  positive  and  universal, 
and  that  ail  Persons  agrée  in  the  same  régulations  for 
its  extinction. 

2d.  That  the  penalties  inflîcted  on  Persons  and 
Property  engaged  in  it,  be  severe  and  certain. 

3d.  That  power  be  given  to  ail  the  Contractîng 
V  Parties  to  enforce  thèse  régulations  ;  that  tbe  force  ein- 
ployed  for  this  purpose  be  adéquate  to  the  object  for 
which  it  is  intendedy  and  that  the  rémunération  offered 
to  the  Persons  emplojned  in  this  Service^  be  certain  and 
easily  obtained; 

It  liiust  be  clear  and  évident,  âiat^i  whilst  any  one 
Power  is  alloMreâ  to  carry  on  the  trader  Ifae  Siibjects 
bf  -tbe  other  Powers  (wishing  to  be  engaged  in  it)  vrill 
cover  themselvee  under  the  'Flag  of  the  pérmitting  Povren 
and,  from  the  expérience  thèse  Mes  haveliad  in  tbe 
art  of  fraudulent  disguise,  mil  cover  diemseives  beyond 
the  possibility  of  détection.  We  needi  leok  no  fiirther 
for  a  proof  of  this,  than  to  the  différence  between  the 
Siave- trade  before  the  War  in  tbe  Years  1608,  1809, 
and  novr. 

It  is  also  clear,  that  to  make  this  a  common  cause, 

and  not  the  cause  of  eaoh  State  eotering  into  the  agree- 

ment,  the  régulations,  provisions,  and  penaAties,  atta« 

ched    to   it,   should    be   the   same  in  ail;   and   that  ît 

^  shoold  -not   only  be  agreed   upon  between  the  States^ 
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bat  Aat  every  individual  Slate  sbotild  make  a  positiire  18t7 
îoternal  L&rr  upon  the  subject,  embraciog  ail  tbe  re» 
gulationt,  etc.  And  thta  is  the  more  neceMary  to  pre- 
vent  any  future  collisions  or  jealouaies  ia  enforcing  the 
pepalties;  for  if  the  parties  are  honest  io  the  cause, 
and  the  penalties  to  be  inflicted  by  ail  the  Parties  are 
equal,  no  difficulties  can  arise;  but  if  they  are  uoequal, 
a  Tery  great  ground  is  laid  for  complaiDts ,  reproaches, 
and  disputes  y  which  vrould  at  once  desiroy  everythiug 
whieh  had  previously  been  doue. 

As  this  may  be  a  matter  of  much  dispute,  the  fol- 
lowing  plan  îs  proposed  as  less  liable  to  objectiou. 

That  ail  property  found  engaged  in  the  trade,  eîlher 
in  ihe  ioception,  the  prosecution,  or  the  conclusion, 
be  confiscated  to  the  Seizor's  use,  either  by  the  Courts 
of  his  own  Country,  or  by  a  Tribunal  to  be  specially 
appoioted  for  that  purpose. 

That  the  Sentence  of  ioferior  Courts  be  £nal  and 
coocliuive  whenever  Slaves  are  found  on  board. 

That  an  appeal  be  allowed,  if  no  Slaves  are  on 
board.  That  some  further  punishment  should  be  in- 
flicted on  the  Parties  engaged,  which  in  case  of  rési- 
stance, should  be  much  severer  than  when  none  v^as 
laade;  and  that  this  punishment  should  be  inilicted  as 
agreed  on  between  the  Contracting  Parties. 

That  death  should  be  inflicted  by  the  ConrU  of  the 
Parties  own  Country,  ou  the  Officers  of  any  Ship, 
where  free  Natives  had  been  kidnapped,  or  any  Persons 
killed  by  their  piratical  résistance. 

Neither  agreemeots,  régulations,  or  penalties,  wîll 
be  of  any  use,  unless  the  Contracting  Parties  are  deter- 
mioed,  one  and  ail,  to  enforce  them  upon  every  Per- 
son  found  engaged  in  the  trade;  and  aiso  to  use  every 
means  ip  detecting  them.  This  is  an  object  which  can» 
Dot  be  obtaioed  with  a  small  Force. 

A  large  one  must  at  first  be  employed;  but  there  is 
every  reason  to  believe  that  this  Force ,  if  actively  and 
properly  employed,  would  soon  render  it  safe  to  re- 
duce it. 

Tbe  whole  Coast  of  Africa  will  be  frequentéd  by 
tbe  Smuggtera;  and  Smugglers  there  will  be,  unless 
io«e  irery  energetic  measures  are  adopted  to  prevent 
<k  importation  of  Slaves  into  the  Trans-atbntic  World; 
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1817  and  it  is  not  lo  be  supposed  for  a   moment,    that   the 
Coast  of  Africa  can  be  guarded  by  one  Ship. 

Query  15.  What  progress  had  tkere  been  madé 
doring  the  War,  to  excliide  the  trade  in  Slaves  from 
the  Coast  of  Africa  north  of  the  Line? 

Annwer  15.  Whatever  exclusion  has  taken  place 
during  the'last  War^  miist  be  attribtited  chîefly  to  the 
War  itself ,  and  the  activity  of  the  Officers  employed. 
Generalij  1»  sometimes  2,  and  now  and  then  3,  Ships 
of  War,  were  on  the  Coast.  Afier  the  settlement  was 
formed  in  tbe  Gambîa,  the  Slave -trade  was  conipletely 
excluded  to  the  uorthward  of  Bissao;  the  Irade  bet- 
vreen  that  Place  and  Popo  was  reduced  from  a  most 
extensive  and  open  trade  to  a  comparatively  small  and 
smuggling  one.  It  was  entirely  suppressed  for  a  con- 
sidérable distance  round  the  Brilish  Settlements. 

Query  16.  What  effect  can  be  traced  to  bave  ari- 
•en  from  such  exclusion  upon  the  interîor  cÎTilization 
and  industry,  or  upon  the  external  commerce  of  ihîs 
part  of  the  Coast,  compared  with  what  existed  20  years 
before  ? 

,    ^  Anaiper  16.    The    citilization   to   a  certain  degree, 

of  the  Natives  for  some  distance  around  tbe  British 
Settlemenis,  ànd  in  those  places  where  the  trade  was 
entirely  excluded,  is  the  effect  of  the  partial  abolition; 
the  Natives  bave  also  become  more  peaceable  and  quiet, 
and  hâve  turned  theîr  attention  to  the  arts  of  civilized 
life,  and  bave  left  off  those  practices  whose  bnly  ob- 
jccl  was  to  procure  Slaves.  In  places  where  the  exchi- 
sion  of  the  trade  has  only  been  partial,  thèse  advanta- 
ges  bave  not  arisen.  Wars,  kidnappings,  and  false 
trials,  bave  not  been  so  fréquent,  because  the  demand 
for  Slaves  was  small;  still  they  existed,  and  the  Nati- 
ves, with  minds  unchaoged,  continued  to  bave  recourse 
to  them  when  Slaves  were  wanted  ;  no  doubt  can  exist 
but  that  thèse  circumstances  bave  affected  the  very  in- 
terior  of  the  Continent,  and  that  though  not  more  ci- 
vilized ,  yet  they  bave  been  more  peaceable  and  quiet 
since  the  abolition  than  before  ;  for  the  Slaves  procured 
are  not  more  in  nuniber  than  answer  tbe  présent  com- 
paratively small  demand.  The  effect  upoo  the  exterual 
commerce  of  the  Coast  bas  been  astomshing«  Compare 
thef  imports  into  England  at  présent  wilh  what  they 
were  20  years   ago.    Let  it    also   be   cooaidered,    Ibat 
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Dotooe  thîrd,  perhaps  not  one  quarter,  oF  tbe.tradtt  1S1T 
goei  to  Ëiigland ,  and  then  sôme  idea  tnay  be  formed 
of  the  capabilîtiea  of  tbe  Coast  ôf  Africa  to  carry  od 
ao  immense  traffic  in  înnoeent  artidea.  A  complète  ex* 
duftioD  wookl  do  more  to  pnomote  this  object  in  5 
yein,  ilun  a  partial  one  in  50. 

^oitrj  17.  State  ^bat  mèasares  are  now  in  pro* 
gresi  r«r  the  improTement  of  Africa ,  and  bow  ibey 
are  Itkely  to  be  affected  by^  the  continuance  of  the  trade, 
i^iâjlj  or  geoerally? 

Jnswer  17.  Little  can  be  hère  saîd  upon  tbe  mea- 
<«ins  in  progreaa  for  tbe  civilization  of  Africa,  wliich 
ii  m  known  already.  Since  Sénégal  and  Corée  bave 
been  trtDsferred ,  tbose  measures  are  neariy  confined 
10  Siena  Leone.  Hère  tbe  greatesst  improTeoients  bave 
beea  and  are  still  tnaki'og,  and  bence  roust  tbe  civifi- 
zatioo  of  Africa  .proceed.  ,  With  comàion  •  attention  a 
large  oomber  of  Persons  may  be  educated,  anxioiia-  and 
capable  of  spréading  tbe  bleseings  tbey  bave  receîved 
livoughout  tbeir  Native  Continent.  But  vrhere  tbe  Slave- 
Trade  is  allowed,  no  improvementft  can  corne:  ite  pe8« 
tiferous  breath  blasts  at  ooce  the  hopes  of  tbe  Pbilan- 
tkropist  and  the  Missionary ,  and  a  train  of  désolation, 
^rbarhyy  and  miaery,  follows  close  on  the  steps  ù(  the 
Slare-dealcn 

Query  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend  tbat 
the  coDtraband  trade  may  become  extenaive  in  time  of 
P^ce»  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  wfaere 
>o  coosid««b1e  a  progress  bad  been  made  to  siippresa 
the  Slave-trade  generaUy,  if  some  décisive  measnres 
^  not  adopted  by  tbe  Powers  conjointly  to  repress 
t^wmeî 

Anêp^er  \%,    Of  this,    not  a  doubt  can  exist.    It 

^^  fce  càrried  on  more  exteaisîvely  and  tnore  *  fero- 

cioutljr  than  ever.      It  is   since  tbe    conclusion   of  tbe 

^^ar,  that  the   large   armed  Vessels  bave   increased  so 

^^r  contîderably.    Wbiist  tbe  War  existed  ,   and  con- 

^maailieiifolloWeâTeaistance,  tboeePersons'Who  thongbt 

^T  property '«fiëcux^^  if  taken  befote  Coitrfs  of  Justice, 

^itt  oet  unàràied  and  'bearvy-sailing  Vesaels  :   nbVir  'that 

î^ere  »  Av*)peiiktty  fattâcbèd  to  it,  every  Person  «ngag* 

^Cm  thé'tnade,    ^\W  send  to  ^he  Coast «Yéssels   well 

*^*  tûd  inannéd'^  with   orders    to   fight    thcit  yraf 

"*^gh  erery  obatade:  tbe  wages  tbey  give  areenor- 
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1S17  mout^  from  7  lo  10  pounds  per  month  ;  aind ,  in  cou- 
séquence,  their  Vessèls  wiii  soou  be  manned  with  en* 
tire  Crews  of  American  and  English  Sailorsy  the  great- 
est  euormities  "wlil  be  perpelrated,  and,  unleas  noi  only 
tbe  rîghk  of  searcb,  with  condeomation  for  résistance, 
be  allowed,  but  aiso  yery  vigorous  measures  be  adopled 
lo  enforce  it,  tbese  crimes  must  ail  pass  unpunlsbed. 
Sierra  Leone,  jipril^  1817. 

{jénnex  D.)  —  Z,  Macaulay^  Esq.  to  yiscount  Cast^ 
lereagh. 

Mjr  l^ord,  London^  20 th  December,  1817. 

I  bave  been  bonpured  ^rith  yoiir  {iordship's  Note 
of  the  13th  instant,  acknowledgiog  the  receipt  of  the 
Aoswers  madé  on  the  26ih  December  1816,  to- the 
Queries  which  your  Lordshîp  had  proposed  relative  to 
the  then  state  of  tbe  African^  Slave-trade ,  and  requeat* 
ing  the  communication  of  such  farther  intelligence  as  I 
might  bave  since  obtained.  The  Answers  to  the  saine 
Queries  vrhich  I  dellvered  last  week  to  Mr.  Planta, 
were  vrritten  on  the  Coast  of  Africa  in  the  month  of 
Aprii  last,  and  therefore  apply  to  a  period  6  monlhs 
.  later  than  that  to  whîch  my  Answers  refer.  Since  that 
time  Ihave  notreceived  froui  Africa  any  detailed  coni<« 
niunications  on  this  subject.  Such  as  I  bave  receivedy 
I  wili  now  lay  before  your  Lordsbip* 

Colonel  Mac  Carthy,  the  Governor  of  Sierra  Leone^ 
in  a  Letter  dated  20ih  April  18t7,  observes»  „I  am 
grieved  to  say  that  there  is  nothîng  favourable  lo  state 
with  respect  to  the  Slave-*trade ,  whîch  bas.  not  oaly 
been  renewed  in  those^pUces  from  wbîch  it  had  been 
driven,  but  actually  extended  3  times  as  far  as  at  any 
period  during  the  late  War."  This  .représentation  haa 
been  fully  confirmed  to  me,  and  it  is  addc^,  y^that  the 
31ave^trade .  is  now  openly.atrd  undisgvisedly  carried 
on  botli  at  Sénégal  and  Goree." 

j  Governor  Mac  Carthy,  in  a  sul^equent  Lutter,  dated 
40th.Ju4e  1817,  says,  n^^he  Slave^tr^d^.  is  .ca^ lied  pni 
iHOSt  Mlgorou^ly  by  the  Spaniards,  Portuguese,  Ameri- 
aaxis,  ;i^d  Freach.  I  bave  h^  it  af£rfne.4  frQmiSQveral 
quarters,  and.  do  believe  it  ;to  be  a  fact,  tlial.  there  ia 
^tiftrealer  Ainnpber ,of  V^aselt  .emplçiyed.  iii.  thçit  ||iaf£c 
î^i/àn  at  any  formée^  peri^."  .  Tq  the  ^a^^  ;ei£eet  at^ 
tlia.Leitera  I  bave  received  from  Sierra  I/eoue,  .iwthicli, 
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under  date  of  ihe  28th  Jiine  1817,  state  as  foUéws: —  1817 
^The  Coast  is  crowded  with  Slave  Sfaips,  and  no  trade 
can  be  done  where  Xhey  are.  We  could  get  rîce  to 
Leewardy  but  dare  not  go  there,  as  we  are  certain 
of  being  plundered  hy  them.  I  saw  it  mentioned  in  a 
London  newspaper,  that  a  Carthagenian  Pirate  had 
been  plundering  our  Yessels.  It  :was  anHayannab 
Slâve  Shipy  and  ail  the  Spaniards  v?ho  corne  on  the 
Coast  swear  to  do  the  saoïe  vrhenever  thejr  bave  it  in 
tbeir  power.  If  this  should  be  suffered,  we  must  give 
up  ail  the  trade ,  and  leaye  tbe  African  Coast  to  the 
SiaTe  dealers." 

On  the  20kh  of  July  1817 ,  it  is  further  stated  as 
foUows:  —  ,}The  Slave-trade  is  raging  dreadfiiUy  on 
tbe  Coast.  Goree  bas  become  quite  an  emporium  of 
tbU  traffic.  Our  mercbants  are  losing  tbe  whole  trade 
of  tbe  Coast.  Tbe  Wbole  bene^t  of  it  accrues  to  the 
Slare-dealers.  No  otber  trade  can  be  carried  on  wbere 
tbe  Slave-trade  preyails.'' 

Thk  view  of  the  subject  is  confirmed  in  a  Report 
recently  publisbed  by  the  Church  Missionarj  Society 
m  Africa  and  the  East.  The  Committèe  of  that  So-> 
dety,  in  communicating  to  its  Subscribers  tbe  sub- 
staace  of  the  information  recently  received  from  tbeir 
Missîonaries  on  tbe  windward  Coast  of  Africa,  observe 
as  foUows:  *—  »>Tbe  Natives  saw  the  Missionaries  sit 
dowo  in  tbe  midst  of  them  yybile  the  Slave«-trade  was 
jet  a  traffic  sanetioned  by  thé  Laws  of  this  Country 
aod  of  the  civilised  World.  They  utlerly  disbelieved 
at  iirst  the  professions  of  the  Missionaries,  and  when 
at  length.  brought  by  tbeir  patient  and  consistent  con* 
duct  to  believe  them,  yet  so  debased  were  tbeir  mînds 
bj  that  traffic  which  our  Nation  in  particular  had  so 
long  mainlained  among  them ,  that  they  had  no  other 
value  for  the  éducation  offered  to  their  children  than 
as  they  conceived  it  would  make  them  more  cunning 
tban  tbeir  neighboure.  But  the  Missionaries  gladly  be- 
came  the  teachers  of  their  children,  in  Ihe  hope  that 
tbej  should  outlive  the  difficulties  which  then  opposed 
tbeir  nlssioo.  The  Act  of  Abolition  seemed  to  open 
a  bright  prospect  to  the  friands  of  Africà.  The  nume<«  - 
raus  SUve  Factories  whicb  crowded  the  Rio  Pongas 
noished,  and  Chrîstain  Cburches  began  to  spring  up 
is  Ibeir  roooi.  The  Country  was  gradually  opening 
J^otty.  Supplem.     Tome  III.  F 
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l817itftelE  to  tbe  instruction  of  thé  Missionaries ,  when  tl 
réyival  of  tbe  Slave-trade  by  some  of  the  Europea 
Powers  proved  a  teniptatîon  too  great  to  be  résister 
At  the  moment  when  the  Natives  began  to  assembl 
to  bear  the  Missionaries  preach,  and  even  to  ère* 
bouses  for  the  worship  of  God,  ^^  at  thia  momei 
their  ancîent  enemy  comes  in  like  a  flood,  and,  it 
to  be  feared,  will  drire  away  our  Missionaries  for 
time.  80  great  is  tbe  demoralîzing  elFect  of  the  Slave 
tràde  ,..and  so  inveterate  the  evil  habits  wbich  it  genc 
rates  y  that  it  is  not  improbable  it  may  be  necessary  t 
withdraw  wholly  for  the  présent ,  the  Society'a  SeitU 
ments  formed  beyond  the  precincts  of  the  Colony  0 
Sierra  Leone."  Subséquent  accounts  render  it  proba 
ble  that  thîs  anticipation  bas  been  actually  realized. 

In  addition  to  the  facis  already  adduced  to  shov 
the  prevalence  of  French  Slave-trade ,  a  Letter  froo 
Dominica,  dated  7th  January  i817>  states  that  „in  th< 
month  ofNovember  1816,  a  Portuguese  Brig,  the  Eleo 
Bora  of  Lisbon,  v^ith  265  Africans  from  Gaboon,  arri: 
yed  off  St.  Pierre  in  Martinique  ,  and  on  tUe  25 th  0 
the  same  month  landed  them  at  Carlet  y  between  Si 
Pierre  and  Fort  Royal,  the  Brig  afterwards  returninj 
to  the  former  Port.*'  It  was  aiso  known^  that  2  Ves^ 
sels  had  been  fitted  out  and  despatched,  from  St.  Pîem 
to  the  Coast  of  Africa  for  Slaves,  and  that  at  the  sain< 
time  a  fast  sailing  Schooner  was  about  to  départ  for  « 
similar  purpose.  „The  impunity,"  it  is  added ,  ,,whict 
thèse  infractions  of  Treaties  meet  with  in  the  Frencl 
Colonies  veill  no  doubt  increase  the  répétition  of  theii 
to  an  unbounded  degree.''  In  a  subséquent  Letter,  ds' 
ted  Dominicay  4th  September  1817.  it  is  observed ,  ,;A 
few  weeks  ago  a  large  Ship  arrived  from  the  Coast  ol 
Africa  aud  landed  at  Martinique  more  than  500  Slaves; 
they  vfere  disembarked  some  little  distance  from  St 
Pierre,  and  marched  in  by  twentîes.^' 

In  addition  to  thelse  instances  of  French  Slave-trad- 
ing, I  bave  to  state,  that  a  Gentleman,  who  retorned 
about  a  fortnight  since  from  a  voyage  to  the  Coast  ol 
Africa,  informed  me,  that  while  he  was  (about  3  ot 
4  months  ago)  in  the  River  Gambie,  2  French  Vesseh 
navigating  under  the  white  Flag  carried  off  opeàly  from 
that  River  350  Slaves. 

The  foUowing  Extract  of  a  Letter  from  Cape  CoasJ 
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Castle,  SA  Marcb  1817,  shews  that  the  Dutch  Fqdc-  1817 
tiooaries  in  that  quarter,  notwithstaodîog  the  Décrets- 
of  their  GoTernmenty  are  actively  engaged  in  the  Slave- 
trade.  9,We  deem  it  our  duty  to  iDforin  you  of  ihe 
condoct  of  the  Governor  of  Elmina  :  we  ar^  well  aware 
tbat  a  particular  feature  of  the  î)titch  GoYernment  at 
tbis  tinie  îs  the  deaire  of  preveuting  the  Slave  •  trade, 
whîcfa  their  Représentative  in  this  Country  takee  every 
opportanity  of  aiding  and  abetling*  Portuguese  Ves- 
sels  are  farnished^ with  Canoës,  and  Spaniards  supplîed 
▼ilh  water.  The  begînning  of  last  month  a  Spanish 
Ship  was  4  days  at  anchor  in  Elmma ,  receiving  water 
and  barlering  dollars  for  such  goods  as  were  suited  for 
the  purchase  of  Slaves*  This  Vessel  proceeded  a  short 
distance  to  leeward,  and  came  to  anchor  off  Opam,»  a 
place  about  8  mifea  to  the^  eastward  of  Tant u m,  where 
the  Master  purcbased  to  the  number  of  400  Slaves,  and 
carried  them  oft  to  the  Coast:  —  a  Spanish  Schooner 
aiso  took  Slaves  off  from  the  same  neîghbourhood  about 
3  months  ago.'' 

I  hâve  the  honour  to  be,  etc. 
FUcowit  Castlereagh ,  Jï.  G.  Z.  Macaul^t. 

No.  3.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  PU-  ' 
nipotentiairea  des  5  Cours ,  du  7  Février^  1818. 

Pr^sens:  —  Le  Baron  cle  Humboldt,  Lord  Castle» 
reagh,  le  Comte  de  Lieven,  le  Marquis  d'Osmond  ^  le 
Prince  Esterhazy. 

Lecture  ayant  é\é  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
Coofërence,  Messieurs  les  Plénipotentiaires  l'ont  ap- 
prouvé et  signé. 

M.  le  Comte  de  Pa1m«11a  s'étant  rendu  'k  l'invitation 
verbale  qui ,  conformément  \  c^  qui  avait  été  convenu 
à  la  Conférence  du  4  Février  dernier ,  lui  a  été  faite 
de  la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  Lord 
Castlereagh  lui  fait  communication'  de  la  Convention 
coodue  entre  son  Gouvernement  et  celui  d'Espagne ,  le 
23  Septembre,  1817,  sur  Tabolition  du  Commerce  de 
U  Traite  des  Nègres,  et  Tin  vite,  de  concert  avec  Mes« 
^urs  les  Plénipotentiaires  ses  Collègues,  de  vouloir 
Vieu  joindre  ses  efforts  aux  leurs ,  afin  d'atteindre  un 
^  qui  intéresse  autant  l'humanité,  et  qui  ne  sera 
'^pkt  que  lorsque  Sa  Ma)e»té  Très  Fidelle  aura  adopté 
^^  «emUablea  mesurée. 

F2 
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l8l7  Le  Comte  de  PalmeUa  a  répondu ,  qu'en  acceptant, 
par  sa  Note  du  17  Février,  1817|  Finvitation  qui  arait 
été  adressée  k  son  Prédécesseur,  pour  prendre  part  aux 
Conférences  qui  ayaient  lieu  ,  en  conséquence  de  l'Ar- 
ticle Additionnel  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre, 
1815,  il  avait,  par  ordre  de  sa  Cour,  énoncé  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  il  étoit  autorisé  à  assister  a 
ces  Conférences;  et  qu'il  ne  doutait  pas,  d'après  rinvi- 
tation  nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  part  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires,  q^ie  ces  bases  ne  fus- 
sent acceptées,  d*autant  plus  qu'elles  étaient  toutes  fon- 
dées sur  les  principes  les  plus  justes. 

Le  Comte  de  Palmella  a  ajouté  qu'il  s'empresserait 
de  transmettre  à  sa  Cour  la  communication  du  nouveau 
Traité,  qui  venait  d'être  conclu  entre  les  Gouvernemens 
Britannique  et  d'Espagne,  pour  l'extinction  de  la  Traite 
des  Nègres  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et  que  Sa  Majesté  Très  Fidelle  ne  pourrait  que 
voir  avec  une  véritable  satisfaction  les  avantages  qui  en 
résulteroient  pour  la  cause  de  l'humanité,  diaprés  les 
principes  qu'elle  professoit  elle-même,  que  ces  Plénipo- 
tentiaires avaient  solennellement  déclarés  au  Congrès  de 
Vienne,  et  auxquels  le  Comte  de  Palmella  se  référait 
entièrement)  ainsi  qu'aux  explications  qui  ont  été  don- 
.  nées  à  la  même  époque,  pour  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances particulières  du  Brésil. 

Sur  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT.    ESTERHAZT.     OSBtOND.     LlEVKV.     CaSTLERKAGH. 

A7o.  4.  —  Protocole  de  la  Conjérence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours^  aa  11  Février^  1818. 

Frésens:  —  Lord  Castlereagh ,  le  Gomte  de  Lieven, 
le  Baron  de  Humboldt,*  le  Marquis  d'Osmond,  le  Prince 
Esterhazy. 

Lecture  ayant  été  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
Conférence  du  7  Février,  il  a  été  approuvé  et  signe. 

Le  Comte  de  Palmella  ayant  déclaré,  dans  la  Con- 
férence du  7  Février,  qu'il  serait  prêt  à  recevoir  et  à 
transmettre  ii  sa  Cour,  la  communication  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne, 
en  date  du  23  Septembre,  1817,  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires sont  convenus  de  la  lût  adresser  par  une  Note 
qui  est  consignée  au  présent  Protocole,  sub  litt«  A* 
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Messieurs  les  Plénipotentiaires  ne  se  croyent  pas  ap*  1817 
pelës  à  entrer  actuellement  en  discussion  sur  les  con- 
ditions mentionnées  dans  l'Office  de'  M.  le  Comte  de 
Palmella  du  17  Février,  1817,  auxquelles  il  s'est  référé 
à  la  dernière  Conférence ,  croyant  devoir  s'en  rappor- 
ter, quant  au  principe  et  au  but  de  leur  démarche  ac- 
tuelle, entièrement  à  ce  4|ui  a  été  consigné  aux  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  sur  cet  objet  au  Congrès 
de  Vienne,  ainsi  qu'à  la  Déclaration  solennelle  des  Puis- 
sances en  date  du  8  >  Février,  1815,  faite  au  dit 
Congrès. 

Sur  quoi  la  Séance  a  été  levée. 

UCMBOLDT.     ESTERHAZT.     OsMOVD»    LlEVKlT.     CaSTLERBAGU* 

(Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentiairet  des  5  Cours, 
à  M*  le  Comte  de  Palmella. 

Londres,  U  \\  Février  1818. 

Les  Soussignés,  en  suite  de  la  communication  faite 
à  Monsieur  le  Comte  de  Palmella,  dans  la  dernière  Con- 
férence, ei^  date  du  7  Février  de  cette  année,  s'empres- 
sent d'avoir  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  son 
Excellence,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  Sa  Majesté  Catholique,  qui  stipule  de  la  part 
de  r£spagne  l'abolition  définitive  de  la  Traite  des  Noirs, 
et  présente  ainsi  un  résultat  bien  satisfaisant  de  la  sol- 
licitude que  leurs  Cours  respectives  apportent  à  rem- 
plir rengagement  qu'elles  ont  contracté  par  l'Article  Ad- 
dionnel  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815. 
La  réalisation  entière  de  ce  but  intéressant,  ne  tenant 
plus  qu'à  la  renonciation  de  la  Cour  de  Portugal  à  cette 
partie  du  Trafic  des  Nègres  qu'elle  s'est  encore  réservée 
au  8ud  de  l'Eqtiateur,  les  Soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viter Monsieur  le  Comte  de  Palmella  à  solliciter  de  sa 
Cour  des  Pleinpouvoirs,  qui  le  mettent  à  mÂme  de  tra- 
vailler de  concert  avec  eux,  aux  moyens  d'atteindre  un 
f^ultat  aussi  désirable. 

lis  ont  en  même  tems  l'honneur  d'ajouter  ci-joint 
les  Extraits  des  Protocoles  des  deux  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet,  pour  l'information  de  son  Excel- 
lence, et  saisissent  cette  occasion,  etc. 

^tM.     HuMB0I.nT.     CàSTLSBCAOH.     OsMOHn.     ESTERHAZT. 

^.fc  Comte  Palmella. 
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1817  No.  5*  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  PU 
nipotentiaires  des  5  Cours,  du  14  Féurier^  1818. 

(Extrak). 

Prësens:  —  Le  Marquis  d'Osmond^  Lord  Castlereagl 
le  Baron  de  Humboldt|  le  Prince  Esterhazy,  le  Comt 
de  Lieyen» 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  approuve  1 
Protocole  de  la  dernière  Conférence  du  11  Février,  : 
a  été  signé. 

On  fait  lecture  de  la  Réponse  du  Comte  de  Palmell 
\  la  Note    que  Messieurs  les  Plénipotentiaires   lui  oo 
adressée  le  11  Février  de  cette  Année,  et  elle  est  coo 
signée  au  présent  Protocole,  sub  lit.  A* 
OsMOVD.  Castlsrxagh   Humboldt*    Esterhazt.    Liztej 

{Annexe  A.)  —  Le  Comte .  de  Palmella  aux  Pléni 
potentiaires  de  5  Cours. 

Londres  i  ce  \%  Fét^rier^  1818. 

Le  Soussigné  a  reçu  la  Note  que  Messieurs  les  Fié 
nipotentiaires  des  Cours  signataires  de  l'Article  Addi 
tionnel  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre,  1815,  lu 
ont  fait  Phonneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier. 

11  s'empressera  de  porter  à  la  connoissance  de  ^ 
Cour,  le  Traité  conclu  entre  8a  Majesté  Britannique  ei 
8a  Majesté  Catholi(|ue ,  dont  leurs  Excellences  ont  biei 
voulu  lui  faire  la  communication  officielle,  ainsi  q(i< 
les  Extraits  des  Protocoles  de  leurs  2  dernières  Confé 
rences  sur  cet  objet. 

Le  Soussigné  se  trouvant  déjà  actuellement  mun 
des  Plein-pouvoirs  et  des  Instructions  nécessaires  pou) 
assister  aux  Conférences  de  leurs  Excellences,  et  poui 
y  discuter,  de  concert  avec  elles,  les  moyens  d'atteindr 
le  but  désirable  dont  il  s'agit,  ne  se  croit  pas  dans  Ij 
cas  de  devçir  demander  de  nouveaux  Plein-pouvoirs,  t 
moins  que  la  question  ne  change  absolument  de  natun 
par  le  refus  (auquel  le  Soussigné  ne  peut  s'attendre  d( 
la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires)  d'admettre  \e 
principes  énoncés  dans  la  première  Note  qu'il  a  eu  Tbon 
neur  de  leur  adresser.  Lorsque  leurs  Excellences  si 
croiront  appelées  à  entrer  en  discussion  sur  ces  priQ 
cîpes,  elles  verront  qu'ils  découlent  tous  évidemmen 
et  immédiatement  de  la  Déclaration  du  Congrès  ai 
Vienne  du  8  Février,  1815,  et  du  Traité  conclu  coin 
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Sa  Majesté  Très  Fidelle  et  Sa  Majesté  Britannique ,   à  1818 
l'époque    du   même  Congrès,    pour    l'extinction    de    la 
Traite  au  nord  de  l'Equateur. 

Le  Soussigné  profite  de  cette  occasion ,  etc« 

Le  Comte  de  Palmella* 

J.  MM.  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours.  . 


12. 

Actes    et    conférences    au    Congrès 
d'Aix-  la-  Chapelle ,      concernant    la 
Traite  des  Nègres.     24   Octobre  — 
19  Novembre  18 18* 

(Communication  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

Viacount  Castlereagh  to  Earl  Bathurat. 
MyLordy  ^ix'la-Chapelle,  2d  Noi^ember,  1818. 
In  the  Conférence  of  the  24tli  October,  I  opened 
to  the  Plenîpotentiaries  the  existîng  state  of  the  Trade 
ia  Slaves,  and  the  progress  made  hj  the  Plenîpotentia- 
ries in  London  in  proposîng  further  measures  for  ac- 
cofflplisbing  its  final  abolition. 

As  the  further  examination  of  this  question  required 
tbat  the  Ministère  should  hâve  time  to  peruse  the  vo- 
laminous  Documents  connected  wilh  it,  I  gave  notice 
that  I  should,  on  a  future  day,  submit  to  them  2  Pro- 
positions; 

The  lst|  for  addressing  a  direct  Appeal  on  the  part 
of  the  5  Courts  to  the  King  of  Portugal,  founded  upon 
the  Déclaration  made  in  His  Majesty's  name  by  his 
Plenipotentiary  at  Vienne,  and  urging  His  Majesty  to 
gWe  effect  to  that  Déclaration  at  the  period  fixed  bj 
Spain  for  final  abolition,  yiz.  on  the  20th  May  1820. 

The  2d  would  be,  that  the  Powers  there  represented 
tboiild  accept  the  principle  of  a  qualified  right  of  mu» 
tuai  viftit ,  as  adopted  by  the  Courts  of  Great  Britain, 
SpaiD,  Portugal  and  The  Netherlands,  and  should  apply 
tke  same  to  the  case  of  their  respective  Flags,  as  cir- 
^aittances  might  point  out. 

It  was  impossible  not  to  perçoive,  in  the  short  dis* 
tonton  which  ensued ,  that  there  vras  considérable  he- 
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1818  sIlalioD  y  especially  in  the  French  Plenipotentlarj ,  wîtl 
regard  to  the  priociple  of  the  latter  measure.  Uode 
thèse  clrcumstances,  I  thought  it  better  to  avoid  a  pro 
longatîon  of  the  conversation.  I  had  an  interview  wît| 
the  Duke  de  Richelieu  on  the  foUowing  day,  for  th 
purpose  of  urgîng  his  Excellency  to  a  more  favourabt 
view  of  this  important  question.  This  led  to  a  ven 
full  examination  of  the  measure  in  ail  its  bearings;  ani 
though  I  cannot  say  that  I  sncceeded  in  shaking  lu 
Grace*s  opinion  ^  I  flatter  myself  I  reduced  the  weigli 
and  number  of  his  objections;  and  that  I  brought  hi 
mind  to  feel  the  extrême  inconvenience ,  as  well  e| 
moral  objection,  to  leavîng  the  question  where  it  is. 

It  fs  due  to  the  Duke  de  Richelieu  that  I  shoult 
State,  that  1  hâve  found  his  Excellency  uniformly  an 
xious  to  render  the  measures  of  his  own  Governmeo 
elTectual  to  its  object;  and  that  he  has  been  cordiall] 
"disposed  to  receive  and  foUow  up  every  informatîoi 
which  I  hâve  laid  before  him  concerning  the  mal-prao 
tîces  of  the  Subjects  of  France  in  this  traffic;  but  h< 
seems,  as  yet,  under  great  appréhension  of  the  tStc 
in  France  of  any  concessioa  of  the  nature  above  sugi 
gested. 

The  Duke,  however,  gave  me  every  assurance  ol 
its  being  fully  considered  ;  and  as  a  means  of  doing  60 
liis  Excellency  desired  me  to  furnish  him  with  a  Me 
morandum  y  stating  the  substance  of  those  explanationi 
which  1  had  giyen  him  of  the  question.  I  now  hav) 
to  transmit  to  your  Lordship  a  Copy  of  this  Fapet 
and  to  assure  you,  that  I  shall  lose  no  opportunity,  il 
conjunction  with  the  Duke  of  Wellington,  of  follcwio] 
up  with  zeal  and  persévérance  this  important  part  o 
niy  Instructions. 

I  hâve  the  honour,  etc. 
Féarl  Bathurst,  K.  G.  Castlereaoa 

{EnclosureU)  —  Protocole  de  la  Conférence  entn 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours.  —  JUx^la-C/i^ 
pelle,  le  24  Octobre^  1818. 
Lord  Castlereagh  a  fait  part  à  la  Conférence  dei 
résultats  obtenus  Jusqu'ici  par  les  mesures  adoptées  pou) 
l'abolition  générale  de  la  Traite  des  Nègres,  et  de  l'eia 
actuel  des  choses  par  rapport  à   cette  question  inléres 
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santé  9  en  distinguant  entre  la  Traite  licite  et  la  Traite  1818 

illicite. 

Son  Excellence  a  observa,  que  depuis  la  Conven- 
tion du  23  Septembre,  1817,  par  laquelle  PEspagne  a 
ixé  FAnnée  1820  pour  ternie  final  de  ce  trafic,  le  Por- 
tugal ëtoit  la  seule  Puissance  qui  ne  se  fût  pas  expli- 
quée sur  r^poque  àè  Fabolllion  définitive. 

Lord  Castlereagb  a  ajoute  que  tant  qu^il  y  avoit  un 
Etat,  dont  les  Lois  autoriseroient  la  Traite,  ne  fût-ce 
qae  partiellement,  et  un  Pavillon  qui  pût  la  protëger, 
il  ne  seroit  guères  possible  d'empêcher  la  continuation 
de  ce  commerce  par  les  voies  de  la  contrebande,  dont 
raccroissement  avoit  été  très  considérable  dans  les  der- 
nières années ,  et  que  lors  même ,  que  la  Traite  des 
ISègres  seroit  défendue  par  les  Lois  de  tous  les  Pays 
ciWlifiés,  une  surveillance  active  et  permanentei  pour- 
roit  seule  garantir  Fexécution  de  ces  Lois» 

A  la  suite  de  cet  exposé,  Lord  Castlereagli  a  com- 
muniqué plusieurs  Pièces  relatives  à  la  question,  en  se 
référant  aux  détails  dé)^  soumis  aux  Ministres  réunis 
à  Londres*  Il  a  en  même  tems  développé  ses  idées; 
1^  sur  le  moyen  de  poursuivre  Tapplication  du  prin- 
cipe de  Pabolition  légale  de  la  Traite  ;  2<>,  sur  les  mo- 
yens d'assurer  Pexécution  des  Lois  et  Conventions  qui 
t'y  rapportent. 

Relativement  au  premier  objet ,  Lord  Castlereagh  a 
proposé  de  convenir  d'une  démarcbe  vis-à-vis  de  la 
Coor  de  Rio  de  Janeiro,  pour  l'engager  à  s'expliquer 
le  plutôt  possible  sur  le  ternie  qu'elle  comptoit  fixer 
pour  l'abolition  finale  de  la  Traite. 

Relativement  au  second  objet,  son  Excellence  pro- 
pose d'adopter  généralement,  et  dans  une  forme  obli- 
gatoire, les  mesures  arrêtées  par  les  derniers  Traités 
entre  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne ^  le  Portugal  et  le 
Royaume  des  Pays-Bas. 

Ces  propositions  ont  été  pris  ad  référendum  ^  et 
on  est  convenu  de  reprendre  la  délibération  dans  une 
î^éance  prochaine. 

MenxanGH.     Biobelieu.     Castlereagh.       Harbembeag. 
Bebystoivf.    Nesselaobe.    Catodistrias. 
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1818  (Enclosure  2.)  —  Viacount  Caatlereagh  to  the  Duke 

de  Richelieu, 

AiX'darOhap9Îlê  ^T[th  October,  1918. 

Lord  Castlereagh  has  the  honour  to  enclose  to  the 
Duke  de  Richelieu^  the  Mémorandum  which  he  yesterday 
promised  to  aubmit  to  his  Excellency'a  considération» 

Lord  Castlereagh  will  be  most  happy  to  repty, 
vrithout  loss  of  tîme  y  to  any  queries  which  the  Duke 
de  Richelieu  y  Yr'û\  hâve  the  goodness  to  put  to  him  on 
this  subjeçt;  or  to  procure  for  his  Excelieocy  any  in- 
formation which  maj  appear  to  him  material,  and 
whîch  Lord  Castlereagh  may  not  hâve  the  means  of  im- 
mediately  himself  supplying: 

Lord  Castlereagh  requests  the  Duke  de  Richelieu  to 
accepta  etc* 

Castlxrxaoh. 
JJ.  F.  I7ie  Dule  de  Richelieu. 

{Enclosure  3.)  —  Mémorandum  of  the  Britiah  Go- 
vernment. —    (A.) 
.  First.  —  Right  of  Visit. 

None  of  the  3  Conventions  signed  by  Great  Brîtain 
Mrith  Spain,  Portugal,  and  HoUand^  gives  this  right  to 
King's  Ships,  indiscrÎDiînately.  In  ail  it  is  confined  to 
King's  Ships  having  the  express  instructions  and 
authority^  as  specified  in  the  Treaty. , 

The^ provision  is,  in  ail  cases,  reciprocal;  but  the 
Treaty  with  The  Netherlands  restrtcts  the  exercise  of 
this  right  to  a  specified  number  of  Ships  of  each  Power, 
not  exceeding  12  in  the  whole*  Each  Power,  as  soon 
as  It  graots  thèse  Instructions  to  any  of  its  Ships -of- 
War,  is  bound  to  notify  to  the  other  the  name  of  tbe 
Vessel  so  authorized  to  visit. 

Second.  —    Right  oj  Détention. 

No  visit  or  détention  can  take  place,  except  by  « 
Commissioned  Officer  having  the  Instructions  above  re- 
ferred  to ,  as  his  spécial  authority  for  the  same  ;  oor 
can  he  detain  and  carry  into  Port  any  Vessel  so  visited, 
except  on  the  single  and  simple  fact  of  Slaves  Jound 
on  board.  There  is  a  saving  Clause  to  distinguish 
Domestic  Slaves,  acting  as  Servants  or  Sailors,  from 
those  stictly  appertaioing  to   the  traffic.     The  Povrers 

Digitized  by  LjOOQ IC 


concern.  la  traite  des  nègres.  91 

BofnaDj  engage  to  make  the  Officer  persooaUy  respon*  1818 
aille  for  aoj  abusive    exercise  of  authority,  indepen- 
deot  of  fhe  pecuniary  indemnity  to  be  paid,  as  hereaf- 
terstated^  to  the  Owner,    for  the  improper  détention 

ofhisVesseK 

Third.  —  jidjudication. 

ne  ▼isiting  Officer  findîng  Slaves  on  board,  as  be 
coflcaVei,  contrary  to  Lavr,  may  carry  the  Vessel  into 
witicfater  of  the  2  Ports  is  the  nearest,  vrhere  the 
i^ed  Commission  beloogiog  to  tbe  capturing  and  captu- 
nd  Vessels  shall  réside  ;  but  by  doing  so ,  be  not  only 
noders  himself  personally  responsible  to  his  own  Go* 
veromeot  for  the  discrétion  of  the  act,  but  he  aiso  ma- 
kes  iiii  Governinent  answerable  to  the  Government  of 
the  State  to  wliom  the  Vessel  ^so  detained  belongs,.  for 
tiie  foU  compensation,  in  pecuniary  damage,  which  the 
Mîxed  Commission  may  award  to  the  Owners  for  the 
détention,  if  unjustifiably  made. 

The  Mixed  Commission  bas  no  jurisdiction  of  a  cri- 
mmal  cbaracter ,  and  consequently  can  neither  detain 
Bor  punisb  the  Persons  found  on  board  Ships  so  de- 
tained, for  any  oiTences  they  may,  by  such  Slave-trad- 
ing, hâve  committed  against  the  Laws  of  their  parti- 
cular  State.  The  Mixed  Commission  bas,  no  other  au- 
tboritj,  than  summarily  to  décide,  whether  the  Shîp 
h»  been  properly  detained,  or  not,  for  baving  Slaves 
iilicitlj  on  board.  If  thîs  is  decided  in  the  affirmative, 
the  Ship,  and  cargo  (if  any  on  board)  are  forfeited, 
the  proceeds  to  be  equaliy  divided  between  tbe  two 
Slaves;  the  Slaves  to  be  provided  for  by  th  State  in 
^hoie  Territory  the  condemnation  takes  place*    * 

H  the  Mixed  Commission  orders  the  Vessel  to  be 
released,  it  is  reqùired  at  the  same  momeqt  to  award 
such  pecuniary  compensation  to  the  Owners  for  the 
détention  as  appears  to  them  reasonable. 

A  Table  of  Demurrag^  is  given  in  the  Treaties,  and 
tlie  Govemment  of  the  detaining  Officer  is  bound  to 
discharge  the  Sum  so  awarded ,  without  appeal,  wtthin 
12  months. 

The  Mixed  Commission  is  composed  of  a  Commis- 
'JT  Judge,  and  a  Commissary  Ârbitrator  of  each  Na- 
^}  as  was   provided  tn   tbe  Convention  signed  be- 
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1818tween  Oreat  Britain  and  France   in    1815  »   for  adjudi* 
cating  the  private  daims. 

Fourth.  —  Sphère  of  Opération^ 
In  the  Spanish  and  Portuguese  Conventions,  there  is 
no  other  restriction  as  to  the  limits  withîn  which  dé- 
tention,  as  above,  maj  take  place,  than  ^hat  arose 
naturalij  ont  of  the  state  of  the  Laws,  viz»  — ;  That 
80  long  as  either  Power  might  lawfully  trade  in  Slaves 
to  the  south  of  the  Equator,  no  détention  should  take 
place  withîn  those  limits. 

In  the  Convention  with  HoUand,  à  line  is  drawn 
from  the  Straits  of  Gibraltar  to  a  point  in  The  United 
States,  so  as  to  except  out  of  the  opération  of  the 
Convention  what  may  be  called  the  Européen  Seas. 

In  ail  the  3  Conventions,  the  whole  range  of  voyage, 
from  the  coast  of  Africa  to  the  opposite  shores  of  both 
Americas,  including  the  West  Indies,  is  subjected  to  the 
regulated  surveillance  thiis  established. 

Observations* 

Upon  the  Ist  head ,  it  does  not  occur  that  any 
fiirther  restrictions  than  those  provided  in  the  Nether- 
lands'  Convention,  can  be  required.  But  this  is  always 
open  to  negotiation. 

The  same  observation  appears  applicable  to  the  2nd 
head. 

The  same  observation  applies  aiso  to  the  3rd  head, 
with  this  distinction:  that  a  State,  such  as  Austria  for 
example,  agreeing  to  the  measure,  but  having  Uttle  or 
no  trade  on  that  coast,  instead  of  immediately  going 
to  the  expence  of  constituting  Commissions,  might  ré- 
serve the  power  of  doing  so  whenever  she  thought  fit  ; 
or  might  be  enabled,  if  she  should  prefer  it,  to  autho» 
rize  the  Commissioners  of  any  other  State  to  take  co- 
gnizance  in  her  name,  of  any  cases  in  which  the  pro- 
perty  of  Austrian  Subjects  might  be  concerned. 

The  4th  head  seems  most  susceptible  of  comment, 
as  it  admits  the  possibility  of,  search  over  the  whole 
surface  of  the  Atlantic,  and  in  the  West  Indien  Seas, 
where  the  trading  Vessels  of  commercial  States  are 
more  numerous  than  on  the  Coast  of  Africa. 

^Great   Britain    was   herself  so   fully  satisfied ,    that 
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uoder  the  cliecks  established,  abuse  is  so  little  to  be  1818 
presumed ,  that  she  did  uot  hesitate  to  expose  faer  own 
commerce  in  those  seas,  however  extended,  to  Uiis»  as 
ihe  coDceives,  iinagloary  incony enience  ;  considering  that 
so  urgent  a  claim  upon  her  humanity  would  not  ooly 
justify,  but  impose  upon  her  as  a  moral  duty,  eyen  a 
greater  sacrifice. 

But  notwithstandîng  what  Great  Britain  has  aiready 
done,  in  her  Treaties  with  the  3  Powers  with  whom 
8lie  has  coDtracted,  and  is  ready  to  do  mrith  ail  other 
civilized  States,  -— *  namely,  to  rua  some  risk  of  in- 
convenieoce  for  so  noble  a  purpose;  there  is  a  distîn- 
ctioD  whîch  inay  reasonabiy  be.  taken  between  givtng 
effect  to  thia  System  upon  the  CoaM  of  Âfrica,  and  for 
I  certain  distance ,  say  200  leagues  from  that  particular 
Coast,  and  the  extending  the  same  over  the  entire  of 
the  Atlantic  and  West  Indîan  Seas.  The  latter,  as  the 
most  effectuai  neasure;  Great  Britain  has  preferred, 
with  whaterer  of  inconvenience  it  may  be  connected 
in  its  opération  ;  but  she  would  not  be  the  less  disposed 
to  attach  yalue  to  the  more  limited  application  of  the 
priaciple. 

It  may  be  stated ,  that  so  long  as  the  Laws  of  any 
00e  State  aball  permit  a  trade  in  SlaTes,  or  that  any 
Flag  shall  exist  in  the  World  which  is  not  comprehen* 
ded  in  tbis  System  of  maritime  Police  against  the  con* 
traband  Slave -trader,  the  evil  will  continue  to  exist. 
This  reasooing,  although  plausible,  should  not  discou- 
nge  a  common  effort  against  the  abuses  committed,  and 
upon  dose  examination  it  vrill  be  found  fallaeious. 

Ist.  The  whole  of  the  African  Coast,  north  of.the 
Uae,  is,  at  this  moment,  emancipated  from  the  traffic, 
bj  the  Laws  of  ail  States  having  Colonies. 

2dly.  By  the  20th  May,  1820,  no  Flag  of  any 
ftucli  State  will  be  enabld  legally  to  carry  on  the  traffic» 
•oy  where  to  the  north.  of  the  Line  on  either  side  of 
the  .Atlantî<^  nor  any  Flag,  other  than  the  Portuguese, 
be  authorîzed  so  to  trade,  south  of  the  line. 

Supposing,  for  a  moment,  that  Portugal  should  not 
abdish  to  the  south  of  the  Line ,  till  the  expiration  of 
^e  8  yeara  complète ,  from  the  Déclaration  of  Vienne, 
viz.  1823,  what  an  immense  sphère,  nevertheless ,  of 
^utary  opération,  would  not  this  conservative  alliance 
W  in  the  intenral? 
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1818  The  other  branch  of  the  oblection  is  not  more  solid  ; 
k  iê  true,  that  the  Ship  and  Flag  of  the  smallést  Power 
oiîghti  in  légal  theory,  cover  thèse  transactioDs;  but 
wbere  the  prpperty  is  not  belonging  to  a  Subiect  of 
that  Power,  but  of  a  State  that  bas  abolîshed,  the  Flag 
of  that  Power,  so  used  in  fraud,  would  be  co  cover, 
aod  the  property  thus  ihasked  would  be  condeinned, 
whilst  the  SoTereign,  whbse  Flag  was  thus  prostituted, 
neither  could  nor  would  complain. 

But  so  long  as  any  of  the  great  Powers,  such  as 
France 9  having  a  considérable  extent  of  cooimerce  on 
those  coasts,  shall  refuse  to  adopt  the  systeni,  not  only 
their  example  will  discoarage  other  States,  whose  ioter- 
est  is  merely  nominal,  trom  taking  a  part,  but  it  will 
furoish  the  illîcît  Slave -trader  wilh  a  Flag,  not  only 
ao  much  to  be  respected  in  itself,  but  so  preauniably  to 
be  found  on  the  Coast  for  purposes  of  innocent  com- 
merce, that  no  Commissioned  Officer  wîll  run  the  risk 
of  looking  into  such  a  Vessel,  at  ihe  hazard  of  ioTol'- 
ving  himself  and  his  Government  in  a. question  with  a 
foreign  Power.  The  practical  as  well  as  the  moral 
elTects  of  the  principal  maritime  States  making  commoa 
cause  upon  this  subject  is  incalctdable»  In  fact  it  must 
be  décisive:  witbout  it,  their  Flags  must  be  made  the 
instrument  of  reciprocally  withdrawing  the  Subyect 
from  the  authorily  of  the  Sovereign,  when  committing 
this  ofPence. 

This  latter  point  will  appear  clear,  when  we  consi- 
der  the  working  of  the  System  under  the  2  aiternalives. 
If  ail  the  great  maritimo  States  adopt  the  principlet 
their  Cruixers  form  but  oneSquadron  àgainst  the  illicit 
Slave -tnaders,  and  none  of  their  Flags  can.be  made 
to  cover  the  fraudulent  transaction  ;  the  immédiate  effect 
of  which  would  be  considerably  to  mulliply  the  nuni- 
ber  of  the  Cruiaer»,  sonsequenltly  tbe  change  of  captu- 
res, whilst  it  would  rednce  the  number  of  the  Flags 
which  the  illicit  Slave  «traders  could  assume.  Whereas, 
if  France  acls  alone,  the  danger  to  the  French  illicit 
trade  is  reduced  to  the  chance  of  what  her  own  Crui- 
sers  may  be  enabled  to  effect  along  the  immensity  of 
that  coast;  and  even  when  a  French  armed  Ship,  falla 
in  with  a  French  Slave  •  trader,  by  hoisting  EngUsh, 
Spanish,  Portugoese,  or  Dutch  colours,  the  French 
OfScer,  supposing  him  anxious  to  do  bis  duty,  willbe 
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Terj  caatious  in  bazarding  a  visita    wbere   tliere  is  80I8I8. 
reasonable  a  preaumption  that  tbe  Vessel  may  be  vrhat 
tho  Flag  aoDOUDces. 

But  take  the  other  supposition,  -—  that  ail  tïie  prin- 
cipal maritime  Powers  shall  act  in  concert,  and  that  the 
Vessel  suspected  of  haying  Slaves  on  board ,  hoists  the 
Flag  of  some  .other  State,  —  suppose  the  Hanseatic 
Flag;  the  presumptîon  is  so  conclusive  against  a  Ham- 
burg  Vessel  trading  in  Slaves,  on  her  own  account, 
that  no  Officer  would  hesitate  to  search  the  Vessel  in 
order  to  detect  the  fraud. 

It  may  be  further  confidently  asserted  1  that  if  the 
Powers  having  a  real  and  local  interest,  corne  to  an 
understanding  and  act  together,  the  other  States  wili 
cheerfulljr  corne  into  the  oieasure,  so  far  as  not  to 
saffer  their  Flags  to  be  so  nionstrously  perverted  and 
abused.  The  accession  of  France  is  above  ail  others 
important,  both  from  its  station  in  Europe,  and  from 
ita  Possessions  in  Africa  ;  its  séparation  from  the  com« 
mon  effort,  more  especially  if  imitated  by  Russia,  Au« 
itria,  and  Prussia,  wili  not  only  disappoint  ail  the 
hopesyrhich  the  World  bas  been  taught  to  form,  y?ith 
mpect  to  tbe  labours  of  the  Conférence  establisbed  in 
Loodott  andér  the  Illd  Additional  Article  of  the  Treaty 
ofNoYember,  1815,  but  vrill  întroduce  schism  and 
normur  into  tbe  ranks  of  the  friends  of  Abolition. 
The  Stateli  baving  abollshed ,  wili  no  longer  form  one 
compact  and  unanimotis  Body,  labouriug  tô  affiliate  thé 
Sitte  whicb  bas  yet  to  aboHsh,  to  a  common  System, 
uid  to  render  their  own  acts  efficacious;  but  they  wili 
compose  2  sects,  one  of  States,  that  bave  made  the 
possible  inconvenience  of  a  restricted  visit  of  their  nter- 
cbant  Shtpa,  bend  to  tbe  greater  claims  of  humanity, 
^  the  other,  of  States;  considering  the  former  ob- 
Mon  as  so  far  paramount,  as  not  to  admit  of  any 
qualification,  even  for  tbe  indisputable  advantage  of  a 
c^uae,  to  tbe  importance  of  wbich  they  hâte  at  Vienna 
giren  a  not  less  solemn  sanction.  This  must  materially 
^ftrd  the  altimate  snccess  of  the  measure,  and  it  may 
ui  the  ioterval  keep  alive  an  inconvénient  degree  of 
^troversy  and  agitation,  upon  a  subject  which  bas 
«•tttributed  above  ail  others  seriously*  to  excite  the 
dorai  and  relî^oas  sentiments  of  ail  Nations ,  but  espe- 
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1818  ciallf  of  tke  Brîtiah  People,  by  wbom  tke  qaestion  hai 
long  been  regarded  as   oue  of  tbe  deepest  interest. 

No*  10.  —    Viscount  Caatlereagh  to  Earl  Baihursi 
Aixla-Clmpelle  t  12th  Nopember^  1818 

I  baye  tbe  bonour  to  ebclose  to  your  Lordship  th< 
Protocol  of  tbe  Conférence  of  tbe  4tb  instant. 

Tbts  Protocol  détails  the  further  proceedings  upoi 
tbe  Slave-trade ,  and  bas  annexed  to  it  tbe  Memorao 
dum  drawn  up  by  me  on  tbe  same  subject,  wbîch  vra) 
communicated  to  your  Lordsbip  in  my  Despatcb  of  tb< 
2à  instant»  I  bave,  etc. 

Earl  Bathurst,  K.  G.  Castlereagh. 

{Encloaure).  —    Protovoie  de  la  Conférence  ei^tre  lei 
,       Plénipotentiaires  des  5    Cours,  —  Aix-^la-ChapeMe 
le  4  Novembre^  1818. 

A  la  suite  des  Communicatioas  faites  ^  la  Confé 
rence  le  24  Octobre,  Lord  Castlereagb  a  dëvelopp< 
aujourd'hui  ses  propositions  relatives  à  rAbolition  d< 
la  Traite  des  Nègres,  propositions  dont  le  but  est,  d'"« 
côte  de  compléter  et  d'étendre  les  mesures  adoptés  ju8{ 
qu'ici  pour  parvenir  à  l'extinction  définitive  de  ce  com 
merce,  et  de  l'autre  cdtë  d'assurer  TexéGution  et  TefS 
cacité  de  ces  mesuras.  Quant  au  premier  ob)et ,  Lor< 
Castlereagb  a  proposé,  qu'il  soit  faite  une  démarcli 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil 
moyennant  une  Lettre  rédigée  au  nom  des  Souverain; 
dans  les  termes  les  plus  pressens,  et  en  même  temp 
les  plus  affectueux,  pour  engager  Sa  Majesté  Très  Fi 
dèle,  en  lui  rappellapt  la  part  qu'elle  a  eu  à  la  De 
clac^tlon  de  Vienne  du  8  Février,  1815,  \  fixer  sa" 
plus  de  délai  l'époque  de  rAbolition  définiti've  de  1 
Traite  dans  la  totalité  de  ses  Possessions,  époque  qu 
d'après  les  engagemens  pris  par  les  Plénipotentiaires  u 
Sa  dite  Majesté  à  Vienne ,  et  consigné  au  Protocole  a 
20  Novembre,  1815,  ne  pourroît  outrepasser  l'aune 
1823;  mais  que  les  Souverains  Alliés  désireroient  dan 
Tintérét  de  cette  grande  cause,  voir  coincider  avec  cell 
que  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  avoit  adoptée,  e 
fixant  au  30  Mai,  1820,  le  terme  final  de  la  Traite 
cette  proposition  a  été  reçue  à  l'unanimité. 

Lord  Castlereagb,  en  portant  l'attention  de  la  to» 
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fifrence  \  la  Dëclaration  de  Messieurs  les  Plënlpôten^lSlS' 
tiaires  de  8a  Majesté  Très  Fidèle  ëmise  II  Vienne ,  le 
6  Février  y  1815,  ^qp'ils  étoient  forcés  d'exiger,  comme 
une  condition  indispensable  pour  l'Abolition  finale,  que 
Sa  Majesté  Britannique  se  prêtât  de  son  cCté  aux  chan- 
gemens  qu'ils  avoient  proposés  dans  le  système  commer- 
cial entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne;''  a  re- 
nouvelé Fassurance  que  8a  Majesté'  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  était  prête  a  accéder  à  toutes  les  modifications 
raisonnables,  que  Ton  proposeroit.  aux  Traités  actuels 
de  Commerce  avec  le  Portugal  ;  —  assurance  qu'il  avoit 
doDoëe  à  plusieurs  reprises  au  Ministre  de  Portugal  à 
Londres,  Lord  Castlereagh  a  surtout  désiré,  de  faire 
remarquer  ^  la  Conférence  Fexpression  ^^modifications 
raisonnables^  dont  il  s'étoit  servi ,  parcequ'il  ne  sau- 
roit  supposer ,  que  le  Ministère  Portugais  eût  l'inten- 
tion d'exiger  y  de  la  part  d'une  seule  Puissance»  des  sa- 
crifices qu'un  Etat  ne  peut  guères  attendre  d'un  autre, 
comme  conditions  indispensables  d'une  mesure  générale, 
n^ant  pour  but  «que  le  bien  de  l'humanité. 

Quant  au  second  objet,  Lord  Castlereagh  a  commu- 
nique an  Mémorandum  (A.)  renfermant  des  édaircisse- 
meos  sur  les  Traités  conclus  en  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  le  Royaume  des 
Pays  Bas,  établissant  le  droit  de  visite  contre  les  Vais- 
seaux évidemment  suspects  de  se  livrer  à  la  Traite,  en 
coDlnvention  directe  des  Loix  dé)à  existantes,  ou  Sk 
porter  plus  tard  par  les  différens  Etats.  Persuadé  qu*- 
iprès  les  explications  données,  et  les  modifications  pro- 
posées dans  le  dit  Mémorandum,  une  mesure  pareille 
pourroit  être  adoptée  sans  aucun  inconvénient  grave, 
Lord  Castlereagh  a  invité^  Messieurs  les  Plénipotentiaî- 
fts  de  s'en  occuper  dans  le  sens  le  plus  favorable  au 
succès  de  l'Abolition,  et  à  l'accepter,  ou  si  non,  \  y 
substituer  au  moins  quelque  Contre-projet,  propre  à 
prévenir  efficacement  l'abus  que  le  commerce  clande- 
itin  ne  manquerait  pas  de  faire,  du  Pavillon  des  Puis- 
toces  qui  repugneroient  à  concourir  è  la  susdite  mesure 
générale.  Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été 
consigné  au  Protocole,  sub  Lit.  A. 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  à  ces  propositions  que  se- 
^Tavis  de  plusieurs  Personnes,  dont  l'autorité  était 
iuQ  grand  poids  dans  cette  question,  il  serait  utile  et 
pe&t-étre  nécessaire ,    de   considérer    la  Traite  sous   le 

^ouv.  Suppîém.  Tom.  Ht*  *   G 
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181B  point  de  vue  d'un  crime  contre  le  droit  des  gens»  et  de 
Fassimiler  à  cet  effet  a  la  Piraterie ,  dès  que ,  par  i'ac« 
cession  du  Portugal  »  l'Abolition  de  ce  trafic  seroit  de« 
venue  une  mesure  universelle.  Il  a  prié  Messieurs  les 
Pléuipotentîairies  de  prendre  cet  avis  en  considëratîoni 
sans  en  faire  pour  le  moment  Tobjet  d'une  proposition  ' 
formelle. 

Mettehnicb.      Righslieu.      Castlereagh.     Welluigtov. 
Haudesberg.    Bervstortf.      Nesselrode.     CAroniSTRiAS. 

Viscount  Castlereagh  to  Earl  BatJiurat. 

(Extract.)        Aix-la-Chapelle^  2Srd  Nouember^  1818. 

I  hâve  the  lionour  to  transmit  to  jour  Lordship  the 
Votes  of  the  Russian ,  French ,  Austrian  and  Prussian 
Plenipotentiaiies ,  upon  the  2  Propositions  vrhich  vrere 
brought  forward  by  the  Brîtish  Plenipotentiaries,  and 
earnestly  pressed  upon  their  attention,  as  stated  in  the 
Protocol  of  the  24th  uhiino. 

The  resuit  of  thèse  Votes  being  lextremelj  discour- 
aging  to  our  hopes»  it  was  determined  to  review  the 
objections  brought  forward  to  the  measure  of  nuitually 
conceding  the  Right  of  Visit,  especiallj  by  the  Pleni* 
potentiary  of  France. 

After  presenting  this  review  to  the  considération  of 
the  Conférence ,  in  the  Mémorandum  B.  (ol  which  a 
Copy  is  enclosed);  and  in  an  audience  with  which  I 
v^as  honoured  by  the  Eniperor  of  Russie,  I  took  occa- 
sion to  represent  to  His  Impérial  Majesty ,  in  the  strong* 
est  terms,  the  necessity  of  taking  some  effective  measure 
of  this  naturel  vrithout  delay,  and  without  waiting  for 
the  Decree  of  final  Abolition  ou  the  part  of  Portugal. 

His  Impérial  Majesty  listened  vrith  his  accustomed 
interest  to  my  représentations  on  this  subject,  and  pro- 
mised  me  to  give  directions  to  his  Ministers,  to  pro- 
pose that  the  considération  of  the  question  should  be 
re*opened  in  London ,  under  fresh  Instructions. 

The  modification  w^hich  haVe  fioally  urged  of  this 
measure,  and,  I  trust  with  considérable  hope  of  suc- 
cess,  is»  that,  in  addition  to  the  limitation  of  the  right 
of  visit  to  the  Coast  of  Africa,  and  to  a  spécifie  num- 
ber  of  Ships  of  each  Power,  the  duration  of  the  Con- 
vention should  be  fpr  a  limited  number  of  years — say 
7  ;  —  at  the  end  of  which  period ,  the  several  Powers 
would  again  hâve  it  in  their  power  to  review  their  de- 
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cisioDy  after  sorae  expérience  of  îts  convenience  or  in-  ]6I8 
coDYenience^  of  iU  efficacj  to  the  object,  and  for  the 
oe€e$8il3r  of  its  beîng  renewed,  regard  being  had  to  the 
then  State  of  tbe  illicit  Slave-trade.  This  arrangement 
wouid  8ul£cleotIy  meet  our  most  pressing  wants«  wbilst 
il  would  go  less  permanentlj  to  disturb  tbe  acknovr- 
ledged  principles  of  Maritime  Law^  as  regulating  the 
Right  of  Yisit*  By  the  aid  of  this  latter  expédient^  I 
flatter  myseif  that  I  bave  jnade  a  considérable  impres- 
sion in  removing  tbe  strong  répugnance  vrhich  vras  at 
first  felt  to  tbe  measure» 

A  Projet  of  the  Letters  to  be  addressed  by  the  So- 
rereigns  to  tbe  King  of  Portugal  on  this  subject,  is  also 
forwarded  in  this  Despatch;  and  I  bave  to  requesf, 
tbat  joar  Lordship  will  receive  the  Prince.  Regent's 
pleasure,  as  *to  making  a  similar  appeal  to  Hîa  Most 
Failhful  Majesty  on  His  Royal  Highness's  part,  taking 
measures  for  forwarding  the  whole  to  tbe  Bi^zils^  by 
the  first  Packet.  . 
Eatl  Bathurst,  K.  G.  Castlxreaoh. 

[Enclosure  !•)   —   Opinion   du  Cabinet   de  Russie, 
sur  la  Traite  de  Nègres» 

jUx'la^Chapelle^  le  7  Novembre^  1818. 

Le  Cabinet  de  Russie  a  mis  sous  les  yeux  de  FEm- 
pereur,  et  pris  d'après  ses  ordres  en  mûre  considéra- 
tion, les  diverses  Communications  faites  aux .  Conféren- 
ces d' Aix-la-Chapelle  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Britannique,    an  sujet  de   la  Traite  des  Nègres. 

11  n  est  point  de  question  \  laquelle  Sa  Majesté  Im- 
périale prenne  un  plus  vif  intérêt,  et  dont  elle  ait  plus  à 
coeur  de  voir  la  décision  répondre  à  la  fois  aux  commande- 
mens  de  la  Religion  Chrétienne ,  au  voeu,  de  Thuma- 
nilé,  et  aux  droits  et  convenances  soigneusement  ména- 
gés de  toutes  les  Puissances  appelées  à  prendre  part  à 
l'oeuvre. 

Si  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  des  mesures  dans 
lesquelles  se  trouvent  réunies  ces  conditions  indispensa- 
bles, ne  sont  point  sans  difGculté,  Sa  Majesté  Impériale 
se  plait  toutefois  à  espérer ,  que  les  obstacles  ne  seront 
pas  iasurmontables:  Elle  n'a  pu  que  donner  une  pleine 
^  entière  adhésion  à  l'idée  proposée  par  le  Cabinet 
Kntanniqne,  d'une  démarche  amicale  adressée  à  la  Cour 
du  Brésil I    pour  l'engager   à  mettre  un  terme  final   et 

G2 
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1818  tr&B  rapprocha,  Il  la  facultë  qu'elle  s'est  r^serr^^  d'exer- 
cer la  Traite.  La  force  des  motifs  sur  lesquels  s'appuje 
le  voeu  des  Puissances  ÂlHëes,  et  celle  de  Texemple 
qu'elles  ont  dëj^  donné,  suffira ,  sans  doute ,  pour  in- 
fluer sur  la  détermination»  d'ailleurs  parfaitement  libre, 
que  le  Portugal  est  appelé  à  prendre.  Le  Cabinet  de 
Russie  s'est  empresse  de  rédiger,  d'après  l'invitation  qai 
,  lui  a  éié  faite  par  les  Plénipotentiaires  Britanniques,  le 

Projet  de  la  Lettre  qui  pourroît  être  adressée  dans  ce 
sens  au  Roi  de  Portugal.  Ce  Projet  se  trouve  Joint-ici. 
C'est  avec  satisfaction  que  Ton  envisage  la  réussite 
probable.de  cette  démarche,  dont  le  succès  complétera 
par-  le  fait,  l'accession  de  tous  les  Etats  Chrétiens  Ji 
l'Abolition  entière  et  h.  perpétuité  de  la  Traite. 

Ce  n'est  que  lorsque  cette  Abolition  aura  été  ainsi 
formellement  prononcée  pourtant  et  sans  bulle  réserve, 
que  les  Puissances  pourront  promulguer  à  son  sujet, 
sans  être  démenties  par  des  exceptions  fâcheuses  et  con- 
tradictoires, le  principe  général  qui  caractérisera  la 
Traite,  et  la'placera  au  rang  des  attentats  les  plus  graves. 
Alors  et  prenant  ce  principe  pour  base,  pourront 
être  pratiquées  les  mesures  qui  lui  serviront  d'applica* 
tion.  Le  Cabinet  de  8a  Majesté  Britannique  a  fait  con< 
noitre  celles  par  lesquelles  il  a  déjà  commencé  à  don* 
ner  suite  au  principe  de  l'Abolition ,  c'est  à  dire,  lei 
Conventions  avec  le  Portugal,  l'Espagne,  et  les  Pays  Bas 
Il  propose  en  outre  de  généraliser  parmi  les^  Puis 
sances  Maritimes  l'adoption  des  règlemens  établis  pal 
ces  3  Conventions,  et  plus  particulièrement  de  statue 
en  principe  général  le  droit  réciproque  de  visite  à  exer 
cer  par  les  Croiseurs  respectifs. 

Le  Cabinet  de  Russie,  en  rendant  hommage  an! 
intentions  qui  ont  présidé  à  ces  dispositions,  arrêtée 
entre  le  Gouvernement  Britannique  et  celui  des  3  Coui 
susmentionnées,  et  en  appréciant  toute  leur  efficai-it| 
dans  la  supposition  que  ces  mesures  fussent  universe 
lement  adoptées ,  n'auroit  à  former  qu'un  voeu  :  ce  s< 
roît  de  pouvoir  se  convaincre  que  les  convenances  pai 
ticulières  et  de  la  première  importance,  que  chacu 
des  Etats  Maritimes  est  dans  le  cas  de  consulter,  e 
s'opposeront  pas  à  ce  qu'elles  obtiennent  une  adhésic 
générale.  Car  autant  il  est  vrai  que  l'établisseoiei 
Universel  du  droit  de  visite  réciproque,  contribueroit 
faire  atteindre  ce  but,  autant  il  est  également  incoDt< 
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stable  Cpie  le  concert  des  mesures  en  question  devient  1818 
illusoire  y  pour  peu  qu'un  seul  £tat  Maritioie,  de  quel- 
que cathëgorie  que  ce  soit,  se  trouve  dans  Fimpossibi- 
litë  dy  adhérer.  C'est  donc  à  produire  ce  consente-r 
ment  universel  et  sans  exception ,  que  devi'oient  tendre 
les  eiForts  des  Puissances  Âlliëes,  si,  parvenues  à  s'ac- 
corder entt'elles  sur  le  principe  du  droit  de  visito,  .  el- 
les pouvoient  présumer  d'obtenir  la  libre  adhésion  de  ^ 
toutes  les  autres,  à  cette  base  qu'elles  auroient  déler- 
mioée.  C'est  avec  regret  que  le  Ministère  de  Sa  Ma)e-> 
sté  l'Empereur  de  Russie  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
préfoir  une  accession  aussi  unanime.  Il  lui  paroit  hors 
de  doute,  qu'il  existe  des  Etats  qu'aucune  considération 
ne  pourra  décider  à  soumettre  leur  navigation  à  un 
principe  nouveau  d'une  aussi  haute  importance.  Dis 
lors  on  ne  peut  se  dissimuler,  que  ce  n'est  point  dans 
ce  prindpe  qu'il  paroit  possible  de  chercher  la  résolu- 
tion de  la  difficulté. 

On  s*ést  demandé  s'il  ne  pourroit  ^tre  proposé  quel- 
qu'autre  mode  également  sâr  dans  ses  effets,  et  dont 
on  pût  prévoir  plus  aisément  l'admission  générale  de 
la  part  de  tous  les  Etats. 

Sans  préjuger  sur  les  'résultats  que  pourront  avoic 
les  ouvertures  du  Cabinet  Britannique,  on  expose  id, 
pour  le  cas  où  elles  ne  seroient  pas  admises ,  sans  ex- 
ception à  l'égard  du  droit  de  visite ,  un  mode ,  qui 
peut-être  obtiendra  le  suffrage  des  Etats  non  moins 
sincèrement  pénétrés  du  désir  d*accomplir  un  saint  de- 
voir, en  mettant  fin  aux  horreurs  de  la  Traite.  Ce 
moyen  consisteroit  dans  une  association  spéciale  entre 
tous  les  Etats ,  ayant  pour  but  la  destruction  du  Trafic 
des  Noirs.  Elle  prononceroit ,  comme  principe  fonda- 
mental et  servant  de  lien,  la  Loi  qui  caractériseroit  ce 
brigandage  odieux  en  le  qualifiant  de  Piraterie,  et  en 
le  rendant  punissable  comme  tel.  11  paroit  évident 
((ue  la  promulgation  en  commun  d'une  Loi  semblable 
oe  sauroit  avoir  lieu,  avant  que  l'Abolition  ne  fût 
universellement  prononcée,  c'est  ^  dire,  avant  que  le 
Portugal  n'eût  renoncé  en  tout  et  partout  ^  la  Traite. 

L'exécution  de  la  Loi  seroit  confiée  à  une  Institu- 
tion dont  le  siège  seroit  dans  un  point  central  des  Ca- 
les d'Afrique,  et  \  la  formation  de  laquelle  tous  les 
Etats  Chrétiens  prendroient  part.  Déclarée  neutre  à 
perpétuité,  étrangère  à  tous  les  intérêts  politiques  lo- 
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1818  eaux ,  ainsi  que  rallîance  fraternelle  et  .Chrétienne  donl 
elle  seroit  une  manifestation  pratique,  cette  institution 
poursuîyroit  le  seul  but  de  maintenir  strictement  Texc^ 
cution  de  la  Loi.  Elle  consisterait  en  une  Force  Mari< 
time  composée  d'un  nombre  suffisant  de  Vaisseaux  d^ 
Guerre  appropries  \  la  destination  qui  leur  seroit  as<i 
signée;    en    un  pouvoir   judiciaire  qui  jugeroit  tous  \ti 

0  délits  en  matière  de  Traite,  suivant  une  législation  étaJ 
blie  à  ce  sujet  par  une  Loi  Commune,  en  un  Conseil 
Suprême  9  en  qui  résiderait  l'autorité  de  Pinstitutionj 
qui  régleroit  les  opérations  de  la  Force  Maritime,  re- 
viseroit  les  Sentences  du  Tribunal,  les  feroit  exécuter^ 
surveilleroit  tous  les  détails ,  et  rendroit  compte  de  sa 
gestion  aux  futures  réunions  Européennes.  Le  droit 
de  visite  et  de  détention  seroit  accordé  \  cette  institu- 
tion comme  moyen  de  remplir  son  but;  et  peut-être 
aucune  Nation  Maritime  de  l'Europe  ne  refusera- t-elle 
de  soumettre  son  Pavillon  à  cette  Police  exercée  d'une 
façon  limitée,  clairement  définie,  et  par  un  pouvoir 
trop  foible  pour  se  permettre  des  vexations,  trop  des-! 
intéressé  dans  les  questions  maritimes  et  commerciales, 
et  surtout  trop  sagement  combiné  dans  ses  élémens  pour 
ne  pas  observer  une  justice  sévère  mais  indistincte  en- 
vers tous. 

Ne  pourroit-on,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  com- 
poser cette  institution  d'élémens  si  divers,  que  la  seule 
tendance  où  elle  pût  marcher  sans  se  désunir,  seroit 
celle  du  devoir?  Les  frais  qu'elle  occasionner  oit ,  re- 
partis sur  tous  les  Etats  Chrétiens ,  ne  sauroient  être 
extrêmement  onéreux,  et  sa  durée  se  régleroit  sur  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  développement  de  la  civi- 
lisation Africaine,  qu'elle  protégeroit,  puisse. amener  uo 
heureux  changement  dans  le  système  de  culture  des 
Colonies. 

En  soumettant  ces  vues  \  la  sagesse  des  Cabinets 
Alliés ,  celui  de  la  Russie  se  réserve  pour  le  cas  où  ils 
désireroient  les  examiner  et  approfondir,  d'entrer  i 
leur  sujet  eo  de  plus  amples  explications. 

{Enclosure  2.)  —  Mémoire  Français^  sur  la  Traite 
des  Nègres. 

La  France  a  prouvé,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
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qu'elle  vouloit  concourir  efficacement  à  TÂboIition  coin-  1818 
plelte  de  la  Traite  des  Npirs.  Engagée  par  la  Déda- 
radoD  qu'elle  a  soucrite,  le  8  Fëvrier,  1815,  à  Vienne, 
avec  les  Puissances  signataires  du  Traite  du  30  Mai,  à 
faire  usage,  pour  atteindre  ce  but,  ,,De  tous  les  moyens 
qui  se  trouveroient  à  sfa  disposition,  et  à  agir  dans  Temploi 
de  ces  moyens  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persëvërance  due 
à  uoe  si  grande  et  belle  cause,"  — *-  Elle  se  flatte  d'avoir 
satisfait  à  cet  engagement;  en  effet  peu  de  mois  après  la 
Déclaration  de  Vienne  «  elle  a  renoncé  à  la  stipulation 
de  1814,  qui  lui  avait  donnée  un  délai  de  5  années 
pour  effectuer  la  cessation  de  la  Traite.  Elle  a  déclaré 
le  30  Juillet,  1815  *),  qu'à  partir  de  ce  )our,  la  Traite 
cesseroit  de  sa  part  partout  et  pour  toujours.  Les  ac- 
tes de  son  Administration  ont  été  conformes  à  cette 
dédaratibn.  Les  instructions  données  dans  les  Ports 
de  France  et  dans  les  Colonies  ont  précédé  une  Ordon- 
naace  Spécials  du  Ç.oi  portant  prohibition  de  In  Traite. 
Cette  Ordonnance  a  été  fortifiée  par  une  Loi ,  '  rendue 
en  Mars  [Avril,]  1818,  qui  prononce  contre  les  in* 
fracteurs  des  dispositions  arrêtées  par  les  Gouvernemens» 
les  peines  les  plus  sévères  que  puisse  comporter  la  Lé- 
gislation de  France.  Des  mesures  de  surveillance  ont 
été  prescrites  dans  la  vue  d'assurer  l'exécution  de  la 
Loi;  et  une  Croisière  a  été  par  ordre  du  Roi  établie 
sur  la  cdte  occidentale  de  TÂfrique,  pour  visiter  les 
Bâtimens  qui  seroient  soupçonnés  de  continuer  le  Com- 
merce, dont  la  prohibition  est  consacrée.    . 

Tels  sont  les  Actes  du  Gouvernement  Français;  ils* 
prouvent  clairement  qu'il  a  fait  usage  „des  moyens  qu'il 
avait  à  sa  disposition"  pour  reprimer  la  Traite.  Il  y  . 
a  mis  du  zèle  puisqu'il  a  créé  les  moyens  qui  lui  man- 
quaient à  cet  égard  en  provoquant  l'adoption  d'une  Loi 
formelle.  Cependant  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  qui  met  pour  parvenir  à  la  répression  de 
la  Traite  une  ardeur  qui  ne  peut  qu'ajouter  ^  la  gloire 
qae  s'est  acquise  la  Nation  Anglaise,  en  accueillant  tou- 
tes les  idées  qui  ont  pour  objet  le  bien  de  l'humanité, 
a  été  informé  que  le  but  de  ses  efforts  et  de  ceux  des 
autres  Puissances  n'était  point  encore  atteint,  et  que  le 
commerce  des  Noirs,  fait  en  contrebande,  et  en  dépit 
^  mesures  prises  contre  lui»  enlevait  encore  sur  la 
côle  d'Afrique  un  grand  nombre  d'Escfaves. 

Le  Gouveroemeut  de  Sa  Majesté  Britannique  a  pensé 
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1818  que  les  infractions  aux  ordres  donnes  de  toutes  parts 
pouvaient  tenir  à  l'insuffisance  des  dispositions  faitei 
pour  en  assurer  Texëcution.  Il  a  cru  que  des  mesure; 
Gombinëes  entre  les  principales  Puissances  engagées  d'ail 
leurs,  par  une  Clause  du  Traite  du  20  Novembre,  1815 
à  se  concerter  à  cet  ëgard,  pourroiebt  extirper  le  ma 
dans  sa  racine.  Il  a  proposa,  entr'autres  mesures  d( 
visiter  rigoureusement  les  bfttimens  qui  navigueraicn 
sur  la  cAte  occidentale  d'Afrique;  et»  pour  que  cett( 
visite  pût  avoir  tout  son  effet,  il  a  )ugë  qu^il  convenail 

Sue  chacune  des  Puissances  accordât  aux  autres  le  droii 
e  Texercer  sur  les  bfttimens  portant  son  propre  Fa 
Villon.  La  création  de  Commissions  Mixtes,  chargée) 
de  prononcer  sur  la  légitimité  des  expéditions  suspec 
fées  de  fraude ,  forme  la  seconde  partie  du  Projet  d( 
l'Angleterre. 

11  seroit  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  pro^ 
posant  une  telle  mesure,  le  Gouvernement  de  Sa  IVlaje* 
sté  Britannique  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui 
pour  l'accompagner  de  précautions  propres  ^  en  préve* 
nir  l'abus* 

Ainsi  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  bfttimenl 
de  guerre  chargés  de  la  visite,  les  lieux  où  elle  peul 
être  exercée ,  le  rang  des  Officiers  qui  peuvent  seuls  ] 
procéder,  fait  foi  de  son  respect  pour  l'indépendance  el 
les  droits  de  chacun. 

Trois  Puissances,  l'Espagne,  le  Portugal',  et  le  RO' 
yaume    des  Pays  Bas,  ont  souscrit  \.  ces  propositions. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  sui* 
▼rait  avec  empressement  un  tel  exemple,  si,  portant  eX' 
clusivement  ses  regards  sur  le  but  de  l'entreprise,  il  pou* 
vait  ne  point  apercevoir,  dans  les  moyens  indiqués  poui 
l'atteindre ,  des  dangers ,  qui  se  rattachent  peut-être  \ 
sa  position  particulière,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  (1< 
prévenir. 

Il  serait  inutile  de  discuter  ici,  sous  le  rapport  di 
droit,   la  question  de  la  visite  sur  mer  en  pleine  paix 

Le.  Gouvernement  Anglais  a  rendu  hommage  ai 
principe  qui  assure  à  cet  égard  Tindépendance  de  toul 
Pavillon;  et  ce  n'est  que  comme  une  dérogation  à  c< 
principe,  et  non  une  dénégation  de  son  existence,  q"^ 
propose  d'accorder  à  chaque  Puissance  la  faculté  d'ar- 
rêter les  bitimens  portaus  le  Pavillon  des  autres,  et  de 
s'assurer  de  la  légitimité  de  leurs  expéditions. 
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Mais  àé^  sur  ce  points  le  Gouvernement  de  8a  Ma-  1818 
jeatë  Très   Chrétienne   tronTerait  \  la  proposition  de 
l'Angleterre  un  obstacle  invincible. 

La  France,  par  cela  seul,  qu'elle  a  éprouvé,  dans 
ces  dernieÀ  tems  des  revers  et  des  maux,  qui,  s'ils 
n'ont  point  effacé,  ont  du  moins  obscurci  la  gloire 
qu'elle  s'était  acquise,  est  fondée  à  se  montrer  plus 
îalouie  de  sa  dignité  que  si  la  fortune  ne  l'eût  point 
trahie*  La  nation,  heureuse  de  se  retrouver  sous  le 
sceptre  de  son  Roi  légitime,  ne  regretterait  point  de 
vaines  conquêtes,  mais  le  sentiment  de  son  véritable 
honneur  a  pu  n'en  devenir  que  plus  vif,  et  son  Monar- 
que doit  craindre  de  toucher  à  ce  dépôt. 

Sans  doute  une  concession,  faite  avec  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  l'adoucir,  avec  cette  clause  de 
réciprocité  qui  devrait  sauver  la  dignité  de  chacun,  peut 
être  proposée  sans  crainte  de  blesser  la  vanité  de  personne^ 

Mais  c'est  toujours  une  concession, 'et  l'opinion  d'une 
Nation,  habituée  à  trouver  dans  la  vivacité  de  sou 
imagination  le  jugement  qu'elle  porte  des  actes  de  son 
Gouvernement,  peut  s'effrayer  de  lui  voir  abandonner, 
même  avec  toutes  les  modifications  possibles ,  un  droit 
qu'elle  regarde  avec  raison  comme  l'un  des  plus  pré- 
cieux. Elle  peut  y  voir  compromis  l'honneur  du  Pa- 
YtUoa,  ce  point  délicat  qui  a  tant  et  depuis  si  long 
tems  excité  sa  susceptibiUté.  Elle  peut  voir,  enfin, 
dans  l'abandon  de  ce  droit ,  un  sacrifice  nouveau,  atta* 
ché,  comme  une  condition  indispensable,  à  l'évacuation 
de  son  Territoire,  et  comme  un  monument  de  l'état  de 
dépendance,  dans  lequel  elle  s'est  trouvée  momentané- 
ment placée.  Il  n'y  a  'aucun  doute  qu'en  donnant  un 
généreux  exemple ,  *en  se  soumettant ,.  par  réciprocité,  9l 
la  YÎsite  qu'elle  regarde  comme  propre  à  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose ,  l'Angleterre  garantit  que  la  vi- 
site n'est  point  incompatible  avec  l'honneur  du  Pavillon. 
Mab  placée  dans  des  circonstances  différentes,  soutenue 
par  l'opinion'  de  la  Nation  Anglaise,  qui  depuis  25  ans 
appelait  Pabolition  de  1^  Traite,  la  Grande-Bretagne 
conserve  tous  ses  avantages,  même  en  paraissant  en 
abandonner  l'exercice  absolu,  et  elle  ne  peut  craindre 
qu'on  rattache  à  la  concession  qu'elle  fait,  l'idée  d'un 
^«crifice  qu'elle  ne  pouvait  éviter. 

Mais  quand  le   Gouvernement   de   Sa  Majesté  Très 
Cbrétienne   se  croirait»  autorisé  à  passer  par*dessys   de 
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1881  si  puIesaDtes  coDsidéra lions,  et  à  adopter 9  malgré  1< 
danger  qu'il  y  trouve  en  théorie,  le  projet  relatif  à  \\ 
.visite,  il  verrait  encore  dans  rapplication  de  graves  sujeti 
dUnquiétude. 

Ce  serait  trahir  la  véritë,  sans  espoir  d^en  imposeï 
à  personne,  que  de  nier  qu'il  existe  entre  les  Sujeu 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  comme  mé\é  \ 
l'estime  qu'ils  s'inspirent  réciproquement,  un  sentimeni 
de  rivalité,  qui,  exalté  par  de  nombreuses  et  maiheu* 
reuses  circonstances,  a  souvent  pris  le- caractère  de 
Tanimosité.  11  est  malheureusement  trop  probable  que 
l'esiîercice  mutuel  du  droit  de  visite  çd  mer,  lui  foumii 
rait  de  nouveaux  alimens.  £n  effet,  quelques  prëcau^ 
tions  qui  soient  prises,  quelque  douceur  qui  y  soit  ein^ 
ployée,  la  visite  est  une  chose  incommode,  et  qui  e5l 
regardée  par  les  navigateurs  comme  un  acte  vexatoire^ 
Peut-ou  penser  que  le  Bâtiment  qui  croira  pouvoir  Té- 
luder,  n'en  cherchera  pas  tous  les  moyens?  11  sera 
donc  nécessaire  que  le  Vaisseau  visiteur  y  mette  fane 
certaine  rigueur.  Cette  rigueur  peut  amener  de  la  ré- 
sistance, des  voies  de  fait.  Dans  de  hautes  mers  éloi- 
gnées de  toutes  .  relations ,  les  Sujets  .des  2.  Puissance^ 
peuvent  être  portés  à  ne  se  croire  plus  liés  par  les  or^^ 
dres  de  leur  propre  Souverain,  mais  à  écouter  la  voix 
d'un  faux  point  d'honneur,  et  en  venir  aux  mains  pour 
le  défendre.  £n  vain  les  .mesures  les  plus  sages  auront 
elles  été  prescrites.  Le  capitaine  du  Vaisseau  de  guerre, 
chargé  de  la  visite ,  consentira»t-il  à  montrer,  sa  Com* 
mission  au  petit  Bâtiment  de  commerce  qu'il  soumettra 
à  cette  épreuve?  S'il  ne  le  veut  point,  comment  l'y 
contraindre,  et  quelle  garantie 'aura  le  Bâtiment  arrête 
que  la  visite  n'est  point  uniquement  un  acte  arbitraire? 
Comment  prévenir,  de  même,  les  infractions  possibles 
des  réglemens  convenus  pour  adoucir  la  visite?  Il  res- 
tera donc  a  s'en  plaindre  et  h  eii  réclamer  la  punition. 
Mais  on.  sait  par  expérience  combien  ces  sortes  d'abus 
sont  difficiles  à  préciser.  L'opprimé  ne  sera-t-il  pas 
souvent  hors  d'état  de  savoir,  quel  est  le  Capitaine  qt" 
aura  abusé  envers  lui  du  droit  réservé  aux  Croiseurs, 
ou  qui  se  le  sera  arrogé  induement?  Quelles  preuves 
apporter  d'iocidens  qui  se  passent  loin  de  tous  témoins, 
et  que  chacune  des  parties  est  mattresse  de  représenter 
abus  un  jour  différent.  lie  Gouvernement  Anglais  sait 
que,  quand  il   a   lui-même  voulu    punir  quelques  abus 
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cooimis  pffr   ses   Bfttimens  sur  la  cdte  de   France,    ou  1818 
dana  les  limites  de  sa  mer  territoriale,   il  en  a  éié  em^^ 
pécb^  par   l'impossibilité    de    recueillir   des   Documens 
assez  positifs  pour  trouver  les  Coupables. 

Ces  inconvénîens,  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas 
prévoir,  ont  d^autant  plus  d'importance,  c^\l*\  la  longue 
ils  porteraient  de  l'exaspération  dans  l'esprit  des  Peuples, 
el  Poo  sait  ^p  que  de  tels  sentimens  entre  les  Sujets  ont 
souvent  troublé  la  Paix  entre  les  Gbuverbemens*  Si 
im  tel  malheur  devait  s'en  suivre,  l'Europe  ne  serait-elle 
pas  en  droit  de  demander  aux  Puissances  un  compte 
rigoureux  de  ces  mesures,  qui,  cohcertéés  pour  le  bien 
de  rhomanké,  auroient  compromis  ce  bien  précieux,  en 
troublant  sa  trënqùillité?  ' 

11  est  une  autre  considérafion  qui  arrêterait  encore 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  quand 
il  ne  verrait  point  déjà  l'impossibilité  d'admettre  la 
proposition  de  la  visite;  c'est  celle  qui  se  rapporte 
a  l'institution  des  Commissions  Mixtes  chargées  de 
ji'ger  les  Prises  faites  par  suite  des  R^leinens  contre 
U  Traite.  La  conséquence  immiédiate  d'une  telle  Insti- 
tution ,  est  de  soustraire  les  Sujets  de'  Sa  Majesté  à 
leurs  Juges  naturels;  et  sa  conscience  ne  lui  permet  pas 
de  croire  qu'elle  en  ait  le  droit.  La  jurisdiction  est, 
de  tèus  les  droits  de  lia  Souveraineté,  ceilui  qui  est  le 
pins  essentiellement  destiné  à  la  défense  du  Sujet,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  est  presque  uniquement  dans  l'in- 
\M\  de  ce  dernier.  Il  est  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  droit  commun  de  l'Europe  admet,  que  la 
iurisdiction' du  Souverain  cesse  de  droit,  parce  qu'elle 
ne  peut  s'exercer  de  fait';  c'est  lorsqu'un  Sujet  commet, 
•w  00  Territoire  étranger,  un  délit  contre  les  Lois  du 
Pays  dont  dépend  ce  Territoire.  If  est  passible  de  l'ap- 
plication de  ces  Lois,  et  son  Souverain  qui  ne  peut  s'y 
opposer,  la  tolère.  Mais,  hors  de  ces  circonstances,  le 
Souverain  ne  peut  consentir  à  ce  que  son  Sujet  passe 
S0Q6  one  jurisdiction  étrangère.  En  vain  allégueratt-on 
que  la  Commission  Mixte  n'exerce  pas  de  jurisdiction 
%a  criminel,  et  qu'elle  ne  fait  que  prononcer  ^^sur  la 
légalité  de  la  saisie  du  Navire,  ayant  illicitement  des 
Enclaves  a  son  bord."  Prononcer  sur  la  légalité  de  la 
frise,  c'est  juger  la  question  autant  qu'il  est  possible  de 
^  faire;  c'est  décider  que  le  Capturé  a  ou  n'a  pas  en- 
<^ouru  les  peines  portées  contre  le  délit  qu'il  a  commis. 
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ISI8S0D  sort  est  dis -lors  fix^.  Il  importe  peu  que  les 
peines,  qu'il  a  ou  n'a  point  encourues,  soient  dëtermî- 
nëes  par  le  Code  de  son  Pays,  ou  par  celui  d'un  autre. 
Quand  il  a  subi  Texamen  de  la  Commission ,  il  ne  s^agît 
plus  que  d'une  application  de  ce  Code,  ou  de  sa  mise  en 
liberté;  il  est  donc  véritablement  juge,  et  il  ne  Ta  point 
été  par  ses  Juges  naturels. 

Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  on  le  répète,  ne  se 
croirait  point  en  conscience  le  droit  de  consacrer  un 
tel  changement  dans  la  Législation  de  son  Royaume,  et 
quand  elle  penserait  que  ce  droit  peut  lui  appartenir, 
il  est  hors  de  toute  probabilité  que  les  pouvoirs  dont 
la  co  *  opération  lui  serait  nécessaire  pour  que  ce  chan« 
gement  fut  admis,  voulussent  le  lui  reconnottre. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  France  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  parvenir  h.  rabolition 
complette  de  la  Traite  des  Noirs;  qu'elle  voit  dans  le 
Projet  proposé  par  l'Angleterre  pour  reprimer  toute 
continuation  possible  de  cet  odieux  commerce,  des 
dangers  qui  ne  lui  permettent  pas  de  l'admettre;  qu'en 
up  mot,  il  lui  semble;  que,  pour  parvenir  à  un  bijt 
fort  désirable  à  coup  sûr  dans  l'intérêt  d'une  portion 
de  l'humanité,  on  courrait  le  risque  de  compromettre 
des  intérêts  plus  précieux  encore,  puisqu'ils  se  rappor- 
tent au  maintien  de  la  paix  et  du  repoa  de  l'Europe. 

file  émet  d'autimt  plus  librement  son  opinion  a  cet 
égard,  qu'elle  a  une  franche  Yolonté  d'atteindre  le  but 
qu'elle  a  ûxé  par  les  Actes  de  son  Administration,  qu^elle 
ne  se  s^ent  aucune  des  arrières  -  pensées  qu'aurait  du 
laisser  un  sacrifice,  auquel  elle  n'avait  pu  Se  préparer, 
et  qu'elle  a  l'espoir  que  les  mesures  qu'elle  a  prises, 
auront  Un  effet  salutaire.  En  effet,  les  rapports  qui 
annoncent  que  la  Traite  se  coutinuait  avec  une  sorte 
d'activité  sont  adtérieurs  à  l'époque  où  la  Croisière 
Française  a  été  établie  sur  la  cdte  d'Afrique,  et  où  des 
Instructions  nouvelles  ont  été  envoyées  aux  Autorités 
Françaises  du  Sénégal,  pour  qu'elles  eussent  à  rédou- 
bler d'activité  contre  tout  commerce  frauduleux. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  remarque^,  que  l'on 
pourroit'ue  pas  accorder  une  foi  implicite  aux  rapports 
parvenus  contre  les  Autorités  du  Sénégal. 

Ces  rapports,  qui  les  impliquent  d'une  manière  tel- 
lement grave,  que  la  bonne  foi  devrait  faire  aux  ac* 
cusaleurs  la  loi  d'en  produire  les  preuves,  sont  rédiges 
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eo  quelques  parties ,  par  des  personnes  qui^  sons  d'aa-l&lS 
très  rapports,   ont  cru   d'avoir  à  se  plaindre   de    ces 
Autoritës. 

Au  surplus,  la  France  ne  croiroit  point  avoir  assex 
proQTë  son  d^ir  de  co-opërer  aux  mesures  de  repres« 
sion  contre  la  Traite  ,  si  elle  nUndiquait  à  son  tour  de 
DouTeaax  moyens  d'y  parvenir. 

Jusqu'^  présent  les  dispositions  faites  \  cet  égard 
ont  iié  dirigées  contre  le  transport  des  Esclaves,  puis- 
que c'est  principalement  sur  la  manière  d'arrêter  en  mer 
les  Navires  qui  s'employent  ^  ce  commerce,  qu'on  a 
cberché  \  se  concerter.  Cette  voie  est  bonne,  puisque  la 
longueur  du  trajet  offre  une  certaine  probabilité  »  pour 
que  la  contrebande  soit  interceptée.  Mais  d'un  autre 
cdtë,  PÎDcertitude  de  la  mer,  et  conséquemment  l'espoir 
d'échapper  ^  la  surveillance ,  de  même  que  l'énormité 
des  bénéfices,  of&ent  assez  de  chances  et  un  appftt  assez 
puissant,  pour  que  les  Marchands  d'Esclaves  ne  soient 
pas  totalement  découragés.  Des  mesures  qui  tendraient 
^  frapper  le  commerce  des  Noirs ,  non  dans  son  cours 
moyen,  si  l'on  peut  appeler  ainsi  le  transport  des  Es- 
claves, mais,  à  sa  naissance  et  \  son  terme,  c'est-à-dire 
sur  les  points  où  se  consomment  l'achat  et  la  vente  des 
Nègres,  pourroient  avoir  un  genre  d'efficacité,  qui, 
joiot  aux  autres  dispositions,  serait  propre  à  consommer 
Tœuvre  salutaire  que  l'on  se  propose.  On  pourroit 
donc  établir  dans  les  comptoirs  où  se  font  habituelle- 
meot  les  achats  de  Noirs,  des  Commissaires  chargés  de 
les  signaler  \  l'autorité,  et  investis,  comme  le  Ministère 
public,  du  droit  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les 
Tribunaux. 

On  pourrait  également  faire  dans  toute  Colonie  où 
les  Propriétaires  sont  intéressés  à  recruter  des  Nègres, 
des  Règlemens  à  l'instar  du  ^^Registry  Bill,"  pour  con- 
stater le  nombre  de  Noirs  existant  sur  chaque  habita- 
tion, et  s'assurer  par  des  dénombremens  périodiques 
que  la  Loi  n'a  point  été  éludée. 

La  confiscation  des  Noirs  trouvés  sur  chaque  habita- 
tion en  sus  du  nombre  précédemment  déclaré  (sauf 
Taugmentation  qu'aurait  pu  produire  l'union  des  Es- 
dates,)  et  une  forte  amende  par  léte  de  Noir  furtive- 
ment introduit,  seraient  la  punition  infligée  aux  délin- 
quens. 

Les  mesures  qui  rentrent   dans   l'administration  in- 
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1818  tërieure  de  chaque  Gouvernement,  peuvent  cependap 
être  concertées  entre  tous;  et  au  lieu  de  CommissioQi 
Mixtes  chargées  de  prononcer  sur  la  culpabilité  des  In 
dividus  qui  transportent  les  Noirs,  on  pourroit  établij 
des  Comités  qui  auroient  la  mission  de  surveiller  lei 
individus  qui  les  achètent,  et  de  faire  connoîlre  aip 
Autorités  Supérieures  du  Payg|  les  infractions  que  le^ 
Agens  en  sous  ordre  pourraient  mettre  de  la  tiédeur  \ 
poursuivre.  Ces  dispositions  sont  dans  .la  mesure  d(| 
celles  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrci 
tienne  peut  prendre,  sans  craindre  de  blesser  les  droite 
de  ses  Sujets;  et  il  est  prêt  à  s'entendre  à  cet  éganj 
avec  les  Puissances  qui  unissent  leurs  efforts  pour  parj 
Tenir  à  l'entière  abolition  du  commerce  odieux  siguaJtj 
à  l'animadversion  générale. 

{Encloaure  3.)  —Opinion  du  Cabinet  cPJutridi^i 
sur  la  Question  de  la  Traite  des  Nègres. 

Depuis  que  PAbolîtion  de  la  Traite  des  Nègres  est 
fobjet  des  délibérations  communes  des  Puissance?  àt 
l'Europe,  le  Cabinet  d'Autriche  n*a  cessé  dévouera 
cette  question  tout  l'intérêt  qu'elle  mérile,  dans  «« 
grands  rapports  avec  le  bien  de  l'humanité,  ainsi  qu'avec 
les  préceptes  de  la  saine  morale,  et  de  la  religion.  Fi- 
dèle aux  principes  solennellement  proclamés  à  cet  égard 
à  l'époque  du  Congrès  de  Vienne,*  et  aux  engagemen» 
successifs  fondés  sur  ces  bûses,  TAulriche,  quoique  peu 
en  état,  vu  sa  position  géographique,  de  co- opérer 
directement  au  succès  d'une  aussi  belle  et  noble  entre- 
prise, n'en  a  pas  moins  concouru  avec  empressement  a 
tout  ce  qui  pourroit  l'avancer  et  la  perfectionner;  ^t 
c'est  en  partant  de  celte  disposition  immuable,  que  w 
Ministre  d'Autriche  a  examiné  avec  l'attention  la„p»"* 
sérieuse,  les  propositions  faîtes  par  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Britannique  aux  Conféren- 
ces actuelles,  tant  pour  compléter  et  étendre  le  systeoie 
poursuivi  jusqu'à  présent,  pour  parvenir  à  l'extinction 
finale  de  la  Traite,  que  pour  assurer  l'exécution  et 
l'eficacité  de  ce  système. 

Sa  Majesté  l'Empereur  est  prêt  Si  prendre  part  aux 
démarches  que  les  Souverains  Alliés  vont  faire  auprès 
du  Cabinet  de  Rio  de  Janeiro ,  pour  l'engager  à  fixer 
le  plutât  possible  le  terme  de  l'Abolition  définitive. 
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Sa  Majestë  ne  peut  que  reconnaître  que  le  Souverain  1818 
do  Brésil  doit  rencontrer  dans  cette  route  des  difficultés 
plus  réelles  peut  -  être  et  plus  fortes  que  n'en  a  voit  à 
sunfiODter  aucune  autre  Puissance  qui  ont  consenti  \ 
cette  mesure  salutaire.  Mais  elle  compte  trop  sur  la 
loyaaté  de  ce  Souverain ,  pour  admettre  que  des  ob- 
stacles quelconques  Tempécheraient  II  donner  suite  à  un 
engageiieiit  «acre  tel  que  celui  qu'il  a  contracte  à  la 
face  dfl  mondey  par  la  Déclaration  du  8  Février,  1815. 

Qutnt  aux  mesures  proposées  par  Messieurs  les 
f/enîpotentiaîres  Britanniques  pour  mettre  fin  à  la  Traite 
iiiidte,  comme  il  semblait  admis   de   toute    part  qu'un  * 

sjétëme  de  surveillance  permanente  ne  sauroit  être  effi- 
cacement établi,  que  lorsque  l'Abolition  de  la  Traite 
aara  été  généralement  et  définitivement  prononcée  par 
toutes  les  Puissances,  le  Cabinet  d'Autriche  est  d'avis, 
qu'en  ajournant  ^  cette  époque  la  discussion  ultérieure 
àeê  mesures  \  adopter  pour  cet  effet,  on  pourroit  utiles 
meot  employer  la  tems  intermédiaire  II  aplanir  et  à 
coocUier  toutes  les  opinions;  persuadé  que,  pourvu  que 
le  principe  fondamental,  celui  d'arriver  à  l'Abolition 
uoiferselie  et  efficace  de  la  Traite,  ne  soif  jamais  perdu 
de  Tue ,  et  que  chaque  Puissance  continue  à  seconder 
de  ses  soins  et  de  ses  efforts  ceux  que  le  Gouvernement 
Britanoique  ,a  consacré  jusqu'ici  ^  une  cause  aussi  ho- 
norable, on  finira  par  s'accorder  sur  les  moyens  d'exé- 
cution les  plus  propres  à  la  faire' complettement  réussir. 
Le  Cabinet  d'Autriche  désire  en  outre ,  que  la  Con- 
férence Ministérielle  établie  à  Londres  pour  s'occuper 
de  celte  question,  continue  ses  travaux  dans  le  sens 
le  plus  conforme  aux  principes  qui  les  ont  guidés 
jusqu'ici. 

{Endonire  4.)   —  Opinion  du  Cabinet  de  Prusse, 
sur  la  Traite  des  Nègres* 

lovariablement  attaché  aux  principes  de  morale  et 
d'hansanité  qui  depuis  longtems  avolent  reclamé  PAbo- 
Utioo  de  la  Traite  des  Nègres,  et  fidèle  aux  engagemens 
^'W  a  pris  à  cet  effet,  le  Gouvernement  Prussien  est 
constamment  prêt  h.  concourir  \  tout  ce  qui  peut  servir 
i  f accomplissement  définitif  de  ce  noble  but. 

n  n'hésite,  par  conséquent,  pas  \  accéder  à  la  pro- 
poâdon  d'une  démarche  collective  II  faire  auprès  de    a 
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i818Cour  du  Br&il,  pour  l'engager  2i  acc^l^rer,  autant  qu 
les  circonstances  et  les  besoins  de  sa  situation  pourroi 
le  lui  permettre,  l'Abolition  entière  de  la  Traite. 

Quant  aux  mesures  de  police  générale  que  l'on  potii 
roit  adopter,  pour  prévenir  ou  pour  faire  cesser  1 
Traite  illicite,  le  Gouvernement  Prussien  ne  sauroit  a 
dissimuler  les  inconvéniens  inséparables  de  la  concet 
eion  d'un  droit  de  visite,  exercé  en  mer  ouverte,  cod 
cession  qui  ne  deviendroit  que  trop  facilement  un 
'  source  d'abus  et  de  malentendus,  et  qui  assujetteroi 
des  navigateurs  paisibles  et  innocens  à  aes  molestationj 
r  dont  la  'seule  idée  les  indisposeroient  peut-être  encori 
plus  que  la  réalité  même. 

Le  Gouvernement  Prussien  croit  par  conséquent  de 
voir  accorder  la  préférence  à  tout  moyen  de  précautioi 
et  de  surveillance,  qui,  pour  être  borné  au  point  d( 
départ  et  au  point  d'arrivée,  savoir  à  la  côte  d'AfriqiK 
et  aux  Colonies  intéressées  \  favoriser  ces  entreprise 
illiciies,  n'en  admettroit  q'une  exécution  plus  rigoureus< 
et  plus  décisive* 

ÇEnclosure  5.)  —  Mémorandum  of  the  Briiish  Go^ 
I  uprnment.  (B.) 

The  Plenipotentiaries  oF  Great  Britain ,  after  attentl- 
vely  perusing  the  Votes  emttted  by  the  several  Cabinets 
on  the  measures  brought  forward  on  the  part  of  th( 
Prince  Régent,  for  elFectuating  the  abolition  of  the  Slave- 
trade,  cannot  dissemble  their  profound  regret  that  the 
délibérations  of  the  august  Assembly  which  is  now  aboui 
to  terminate,  are  not  destioed  to  be  marked  in  tbc 
page  of  history  by  some  more  décisive'  interposition 
than  is  likely  to  take  place,  in  relief  of  the  sufferiogi 
of  Africa. 

They  had  persuaded  themselves,  that  it  was  reser 
ved  for  the  Sovereigns  and  for  the  Plenipotentîaîrei 
assembled  at  Aix-la-Chapelle,  to  hâve  completed  «il 
once  the  ^ork  of  peace  in  Europe,  and  to  bave  lak 
a  broad  and  lasting  foundation,  on  which  the  delive- 
rance  of  another  great  Quarter  of  the  Globe  from  a 
scourge  far  more  severe  than  European  warfare,  iij 
its  most  aggravated  forms,  might  hâve  been  elFectuated 
by  establishing  an  alliance  which  should  for  ever  deo) 
to    the  fraudulent   Slave -trader,    of  whalever  Nation 
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the  cOTcr  of  their  respective  Flags  for  the  purposes  of  1818 
this  ioiqu{tou8  traffic.  Although  disappointed  in  thid 
hope,  thej  will  not  despair  of  uhîmatelj  arriving  at 
their  object,  vhiUt  thej  bave  so  po^erful  a  cause  to 
idrocate,  and  wbilst  thej  can  address  tbeaiselves,  not 
less  to  the  understandiogs  «  tban  to  the  hearts  of  those 
Sofereigns,  who,  -wben  assembled  in  Congress  at  Vienna, 
tolemnly  pronounced  upon  tbis  question,  and  devoted 
their  future  exertions  to  tbe  coosummation  of  tbis  work 
of  peace. 

They  dérive  additional  consolation  from  the  perûsal 
of  the  Documents  above  referred  to,  for,  although  they 
fail  them  for  tbe  présent  in  their  conclusion ,  they  ne- 
vertheless  bear  in  «11  their  reasonings  such  bornage  to 
the  priociple,  and  in  some  of  their  détails  so  fully  évince 
the  stroog  sensé  of  duty  -which  animâtes  the  August 
So?ereigns  in  tbe  prosecution  of  tbis  measure,  as  to  be 
regarded  ralher  as  tbe  precursors  of  some  decided  effort 
for  putting  an  end  to  tbis  great  moral  evil ,  tban  ^s 
iodicatiog  on  their  part  any  abandonment  of  a  causey 
wfaichy  in  the  face  of  mankind,  they  bave  taken  under 
their  especial  protection.  It  bas  been  the  fate  of  tbis 
question ,  in  every  stage  of  its  progress ,  to  hâve  diffi« 
culties  repreeented  as  insurmountable  »  vrbich  in  a  lîttle 
time  hâve  yielded  to  the  persévérance,  and  to  tbe  more 
natured  impulses,  of  bumanity, 

The  language  in  every  Country  bas  been  at  times 
discoaraging ,  and  yet  in  ail  tbe  principles  of  truth  and 
of  justice  hâve  uUimately  triumphed,  so  as  to  bave  lefi 
only  one  great  blot  in  the  civilized  World  at  tbis  day 
uoremoved.  Every  Nation,  one  only  excepted,  bas 
seTered  itself  from  this  pollution  ;  and  His  Most  Faîthful 
Majesty  bas  taken  steps  sufficiently  décisive  in  the  same 
direction,  to  afford  the  most  encouraging  earnest  of  his 
détermination  to  delîver  his  People,  wilhout  loss  of 
time,  from  a  practîce  whioh  must  dégrade  them  in  the 
^ale  of  enligbtened  policy,  so  long  as  it  shall  continue 
to  be  tolerated  amongst  them.  It  is  against  the  fraudu- 
l(ot  Slave- trader,  for  the  welfare  of  Africa,  that  more 
decisÎTe  measures  are  urgently  called  for  :  vrere  it  not 
br  his  pestilentiel  influence,  more  than  half  of  that 
|reat  Continent  would  at  this  day  hâve  been  consigned 
^  peacefui  habits,  and  to  the  pursuits  of  industry,  an^ 
<'f  innocent  commerce.    But  it  is  his  piratîcal  practices 

^cwr,  Sufflim.    Tome  TU.  H 
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1818  on  tbe  Coasts  of  Africa,  io  breach  of  tbe  Lawe  of 
eveiy  civiiized  GovernmeDti  which  oot  only  vex  tfaat 
extended  portion  of  tbe  Globe,  but  which  bave  undone 
tbe  vrork  of  niany  years  of  slow  ^  but  auccessful  im- 
provement. 

It  was  tbe  frauduleot  Slave -trader  yrho  introduced 
anew  on  ibose  Coasts,  on  tbe  return  of  Peace«  tbe 
traffic,  with  ail  it8  desolating  influence  on  tbe  interior 
of  tbè  Country,  and  wbîcb,  if  not  eoon  checked  by 
measures  of  a  décisive  cbaracter,  vrill  banish  oot  onlj 
enerY  trace  of  improvement^  but  ail  commerce  otber 
than  that  of  Slaves. 

On  tbe  eve  of  tbe  departure  of  tbe  Illustrîoas  80- 
vereigns  from  tbis  place,  and  after  tbe  ample  délibé- 
rations wbicb  bave  aiready  taken  place  on  tbis  subject, 
tbe  Britisb  Plenipotentiaries  cannot  flatter  tbémselves 
witb  tbe  bope  of  obtaining  at  tbis  time  a  more  favou- 
rable  décision;  but  tbey  could  not  satisfy  tbeir  ôwn 
sensé  of  duty,  were  tbey  not  to  record  tbeir  observa- 
tions upon  tbe  objections  wbicb  bave  been  brougbt  for- 
ward  to  tbe  measures  wbicb  tbey  were  dîrected  to 
propose  y  bumbly,  but  confidently  submitling  tbem  on 
tbe  part  of  tbeir  Court  to  tbe  more  matured  considéra- 
tion of  tbe  différent  Cabinets.  And  as  it  is  tbe  species 
of  measure  best  calculated  to  suppress  tbis  great  evil» 
upon  wbich  tbey  are  alone  divided  in  sentiments  •  ^ 
ail  are  agreed  in  tbe  enormity  of  tbe  ofTence,  and  ail 
equally  aniniated  witb  a  détermination  effectually  ^^ 
suppress  it,  tbey  indulge  tbe  confident  expectation  tbat 
tbe  sub}ect  may  be  resumed  at  no  distant  period  »  1^ 
tbe  Conférences  in  London,  and  persecuted  under  more 
favourable  auspices  to  some  décisive  resuit. 

And  first,  witb  respect  to  tbe  Menioîr  presented  by 
tbe  Plenipotentiaries    of  Russia.      Tbe  Plenipotentiaries 
of  Great  Brltain  do  bornage   to   tbe   sentiments  of  ^' 
ligbtened  benevolence  wbicb  on  tbis,  as  on  every  otne 
occasion  ,   dîstinguisb  tbe  elevated    views  of  tbe  Augu 
Sovereign  of  Russia. 

Tbey  only  lament  tbat  tbe  Russian  Cabinet,  îû  *^® 
contemplation  of  otber  measures  to  be  bereafter  ^^      l 
ebould  bave  been  discouraged  witb  respect  to  tbe  6^ 
good  wbicb    lay  witbin  tbeir  reacb;   aud   tbat  His  *    ' 
perial  Majesty  sbould  tbus  bave  abstained  fot  tbe  p 
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tent  to  tbrow  into  tbe  scale  oF  the   proposed   measare  1818 
this  illttstrious  and  powerfiil  example. 

It  appears  that  the  Russian  Goyemment  looks  for- 
ward  to  the  moment  when  Portugal  ahall  hâve  finally 
abolisbed  tbe  trade ,  for  founding  a  sjstem  upon  the 
Coast  of  Africa,  i^rhich  «hall  be  anthorized  not  merely 
to  pronounce  upon  the  property  of  the  Slave -trader, 
but  whîc^  shall  be  compétent  to  proceed  crîniînally 
agaiost  him  as  a  Pirate,  and  vrhicb ,  in  addition  to 
tbose  bigb  functions,  shall  bave  a  Naval  Force  at  its 
disposition,  and  be  invested  witb  a  gênerai  rîght  of 
vuit  of  ail  Flags ,  at  leaat  tipon  tbose  Coasts  ;  —  that 
this  institution  sbould  be  composed  bf  éléments  drawn 
from  ail  civilized  States;  -^  that  it  sbould  bave  a  dî« 
rcctlng  Council ,  and  a  judicîal  sjstero:  in  short,  that 
it  sbould  form  a  Body  Politîc,  neutral  in  its  cbaracter, 
but  exercisîng  tbese  high  autborities  over  ail  States. 
TheBrilish  Government  will^  no  doubt,  he  mostanxious 
to  receive  froni  tbe  Russian  Cabiriet  tbe  further  de- 
Telopement  of  tbis  plan  vrhich  is  promised;  but,  as  the 
prospect  of  some  institution  of  this  nature  may  form  a 
serious  obstacle  to  the  adoption  of  what  appears  to 
tbem  the  more  pressing  measure,  tbe  British  Pleni- 
potentiaries  cannot  delay  to  express  their  doubts  as  to 
tbe  practicabîlity  of  founding,  or  preserving  in  activity, 
(0  novel  and  so  complicated  a  System. 

If  the  moment  shôuld  bave  arrived  when  the  Traffic 
in  Slaves  shall  bave  been  universally  prohibited,  and  if, 
uoder  tbose  circumstances,  the  mode  shall  bave  been 
âevised  by  wbich  ihis  oifence  shall  be  raîsed  in  the 
Criminal  Code  of  ail  civilized  Nations  to  the  standard 
of  Piracy  ;  tbey  conceive ,  that  this  species  of  Piracy, 
like  aoy  olber  act  falliog  within  the  same  légal  prin- 
<^iple,  wiil,'  by  the  Lavr  of  Nations ,  be  amenable  to 
tbe  ordiaary  Tribunals  of  any  or  every  particular  State; 
""  that  the  Individuals  charged  with  the  Piracy  can 
plead  no  national  character  in  bar  of  such  jurîsdiction, 
^betber  taken  on  the  Hîgb  Seas  or  on  the  African 
Coait. 

If  tbey  be  Pirates,  they  are  ^^ Hoates  humani  ge^ 
^9:^  tbey  are  under  the  protection  of  no  Flag,  and 
^  îcrificatîon  of  tbe  fact  of  Piracy,  by  sufficient  evi- 
^^^^  bring»  tbem  at   once  withio  tbe   reach  of  tbe  ' 
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18l8fir8t  Crîminal  Tribunal  oF  compétent  autbortty,  befori 
^hich  they  may  be  brought. 

It  seema  equally  unnecessary  to  hâve  recourse  to  s^ 
new  a  System  (or  arriving  at  a  qualified  and  guardei 
rigbt  of  visît. 

In  tbis,  as  in  tbe  former  instance ,  tbe  simples 
means  will  be  found  tbe  best>  and  tbe  simplest  \vi| 
generally  be  found  to  consist  in  some  modification  (^ 
^hat  tbe  establisbed  practice  of  Nations  haa  for  ag^ 
sanctîonecl. 

Right  of  visit  is   known   and  submitted    to   by  al 

Nations  in  time  of  war:  —  i 

Tbe   BeUîgerent  is   autborized  to  visit   tbe  Neutraj 

and  evep  to  detain  upon  adéquate  cause.  j 

If  tbe  rigbt  of  visi^  be  to  exist  at  ail,  and  that  \ 
must  exist,  at  least  upon  tbe  Coast  of  Africa,  in  soni| 
sbape,  or  to  some  extent,  seems  to  be  fully  adauUe| 
by  tbe  Russian  Memoir,  it  is  infinîtely  better  it  sboulj 
exist  in  tbe  form  of  a  conventional|  but  mitigated  re 
gulation  of  tbe  establisbed  practice  of  Nations,  for  th| 
due  administration  of  wbicb  every  Government  is  r^ 
sponsible,  tban  tbat  it  sbould  be  confided  to  a  neV 
institution,  v^hicb  to  be  neutral  must  be  irresponsibic 
and  wbose  very  composition  vrould  place  it  wboHj 
beyond  tbe  reacb  of  controul. 

Tbese  observations  apply  to  tbe  period  wben  a| 
Nations  sball  bave  abolîsbed  tbe  Irad'e  :  but  vrby  sbouli 
tbe  Russian ,  Austrian  ,  and  Prussian  Governments  \^^ 
necessarily  postpone  tbe  taking  some  measure  of  thî 
nature ,  for  an  indefinite  period ,  and  until  Portug^ 
sball  bave  universally  abolisbed  it? 

Hâve  tbey  not  more  tban  two  tbîrds  of  tbe  wbol 
Coast  of  Afrîca,  upon  wbicb  it  migbt  at  once  operali 
and  as  beneficially  as  if  tbat  mucb  wisbcd  for  epocl 
was  arrived? 

Has  not  Portugal  herself  gîven  unanswerable  prool 
upon  tbis  point,  by  conceding  tbe  rigbt  of  visit  nort| 
of  tbe  Equator,  vrbere  tbe  Abolition  bas  been  coojpl^ 
ted,  as  well  by  her,  as  now  by  Spain  and  ail  olbâ 
Powers? 

Perbaps  it  is  because  no  instance  can  be  quot«^ 
tbat  any  Slave -trader,  uoder  either  tbe  Russian,  ^" 
strian,  or  Prussian  Flags,  bas  yet  appetred  on  tfa 
Coast  of  Africa>  tbat   tbese  Powers,   from  a  scntimeii 
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of  delicacy  towarda  States  more  directiy  interested  both  1818 
in  ihe  local  and  maritime  question,  hâve   feit  some  re- 
luctance  to  take  a  lead  in  giving  theîr  sanction  to  this 
principle.  ' 

The  Russiau  Memoir  seems  expressif  to  vrîthliold^ 
or  rather  to  delaj  its  adhérence ,  untîi  there  is  reasoa 
to  présume  that  a  gênerai  concurrence  is  attaînable  ; 
but  surelj»  in  ail  such  cases ,  the  most  certain  mode 
of  obtaining  a  gênerai  concurrence  j  ia  to  augment  the 
ranks  of  the  concurring  parties. 

The  United  States  and  France  are  probably  alluded 
to  as  the  dissenting  Powers;  but,  even  in  those  States, 
how  oiuch  might  QOt  the  chance  of  suctess  bave  been 
improyed , .  had  the  3  Powers  in  question  followed  the 
example  of  those  that  baye  already  adopted  this  System  ; 
and  hovr  narrovred  would  bave  been  the  chance  of 
fraud,  had  the  sphère  o F  the  Alliance  been  thus  exten- 
ded  by  theîr  accession?  It  is  still  to  be  hoped'  that 
theîr  présent  doubts  will  yield  to  more  mature  re- 
flectîoQ  upon  the  nature  of  the  proposition.  The  fivst 
instance  in  yyhich  either  of  their  Flags  should  be  made 
the  coyer  of  abuse ,  the  British  Plenipotentiaries  are 
satîsfied,  would  bé  the  signal  lor  their  yindicating  its 
character,  by  taking  an  immédiate  and  decisiye  step  on 
this  subject;  but,  without  waiting  for  such  a  stimulus, 
they  trust  that  the  minds  of  those  illustrious  Soyereîgns 
remain  still  open  to  eyery  suggestion  on  this  subject, 
wbicfa  can  improye  the  chances  of  gênerai  success;  and 
that  the  opinion  hitherto  giyen  on  the  part  of  their 
respectiye  Cabinets,  y^ill  form  in  itself  no  obstacle  to 
the  adoption,  on  their  part,  of  that  measure,  yyhatever 
i(  may  be^  y^hicb,  under  ail  the  circumstances  of  the  case, 
thall  appear  to  them  most  effectuai  to  the  suppression 
of  the  mischief.  * 

In  adyerting  to  the  Memoir  which  bas  beén  pre^ 
sented  to  the  Conférence  by  the  Plenipotentiaries  of 
France,  the  British  Plenipotentiaries  are  ready  to  bear 
their  testimony  to  the  spirit  of  fairness  with  yyhich  the 
stihject  bas  been  met,  and  to  the  aiispicious  protection 

vrhich  the  cause  of  Abolition  bas  progressively  receiyed 

from  His  Most  Christian  Majesty. 

The  French  Plenipotentiary   has   candidly  conceded, 

""  Ist.    That  the  proposed    measure   cannot   be   consi- 

deredas  any  infraction  of  the  Law  of  Nalioua;  that  it 
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1818  confirmai  on  the  contrary^  that  Law,  in  aa  much  as  il 
seeks  to  obtain  a  tiew  power  as  a  Conventional  ex^ 
ceptîon  froypi.the  admitteâ  priociples  of  the  gênerai  La\r 

2dly,  That  it  can  be  regardée!  as  no  exclusive  sur^ 
render  of  the  Maritime  Rîghts  of  any  particular  State, 
as  its  provisions  are  strictly  reciprocal,  and  for  aii 
object  in  Avhich  ail  feel  and  avow,  that  they  baye  i 
comraoQ  interest. 

3dly.  That  the  principle  of  reciprodty  may  be  st3] 
further  guardèd  by  confining  the  right  of  visit,  as  in, 
the  Treaty  wîth  Holland,  to  an  equal  and  limited  numH 
ber  of  the  Shîps  of  War  of  each  State.  1 

4thly.  That  every  endeavour  bas  been  made,  stricllj 
to  limit  the  exercise  of  the  power  to  the  immédiate 
purpose  for  which  it  is  granted  ;  and  by  suitable  régu- 
lations to  guard  it  against  abuse. 

5tbly.  That  in  order  still  further  to  distinguîsh  tbis 
System  from  the  ordinary  right  of  visit,  vffaich  every 
Belligerenl  is  entitled  to  exercise  in  tîpné  of  war;  it 
bas  been  proposed  to  confine  its  opérations,  if  desired, 
to  the  Coasts  of  Afrîca^  and  to  a  limited  distance  from 
those  Coasts. 

The  objections  on  the  part  of  France  are  of  a  more 
gênerai  description,  and  such,  as  it  is  hoped,  time  will 
in  itself  serve  to  remove:  and  —  Ist,  As  to  the  ob- 
jection which  seems  to  weigh  so  strongly,  viz.  that 
the  measure,  if  now  taken,  might  be  falsely  regarded 
by-  the  French  Nation  as  a  concession  imposed  upon 
tbeir  Government  by  the  Powers  of  Europe,  9iS  the 
prîce  of  the  évacuation  of  their  Territory,  it  is  impos- 
«ible  to  contend  in  argument  against  such  a  delusion; 
but  it  may  be  observed,  tirât,  had  the  others  Fowers 
been  pressed  to  adopt  the  arrangement  in  concert  with 
France,  it  does  not  séem  possible  that  such  an  invi- 
dious  interprétation  could  bave  been  given  to  so  gêne- 
rai and  so  benevolent  a  measure  ;  but  this  happily  i^ 
one  of  those  objections  which  a  short  lime  must  serve 
to  remove. 

The  second  objection  is ,  that  there  is ,  as  it  were, 
some  moral  incompetency  in  the  French  Nation  to  cod- 
form  themselves  to  this  measure  ;  —  that  what  is  fcU 
by  the  Crowna  of  Spain  and  Portugal,  and  The  Nether- 
lands,  to  be  no  disparagement  of  the  honour  of  tbetr 
Flags,   nor  auy  uiconvenient  surrender  of  the  oommer- 
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ctal  rightft  and    ÎDleresls    of    theSr   People,   wotild.  in  1818 
France   vrork  AjOthing    but    a  sensé  of  humiliation  and 
discontent* 

Wilh  great  déférence  to  the  authoritj  upon  ^hich 
this  conclusion  is  stated,  the  Plenipotentiaries  of  Great 
Britain  cannot  refrain  from  indulging  the  hope^  that, 
altbough  in  France  there  maj  at  first  sight  exist  préju- 
dices agaînst  this  measure  y  when  viewed  in  an  exagge- 
rated  shape,  2ind  \rithout  the  necessary  explanatious,  — - 
altbough  there  may  be  also  a  feeling  with  respect  to 
possiUe  înconYeniences  which^  notwilhstanding  every 
exertion  on  the  part  of  the  respective  Govemments, 
migbt  occaaionally  attend  it  in  the  exécution;  yet^  they 
confîdently  persuade  thernselves,  that  a  People  so  en- 
lightened  inrould  not  fail  cordially  to  answer  to  au  ap- 
peal  made  by  their  Government  to  the  generosity  of 
tbeir  feelings  upon  such  a  point;  and  that  the  French 
Nation  would  ne  ver  shrink  from  a  compétition  with 
tbe  Brilish  or  any  other  Nation ,  in  promoting  what- 
erer  miglit  conduce  to  an  end  in  w^hich  the  great  in- 
terests  of  humanity  are  involved.  It  is  true  that  Great 
Britain  and  France  have  been  regarded  as  rival,  as  well 
as  neighbouring ,  N&tions;  but  if  they  have  had  occa* 
siooally  the  misfortune  to  contend  against  each  other 
ÎD  arms,  nothing  bas  arisen  in  the  resuit  of  those  con- 
testa which  should  create  a  sensé  of  inferiority  on  either 
side. 

Both  Nations  have  vrell  sustained  their  national  ho- 
Dour,  ai^d  both  liave  learot  to  respect  each  other.  Why 
thea  should  the  French  People  feel  that  as  derogatory 
to  their  dignity,  whîch  is  viev^ed  by  the  Britîsh  Nation 
ÎD  80  différent  a  light?  Let  ua  rather  hope,  that,  after 
their  long  and  common  sufferinga  in  war,  both  Nations 
^11  feel  the  strong  interest  they  have^  in  dràwing 
doser  those  ties'  of  friendshîp  which  now  happily  unité 
tbem;  and  in  cttltlvating  those  relations  in  peace>which 
may  render  theiîr  interconrse  useful  to  each  other,  and 
lo  tbe  World.  What  object  more  worthy  of  their 
coBimon  counsels  and  efforts -than  to  give  peace  to 
Afrîca;  and  could  their  rivalship  take  a  more  ennobling 
wd  suspicions  fcharacter? 

Should  a  doubt  or  murmur  at  the  first  aspect  arise 
^ong  the  People  of  France ,  they  may  be  told,  that  4 
^  tbe  mo8t  considérable  of  the  Maritime  Powers  of  the 
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1818  World  bave  cheerfully  united  their  exertiona  in  tliis 
System ,  for  the  dellverance  of  Africa  ;  tbey  "will  learn 
that  the  British  People^  80  sensitively  alive,  as  tbey 
are  kaown  to  be,  to  every  circumstance  tbat  roîgbt 
impede  their  commercial  pursults»  or  expose  tbe  Natio- 
nal Flag  to  ao  unusual  interférence,  bave  betrayed  no 
appréhension  in  the  instance  before  us;  —  nota  single 
remonstrance  bas  been  beard,  either  in  Parliament,  or 
frora  any  commercial  body  in  tbe  Empire ,  not  even 
from  any  individiial  Merchant  or  Navigator.  If  tbe 
doubt  should  turn  upon  tbe  préjudice  vrbich  such  a 
measure  niigbt  occasion  to  the  Frencb  commercial  in- 
terests  on  tbe  Coast  of  Africa ,  tbey  will  on  enquiry 
find)  tbat  y  if  France  wisbes  to  préserve  and  to  im- 
prove  ber  legitimate  and  innocent  commerce  on  that 
Coast  y  she  cannot  pursue  a  more  eflectual  course,  tban 
by  uniting  ber  efforts  to  those  of  other  Powers  for 
putting  down  tbe  illicit  Slave* trader,  wbo  is  now  he^ 
corne  an  armed  Freebooter,  combînîng  the  plander  of 
Merchant  Vessels  of  whatever  Nation  ^  with  bis  illégal 
spéculations  in  Slaves. 

If  the  idea  should  occur,  that  French  Merchant 
Ships  fréquent! ng  that  Coast  may  expérience  inter- 
ruption and  delays  by  such  visits;  —  that  OEficers  may 
possibly  abuse  their  trust,  and  that  disputes  may  occur 
between  their  Subjects  and  those  of  Foreign  Powers; 
—  let  them  reduce  this  objection  calmly  to  its  true 
value;  let  them  estimate  it  according  to  the  extent  of 
trade  on  tbat  Coast,  and  tbe  chances  of  such  accidenta 
occurring.  Notwithstanding  every  précaution  taken  by 
the  respective  Governments,,  let  tbem  set  this  evil,  taken 
at  the  bighest  computation,  in  compétition  with  the 
great  moral  question,  —  whether  a  whole  Continent, 
in  order  to  avoid  thèse  minor  inconveniences;  sh'all  be 
sulTered  to  groan  under  ail  the  aggravated  horrors  of 
an  illicit  Slave -trade:  and  then  let  tbe  Government  of 
His  Most  Christian  Majesty  judge,  whether  it  is  pos- 
sible that  the  Frencb  Nation  would  hesitate  in  the 
décision  to  which  it  would  wish  to  come,  upon  such 
au  alternative* 

If  any  instance  of  abuse  should  occur  for  a  moment 
to  occasion  regret,  it  will  be  remembered  that  this  is 
the  price,  and  bqw  inconsiderable  a  price,  whicb  a 
faumane  and  enUghteued  People  are  deliberately  willing 
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to  pay  for  tlie  /flùainment  of  such  an  oblect:  it  mîU  be  1818 
looked  at  in  contrast  with  tlie  African  ViUagea  (bat 
viovli  bave  been  plundeted  ;  vritb  the  Wars  tbat  would 
liave  been  wagad  in  tbe  interior  of  tbat  unbappy  Cod- 
tioeol;  witb  the  number  of  buinan  vîctima  tbat  wouJd 
hâve  been  sacrifîced  to  tbe  cupiditjr  of.tbe  Slave*tçader| 
if  civiiized  Nationa  had  not  combined  tbeir  exesdona 
for  their  protection. 

The  Frencb  Memoxr  argues  againet  the  principle  of 
subjecUog  tbe  property  of  Frencb  Subjecta  to,  aoy  otber 
jurudictioB  tban  tbat  of  their  own  Trîbunala;  but  it 
vrill  appear  tbat  tbis  practice  i$  by  no  ipeai»  unusal, 
io  tioie  of  War  ^  and  for  tbe  aecurity  of  tbe  BelUge- 
reat  thU  is  coostaotly  the  case. 

The  Neutral  it ,  in  ail  cased ,  ao^enajble  for  alleged 
iafractions  of  tbe  rigbta  of  the  Belligerents,  in  matters 
of  Blockade^  Contraband  of  War,  etc.  to  the  Tribunala 
of  the  Bellîgerent;  —  not  to  bis  own  or  to  any  Mixed 
Tribunal. 

If  it  18  said,  tbat  tbis  is  not  a  case  of  War,  but  a  re-^ 
gulalioD  introduced  in  Peace,  and  for  the  first  time; 
the  obvioas  anawer  is  »  —  doea  tbe  case  warrant  tbe 
innovation?  • 

If  it  doeSy  the  novelty  of  tbe  practice  ought  to  form 
00  decisiTe  objection  to  its  adoption:  but  it  is;  by  no 
meaas  true  tbat  tbis  is  the  first  instance ,  in  tiine  of 
Peace,  where  the  property  of  tbe  Subject  bas  been 
brought  under  a  )urisdiclion  othçr  tban  tbe  ordinary 
Tribunals  of  bis  own  State.  Claims,  botb  of  a  private 
aod  public  nature ,  bave  frequently  by  Conventional 
Laws  been  made  the  object  of  sucbaproceeding,  whicb 
is  made  to  operate  as  a  specîes  of  Arbitratton.  Can  we 
qoote  a  more  décisive  exemple  tban  the  2  Conventions 
'vrhich,  in  November  1815,  referred  the  Private  Claims 
upoQ  the  Frencb  G.overnment,  immense  as  they  *werè 
in  amount,  to  the  décision  of  a  Mixed  Commis4on 
siinilarly  constituted  ? 

It  is  also  to'  be.ob^rvedy  tbat  tbe  Subject  gains  s| 
KÛigular  advanl/»g^,  by  baving  bis  case  disposed  of  bcr 
fore  sucb  a  Comqkission ,  wbich  be  would  not  obtai^, 
^tn  he  to  bave  to  proceed  either  in  bis,  own  Courts, 
<^ia  that  of  tbe  Capturing  Power,  (oc  tbe  restitution 
^^Us  property:  namely,  tb«|t  tbe  Commission  ^  in  de- 
Q^ng  upon  bis  £(iuse,  nQt  only  bas  tbe  power  of  pro* 
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1818  iiouncitig  upon  hîs  wrangB,  but  can  giVe  Iiim,  by  m 
d«cislon,  ample  damages,  for  the  diftchargë  of  whîd 
the  State  of  tbe  Capturing  Shîp  îs  made  aDswerabld 
wbereasy  in  an  ordin^ry  case  of  Capture,  be  voul^ 
baye  a  dilatory  and  expensîve  suit  to  carry  on,  againstJ 
perhaps,  an  insolvent  Captor.  ' 

Having  noiiced  tbe  principal  objections  brougbt  for* 
ward  in  tbe  Frencb  Memoir,  wbicb  they  ventore  te 
persuade  theinselres  are  not  insurmountable ,  tbe  Bri- 
tîsh  Plenîpotentiartes  hare  observed  ^ith  satisfactioo 
tlie  exertions  wfaicb  tbe  Frencb  Governotent  bave  madé, 
and  are  stîll  prepared  to  inake,  for  combatîng  tliis  évil, 
at  Jeast  so  far  as  it  can  be  alleged  to  *  subslst  'wilhio 
tbeir  own  limits ,  and  to  be  carried  on  by  Frencb  Sub- 
Jects;  but  tbey  feel  persuaded  that  tbe  Govemoieot 
of  His  Most  Christian  Majesty  wiil  take  e  more  enlar* 
ged  yleyr  of  tbeir  power  of  doing  good ,  and  that  tbef 
will  be  disposed  tO  extend  tbe  sphère  of  tbeir  aclivity 
to  tbe  suppression  of  tbe  miscbîef,  wberever  it  can 
be  reacbed  by  theîr  exertions. 

The  Brilîsh  Government  also  dbes  fiill  Juètîce  to 
tbe  manner  in  wbicb  the  Frencb  Government  bas,  on  ail 
occasions,  sougbt  from  tbem  sucb  information  as  mtgbt 
enable  tbem  the  better  to  en  force  the  Law  of  aboli- 
tion.. They  bear  testîmony  wilh  pleasure^  not  only  to 
tbe  sîricerîty  of  theîr  exertions,  but  to  tbe  arrangements 
lalely  made,  by  stationing  a  Naval  Force  on  tbe  Coast 
of  Africa  for  tlie  more  effectuai  suppression  of  tbe 
Slave-trade,  so  far  as  it  is  carried  on  by  Frencb  8bip» 
and  Sobjccts.  they  also  view  vrith  tbe  higbest  satis- 
faction, the  détermination  now  announced  of  introdu- 
cing  înto  ail  tbe  Frencb  Colonies  a  Registry  of  Sla- 
ves: —  ail  thèse  beneficent  arrangements  may  be  ex- 
pected  to  opetate  powerfuliy,  so  far  as  tbe  miscbîef 
bas  decidedly  a  Frencb  cbaracter;  but  Until  ail  th^ 
principal  Powers  can  agrée  to  bave,  as  against  the  jlb- 
cîl  Slave-trader,  au  least  on  the  Cca$t  of  jé frics, 
but  one  common  Flag,  and  co-operating  Force,  tbey 
Tfîll  not  bave  gone  to  the  full  e)tleflt  of  tbeir  means 
to  effectuate  theîr  purpose,  in  conformity  to  tbeir  Dé- 
claration at  Viennà. 

Wltb  tbese  observations  tbe  Britisb  Plenîpotentia- 
ries  will  conclude  tbeir  statement,  aubmitcing  it  to  tbe 
icandid  examination  of  tbe'several  Cabiitets.     . 
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Il  would  be  a:  great  satisfaction  tb  fhem  lo  be  as^  1818 
f»r«d,  tbat  the  représentations  whkli  they  hâve  felt  it 
àéi  in\j  to  make ,  vrere  likely  to  receive  tbeir  earf« 
iieit  coosideratioti ,  and  ihat  the  Minlstm  of  tbe  seve«J 
ni  Powers  in  London  «ight  expect*  lo  receive  stich 
further  lostructions  as  migbt  enable  themi  witfaotit.  fiur^ 
ther  Ion  of  timey  to  résume  tfaeirlaboars  with  effectc  — 
il  beiog  humblj  sobinitted  tha^  tbe  final  Act,  .wbich 
tbe  Sorereigns  are  abont  to  solicit  from'  His  Majesty 
tbe  KiDg  of  Portugal^  ia  not  an  indispensable  prelimî* 
Dary  towards  estaUîsbing  bj  ooaniDion  çprnsént  on  tbe 
Coast  of  Africa ,  at  least  norib  of  the  EUjuator  ^  soma 
efficient  sjrstem  for  the  suppression  of'itàe  illicit  Traf« 
iic  ia  Shvesy  vrbioh  is  at  lliisniomenfe  cilrried  on  to  a 
aosi  duning  extenS/  and  .àndcvilhemost  aggravating 
circunitiQceS)  socb  as  loudljr  fo<  calL  for  the  spécial  and 
auiboriiative  interférence  -of.*  the  illusIrîouA  Sovereigqa 
lo  whom  thèse  renaîrks  art  .respettfullj  submitled. 

[Enclosure  6.)  —  Projet  de  Lettre  àç  Cc^binet,  ^es 
Souverains  ctûiutriche^  de  France^^clela  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse ^  et  de  Russie,  à  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Portugal. 
MoDttcor  Mon  Frère, 

A  répoque  du  Congrus  de  Vienne,  là  voix  de  la 
religion  et  les  plaintes  d'une  humanité  souffrante^  ont 
obtenu  le  plus  consolant  succès.  Le  monde  a  vu  en 
P^pective  le  ternie  d*un  Û^au  qui  a  si  long  temps 
^\é  l'Afrique;  et  Votre  Majesté  s'est  justement  acquis 
(les  droits  à  éternelle  reconnoissance  des  Nations,  en 
procUmsDt,  de  concert  avec  ses  Allies  j  le  principe  de 
l^olitioa  universelle  de  la  Traite  des  Nègres.  Depuis 
|ort  les  Actes  conclus  à  Paris  en  1815,  et  Fheureuse 
"soe  de  plusieurs  Négociations  vouëcs  à  l'éxecution 
Pt^ressive  de  cette  mesure ,  ont  fortifié  les  gëoëreuses 
^P^oces  du  siècle,  et  présage  le  parfait  accomplisse^ 
ncot  de  la   transaction    qui*  les  av<^it    solennellement 

Si  les  résultats  des  Conférences  d'Aix»1a*Cbapella 
^consomment  la  pacification  et  garantissent  les  pros* 
I^ità  de  l'Europe,  laissent  encore  un  Yoeu  à  former;  - 
7^  celui  de  roir  assurer  le  triomphe  final  de  la  Dé* 
^tioD  du  8  Février,  iBi5,  au  mojen  d'un  Aote  dé- 
^^^^  ribolition   du  CcAnmerce   des  Nègres   en   tous 
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1818  Ueux  et  pour  toujours.  Qu'il  nous  soit  donc  permis,  a 
Mes  AHi^s  et  à  Moi,  tie  ne  nous  sëparer'  qu'en. tour ^ 
naat  des  regards  >  cohfians  vers  la  Puissacce  it  laquelle 
le  «Suprême  Arbitre  des  destinées  de  la  Terre ,  a  ré* 
sènrë  la  gloire  de  mettre  fin  aux.  douleurs  d'une  popu« 
htion  infortuné. 

Ce  succèis  définitif  sera  sans  doute»  \b  fruit  des  rap^ 
port»  intimes  qiii  subsistent .  entre  nous  9  parce  quuu 
Goncaurs  d'intentions  «e«ncilî!antes  'et  d«.  concessions  ré4 
cipix^ques  ne  manquera  pas  de  .  faire  \  prospérer  une 
oeuvre  égalem^t  méritoire  devant  Dieu)  et  aux  yeux 
des  bommesjpJ^  '  . 

C'est  Si  lar^iiliite»  dei^^ette  dernière  Négociation ,  quâ 
des  mesures  de>  surveillance  mutuellement  arrêtées  poui^ 
la  stricte  exéculîon  id'«ne:Loi  devenuto-  générale  y  cou^ 
ronnèpôient  les  nobles»  efforts  de  -toutes  les»  Puissances 
appelées  à  régir  les 'différentes  parties  du.  Gk^e  par  lefl 
mêmes  eentimena.de  fra,lernité;  de  justice  et  de  religion] 

Je  ne  doute  pas  rencontrer  à* cet  égard  les  sentioiens 
de  Voire  Majesté,  et  je  la  prie  d'agréé^:,  etc. 
Mon  sieur  Mon  Frète,  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brêsih 

iVo.  12.  —  yiscount  Çastlereagh  to  Earl  Sathursf, 

My  Lord,  Aix-la-Chapelle^  24fA  Nûuemher^  1818i 

I  have  tbe.  bonour  ,to  transmit,  to  your  Lordsbifj 
ftie  enclosed  Protôcols  of  tbé  CoiiFércttces  6f  tbe  lltlJ 
âud  i9lb  instant,  contàin.ing  tbe  Votes  of  tbe  differeni 
Pôwers  'on  tbe  subjëct  ot  t^he  Slave-trade,  whicb  I  bavfi 
nlready  forwardôd  to  ybu^  Lordsbip. 

.1  bave  tbe  houour,  etc. 
!^!arl  JBàihut\si^  K.  G.  Çastlereagh. 

Œnclosure  1.)  -r  JProtocole  de  la  Conférence  enin 

les  Plénipotentiaire^   des   5  Cours.  —  \/iix4a'Uia' 

pelle,  le  M  Noyembre,  X^i%. 

M.  le  Duc  de  Ricbelieu  a  fait  lecture  de  ses  obser^ 
vatious  sur  les  moyens  préposés  par  Messieurs  les  f\^ 
nipotentiaires  de  la-  Grande-Bretagne  pour  surveiller  ei 
réprimer  la  Traite  illicite  des  Nègres.  Les  observatioo^ 
de  {il.  le  Duc,  ainsi  que  TOpinion  du  Cabinet  d'Autri< 
cfae  et  celle  que  le  Cabinet  de  Prusse  avoit  fait  con^ 
noîtredans  une  iSéance  précédente,  se  trouvent  snoe* 
xées  au  Protocoles'    .       • 

MlT-rBUriCK.        RiCHELUSU.    ..  CASTLIUSAt^H.        WSLLIHOTOS 
HAâDBHBBRO.       BEBaSTOIt£F«  '  f  NeSSELRODS.      CX9ÔVltAV»l^^ 
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Œacloêure  2.)  —  Protocole  de  là  Conférence  entré  1818 
)e$  Plénipotentiaires  des  5  Cours.  —  jiix-^a^M^ 
pelle  f  le  19  Novembre^  1818. 

Ponr  résumer  la  discussion  des  mesures  ultérieures 
à  adopter  contre  la  Traite  des  Nègres,  Lord  Castle- 
reagh  a  donne  lecture  d'un  Mémorandum,  dans  lequel, 
en  s'expHquant  sur  les  différentss  propositions  dont  on 
s'étoit  occupe  dans  les  Conférences  précédentes,  il  a 
exprimé  sea  sincires  regrets  de  ce  que  la  présente  réu- 
DioD  n'ait  pas  amené  un  résultat  plus  décisif  pour  le 
luccès  final  de  l'abolition,  ni  surtout  quelque  résolution 
directement  applicable  à  la  répression  des  abus  cruels, 
par  lesquels  le  Commerce  frauduleux  a  éludé  jusqu'ici 
et  frustré  de  leur  effet  les  mesures  déjà  unanimement 
arrêtées,  et  les  Lois  et  réglémens  en  vigueur  dans  les 
diffëreas  Etats,  Après  avoir  analysé  et  discuté  en  dé- 
tail les  objections  mises  en  avant  pour  combattre  le 
sjstème  de  la  visite  réciproque  des  bâtimens  suspects 
de  se  livrer  à  la  Traite  illicite,  et  notamment  celles 
qui  ont  été  développées  dans  la  Vote  de  M.  le  Plénî* 
potentiaire  '  de  France,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution 
proposés  par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
Lord  Castlereagh,  en  appelant  de  nouveau  l'attention 
la  plus  sérieuse  des  Puissances  sur  une  cause  aussi  di- 
gne de  leur  intérêt ,  a  demandé,  qu'il  soit  enjoint  aux  . 
Mimstres  des  Cours  prenant  part  aux  Conférences  de 
Londres,  de  donner  suite  à  leurs  délibérations  sur  cette 
question,  sans  attendre  l'effet  que  pourroit  produire  la 
démarche  solennelle,  que  les  Souverains  viennent  de 
faire  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Bré- 
sil* d'autant  plus  que  le  résultat  de  cette  démarche 
n^éioit  pas  an  préliminaire  indispensable  des  résolutions 
a  adopter  d'un  commun  accord ,  pour  supprimer  effica- 
cement le  Trafic  illicite  sur  les  cCtes  au  Nord  de  la 
Ligne. 

Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été  annexé 
^u  Protocole,  et  Messieurs  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  d'instruire  les  Ministres  des  Cours  ^  Londres, 
(tans  le  sens  de  cette  dernière  proposition. 

Lors  de  la  lecture  de  ce  Protocole,  Messieurs  les 
I^léoipotentiairea  de  Russie  ont  ajouté,  qu'indépeudanw 
"■cnt  de  l'instruction  convenue  entre  les  Cours,  TAm- 
fadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  Londres  seroit 
■Blormé  du   désir  de  Sa  Majesté  Impériale  de-  voir  la 
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1818  Conférence  'MiDitt^rielle  de  Londres  8*occuper ,  ne 
seBlement  de  la  question  générale  relalive  aux  basi 
du  système  à  adopter  contre  la  Traite  illicite,  mais  c 
même  tems  de  la  question  pratique  de  Tenvoi  des  fo: 
ces  nécessaires  pour  l'exécution  des  mesures  commune 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  étant  prêt  à  feurn 
son  contingent,  assitdt  que  l'on  se  seroU  entendu  $\\ 
les  principes  réglementaires  \  établir  pour  cet  effet. 
Mettsavich.  Richkuku*.  Castleakaoh*  Hardenbesc 
Nessklrodb.    Wbllibgtov.     BERVSToaFV.     C^pooiSTnus 

Viscount  Castlereagh  ta  Earl  Bathurst. 

My  Lord,  Fari9^  \^th  December^  1818 

Since  I  arrived  hère,  I  hâve  deemed  ît  .my  dul] 
to  renew  vrith  the  Duke  de  Richelieu  the  subject  o 
the  abolition,  iu  order  that  I  might  be  better  eoabled 
to  judge,  as  to  the  course  it  would  be  most  advisa.bl^ 
to  pursue ,  for  resuming  in  London ,  under  the  Prolo^ 
col  signed  at  Aix-la-Chapelle  on  the  19th  Novemberi 
the  délibérations  on  this  question. 

In  Conférence  with  his  Excellency  ;  it  *vras  agreed 
that  I  should  bave  an  interview  vrith  the  Minister  of 
the  Marine  and  Colonies,  the  Count  de  Mole,  and 
with  the  Count  deLaisné.  the  Minister  of  the  Interior, 
as  the  2  Departments  in  the  Government  the  niost 
compétent  to  advise  the  King  upon  the  propriety,  as 
well  as  upon  the  effect  which  those  régulations  njiglit 
be  expected  to  produce  upon  the  public  miod  in  Fraucei 
which  I  had  been  directed,  in' conjunction  with  tbe 
Duke  of  3^ellington ,  to  press  at  Aix-la-Chapelle. 

I  had  accordingly  a  Conférence  with  thèse  Minislers 
of  nearly  3  hours,  in  which  I  was  enabled  to  go  througli 
with  them,  in  the  utmost  détail,  the  whole  of  tins  im- 
portant subject;  to  ail  the  bearings  of  which  they  ap- 
peared  to  me  to  give  their  utmost  attention ,  and  with 
a  désire  that  the  difficulties ,  which  they  conceived ,  at 
least  for  the  présent,  to  stand  in  tbe  way  of  their 
adopting  the  measure,  might  be  found,  in  the  end,  not 
to  be  insurmountable. 

It  is  unnecessary  that  I  should  attempt  to  report  io 
your  Lordship  the  particulars  of  this  extended  conver- 
sation, as  they  would  not  vary,  in  any  essentiel  point, 
from  the  arguments  brougbt  forward  by  the  Duke  de 
Richelieu  I   and  which  are  already  ao  fully  before  tbe 
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Prîaee  Begeaf s  •  GoTêrnoient.  I  bave  no  reaton  to  1818 
draw  any  more  UDfayotirable  inference  froni  the  man- 
oer  in  wbîch  tbese  Mioisiers  treated  the  subject,  aod 
Xhtj  as8ured  me  of  jtbeîr  disposition  to  render  public 
io  France,  eveiy  information  which  might  tend  to 
riirow  bght  on  this  interesting  question ,  and  to  streng*- 
theo  it  in  the  public  favour. 

Upon  the  whole,  niy  Lord,  whllst  I  cannot  give 
jou  hopet  of  anj  immédiate  progress,  I  venture  f  ne- 
verthelessi  to  indulge  a  sanguine  expectation,  that  if 
the  object  be  pursued  wilb  the  same  persevering  and 
coociliating  temper  on  the  part  of  Great-Britain^  which 
laa  alreadjr  acbieved  so  much  for  the  cause  of  aboli* 
tien,  the  French  Government  maj  be  brought,  at  no 
dûtant  period,  to  unité  their  NaVal  exertions  with  thèse 
of  the  other  Allied  Powers ,  for  the  suppression  of  the 
îllîdt  SIave*trade,  under  the  modified  régulations  sub* 
mîtted  for  tliia  purpose  to  the  Plenipotentiaries  assem* 
bled  at  Aix-la-Chapelle. 

I  baye  the  honour  to  be,  etc. 
BarllSaihuret^  K.  G.  Castlxakaoh. 


13. 

Convention  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  le  Grand --Duché  de 
Hesse,  relativement  à  l'abolition  ré- 
ciproque du  Droit  de  Détraction 
et  de  l'Impôt  d'Emigration.  —  Con-- 
due. à  Francfort  sur  Mein,  le  7 
Janvier,  1819. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  Prince  d'Orange 
Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  etc.  etc.  ;  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand  -  Duc  de  Hesse  et  du  Rhin, 
^tc.  etc.;  ayant  trouva  convenable  d^adopter  pour  toute 
rétendue  présente  et  future  de  leurs  Etats,  les  princi- 
pes  fixes  par  la  Diite  Germanique ,  relativement  à  l'ex- 
portation des  biens  des  Sujeta  respectifs  d'un  Etat  à 
^«Qtre,  ont  nomme.  }l  cet  effet,  des  Plénipotentiaires! 
lavoir:  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.  etc.,  la 
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1819  Sieur  Charles  Marie  Joseph  de  Hèmricoiirty  Comte  c 
Grunne^  etc.  etc.  9  et  Son  Altesse-^Royale  le  Grand-Di 
de  Hesse,  le  Sieur  Henri  Guillaume  Charlea  de  Hai 
nier^  etc.  etc.;  lesquels  après  avoir  échange  learsPleii 
Pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrél 
les  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  Droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  di 
tractuSf  Gabella  Jiereditaria  et  Census  emigrationl 
ne  seront  réciproquement  plus  exigés,  ni  perçus  à  l'ave 
uir,  lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  iim 
gration  ou  en  tout  autre  cas,  il  7  a  lieu  \  une  trans 
laliou  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  le 
Etats  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse 
et  de  ceux-ci  dans  les  Etats  du  Royaume  des  Pays-Bas 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  aboÛes  en 
tre  les  deux  Pays. 

IL  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droit 
et  autres  impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  dei 
Revenus  Publics,  mais  également  à  ceux  qui  jusqu^ic 
pourroient  avoir  été  levés  par  quelques  Provinses,  Vil 
les,  Jurisdiclîons,  Corporations,  Arrondissemens  ou  Cooi' 
munes;  de  manière  que  les  Sujets  respectifs,  qui  ex< 
porteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en  échoiroit  \  ut 
titi*e  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  serool 
assujettis  sous  ces  rapports,  à  d'autres  impositions  ou 
taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  ii  raison  de  droit  de  succès* 
sion,  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque 
seroient  acquittées  par  les  Habitans  même  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  du  Grand-Duché  de  Hesse,  d'aprèj 
les  Réglemens  et  Ordonnances  qui  existent  ou  qui  éma< 
neront  par  la  suite  dans  les  2  Pays. 

UL  La  présente  Convention  est  applicable  non  seu< 
lemeut  à  toutes  les  sussessions  à  écheoir  \  l'avenir  el 
à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  ai 
biens  en  général  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  eiFectuée  jusqu'à  ce  jour. 

IV.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  le» 
propriétés  et  leur  libre  exportation,  toutes  les  Lois  re^ 
latives  au  Service  Militaire  restent  en  pleine  vigueur 
dans  les  2  Pays,  el  à  ce  même  égard  les  Gouverne- 
mens  Contractans  ne  seront  nuellement  restreilits  daai 
leur  future  Législation. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  RaU- 
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tcatîoDS  seront  échangées  II  Francfort  sur  Mein ,  dans  1819 
le  terme  de  6  semaines,  ou  plutdt  si  faire  se  peut. 

Eq  foi  de  quoi|  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  l'ont  munie  du  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Francfort  sur  Mein,  le  7  Janvier»  1819. 

(L.S.)  Harnua. 

(L.S.]|    DE  GRUHVEy  Lieutenant -Gëntfral. 

(Cette  ConTention   aï  éii  ratifiée  par  le  GouTernement 

da  Grand-Duchë  de  Hesse,  Iq  20  Janvier,  1819,  et  par 

celui  des  Pays  Bas,  le  21  Janvier  même  annëe.) 


14. 

Pièces   concernant   un  Projet  secret 
d'établir  un  throne  royal  dans  tAmé-- 
rique  du  Sud  en  faveur  du  Prince 
de  Liucca. 

(Traduction  anglaise  autenthiqne.) 

(l.)  —  Tlie  Suprême  Director  io   the  Congreae  of 
Buenos  jiyrea, 
(Most  Private). 
SoTereign  CongresS,  Buenos  Jyres,  86/A  October,  1819. 

The  endosed  Communication  from  Don  Josë  Valen- 
tÎQ  Gomes,  our  Euvoy  Extraordinary  in  France,  was 
received  a  few  days  ago. 

Âbout  the  same  time  arrived  the  American,  Don 
Mariano  Gutierrez  Moreno ,  who  announced  himself  as 
tbe  bearer  of  Despatches  for  the  Government  of  Chile,' 
from  its  Deputy  at  the  same  Court,  Don  Josë  Yrizarrî, 
with  similar  propositions ,  and  particular  directions  to 
iBake  this  Government  acquainted  v?ith  the  object  of 
bU  Joumey.  This  induced  me  to  delay  the  transmis- 
sioa  to  you  of  the  Communication  of  the  Envoy  Don 
Gomes,  until  I  could  inform  you  of  the  resuit  of  the 
Conférence  vrith  Don  Gutierrez  Moreno.  It  took  place 
0^  the  23rd  of  this  month ,  yrhen  the  object  of  his 
^tittion  was  confirmed  ;  and  he  further  declared ,  that 
|W  Depniies  Rivadavia  and  Gomez  had  specially  en- 
iomed  him  to  endeavour  to  induce  this  Government  to 
*vt3  itself  of  so  favorable  an  occasion  to  obtain  such 
6^t  advantages  for  this  Country. 
'W.  SuppUm*     Tome  UL  I 
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1819  I  ii.0Wy  thereforp,  transmit  the  Con^muoication  \ 
your  Sovereîgnty,  and  in  calling  your  attention  to  tl 
unfortunate  situation  of  the  Provinces,  and  to  the  fal 
which  impends  over  thera,  I  intreat  you  to  take  tl 
subject  into  your  immédiate  considération ,  the  morne] 
having  arrived  when  Instructions  should  be  given  j 
the  £nyoy  Gomez  on  this  matter  ;  because  y  by  mea^ 
of  the  Resolution  -which  may  be  adopted^  the  Spani^ 
Expédition  intended  against  this  part  of  America  ma] 
perhaps,  be  prevented  ;  and  because  the  Envoy  Gutie] 
rez  Moreno  is  wailing  only  for  the  décision  of  you 
Sovereignty  to  pursue  his  journcy  to  Chiie. 

May  God  préserve  your  Sovereignty  many  year». 

José  Rondeau. 
To  the  Sovereign  National  Congress  of  tJie  Unité 
Propinces  of  South  America. 

(2.)  —  Don  José  Valentin  Gomez  to  the  Secretar^ 

of  State. 
Most  Excellent  Sir,  Paris^  IQth  June^  1819. 

In  my  Officiai  Letter  of  the  15th  of  the  last  menti 
I  stated  to  you ,  that  I  had  been  invited  to  a  Coofd 
rence  by  his  Excellency  the  Minister  for  Foreign  Al 
iaîrs.  Several  circumstances  prevented  its  taking  pla(| 
before  the  Ist  of  the  présent  month.  Though  1  bai 
before  deeply  reflected  on  the  object  to  which  it  inigl| 
be  directed,  I  never  could  hâve  foreseen  the  real  ovl\ 
which  I  now  communicate  to  you,  for  considération. 

After  His  Excellency  had  spoken  at  length,  both  on  th 
anxious  wish  of  the  Ministry  for  the  happyresuh  ofth 
glorious  struggle  in  vrhich  thèse  Provinces  are  engaged;  ani 
on  the  great  obstacles  which  prevented  them  from  takinj 
a  decided ,  active ,  and  open  part  in  their  support ,  Ii 
said  that,  on  reflecting  on  their  true  interests,  he  ^^ 
convinced  that  thèse  entirely  depehded  on  the  form  i 
the  Government ,  under  whose  influence  they  niig^i 
hope  to  enjoy  the  advantages  of  peace;  and  that  b 
firmly  believed,  that  such  a  Government  could  onlj 
be  found  in  a  Gonstitutional  Monarchy ,  v^ith  a  Printi 
of  Europe  at  its  head,  whose  connexions  might  conj 
mand  àud  increase  a  respect  for  the  State,  and  facili 
tate  the  récognition  of  their  National  Independenc< 
That,  impressed  wilh  thèse  ideas,  he  had  in  his  mm^ 
what  he  considered  faappy  thought,  and  he  would  eS 
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plain  it  to  me  MTÎtfa  the  greatest  8incer!ty:  —  it  was,  1819 
tfae  proposîng  a  Prince  of  the  Throne,  whofie  personal 
good  qualities  and  position  were  the  most  likely  to 
orercome  ail  the  obstacles  which  might  be  opposed  to 
loch  a  project;  taking  into  considération  the  dilFerent 
ioterests  of  the  principal  Nations  of 'Europe,  and  the  - 
nrioos  political  views  of  their  respective  Cabinets. 
That  such  a  Person  was  the  Prince  of  Lucca,  lately 
the  heir  of  the  Kingdom  of  EtrUria,  and  descended, 
by  the  maternai  line ,  from  the  august  djnasty  of  the 
Bourbons.  That  his  élévation  would  not  awaken  any 
jealousy  in  the  principal  Courts;  but,  on  the  contrary, 
would  meet  with  the  approbation  of  their  Sovereigns; 
more  particularly  the  Emperors  of  Austria  and  Russia, 
vrho  were  decîdedly  friends  to  him ,  and  ytert  warmly 
interested  in  the  gênerai  welfare  of  the  Continent.  Thaï 
England  could  not  offer  any  |ust  or  reasonable  ground 
for  resisting  it.  That  His  Catholic  Majesty  vrould  not 
be  displeased ,  at  seeing  his  Nephevr  seated  on  the 
Throne  of  Provinces  which  had  belonged  to  his  domi- 
DÎon ,  an  arrangement  from  vrhich  he  might  hope  to 
obtain  many  advantages  to  the  trade  of  the  Peniusula, 
at  ieast  such  as  were  not  inconsistent  with  the  abso- 
lute  independence  of  the  new  Nation ,  or  the  policy 
of  its  Government  ;  and  that  His  Most  Christian  Maje- 
stj,  in  particular,  whose  opinions  were  well  known 
to  him,  would  be  gratified  by  it,  and  would  employ 
in  its  support  ail  his  weight,  and  use  his  powerful 
influence  with  those  Sovereîgns;  while  he  would  not 
fait  to  use  any  of  the  means  which  are  at  his  disposai, 
for  his  protection  ;  either  by  furnishing  him  with  every 
kind  of  assistance  which  might  be  necessary,  or  by 
endeavouring  to  prevail  upon  His  Catholic  Majesty  to 
deeist  from  the  War  which  he  bas  undertaken  against 
llie  Provinces. 

His  Excellency  made  many  other  observations,  which 
ît  would  be  difficult  to  repeat,  but  he  dwelt  particularly 
00  the  Personal  character  of  his  Highness  the  Prince 
of  Lucca,  extoUing  the  principles  of  his  éducation, 
vhich  were  analogous  to  the  présent  enlightened  state 
o(  Europe  ;  and  upon  the  liberaiity  of  his  sentiments, 
'^Weh  were  so  différent  from  those  entertained  by  His 
(^a^bolie  Majesty:    and  throughont  his  whole  discourse 
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1819  be  expatîated  largely  upon  tbe  policy  adopted  by  tb( 
other  SovereigDS  for  tbe  government  of  tbeir  People. 

I  mu8t  caqdidly  confess,  that  I  vras  astonisbed  ai 
hearÎDg  a  Prince  proposed ,  who  possessed  neilher  pO' 
vrer,  iufluence,  nor  considération,  to  rule  tbe  destioiei 
of  a  People  wbo  bave  excited  tbe  interest  of  ali  Eu* 
rope,  and  hâve  acbîeved  tbeir  Hberty,  by  8o  many  and 
aucb  extraordinary  sacrifices;  and  while  bis  Excelleoc) 
continued  to  indulge  in  bis  reflectionS}  I  consîdered  oi 
an  answer,  whicb^  witbout  directly  vrounding  bis  self- 
love  mîgbt  e£Fectually  guard  our  sacred  interests,  and. 
at  tbe  same  tinie,  carry  into  effect  tbe  7tb  Article  ol 
my  Instructions. 

I  replied  to  bis  Excellency,  tbat  unfortunately  mj 
powers  dîd  not  extend  to  tbe  object  be  bad  just  spo- 
ken  of  ;  and  tbat,  moreover,  J  was  persuaded  that  no 
proposition  woiild  be  acceptable  to  tbe  Government  ol 
tbe  United  Provinces ,  wbicb  sbould  not  be  grounded 
on  tbe  essential  bases  of  tbe  cessation  of  tbe  War  with 
Spain ,  of  tbe  integrity  of  the  Territory  of  tbe  late  Vi« 
ceroyalty,  (including  particularly  tbe  Banda  Oriental,] 
and,  if  possible,  of  obtaining  tbe  succours  necessary 
to  render  more  respectable  tbe  présent  condition  ol 
tbe  State.  That  neither  of  thèse  bases  could  be  reaso^ 
nably  expected  froui  tbe  sélection  of  bis  Higbness  thfi 
Prince  of  Lucca,  Mrho  besides  laboured  under  the  un^ 
favorable  circumstance  of  being  unmarried,  and  Avhc 
was  tberefore  witbout  an  heir;  vrbicb  might  expose 
the  Provinces  to  an  interregnum ,  always  daogerousi 
and  generally  disàstrous,  to  a  Monarchy. 

I  flattered  inyself,  tbat  I  bad  thus,  indirectiy,  d«i 
feated  the  project»  by  the  force  of  reasons  wbicb  couU 
not  but  bave  weigbt'witb  tbe  Miiiister;  but,  beforc 
my  answer  was  concluded,  bis  Excellency  proceeded 
to  say ,  that ,  far  from  finding  any  obstacle,  created  b] 
my  judicious  remarks,  bis  attention  bad  been  more  parti< 
cularly  called  by  tbem  to  other  great  advantages,  vrbict 
he  would  imniediately  point  out.  He  observed ,  tbai 
Hîs  Most  Christian  Majesty  would  speclally  uodertakc 
to  employ  bis  good  offices  and  influence  with  His  Ca< 
tholic  Majesty,  to  put  an  end  to  the  War,  and  to  obtaia 
bis  récognition  of  tbe  Independence  of  the  Provinces 
That^  the  Prince  of  ,Lucca  might  marry  a  Princes*  ol 
Brazil,  on  tbe  express  condition  of  tbe  évacuation  ol 
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(he  Banda  Oriental,   and    the  renunciation  of  ail  claiin  1819 
to  iademnîty  on  the  part  of  tliat  Govrenuient;  hy  whîcli 
roeans  the  succession  to  the  Crown   would  be  setin*ed. 

That  His  Most  Christian  Majesty  'woiild  eontribiité 
every  kind  of  assistance,  the  same  as  he  would  if  if 
were  for  a  Prince  of  his  own  fainily,  and  that  nô 
means  Would  be  left  untried  to  accomplish  ftte  projecti 
and  thereby  to  insure  the  prosperity   of  the  Ptovindés. 

After  I  had  listened  to  thèse  neW  refléctions ,  I 
thought  proper  to  repeat  to  his  Excellencjr  thàt  I  Wae 
DOt  authorized  to  corne  to  anj  détermination;  but  that  . 
I  would  make  my  Government  acquainted  with  évery 
circumstance  |  and  ask  for  the  necessary  Instruotiotis! 
The  Minister  egreed  with  me,  and  said  that,  in  the 
mean  time,  while  I  was  waiting  for  ordeps^  he  would 
forward  the  Negotialion  as  much  as  possible ,  and  that 
he  was  in  hopes  of  being  successful  with  ail  the  Ca<* 
bioets  interested  in  it. 

I  send  you  a  Mémorandum  upon  the  same  sub{e«t, 
whîch  was  delivered  to  me  afterwards,  as  containiâg 
the  ideas  of  the  Baron  de  Rayneval,  who  Is  cOnsidered 
at  this  Court,  (as  I  hâve  before  intimated  to  yoU))  as 
at  tbe  head  of  the  Frènch  diplomacy. 

I  hâve  described  to  you,  with  ail  possible  exactnes»; 
the  principal  points  of  this  Conférence.  It  would  nbt 
become  me  to  fudge  whether  this  Project  wôuld  b0 
favorable  or  otherwise  to  the  interests  of  the  Unîtéd 
Provinces  of  South  America.  The  Chief  Magfstrates, 
to  whom  tbeir  destîny  and  prosperity  hâve  been  eon- 
Uedy  will  weigh  it  with  that  wisdom  and  pruden^cè 
whieh  distihguish  their  délibérations  ;  and ,  as  soon  as 
tbeir  décision  shall  reach  me,  I  shall  punctuâlly  com- 
ply  wîth  il ,  and  emply  ali  the  means  in  my  power 
to  caose  it  to  be  duly  executed.  I  shall,  however,  of- 
fer  some  observations  upon  the  effect  which  may  re- 
tult  from  this  unexpected  overturè,  and  on  the  degree 
of  sîncerity  which  attaches  to  the  Project. 

In  my  Officiai  Note  of  the  28th  April,  I  intimated 
to  you  that  the  diminution  of  Republican  Governments 
was  one  of  ,the  bases  of  the  policy  to  be  adopted  by 
tbe  Holy  Alliance  for  the  préservation  of  Thrones;  and 
A»»,  in  conséquence,  the  Republics  of  Holland,  Venice, 
aniOenoa,  were  extinguished  by  the  Congress  at  Vî- 
eooa,  althougb,  at  the  same  time,  it  affected  to  restoi'e 
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1819  ail  tbe  States  of  Europe  to  the  satne  situation  in  i77liic| 
tbey  were  before  tbe  Frencb  Révolution* 

j  also  expressed  a  belief,  tbat  the  Sovereigns  a^ 
aembled  at  Aîx-la-Cbapelie  had  secretly  agreed  to  ia 
'  yitç  the  People  of  America  to  îoin  them  in  tbia  policy 
wben  Spain  sbpuld  be  undeceived^  and  haTe-renouncej 
tbe  .project  of.  reconquering  the  Provinces;  and  th^ 
tbe  King  oî  Portugal  warmly  promoted  it  through  M 
Ministers;  and  I  added,  tbat  I  thought  it  impossible  î| 
tbis  case  to  -agrée  to  the  sélection  of  a  Prince  of  th{ 
dynasUes  of  tbe  5  great  Pov^ers  ;  so  opposite  were  theil 
i^lerests  >  and  so  grea|  was  tbeir  jealousy  of  eacb  othei 
that:J.  feared  tbeir  cboice  would  fall  on  some  othei 
Pjrinp0  of  a  Nation  of  tbe  second  or  tbird  tank,  t{ 
whon)  tbey  copia  promise  sucb  a  co^operation  as  >youl| 
enivire  tbe  soccess  of  tbe  project.  I  formed  this  opi 
judn  wben.I  first  contemplated  tbe  Cabinets  of  Europ^ 
and  began  to  obsei^e  tbeir  political  movements.  Tho^ 
idfi^.appear  to  me  to  be  confirnied  at  tbis  monienl 
by;  tKe  récent  proceedings  of  tbe  Frencb  Cabinet ,  ani 
its, présent  proposition  to  be  only  an  apticipation  c 
tbe  perlod  whicb  is  fast  approaching ,  gf  the  iiltimat 
triumph  of  our  Proyînces ,  and  'the  despair  of  Spaii 
vrbîcb^  in  tbe  Expédition  now  filting  oui,  is  rapidl 
exhausting  ail  its  resources  y  and  must  finally  be  conj 
pelled  to  abandon,  even  tbe  bope  of  any  effort  wortb| 
ûf  tbat  nftm^»  . 

Tb0*.  Prime;  Minister  communicated  to  me  bis  Pr< 
poritlon,  w^itbout  exbibiting,  according  to  my  judgoien 
tbat  war m tb  whicb  is  generally  excited  in  trealîog  < 
affaires  of  sucb  great  interest;  and,  upon  my  observiq 
to  bim  tbat  I  was  not  autborized  to  do  any  thing  j 
relation  to  it,  be  readily  agreed  tbat  we  .sbould  vr^ 
the  necèssary  time  for  tbe  arrivai  of  Orders  upon  tlj 
subject^  wbich  interval  bis  Excellency  would  enipl^ 
in  gradually  forwarding  the  Negotiatîon  with  tbe  oth< 
Cabinets  whicb  migbt  take  an  interest  in  it. 

As  an  Expédition  is  now  preparing  at  Cadix,  again 
tbe  Provinces,  the  first  step  to  be  taken  would  be,  I 
endeavour  to  induce  His  Catbolic  Majesty  to  orderai 
other  direction  to  be  gîven  to  it.  Tbe  Minister  ass4 
red  me  tbat  tbis  was  already  in  band,  tbat  be  h^ 
not  yet  learnt  tbe  resuit ,  but  tbat  it  would  not  be  â 
easy  matter  to  persuade  the  King  to  this  measure.    Ti 


Digitized  by  LjOOQ IC 


du  Sud  en  faveur  du  Pr.  de  Lucca.     135 

fact  is,  that  the  Yessels  for  the  Pacific  hâve  sâiled,  aud  1819 
that   the   preparatioD    of  a  Fieefc  continues  to    be  car- 
ried  on  i^ith  the  same  actîvity. 

The  course  hitherko  pursued  by  the  French  Goyern* 
meot  is  far  fronr  consistent  with  those  wishes  for  the 
freedom  of  the  Provinces  of  South  Ânierica  which  bis 
Excellency  has  so  often  expressed  to  me.  At  Bordeaux 
seTeral  armed  Vessels  bave  been  built,  and  oihers 
freighted ,  for  the  Expédition ,  notwithstandîng  the  re- 
présentations of  the  Chamber  of  CoDuneree;  and  ar 
Sénégal  they  bave  detained  the  value  of  a  Ship  .  and 
Cargo  y  prize  to  one  of  our  Cruizers,  notwithstandîng* 
ihe  applications  of  tlie  Chevalier  Rivadavia,  in  con-^ 
junction  witb  mine,  for  its  restitution  ;  —  no  argu- 
ments bave,  been  sufficienjt  to  înduce  thp  Briinistry  tc^ 
appoint  a  Consul  to  réside  at  thç  Capital,  or ,  at  least, 
of£cially  to  confirm  the  Person  who  performs,  provi- 
«ioaally,  the  functions  of  an  Agent  for  commerce;  — 
and,  more  than  once,  the  suggestions  bave  been  checked 
of  sonie  of  the  Members  of  the  Chamber  of  Deputiea, 
wbo  wished  the  Ministry  to  be  more  decided  in  ils  con- 
duct,  and  to  give  encouragement  to  the  French  trade 
with  the  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plata, 

An  apology  for  this  inconsistent  course  of  policy  is 
offered,  by  allegîng  the  difficult  situation  of  France. 
But,  who  knows  whether  family  interests  do  not  pre- 
Taîl  over  the  King,'and  whether,  after  ail,  bis  Cabi- 
net has  not  been  acting  in  perfect  concert  with  Spain 
to  counteract  the  preponderancy  of  Ëngland,  which 
is  an  object  of  jealousy  to  ail  the  Governments  of  the 
CoDiinent,  but  more  particularly  to  France?  Howçver 
reasonable  the  suspicions  may  be ,  which ,  under  exist- 
ing  cîrcumstances ,  are  created  by  the  principal  project, 
—  tbat  project  will  be  promoted  with  no  less  zeal, 
whea  the  undertaking  of  Spain  s^all  begin  to  fail  of 
«uccess,  because  theu  the  greatest  interests  will  be  awa- 
kened.  AU  the  States  of  the  Continent  vvould  be  plea- 
sed,  that  a  Throne  should  be  erected  in  the  Provin- 
ces of  the  Rio  de  la  Plata ,  on  which  should  be  seated 
aMonarch  independent  of  the  influence  ofEngland;  who 
ntight,  hereafter,  counterbalance  her  colosal  power  on 
^  Océan,  and  dimînish  the  importation  into  those  Pro- 
cès of  English  Merchandize ,  by  granting  a  free  ingress 
to  that  of  olher  Nations.    France,  particularly,    would 
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1819  wbh  to  h«ye  fhis  markel  for  her  manuFactores,  in 
préférence  to  the  English.  The  Most  ChriatiaD  Ring 
might  hope  to  obtain  every  advabtage  from  a  Prince 
of  his  own  House ,  raised  to  the  Throne  through  hia 
influence 9  and  by  means  of  the  powerful  assistance 
which  he  promises.  It  is,  perhapS|  the  intention  of 
His  Majesty  to  présent  the  Emperor  Francis  with  the 
Territory  of  Lucca,  which  might  be  given  to  the  Duke 
of  Reichstadty  son  of  the  £x-Emperor  Napoléon  and 
the  Empress  Maria  Louisa.  The  most  Christian  Kiog 
wonld  be  gratified  at  seeing  the  destîniee  of  his  Rival 
thus  fixed  j  and  the  Emperor  of  Austria  compromised 
by  a  Treaty  to  that  effect. 

The  cession  of  the  Floridas  to  The  United  States 
has  proved  acceptable  to  ail  the  Governments  of  Eu- 
rope, with  the  exception  of  England,  and  has  beea 
eflUected,  perhaps,  through  the  influence  of  the  Minister 
of  Russia  at  the  Court  of  Madrid.  Europe  would  be 
equally  pleased  with  the  élévation  to  the  Throne  of 
South  America  of  a  Prince  of  a  Dynasty  of  the  Conti- 
nent. This  seems  indeed  to  be  the  principal  motive  of 
the  project  of  the  Prime  Minister,  the  particulars  of 
vrhich  1  haye  had  the  honour  of  relating  to  you  ;  and, 
since  the  period  cannot  be  far  distani,  when  the 
future  destiny  of  the  Nation  may  be  a  subject  of  more 
serions  délibération ,  it  is  necessary  that  1  should  re- 
çoive timely  Instructions  from  you  upon  the  subject. 
I  thought  that  to  entertain  the  propositions  of  a  Kiog, 
iinder  the  circumstances  described,  was  in  some  mea- 
sure  contrary  to  the  7th  paragraph  of  those  which  I 
hâve  already  reçeived;  and,  although  I  did  not  décline 
to  receive  them,  I  deemed  itproper  to  object  to  them 
indirectiy,  with  a  vîew  both  to  the  critical  state  of  af- 
faires at  this  moment,  and  to  the  orders,  of  whatever 
nature  they  may  be  transmitted  to  me  hereafter. 

I  request  that  you  wiil  hâve  the  goodness  to  ac- 
quaint  the  Suprême  Director  with  my  proceediogs  1° 
this  matter,  and  to  fnform  me  whether  they  hâve  met 
with  his  approbation.  God  préserve,  etc. 

Valehoti  Goiaz. 

To  the  Secretary   of  State  of   the  Department  of 
Government  and  Foreign  jt^airs. 
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(Endoêure,)   —   Mémorandum    of  Tlie  Baron  del%Vè 
RaynevaL  -  (Translation). 

The  Frencb  Governinent  takes  the  greateat  interest 
in  the  présent  situation  of  that  of  Buenos  Ayres ,  and 
is  dlsposed  to  do  ail  that  is  in  its  power  to  facilitât • 
tbe  means  by  vrhich  the  Provinces  may  be  erecled  into 
aCoDStttationalMonarchy;  —  this  being  the  only  foru» 
of  GoTernment  suitable  to  theîr  reciprocal  interests, 
and  which  could  afford  to  them  ali  the  necessary  gua- 
rantees,  botb  witb  respect  to  the  Powers  of  Europe, 
aod  to  tboae  in  the  neighbourhood  of  the  Rio  de  la 
Flata. 

The  French  GoTernment  being  obliged,  owing  to 
political  circunistances,  to  act  with  great  circumspection^ 
in  order  to  avoid  the  obstacles  whicb  may  impede  the 
progress  of  so  important  a  Négociation,  and  which 
inay  be  expected  principally  from  England,  cannot  ma* 
nffest,  at  présent,  in  any  open  manuer,  its  désire  to 
establish  a  friendly  intercourse  with  the  Government 
of  Baenoa  Ayres  ;  but  it  will  neglect  no  favourable 
opportunily  to  testify,  in  an  unequivocal  mabner,  th« 
interest  wbîch  it  takes  in  its  welfare. 

Witb  a  view  to  the  attainment  of  an  object  so  dé- 
sirable to  tbe  South  Americans ,  as  theîr  Independence 
of  the  Crown  of  Spaîn ,  and  to  procure  for  them  a 
Constitution  on  a  solîd  and  permanent  basis,  by  which 
tfacy  might  be  enabled  to  treat  witb  every  other  Po- 
>iver,  tbe  French  Government  ofiers  ;to  undertake  the 
task  of  obtaining  the  assent  of  ail  the  Courts  thereto, 
iipoD  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca  and  Etrurîa 
to  tbe  Throne  of  South  America;  -^  for  the  accom- 
plisbment  of  which  latter  object  ail  tbe  requisite  aid 
shoold  be  afforded,  botb  in  Naval  and  Military  For- 
ces, 80  as  to  enable  him  not  only  to  command  respect, 
but  even  to  repel  any  Power  that  might  oppose  itself 
to  his  élévation, 

This  Prince,  wbo  is  18  years  of  âge,  is  of  the 
House  of  Boarbon,  and  altbough  a  relative  of  that  of 
Spain,  it  is  not  apprebended  that  his  principles  would 
^  répugnant  to  those  ôf  tbe  Americans;  whose  Cause 
^  would  nndoubtedly  espouse  witb  enthusiasm.  He 
tt  possessed  of  eminent  qualities ,  which  higbly  distin- 
SUih  bim  ;  and  his  abilities  y    as  well  as  his  military 
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1819  aducatioiiy  wliich  bas  been  tbe  object  oF  parlicular  care, 
oiTer  tbe  most  flattering  prospects. 

lu  order  to  secure  and  consolidate  bis  Dynasty, 
sbould  this  Prince  be  accepted  by  Tbe  United  Proviu* 
ces,  it  is  proposed  to  solicit  for  bim  an  alliance  with 
a  Priocess  of  BrazLl.  Tbis  would  be  of  incalculable 
advaDtage  to  tbe  twp  Governments,  wbich,  being  then 
boiind  by  faoïily  ties,  would  fiod  their  interest  in 
being  more  atid  inore  firmly  connected.^  Another 
advantage  ,  and  of  hot  less  considération  y  as  one  of 
tlie  principal  conditions  of  tbis  Alliance ,  vrould  be, 
that  Brazil  sbould  rëuounce  tbe  possession  of  tbe  Banda 
Oriental ,  togetber  v^itb  ail  claim  to  indémnityj,  '  and . 
sbould,  moreover,  agrée  to  enter  into  a  Treaty  of  Al- 
lîancei  offensive  aud  défensive,  with  llve  iievv  Monarcby. 

Witb  respect  to  Tbe  United  States,  as  tbey  hâve 
no  Eueuiy  to  fear  but  England ,.  aud  as  it  is  tbeir' in- 
terest that  they  sbould  be  on  friendly  terins  wltb  South 
America,  it  is  évident  tbat  any  objectiou  wbich  they 
might  bave  to  offer  to  the  establishment  of  a  Monarchi- 
cal  Govertiuieut  would  be  easily  removed. 

Tbe  Freuch  Government  agrées  to  take  charge  of 
the  Diplomatie  Negotîatious  upon  the  subject;  and  pro- 
mises to  grant  to  tbe  Prince  of  Lucca  ail  the  support, 
assistance,  and  protection,  wbich  would  be  granted 
even  to  a  French  Prince, 

I  entreat  you,  Sir,  to  convey  thèse  Proposais,  whkb 
I  tbink  advantageous,  to  your  Government,  in  order 
that  it  may  dedde  whether  thîô  may  not  be  the  best 
forni  tb  be  given  to  it.  It  is  well  known  that  a  po- 
werful  Party  wishes  tbat  Tbe  United  Provinces  sbould 
constitute  themselvesinto  a  Republic.  Upon  tbis  point, 
permit  me  to  make  an  observation ,  wbich  1  believe  to 
be  peculiarly  applicable,  because  it  describes  the  real 
circumstances  of  the  case.  I  sball  not  dwell  upon  the 
essentîàl  différence  betwèen  Tbe  United  States ,  as  a 
Country,  and  South  America;  you  are  perfectly  ac- 
quainted  with  it,  and  it  would  be  superfluous  to  employ 
any.  argument  to  convince  you  of  tbe  fa  et.  You  are 
aware,  also,  tbat  a  State  caanot  well  be  constituted 
ioto  a  Republic,  but  wben  it  is  yery  Hmited  in  its 
extent ,  and  its  People  are  refined  ita  tbeir  manoers. 
And  for  tbe  most  part  civiUzed.  Tbe  strength  of  a 
Repubiic ,  if  not  it»  yery  existence ,  dépends   lipon  tbe 
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hanuooy  betweea  i^l  classes  y  and.  tlie  cordial  co  -  ope^  18IB 
ration  of  evety  iodividual  in  the  gsneral  prosperity^ 
in  a  wdrd»  it  is  fteco^ssarjr  that  it  be  disHnguished  foc  ' 
virtues  which  are  rarely  to  be  found  in  the  présent 
âge*  From  this  iri^w  of  tbe  question ^  it  is  évident 
that  South  America.)  viz.  Buenos  Ayres  and  Cbile^  are 
DOt  possessed  of  tb(y  indispensable  éléments  of  a  Bepis4 
blîc:  the  extent  of  the  Provinces  is  verj  great;  civili<* 
zatioQ  is  in  ils  infantey;  and  the  passions  and  spirit  of 
Parlj,  far  from' .haviog  reached  the  wished-for  end^ 
are  continually  ptoducing  fresh  commotions  :  in  short^ 
anarcby  sUU  exercises  ail  its  power  .in  many  Dist^'icls; 
which  ou^t  to  be  subîectto  Buenos  Ayres;  .amongst 
them,  the  Eastern  Bank!  of  thé-  Rio  de  La  Plata^  vrhich^ 
frooi  its  situation,  cannot  be  separated  from  it^  ' vritlioul 
produdng  interminal^le  Wars.  • 

This  being  the  case  ;  -— *  inorder  to  make  the  Coon» 
Xtj  happy  ^  to  cheçk.  ail.  those  conflicting  powers  vrhose 
collision  paralyzes  the  affaiVs  of  the  Goverhment,  and 
(o  imite  ail  parties  in  one  common  cause,  vrhich^  for 
9  years  past ,  bas  lyeen  tfae  object  of  such  great  sacri- 
fices^ there  appears  .to  be  but  one  measnre,  and  that  is> 
the  establishment  of  a  €ônsfitutîonal  :aind  libéral  Momir- 
chy,  wbicbf  by  .securing  to  lhe;People.their  rights  as 
well  as  tbeir  happin^ssî  would  lêad  to  a  friendly  in«> 
tercoursé  vritb' aU  the  Powers'of  (Europe;  a  .bénefit 
which  is  not  to  be  neglecled,  wheiitithë  advantages 'me* 
rely  of  a  commercial  intercourse  are  takeii  into- consi- 
dération. The  GouBtry  would  thjen  kave  a  Govern- 
ment, well  consiitqted,  and  acknowledged  by  the  other 
Powers:  agriculture,  of  which  it  stands  in  need,  wou^ 
soon  become  a  source  of  riches  and  plenty  :  the  iarts 
and  sciences  would  flourtsht  Emigrants  from  Enrofie 
would  iocrease  the  Population^  which-  is  now  wkolly 
disproportioned.  to  >the  .  extensive  Régions  which'  they 
inhabit;  and  the  Terrîtory  which  now  présents  to  the 
eye  of  the  TraveUer  the  aspect  only  'of  n  barren  wasle, 
would  be  co»Verted  iqto  a  fertile  Country..  A  gréât 
source  of  weallh  alsO  pxistsin  thé  mîn«s>  of  every  kind, 
hrom  which  not^  onlyâmmëase  Revenues'  would  be  d^ 
rived,  but  even  the  >  prosperity  of  many  .oiher  Coun- 
tries  would  be  promoted* 

Thèse  varions   considérations    are    such    as   should 
indttce  yonr  Government  to  adopt  the  Plan  proposed: 
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IBISbecause^  to  establish  tfae  happiness  bf  one's  Countr}-, 
is  to  be  entitled  to  it8  gratitude ,  and  tô.iinmortal  famé, 
tbe  most  glorious  and  the  oalj  reward  woDthj  of  the 
ambition  of  virtuous  Men. 

It  ia  known  that  the  English  hâve  a  considérable 
Party  in  United  Provinces;  and  I  beg  to  be  permilted 
ta  o£fer  some  reflections^  and  to  make  some  suggestions, 
upon  that  point. 

Suppose  that  England  should  place  a  prince  of  lier 
own  upon  tbe  Throne  of  South  America,  hy  meaos  of 
tbe  influence  v^hich  she  bas  acqùired  in  Europe,  during 
the  long  Wars  foc  which  she  bas  paid,  and  in/which 
ber  most  important  interests  vrere  involved ,  — -  her 
object  baving  been  to  sbîeld  berself  from  the  blows 
vrbich  threatened  her:  she  might,  for  a  time,  save  the 
Country  from  a  fresh  War,  and  supplj  tbe  Government 
with  the  physioal  force  necessarj  to  consolidate  its  po- 
vrer*,  but  is  it,  therefore,  to  be  supposed  that  the  Na- 
tion would  be  more  happjr? 

In  what  consists  the  happiness  of  a  People;  ,and 
partieularly.  of  such  a  People  as  that  of  The  TJDited 
Provinces,  vrho  bave  been  labouring  so  many  years 
for  the  attainment  of  their  independence ,  on  vrhicli 
their  glory  dépends,  and  for  that  happiness  to  vfhicli 
their  numerous  sacrifices  entitle  them? 

Ist.  In  the  establishment  of  those  rigbts  which  na- 
ture claims,  and  therefore  approves. 

2dly,  In  the  frce  exercise  of  the  religion  wbîcli 
theyprofess,  and  whose  truths  they  know  and  ap- 
preciate. 

ddly.  In  the  national  character,  vrhîcb  forms  the 
eodal  tie,  and  by  which  the  Inhabitants  of  South 
America  are  distingtiished  from  many  other  NationS; 
who  hâve  not  yet  reached  that  degree  of  civilisation 
iur  which  the  gênerai  happiness  of  the  People  is  fonnd 
tO'Consist. 

What  could  be  expected,  as  regards  ail  thèse  con- 
sidérations, from  England,  or  from  Prince  passionately 
Attached  to  the  principles  of  that  Nation?  The  People 
would  bave  to  fear  even  the  overthrow  of  the  Catho- 
lic  Religion,  the  dominant  one  of  tbe  Country,  or  at 
least  its  contemptuous  treatmeut,  or  perbaps  Relîgîou* 
Civil  Wars,  which  would  produce  misery  in  the  Na- 
tion ^  besides ,  bis  national  character,  so  eotirely  oppo- 
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led  to  Ihat  of  the  civilized  Americaos,  would  induce  1819 
bin  to  act  contrary  to  theîr  social  happinesa  :  the  coq* 
sequeoce  of  wbicb' would  be,  that,  bated  by  tbe  Na« 
tires,  he  vrould  gratify  hia  personal  feelings,  and  exer- 
cise hÎ8  revenge ,  if  not  to  tbe  deatructioa  of  tbe  Na* 
tîoQ  which  excited  it,  at  least  to  tbe  extent  of  enfeeb- 
liag  it  80  far  as  to  enable  hîm  to  rule  over  it  de8« 
poûcallj. 

Bjr  thia  picture,  ^nrbicb  ia  a  faitbfui  one,  you  -wiU 
see  that»  far  from  having  erected,  upon  a  solid  foun* 
dation  y  tbe  édifice  so  bappily  begun,  ita  basea  would 
sooo  be  deatroyed ,  and  tbe  People ,  ao  deaerving  of  a 
faetter  fate,  would  fait  again  into  slavery. 

U  tberefore  tbe  proaperity  of  tbose  Countrtes  be 
the  ob)ect  aougbt  for ,  they  abould  not  be  trusted  to 
baods  wbich  could  not  but  fetter  tbem,  and  deatroy 
their  riaing  bappineas,  wfaicb  bas  been  ao  dearly  bougbt. 
Oa  the  other  îiand ,  by  accepting  for  their  Sotereiga 
the  Prince  proposed  by  France,  tbey  would  bave  notb- 
iog  to  apprebend  with  respect  to  their  religion  ;  it  vrould, 
on  the  contrary ,  meet  with .  a  solid  support  from  him, 
at  tbe  same  time  tbat  it  would  be  divested  of  fanaticiam, 
so  iDjurioua  to  ail  religions  ;  a  libéral  spirit  would  pre* 
Tail,  opposed  to  licentiousness,  so  pernicioùs  to  a  ci- 
vilized State;  ail  the  rights  wbicb  could  insure  a  per- 
fect  felicity  to  South  America  would  be  enjoyed  ;  and 
thej  would  f  in  a  word ,  possess  a  Prince  wbo,  baving 
become  an  American,  neither  would  nor  could  bave 
anj  other  object  in  view  than  tbat  of  prbmoling  agri- 
culture, tbe  arts,  sciences,  and  commerce,  and  of  con- 
ciliatiDg ,  foy  bis  kindness ,  tbe  affection  of  bis  Subjects. 

l}ader  ail  tbe  circumstançes ,  tbe  Government  must 
«letermine  expeditiously,  if  tbey  will  not  lose  tbe  most 
farorable  opportunity  wbicb  can  présent  itself,  for  se- 
curîog  the  bappiness  of  tbe  Country ,  and  tbe  prospe* 
rity  of  iu  trade* 

(3.)  —  Firêt  Secret  Sitting  oj  Congresê. 

Buenos  Ayf^  %1th  October^  181». 
The  Deputiea  baving  met  in  tbe  Hall  of  Sittings,  at 
10  o'dock  in  tbe  morning  of  tbis  day»  on  tbe  invita- 
&&  of  tbe  Président,  a  Note,  marked  most  private, 
^u  opened  and  read,  from  tbe  Suprême  Director  of 
t^e  State,  dated  tbe  day  before ,  enclosing  a  Commu- 
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1819  nicaHon  from  Don  Jos^  Valentiii  Goinez ,  Envoy  Ex- 
traordinary  to  the  European  Powers,  and  dated  at  Pa- 
ris, on  the  18th  of  Juoe  latt,  addressed  to  the  Secre- 
tary  of  State  of  the  Department  of  Govemment  and 
Foreîgn  Affaire.  The  said  Note  having  been  read ,  the 
Communication  from  the  above<^named  Envoy  was  also 
read. 

After  stating  that  he  had  been  invited  to  an  inter* 
vîew  by  His  Most  '  Christian  Majesty's  Minister  for  Fo- 
reîgn Affairs^  which  took  place  on  the  Ist  of  the  moolh 
in  which  his  Communication  was  dated  ^  he  submits 
the  Proposai  then  made  to  him  by  that  Minister,  of 
establishitig  a  Constitutional  Monarchy  in  thèse  Protin- 
cesy  aiid  placing  on  the  Throne  the  Prince  of  LuccS) 
4he  iate  Successor  to  the  Kingdom  of  Etruria^  and  de- 
scended,  by  the  maternai  line,  from  the  Hou8e  of 
Bourbon.  That  Minister  declared:  —  that  the  electioo 
of  that  Prince  would  meet  wi^i  the  most  perfect  ap- 
probation of  the  Sovereîgns  qf  the  Principal  Courts, 
and  partîcularly  of  the  Emperors  of  Austria  and  Rus- 
sia ,  who  were  avowedly  attached  to  the  person  of  the 
Prince,  but  still  more  so  to  the  promotion  of  the  gê- 
nerai interests  of  this  Continent;  -—  that  His  Most 
Christian  Majesty  would  view  this  measure  with  parti- 
cular  satisfaction,  and  use  ali  his  influence  with  tbe 
other  Sovereigns  to  promote  it;  —  and  that  he  would, 
at  the  same  time,  employ  such  means  as  might  be 
found  requi&ite,  to  protect  the  new  Monarchy,  whetber 
by  succours  of  every  description ,  or  by  his  médiation 
with  His  Catholic  Majesty,  to  induce  him  io  desiet  from 
the  hostilities  in  which  he  is  engaged  against  thèse  Pro- 
vinces. The  Envoy ,  in  reply ,  explained  the  considc- 
•  rations  that  opposed  his  proceding  in  such  a  matter, 
namely,  the  want  of  sufficient  authority;  and  stated 
further,  that  no  Proposai  would  be  accepted  by  bis 
Government,  which  had  not  for  its  bases  the  disconli- 
nuance  of  the  war  on  the  part  of  Spain ,  the  integrity 
of  the  Territory  of  the  former  Viceroyalty,  parlicularly 
that  of  the  Banda  Oriental,  and  the  affording  such  aid 
as  was  nece^sary  to  render  the  présent  condition  or 
the  State  fnore  respectable,  —  which  couid  not  reason- 
abiy  be  hoped  for  from  the  élection  of  the  Prince  of 
Lucca,  who  was  moreover  objectionable,  as  being  un- 
married,  and,  consequently,  without  an  heir. 
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Tlie  Minuter,  after  having  opposed  thçse  refiectionsy  1819 
proceeded  to  state,  that  His  Mo8t  Christian  Majesty 
would  niake  a  spécial  point  of  endeavouring  to  obtain 
from  His  Catholic  Majesty  tlie  cessation  of  hostîtities, 
and  the  acknowledgment  of  tlie  Independence  of  thèse 
ProYinces;  —  that  the  Prince  of  Lucca  miglit  tbntract 
a  matrimonial  alUanoe  with  one  of  the  Prin cesses  of 
Brazil,  (under  the  express,  condition  of  the  évacuation, 
bj  Brazily  of  the  Banda  Orientj^l,  and  of  the  relin- 
quishment  of  ail  .claîm  of  indeinnity  for  the  same,)  by 
which  means  the  succession  to  the  Crown  would  be 
secured;  —  that,  in  this  case,  His  Most  Christian  Ma- 
jesty would  also  afford  every  description  of  aid,  the 
saine  as  he  would  hâve  done  in  favor  of  a  Prince  of 
his  Uood,  and  would  especially  exert  ail  his  efforts  to 
effect  the  project,  and  promote  the  welfare  of  this 
People. 

Tbe  Deputy,  Gomez,  concludes  by  observing,  that, 
after  listening  to  thèse  renewed  remarks  of  the  Mini* 
8ter,  he  again  replied  to  him,  that,  being  unable,  for 
want  of  sufficient  authorîty,  to  corne  to  a  décision  him- 
self,  he  would  give  an  account  of  the  whole  to  hÎ8 
Government,  and  request  the  necessary  Instructions; 
to  which  the  Minister  readily  assented,  offering,  at  the 
same  time,  to  conduct  ihe  Negotiation,  in  the  meaa 
while,  wilh  a  view  to  place  it  in  the  most  favorable 
State.  The  Minister  afterwards  made  several  observa- 
tions upon  this  important  and  délicate  subject,  and  al- 
luded  to  a  Mémorandum  in  support  of  the  same  senti- 
ments, which  was  delivered  to  the  Deputy  afterwards 
by  another  Individual,  and  which,  he  assured  him, 
contained  the  views  of  the  Baron  de  Rayneval,  who 
was  consîdered,  by  His  Court,  as  the  Head  of  the 
Frencb  Diplomacy. 

Both  of  thèse  Documents  having  been  read,  the 
Chamber  resolved  to  defer  the  considération  of  them 
until  tbe  Saturday  foUowing,  in  order  to  give  time  for 
&  full  examination  of  this  momentous  question ,  and  to 
lummoa  tbe  attendante  of  such  Members  pf  the  Cham- 
ber as  had  been  absent  at  the  présent  Sitting. 

Another  Private  Note  from  the  Suprême  Dîrector 
▼as  then   read ,   of  the-  same  date  as  the  former ,    and 
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1919  enclosmg  the  Communications  requested  of  General  San 
Martin  y  and  the  GoYernment  of  Chîley  (in  1816,)  ex- 
planatory  of  the  causes  of  the  suspension  of  the  pro- 
jected  Expédition  agaiost  Lima;  which  Communications 
were  referred  to  a  Committee^  composed  of  the  Senors 
Deputies  j  Funes  and  Saenz ,  in  'order  that  they  might 
report  there  upon  to  the  Chamber. 

Upon  which  the  Sitting  was  cloied. 
Deputies  présent. 

The  Président.  The  Vice  Président  *)• 

Malayia.    Bustamantk.  Zxn>AinEz.  Pacheco.  Funes. 

CaRRASCO.    LaSCANO.  ViAMONT.  RiVEAA,      DlAZ  VtLEZ. 

Choiuioariv.  Azeyedo.      Gallo,      Sabhz.     Gusmav« 
(4.)  —  Second  Secret  Sitting  of  Congress. 

Buenos  Ayres^  Zrd  Noyember^  1819. 
The  Members  having  met  in  their  Hall  of  Sittings, 
at  the  usual  hour,  Xhey  proceeded  to  take  into  their 
considération  the  Proposai  which  had  prevîously  been 
before  them ,  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  at 
Paris,  to  Doctor  Don  5os4  Valentîn  Gomez,  Envoy  Ex- 
trao^dinary  of  this  Govemment  to  the  European  Po- 
wers,  for  the  érection  of  a  Constitutional  Monarchy  in 
thèse  Provinces,  under  the  Sovereignty  of  the  Prince 
of  Lucca ,  as  stated  mdre  at  length  in  the  Secret  Sit- 
ting of  the  27th  of  October  last. 

The  Congress,  deeply  impressed  with  the  impor- 
tance, the  delicacy»  and  the  momentous  conséquences, 
of  this  question,  and  closely  attending  to  the  terms  ia 
which  it  is  communîcated  to  it,  in  the  Officiai  Note 
of  the  Suprême  Executive  Power  of  the  26th  October, 
immediately  submitted  for  considération,  on  the  one 
hand,  the  incompatibility  of  the  proposai,  with  the 
Political  Constitution  of  the  State,  which  had  been  re- 
cently  sanctioned  and  published,  and  unanimously  ac- 
cepted  by  the  People,  and  which  the  Congress  had 
solemnly  sworn  to  maintain  and  observe;  and,  on  the 
other,  the  power  so  to  change  it  not  being  consistent 
with  the  forms  which  it  prescribes,  in  order  the  bet* 
ter  to  provide  for  its  stability  and  permanency. 


*)  Pedro  Francisco  de  Uriarte. 
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ConsideriDg,  hoMTever,  tliat  tbe  proposai  refeiTed  1819 
to  of  the  French  Minister  of  State  oiight  be  yiewed  a8 
oot  goîng  bejond'  tbe  spbere  of  a  simple  project  of  a 
Negotiatton,  wbicb  woiild  unquestionably  be  opposed 
bj  Great  Britain ,  —  'witb  vrbose  interests  it  would  by 
DO  means  accord ,  tbat  a  Continental  Power  of  tbe 
first  rank  like  France ,  her  ancien!  Rival,  (wbose  poli* 
tical  and  coiùmercial  interests ,  combined  with  tbose  of 
Austria,  Prussia,  and  Russia,  Tvoiild  tend  most  ob- 
viously  to  counterbalance  the  preponderancy  of  tbe 
firitish  power,)  sbould  acqnire  a  decided  ascendancj  in 
tbeie  Provinces,  by  tbe  establishment  of  a  Prince  who, 
from  vrbat  bas  bitberto  appeared,  holds  out  tbe  ex- 
pectatiou ,  tbat  be  vrill  be  supported  by  tbe  above 
inentioned  Powers,  and  wbo  vrould,  of  course,  seek 
to  concile  tbe  interests  of  America  vrith,  or,  more  cor- 
rectly  speaking,  render  tbem  subordinate  to,  tbe  policy 
of  the  Continent  of  Europe;  -—  it  was  not  difficult  to 
perceive  tbat,  as  the  présent  discussion  did  not  turn 
upoD  the  Acceptance  or  Ratification  of  a  Treaty,  by 
which  the  Constitution,  lately  adopted,  would  be  eithçr 
changed  or  subverted ,  but  mere}y  upon  the  .project  of 
a  Negotiation,  -»  a  due  regard  to  the  interests  of  tbe 
Country,  policy,  and  the  exceedingly  critîcal  circum- 
itances  in  wbicb  vre  are  placed,  destitute  as  we  are 
of  tbe  resources  necessary  to  bring  to  a  close  tbe  long 
aod  disastrous  struggle  in  vrhicb  we  bave  been  enga- 
ged,  ^rhilst  we  are  threatened  anew  by  the  formidable 
Force  preparing  by  tbe  implacable  pride  and  obstinacy 
of  Spain  ;  —  ail  concurred  in  makîng  it  our  duty  to 
take  every  possible  advantage  of  this  Proposai,  in  fa« 
Yor  of  the  Politîcal  Independence  of  tbe  Country;  — 
bj  urging  tbe  Court  of  France  to  employ  ils  powerful 
influence  with  tbe  Cabinet  of  Madrid,  to  put  a  stop 
to  the  préparations  of  tbe  grand  Expédition  destined 
for  the  subjugation  of  thèse  Provinces,  so  obstînately 
penisted  in  by  the  Catbolic  Kîng;  —  by  disposing  tbe 
Goternment  of  France ,  already  inclined ,  in  relation  to 
this  particular  interests,  to  open  Communications  with 
our  Government,  to  proceed  still  furtber,  and  gra« 
^udly  to  acknowledge  it;  (thus  overcoming  tbe  ré- 
pugnance of  the  Ministers  of  Crowned  Heads  to  enter* 
tain  a  Correspondence  with  tbe  Envoys  of  an  Infant 
Republic,  to  whom  tbe  greatest  favor  they  shew  is  ba- 
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1819 relj  to  admit  its  existence,  de  facto;  while  it  is  évi- 
dent that  tbe  Goyernmeut  of  ^France ,  bj  the  simple 
fact  of  its  Proposai,  supposes  us,  tacitly  at  least,  to 
be  in  a  condition  -which  authorizes  us  to  dispose  of 
our  lot,  and  that  of  tbe  Provinces ,  by  means  of  a 
TreatyO  —  by  so  far  countenanciog  tbe  Proposai  of 
France,  and,  at  tbe  same  tinie ,  judîciously  laying  it 
before  Great  Britain ,  so  as  to  induce  the  latter  Power 
to  acknowledge  our  absolute  Independence ,  and  to  en- 
gage it  to  aid  us  in  supporling  it;  —  and,  finally,  bj 
gaîning  for  us  tbe  time  (at  least  so  long  as ,  by  Nego- 
tiation,  we  ar.e  able  to  divert  or  suspend  the  Spanish 
Fleet  or  Expédition,)  necessary  to  produce  tranquillily 
in  the  interior,  to  prépare  for  our  defence,  and  to 
establisb  our  crédit  abroad;  and  tbereby  to  place  our- 
selves  upon  such  a  respectable  footing  as  may  give  us 
greater  adTantages  in  this  or  any  olher  Treaty,  —  tlie 
stipulations  of  nvhich  must  finally  be  submitted  to  tbe 
Senate,  two-thirds  of  whom  are  required,  by  tbe 
Constitution,  to  concur  in  order  to  its  acceptance; 
yrbich  Constitution  cannot  be  altered ,  in  any  of  its  Ar- 
ticles, especîally  in  those  whicb  constitute  the  essentîal 
'  form  of  the  GoTernm'ent,  but  by  the  concurrence  of 
both  Cbambers,  in  the  form  and  manner  prescribed  by 
that   Constitution. 

Thèse  and  seyeral  other  prudent  and  deliberate  sug- 
gestions, calculated  to  provide  for  the  welfare  of  the 
Country,  to  maintain  tbe  Constitution,  and  to  leave  the 
succeeding  Législature  perfectly  free  to  enter  upon  thîs 
most  important  question,  in  tbe  manner  best  calcula^ 
«  ted  to  fix  the  fate  of  the  Provinces ,  and  to  establisb 
their  prosperlty  upon  a  solld  and  permanent  basis,  ha- 
ving  been  duly  considered;  the  following  Motion  v^as 
put  to  the  vote  :  —  Shall  tbe  Proposai  under  discus- 
sion be  admitted,  condition ally,  or  not?  The  TOtes 
being  counted,   it  was  resoWed  in  the  affirmative. 

Senors  Zudanez  and  Villegas  explained  their  votes, 
in  writing,  and  the  Chamber  directed  that  the  Senors 
Dias  Velezy  Azevedoy  and  Lascano^  who  were  not  pré- 
sent at  the  Sitting,    be  invited  to  transmit  their  votes. 

-It  then  proceeded  to  appoint  a  Committee  to  pré- 
sent, in  the  form  of  a  Project,  the  conditions  upon 
which  the   vote   of   the  Chamber  was  to   be    admitted, 
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«hen  it  was  dectded   that  the  Senors  Deputies  Busia-  1810 
fflaote,  FuneSy  and  Saenz,  be  chosen  for  that  ptirpos^. 

Upon  which  the  Sittîng  was  closed. 

DepuUes  présent. 
The  Président.  The  Vice-Président. 

Pachico.     Uriartb.       Sorilla.     Vumoït.       Guzhav. 
ZuBAVKz.     BusTAMAVTE.  Fuies.        Ritera.         Saevz. 
Chouioariv.  Gallo»        Carrasco. 

In  the  Sitting  of  the  3rd  of  Noyember,  1819 ,  in 
which  the  Proposai  made  by  the  French  Governmenr, 
for  receiving  the  Prince  of  Lucca  as  King  of  thèse 
ProTinceSy  was  dîscussed  and  decided,  017  vote  was 
as  foHows  : 

Not  being  authorized  to  act  in  contradiction  to  the 
wish  expressed  hy  my  Province,  for  a  Republîcan  Go- 
veroment,  as  deciared  in  the  Instructions  given  to  its 
Dépolies  to  the  General  Constituent  Assembly^  or  to 
change  in  its  fundamental  prînciple  the  Constitution  of 
the  State,  I  am  opposed  to  the  Proposai  of  the  French 
GoTernment,  of  accepting  the  Prince  of  Lucca  as  King 
of  the  United  Provinces.  And ,  although  I  am  persua- 
ded  that  this  Project,  degrading  and  préjudiciel  as  it  is 
to  the  national  dîgnity  and  prosperitj,  must  prôve  abor- 
tive,  even  in  France  itself,  yet,  on  considering  the 
advantages  that  may  be  derived  from  communicating  ir, 
togelher  with  a  Copy  of  the  Mémorandum  of  the  Ba- 
ron de  Rayneval,  to  the  British  Cabinet  and  to  the 
United  States  of  North  America ,  I  am  of  opinion  that 
the  communication  should  be  immediately  made  to  them, 
accompanied  by  an  exposition  of  the  probable  motives 
hv  oiaking,  and  the  conséquences  to  be  expected  from, 
this  Proposai;  —  that  the  Charges  d'Affaires,  Gomez 
aud  Rivadavia,  with  a  view  to  gain  time,  should  con- 
tinue to  entertain  the  sub)ect  with  the  French  Govern- 
ment as  long  as  may  be  practicable,  without  disclosing 
theoiselves;  but  that,  when  t^ey  shall  find  it  expédient 
to  communicate  the  Ultimatum  of  the  Sovereign  Con- 
gress,  they  should  proceed  to  England,  a  Nation  of 
more  importance  to  America  than  the  whole  of  the 
Continent  of  Europe,  for  the  purpose  of  putting  into 
■notion  the  precious  springs  placed  within  their  reach 
l>T  this  Negotiation  ;  —  and  that  the  Deputy  despatehed 
to  the  Government   of  Cbile,   by  its  Envoy  at   Paris, 
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1819  with  Despatches  relatiog  to  llie  same  subject,  sliould 
continue  bis  joiirney,  >«rithout  being  informed  of  the 
décision  wbicb  bas  been  come  to  bere.  I  explain  my 
vote^  under  my  band.  Jatme  de  Zudanez. 

In  tbe  same  Sîtting,  tbe  Deputy  Don  Alexo  Ville- 
gas  YOted  as  follows;  —  Wilhoul  enlerîug  at  preseni 
.  into  an  examination  of  tbe  advantages  or  dîsadvanta- 
ges  of  tbe  Project,  it.is  xnj  opinion,  tbat  as  its  admis- 
sion vrould  be  dîametrically  opposed  to  tbe  Constitu- 
tion, to  wbicb  we  bave  recenlly  sworn,  tbe  Congress 
bas  not  tbe  power  to  admit  it  ;  and  I  am  further  of 
opinion,  tbat,  if  tbe  Project  were  admitted  as  advan- 
tageous  to  tbe  Country,  it  would  be  invalid  from  the 
simple  fact  of  its  being'  admitted  by  tbe  présent  So- 
vereign  Congress,  without  the  observance  of  tbe  rules 
prescribed  by  the  Constitution,  in  tbe  Chapter  yrhich 
treats  of  its  reform ,  more  particularly  as  the  meeliog 
of  tbe  Constitutional  Législature  is  so  near  at  hand. 

Alexo  Villkgas. 

In  tbe  same  Sitting,  and  upon  tbe  same  question, 
my  vote  was ,  tbat  tbe  Project  should  be  admitted  con- 
ditionally ,  under  Instructions  to  be  given  to  the  En- 
voy;  my  vote  being  in  the  affirmative,  vrith  absolute 
référence  to  tbe  conditions ,  wbicb  I  consider  most  es- 
sential;  and,  in  case  tbey  be  not  approved  by  tbe  ge- 
neral  sanction  y  I  vote  for  tbe  négative;  and  I  hereby 
explain  my  vote.  José  Miguel  Diaz  Vêlez* 

(5.)  —    TTiird  Secret  Sitting  of  Congress. 

Buenos  Jyres^  12/ A  Novembtr^  1819. 

Tbe  Deputles  baving  met,  at  the  usuai  hour,  in 
tbe  Hall  of  Sittings,  tbe  Committee  cbarged  with  fra- 
mîng  the  Project  of  the  Conditi9ns,  upon  which  shoiil<I 
be  admitted  tbe  Proposition  made  by  tbe  Minister  for 
Foreign  AlTalrs  at  Paris,  to  establisb  in  The  Unîl^J 
Provinces  a  Constitutional  Monarchy,  (whicb  subject 
bad  been  discussed  witb  tbe  greatest  attention  in  the 
preceding  Sittings,)  being  présent ,  and  it  baving  been 
ultimately  resolved  to  admit  tbe  same,  conditioDalljTf 
tbey  announced  to  tbe  Chamber^  tbat  tbey  were  ready 
to  présent  tbeir  Report. 

The  Project,  presented  in  writing,  was  thcn  read  3 
several  times,  and  gênerai  observations  were  made  upon 
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h;  after  wfaicfa,    eac^i   of  the  9  Conditions  of  .which  it  1819 
iras  composed  ;    was  aingly  and    separatelj  considered  ; 
as  follows  ;  — 

Tlie  l8t.  that:  'His  Most  Christian  Majesty  takes 
upon  himself  the  charge  of  obtaining  the  consent  of  the 
5  High  Powers  of  Europe,  and  even  that  of  Spaîn,** 
was  approvedy  with  the  spécial  addition^  that  the  assent 
of  England  thereto  be  obtained. 

Senors  Zudanez ,  Dias  Vêlez ,  Uriarte,  and  Rivera 
explained  their  votes ,    as  recorded  in  the  Book  of  the 

Session. 

The  2nd  Condition,  that:  ^'Âfter  having  obtained 
this  consent ,  His  Most  Christian  Majesty  shall  facilitate 
the  marriage  of  the^  Prince  of  Lucca  with  a  Princess 
of  Brazil;  a  conséquence  of  which  should  be  the  re- 
Dnncîation,  by  His  Most  Faithful  Ma)esty,  of  ail  pre- 
tenstoos  to  the  Territories  possessed  by  Spain,  accor- 
ding  to  the  last  demarkation,  and  to  any  indemnity 
which  he  might  daim  for  the  expense  of  his  présent 
eDterprize  against  the  Inhabitants  of  the  Northern  Bank 
of  the  Rio  de  la  Plata'',  was  approved,  with  the  amend« 
ment  that ,  instead  of  NortJiern  Banh^  should  be  sub- 
stîtuted  Eastern  Bqnl,  omitting  the  words  —  "of  the 
Rio  de  la  Flata'\ 

The  3rd  and  4th  Conditions  were  then  considered, 
in  their  order,  and  were  approved  of  in  the  following 
terins: —  3 rd.  "France  shall  undertake  to  alford  to  the 
Prince  of  Lucca,  ail  the  necessary  assistance  to  establish 
tbe  Monarchy  in  thèse  Provinces,  upon  a  respectable  foo« 
ling;  and  it  shall  coinprize  not  only  the  Territory  within 
ibe  ancient  limita  of  the  Viceroyalty  of  the  Rio  de  la 
Flata,  4>nt  also  that  of  the  Province  of  Montevideo, 
together  with  ail  the  Banda  Oriental,  Entrerios,  Cor-  % 
rientes,  and  Paraguay;  —  4th,  "Thèse  Provinces  shall 
ackowledge  as  their  Monarch  the  Prince  of  Lucca,  sub- 
ject  to  the  PoHtical  Constitution  to  which  they  bave 
iworo;  those  Articles  excepted,  which  may  not  be 
adaptable  to  tbe  form  of  an  hereditary  Monarchical 
Gotemment:  which  Articles  shall  be  amended  in  the 
constitutiooal  manner  prescribed  by  the  Constitution/' 

The  5th  Condition,   that  „The   highest  Powers   in 
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1819  Europe  haviog  agreed  upon  the  élévation  to  tbe  Throne 
of  the  Prince  of  Lucca,  this  Project  shall  be  realized» 
eyen  sh'ould  Spain  persévère  in  the  attempt  to  recon» 
quer  thèse  Provinces,"  was  in  like  roanner  approved. 

The  Deputy  Zudanez  recorded  bis  vote. 

The  6th  Condition,  that,  ,Jn  tbe  latter  case,  France 
sball  eitber  basten  tbe  arrivai  of  the  Prince  of  Lucca, 
witb  ail  tbe  Forces  required  for  sucb  an  undertaking, 
or  sball  place  this  Government  in  a  condition  to  resist 
tbe  Forces  of  Spain,  bj  furnisbing  it  witb  Troops, 
arms ,  Ships  of  vf ar ,  and  a  Loan  of  3  or  4,000,000  of 
dollars,  to  be  repaid  after  tbe  War  sball  bé  ended, 
^nd  the  Country  restored  to  tranquillity,''  vras  appro- 
ved; —  vritb  tbe  Amendment,  that,  instead  of  3  or 
4,000,000,  tbe  vfords  3  or  more  millions,  sbould  be 
substituted.  ^ 

The  Deputy  Diaz  Vêlez  recorded  bis  vote. 

The  7tb,  8tb,  and  9th  Conditions  were  in  due  or* 
der  examined,  and  approved,  in  the  foUowing  t^ms  :  — 
7th.  „Thîs  Project  shall  be  virithout  effect,  if  there 
be  reason  to  apprehend  that  England  would  see  vîth 
uneasiness  tbe  élévation  of  tbe  Prince  of  Lucca,  and 
might  be  disposed  to  resist  or  frustrate  it  by  force."  — 
8th.  „The  Treaty  conchided  between  the  Minister  for 
Foreign  Âffairs  of  France  and  our  Envoy  at  Paris, 
shall  be  ratified  vfitbin  the  tîme  to  be  agreed  upon  for 
that  purpose,  between  Hîs  Most  Christian  Majesty  and 
the  Suprême  Director  of  this  State ,  witb  tbe  prevîous 
consent  of  the  Senate ,  accordîng  to  the  constitutiooal 
fornis."  —  9th  „Our  Envoy  shall  obtaîn  the  tîme  that  may 
be  necessary,  in  order  that  an  afTair  of  sucb  great  im* 
portance  may  be  negociated  bere;  and  shall  use  ail  the 
circumspection  and  précaution  required ,  by  the  déli- 
cate nature  of  the  transaction,  as  well  to  présent  the 
fàilure  of  the  Project,  as  to  guard  against  the  fatal 
conséquences  w^hich  (were  it  to  transpire  prematurely) 
w^ould  be  the  efFect  of  the  malîgnant  commentaries  upon 
it  of  the  Enemies  to  the  prosperity  of  our  Country. 

Tbe  votes  of  the  Deputies,  vrbo  were  net  présent 
at  tbe  last  Sitting,  baving  been  requested,  on  tbe  pro- 
position vfbetber  the  Project  sbould  be  accepted  condi- 
tioiially ,  or  not ,    tliey  presented  tbemselves  in  the  Hall 
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for   tbat  purpose.     The  Deputy  Diaz  Vêlez  recorded  1819 
liis  vote. 

Thu8  ended  tbe  Sitting» 

Deputies  présent  » 

The  Président.  The  Vîce-President. 

LlZCAHO.      ZUDANBZ.  SORILLA.      UrIAHTE. 

PlGRECO.       BUSTAMAVTE.  AzïVEDO.     GUZMAV. 

Cabrasco.  Chorroarin.  RnrsRA.      Diaz  Vklez. 

Sahcz.        Gallo.  Fuses. 


15. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Berlin, 
adressée  à  Ses  Ambassadeurs ,  Mi-- 
nistres  et  Agens  Diplomatiques,  près 
les  Cours  Etrangères,  sur  Vètat  poli-- 
tique  de  V Allemagne.  En  date  de 
Berlin,  le  28  Septembre,  18 19* 

Messieurs  ^ 

Vous  avez  dë)à  tu  le  Message  pr^sidial  qu'à  la  suite 
des  Conf^reaces  de  Carlsbad  j  l'Autriche  a  prësentë  \ 
la  Diète  Geruianique  ;  vous  savez  aussi  Aiyk  que  toutes 
les  propositions  qu'il  contenait  ont  éié  converties ,  *par 
cette  Assemblée,  en  Décrets^  et  que  ces  Décrets,  y  ont 
passe  à  Tunanimitë.  Mais  comme  il  importe  beaucoup 
que  toutes  les  Puissances  de  FEurope  envisagent  et  ju- 
gent ces  Résolutions  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
je  crois  devoir  vous  mettre  à  même  de  les  leur  pré« 
seoler  dans  le  jour  le  plus  favorable,  et  de  les  leur 
faire  connaître  dans  leurs  causes^  leur  nature  et  leurs 
effets. 

11  y  a  loDg-tems  que  Pétat  politique  et  moral  de 
TAUemagne  pouvait  donner  de  légitimes  alarmes  \  tous 
les  amis  de  Pordre  social  et  de  la  tranquillité  pu* 
Clique.  Qaelqtie  saine  que  fût  en  général  la  masse  du 
I^euple,  et  quelqu'attachée  qu'elle  fût,  dans  les  diffé- 
rens  Etats  de  la  Fédération,  à  ses  Souverains,  on  ne 
pouvait  se  déguiser  à  soiméme  qu'il  régnait  dans  les 
esprits  une  inquiétude  secrète  et  une  fermentation  sourde, 
entretenues  et  aigries  par  la  licence  effrénée  des  dis- 
cours et  des  écrits.     Cette  fermentation  des  esprits  était 
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1819 en  partie  naturelle,  et  on  pouvait  Texpliquer,  par  les 
ëv^nemens  extraordinaires  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
dëlivrance,  avaient  tiré  les  hommes  de  toutes  les  clas- 
ses des  ornières  de  l'habitude;  par  les  sacrifices  que 
raffranchissement  de  rAUemagne  avait  coûtes  aux  Peu- 
ples,  et  qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme  qu'ils  ne 
les  avaient  sentis  pendant  l'orage^  par  les  esp^Srances 
exagérées  des  esprits  exaltes ,  qui  avaient  résé  PAge 
d'or,  et  se  flattaient  de  le  voir  nattre  du  sein  marne 
de  rage  de  fer  qui  venait  à  peine  d'expirer;  enfin,  par 
la  crise  violente  de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  sor- 
tis d'un  ordre  de  choses  force  et  contre  nature,  ne  pou- 
vaient pas  se  mettre  tout  à  coup  au  niveau  de  circon- 
stances nouvelles,  et  qui  souffraient  à  la  fois  du  passe 
et  du  présent.  Le  mécontentement  naturel  résultant  de 
ces  causes  réunies  était  plus  triste  que  dangereux ,  et 
devait  céder  à  l'action  lente  du  tems  et  à  l'activité  bien- 
veillante et  éclairée  des  Gouvernemens  qui,  trop  long- 
tems  distraits  de  l'intérieur,  s'en  occupaient  sans  relâche 
avec  autant  d'amour  que  de  zèle* 

Mais  à  câté  de  4;e  mécontentement  naturel  existait 
un  mécontemeut  artificiel  et  factice  qui,  prenant  sa 
source  dans  des  principes  erronés,  des  théories  ambi- 
tieuses et  chimériques ,  des  vues  secrètes  et  coupables, 
des  passions  basses  et  intéressées,  créé  et  répandu  par 
les  'écrits  et  les  discours  d'un  parti  révolutionnaire,  pou- 
vait former  avec  le  premier  une  alliance  dangereuse,  et 
le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les  esprits  et  les  por- 
ter aux  plus  funestes  excès.  Quiconque  observait  d'un 
oeil  impartial  et  attentif  la  situation  des  esprits  en  Al- 
lemagne, soupçonnait  depuis  long-teros  l'existence  d'un 
parti  répandu  sur  toute  la  surface  de  cette  v<aste  Con- 
trée, tirant  son  origine  d'affinités  électives  d'opinions  et 
de  sentimens ,  et  fortifié  par  des  associations  formelles 
qui  tendaient  à  bouleverser  TAUemagne,  et  \  substi- 
tuer à  son  état  actuel  une  République  une  et  indivisi- 
ble, ou  telle  autre  chimère  qui  ne  pouvait  même  être 
^  tentée  que  par  des  révolutions  violentes,  et  dont  le 
préalable  aurait  été  le  renversement  de  toutes  les  dy- 
nasties régnantes. 

Un  attentat,  atroce  donna  la  mesure  de  l'audace  et 
de  la  frénésie  du  parti  révolutionnaire.  Cet  attentat, 
commis  par  le  bras  d'un  seul  Individu,  qui  peut  être 
même  n'avait   pas  de    complices  proprement  dits,   n'eu 
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elait  pu  moins  le  fruit  d'ane  façon  de  penser  g^a^rale  1819 
(l^une  certaine  classe  ^  l'effet  visible  et  le  signe  frappant, 
le  sjmplûme  indubitable  d'une  maladie  sërieuse ,  pro« 
fonde,  étendue,  qui  se  révëlait  de  cette  manière  à  l'AU 
lemagoe  effrayée.  Four  achever  de  s'en  convaincre,  il' 
suffisait  de  recueillir  le  jugement  de  la  Classe  enseignante, 
des  Etudians,  des  Ecrivains,  et  de  tous  ceux  qui  étaient 
soumis  à  leur  inflnence,  sur  cette  action  affreuse  qui 
excita  l'indignation  des  Peuples,  et  qui  trouva  des  apo- 
logistes parmi  les  esprits  développés;  tandis  qu'elle  in- 
spirait de  l'effroi  aux  uns,  elle  excitait  l'admiration' des 
autres. 

Les  enquêtes  qui   eurent  lieu    sur   le   théâtre   du 
crime  en  provoquèrent  ou  en  amenèrent  d'autres   dans 
difTërentes    parties    de   l'Allemagne.     La   Prusse    sentit 
AUSSI  la  nécessité  d'éclairer ,   par  des  moyens  extraordi* 
oaires^  les   ténèbres  dans  lesquelles  se  préparaient  l'al- 
liance formidable  des  fausses  doctrines  et  dès  besoins, 
celle  des  maximes  en  apparence  désintéressées,  avec  les 
passions  personnelles.      Le  résultat   de   ces  enquêtes  a 
été  partoutle  même.    Partout  les  faits  ont  constaté  des 
suppositions    qui   n'étaient    que    trop    fondées;    tout    a 
prouvé  l'existence    et    l'activité   d'un    parti  qui   semait 
dans  l'ombre ,    pour  un  avenir   plus  ou  moins  éloigné, 
des  germes  de. Révolution.     Les  iheneurs  sont  liés  par 
ridentité   des  principes  et   des  sentimens,    tiennent   les 
uns  aux  autres   par  une  attraction  naturelle,  communi- 
quent ensemble  par  Lettres,   mais  plus  encore  par  des 
voyages  fréquens  et  par  des  missionaires  politiques;  ils 
M  soutiennent   sans   se   connaître   personnellement,    et 
souvent  s'entendent  sans  s'être  expliqués  d'une  manière 
formelle.    Leur  but  est  de  refondre  la  société,  d*effacer 
toutes  les    différences   politiques   qui  se  trouvent  entre 
les  Peuples  de  rAliemagne,    de  substituer  l'unité  réelle 
^e  ce  vaste  pays  à  l'union   de  ses  membres,  et  d'arri* 
▼n'y  par  les  ruines  de  l'ordre  actuel,  à  un  nouvel  or* 
dre  de  choses.    Leurs  moyens  sont  de  s'en»parer  de  la 
génération  qui  s'élève,    en    lut   donnant   dans   tous   les 
Instituts  d'éducation ,   depuis   les  Ecoles  jusqu'aux  Uni- 
versités, un  même  esprit»  les  mêmes  sentimens,  les  mêmes 
habitudes.   Cet  esprit  est  un  esprit  d'indépendence  et  d'or* 
goeily  des  principes  subversifs  entés  sur  une  métaphysique 
abstruse  et  sur  une  théologie  mystique,  afin  de  fortifier 
1«  ianatisme  politique  par  le  fanatisme  religieux*     Ces 
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18l9Motunen8  sont  le  nrëpris  de>  ce  qui  existe,  la  haine 
contre  les  Rois  et  les  Gouvernemens ,  l'enthousiaBoie 
pour  le  fantdme  qu'ils  appellent  liberté,  et  Tamour  des 
choses  extraordinaires  ;  ces  habitudes  sont  celles  de  la 
force  physique  9  de  l'adresse  corporelle ,  et  surtout  le 
goût  des  asisociations  secrètes  et  mjrstérieuses ,  comme 
autant  d'armes  dont  on  pourra  se  servir  au  besoin  con- 
tre la  sociëtë.  Le  turnufeaen  et  la  burschenscJuift, 
tendant  à  faire  de  toute  la  jeunesse  un  Etat  dans  TEtat, 
n'avaient  pas  d'autre  objet.  Dans  quelques  anoëes  d'ici, 
les  jeunes  gens  façonnes  de  cette  manière,  instrumeos 
dociles  de  leurs  maîtres,  places  dans  le  Gouveruemeot, 
doivent  se  servir  de  leurs  places  pour  le  renverser. 
La  doctrine  de  ces  Sectaires,  telle  que  le  crime  coin* 
mis  à  Manheim  et  les  apologies  de  ce  crime  l'ont  ré' 
\é{ie^  peut  se  réduire  à  deux  maximes,  l'une  plus  per- 
nicieuse que  l'autre;  la  première,  que  le  but  l^itime 
les  moyens;  la  seconde,  que  les  actions  sont  îndiS^- 
rentes,  que  leur  prix  dépend  uniquement  des  idées  qai 
les  inspirent,  et  que  ces  idées  sont  toujours  louables, 
quand  elles  ont  Tindépendence  et  la  liberté  de  TAUe- 
magne  pour  objet. 

Telle  est  la  nature  du  mal  que  les  enquêtes  ont  ma- 
nifesté. On  voit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  conspirations, 
mais  d'acheminement  è  une  Révolution,  non  de  la  Prusse 
seule  ou  principalement,  mais  de  TÂllemagne  toute  en- 
tière; non  du  moment  actuel,  mais  de  l'avenir. 

Du  moment  où  les  Gouvernemens  de  l'Allemagne 
eurent  découvert  et  sondé  la  place,  il  était  de  leur  de- 
voir de  s'occuper  des  moyens  de  combattre  les  progrès 
du  mal,  et  de  tâcher  de  l'extirper  dans  sa  racine.  1| 
tient  à  des  causes  générales;  on  ne  pouvait  donc  aussi 
le  conjurer  que  par  des  mesures  générales  concertées 
entre  tous  les  Etats  de  l'Allemagne^  et  unanîroemenl 
consenties.  Sévir  simplement  contre  des  individus  q^u 
avaient  été  arrêtés  comme  les  pliis  instruits  des  vues 
et  .des  menées  du  parti ,  et  non  comme  les  plus  coupa- 
bles, et  qui  avaient  dû  principalement  servir  de  moye^ 
de  perquisition ,  eût  été  une  mesure  partielle  et  inso  - 
fisante;  c'était  dans  les  causes  qu'il  fallait  prévenir  le» 
effets.  I 

Tel  a  été  l'objet  unique  des  Conférences  de  Caris- 
bad;  elles  n'avaient  d'autre  but  que  de  concerter,  su^  ^ 
tous  les  intéressés,  les  moyens  les  plus  propres  a  crée 
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fo  garanties  de  l'ordre  social  en  Allemagne ,  soit  eo  1810 
doflDaot  plus  de  force,  de  dignité  et  pouvoir  \  la  Diàte 
Gemanique,  soit  en  convenant  de  principes  communs 
à  fitivre  par  tous  les  Etats  Fédërtfs^  relativement  aux 
deux  grands  vëhicules  de  l'opinion ,  la  presse  et  Tin^ 
stnictioa  puplique.  Les  Ministres  de  toutes  les  Cours 
l^riacipales  de  rAllemagne,  rëonis  à  Carlsbad,  ont  i\& 
]>ariaitement  unis  de  sentimens  et  de  vues»  Le  mal 
i'aoooflçait  d'une  manière  si  évidente  et  sous  des  for^ 
loes  û  alarmantes,  que  tous  les  esprits  en  ont  éxi  saisis 
et  pénétrés.  Les,  mesures  les  plus  faites  pour  Fâolgner 
et  le  prévenir  étaient  à^la-féis  si  simples  et  si  palpables^ 
leUement  indiquées  par  les  causes  du  mal  elles-mêmes, 
tt  tellement  conformes  aux  principes  de  la' justice  et  de 
l'huminité  qui  dirigent  tous  les  Princes  de  rAUemagne, 
i^ue  ks  propositions  \  faire  à  la  Diète  n'ont  pas  ren- 
cootié  de  contradicteurs  y  et  ont  été  faites  avec  l'assen* 
tîmejit  général  des  Souverains  et  de  leurs  Ministres. 
Ce  qui  achève  de' prouver  que  ces  mesures  étaient  è-la- 
fois  ui^entes  et  dictées  par  l'intérêt  commun,  c'est  qu'il 
a  presque  suffi  de  les  présenter  è  la  Diète  pour  les  lui 
iaire  adopter,  tX  que  ces  propositions  ont  été  conver* 
tics  eo  Résolutions  à  l'unanimité.  Cette  unanimité  pré» 
ciense  et  vraiment  admirable  met  l'union  des  Etats  de 
l'AIiemagne  dans  tout  son  jour;  cette  union  qui  a  fait 
adopter  les  mesures  proposées,  garantit  encore  plus 
leur  succès  et  la  sûreté  de  l'Allemagne  que  ces  mesures 
elles  mêmes.  Cette  union  est  la  seule  unité  possible;  et 
coaiaie  c'est  une  unité  vivante,  non  pas  de  nom,  mais 
d'effet;  non  de  forme,  mais  de  sentiment  et  d'intérêt; 
OD  peut  et  on  doit  en  attendre  les  plus  heureux  ré* 
sultats. 

U  serait  inutile  d'entrer  dans  de  longues  discussions 
sor  les  raisons  et  les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf- 
^^Ses  sur  les  moyens  proposés  ;  ils  parlent  assez  d'eux» 
mêmes,  et  se  |rouvent  aussi  en  partie  énoncés  dans  le 
Message  présidial.  Cependant  je  crois  encore  devoir 
f  ajouter  les  considérations  suivantes  : 

Lorsque  les  Souverains  d'Allemagne,  au  Congrès  de 
VicDDe,  déclarèrent,  par  T Article  13  de  l'Acte  Fédéral, 
T>11 7  aurait  une  Constitution  d'Etats  dans  les  différen* 
I*»  parties  intégrantes  ^e  la  Fédération  Germanique, 
^  ne  promirent  en  effet  que  ce  qu'ils  pouvaient  et 
▼(Kdsiflnt  accorder   à  leurs  Peuples;   ce  qu'ils  auraient 
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1819  dë|à  tous  rtfalistf ,  si  les  trayaux  préparatoires  de  cette 
institution  le  leur  avaient  permis  ;  ce  qu'ils  vont  exécu- 
ter sans  différer  davantage.  .  Mais  il  est  s&r  que  cet 
Article  était  énoncé  d'une  manière  vague ,  et  ce  vague 
a  été  saisi  par  les  novateurs  ^  et  ils  s'en  sont  •  servis 
^  pour  substituer  leurs  propres  idées  creuses  ou  leurs 
espérances  fantastiques  à  l'idée  des  Souverains.  Il  im- 
portait donc  beaucoup  de  s'expliquer  sur  cet  objet  d'une 
manière  plus  précise  ^  afin  de  reprimer  les  prétentions 
des  Sectaires,  et  de  prévenir  des  erreurs  de  fait  et  d'ac- 
tion de  la  part  des  Gouvernemens,  C'est  ce  que  la 
Diète  vient  de* faire. 

Les  Souverains  ont  promis  une  Représentation  d'Etats 
à  leurs  Peuples;  institution  ancienne  qu'il  s'agit  de  ra- 
viver: institution  véritablement  Nationale  et  Germanique: 
institution*  qui  y  donnant  aux  différentes  classes  des  Pro- 
priétaires un  moyen  légal  d'éclairer  le  Souvei^in,  et 
prêtant  une  voix  organique  aux  voeux  et  aux  besoins 
de  la  Nation  y  est  en  effet  une  institution  monarclûque. 
Mais  les  Princes  de  T Allemagne  n'ont  jamais  voulu  9  ou 
ne  se  sont  pas  du  moins  engagés  \  donner  à  leurs  Peu- 
ples une  Représentation  Nationale  ^  dans  le  sens  mo- 
derne dir  mot,  sur  les  principes  et  sur  Téchelle  d'autres 
Constitutions  jusqu'ici  étrangères  \  l'Allemagne;  une  Re- 
présentation Nationale  qui,  calculée  sur  l'étendu  du 
Territoire  et  de  la  Population,  et  investie  d'attributions 
Souveraines  dénaturerait  les  Gouvernemens  existaos,  et 
introduirait  la  démocratie  dans  la  Monarchie.  La  ma- 
ladie politique  qui  attaque  une  partie  de  l'Allemagne, 
et  qui  menace,  si  l'on  n'y  porte  remède ,  de  gagner  de 
plus  en  4>lus  du  terrain  ,  est  née  en  grande  partie  de 
l'abus  de  la  presse  et  du  mauvais  esprit  du  corps  en- 
seignant dans  plus  d'une  Université.  C'est  là  que  se 
trouve  la  source  du  venin  des  fausses  doctrines.  Ici 
surtout,  les  mesures  communes  étaient  nécessaires,  car» 
que  servirait-il  à  Un  Gouvernement  Allemand  de  pré- 
venir la  license  de  la  pressé,  si  tel  autre  l'encourageait 
ou  la  tolérait?  Que  gagnerait-on  à  dter  sa  place,  en 
Prusse  f  à  un  professeur  qui  en  abuserait  pour  perver- 
tir l'esprit  de  ses  auditeurs,  s'il  pouvait  espérer  d'être 
placé  dans  une  autre  Université?  Il  fallait  donc  éta- 
blir partout  à  cet  égard  une  m>lice  assise  sur  les  mêmes 
principes.  C'est  ce  que  la  Diète  a  tâché  de  faire.  Le 
problème  n'était   pas  facile.     U  a  été  résolii;  pour  la 
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liberté  de  la  presse ,  de  manière  \  conciKer  l'intërét  de  1819 
U  science ,  qui  tient  à  ce  que  les  ouvrages  savans  et 
Uh  recherches  sérieuses  et  profondes  soient  affranchis 
de  toute  entrave ,  avec  Pintërét  dé  l'opinion  publique^ 
et  ceitti  de  la  réputation  des  gouvernans  et  des  gouver* 
nés,  qui  exigent  que  les  Gazettes  et  les  Pamphlets  soient 
soumis  à  la  censure,  afin  de  ne  pas  corrompre  le  Peuple 
ptr  le  poison  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  fausses 
doctrines  y  et  de  ne  pas  déshonorer  les  Citoyens  par 
leurs  médisances  et  leurs  calomnies. 

Quant  aux  Universités ,  on  n'a  pas  touché  à  tout  ce 
qui  les  rend  avec  raison  chères  à  l'Allemagne,  à  la  vé- 
ritable liberté  de  l'enseignement  scientifique,  à  l'étendue 
des  études  que  l'on  peut  y  faire,  à  leurs  formes  parti- 
culières et  originales;  mais  on  les  a  soumises  à  une 
surveillance  plus  sévère,  et  l'on  a  cru  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  réprimer  les  écarts  politiques  et  anti-reli- 
gieux des  Professeurs,  était  de  leur  annoncer  les  con- 
séquences graves  que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
pour  toute  leur  existence;  et 

Quant  aux  Etudians ,  on  a  renouvelé  une.  défense  à 
laquelle  on  tiendra  la  main,  et  qui  empêchera  qu'ils  ne 
soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  doivent  être,  des  Jeu- 
nes gens  qui  se  préparent  à  la  fois  à  la  vie  savante  et 
à  la  vie  active. 

La  Diète  aurait  beau  décréter  ces  résolutions,  si  elle 
continuait  à  manquer  d'une  puissance  coactive  capable 
de  les  faire  respecter.  Un  mode  d'exécution  assurée  et 
par  conséquent  munie  d'une  force  suffisante ,  manquait 
^  la  Fédération;  c'était  une  des  prihcipales  lacunes  de 
lActe  Fédéral.  Cette  lacune  vient  d'être  remplie.  Les 
Etats  de  l'Allemagne ,  les  plus  grands  comme  les  plus 
petits,  ont  tellement  reconnu  la  nécessité  d'organiser 
daos  la  Fédération  une  puissance  coactive,  qu'ils -^'ont 
pas  balancé  à  sacrifier  à  la  dignité,  à  la  consistance,  à 
Inaction  de  la  Diète,  les  craintes  que  la  faiblesse  pou- 
vait inspirer  aux  uns ,  et  celles  que  la  supériorité  pou- 
vait suggérer  aux  autres.  Dans  cette  Loi  d'exécution, 
00  a  tâché  de  ménager  l'indépendance  de  chaque  Etat, 
autant  qu'on  le  pouvait,  sans  comproifiettre  l'existence 
<)e  l'association,  La  force  ne  se  montre  que  dans  le 
fond  du  tableau,  et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  res- 
^nrces  auront  été  épuisées.  Gomme  les  fils  des  trames 
'^olutionnaires  se  croisent  dans  leurs  directions,  et  s'é- 
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1819  tendent  dans  beaucoup  de  Pays  oit  les  enquêtes  partil 
culièrea  les  ont  dëcouyerts  et  signalas,  sans  pouvoir  lej 
suivre  »  on  a  cru  qu'un  Comité  Génëral  d'Enquête^ 
purement  temporaire  ^  saisirait  et  lierait  mieux  tous  le< 
faits  p  afin  d'en  présenter  l'ensemble  à  l'Allemagne,  poui 
la  leçon  des  Peuples  et  la  gouverne  des  Princes*  Li 
manière  dont  cette  Commission  sera  formée,  l'esprit  de^ 
Gouvernemens  qui  la  nommèrent,  et  sa  durée  iiniitéej 
suffisent  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  i 
s'eifaroncher  de  toute  mesure  de  sûreté  qui  paraît  U 
moins  du  monde  menacer  la  liberté  individuelle. 

Tel  est,  Monsieur,  le  sens  dans  lequel  vous  pré^ 
senterez  au  Ministère  de  la  Cour  près  laquelle  vou^ 
êtes  accrédité ,  les  mesures  qui  viennent  d'être  .prises  h 
la  Diète. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  communin 
quer  Huffiront  pour  vous  mettre  en  état  de  lui  faire 
sentir  que  ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  autres;| 
qu'elles  sont  les  conséquences  des  mêmes  principes; 
qu'elles  tendent  au  même  but,  et  qu'elles  forment  uni 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dansj 
leurs  résultats  et  les  effets  qu'elles  ne  manqueront  pa^ 
de  produire. 

Il  importe  surtout  que  vous  rendiez  le  Ministère  at^ 
tentif  à  deux  résultats  de  ce  nouveau  système ,  qui  se- 
ront un  bienfait  pour  l'Europe  tout  entière. 

Les  Puissances  de  l'Europe  qui  ont  réuni  leurs  ef- 
forts contre  les  bouleversemens  comme  contre  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  Française;  qui  ont  assis  sur 
leurs  antiques  bases  la  légitimité  et  la  propriété;  qui» 
par  des  Traités  solennels,  se  sont  garanti  réciproque- 
ment cet  état  de  choses  ;  sont  aussi  plus  que  jamais  so- 
lidaires pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  tranquillité  inté- 
rieure. Un  pays  ne  peut  être  aujourd'hui  révolutionné 
ou  menacé  de  révolution  ^  sans  que  les  autres  soient 
ébranlés  ou  frémissent  de  l'être.  Les  Ennemis  de  1  or- 
dre social,  dans  les  différentes  Contrées  de  l'Europei 
sont  )iés  entr  eux,  non  seulement  par  l'identité  des  prin- 
cipes, mais  par  des  communications  intimes.  Leurs  joies 
coupables ,  leurs  douleurs  scandaleuses ,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances,  sont  partout  les  mêmes;  et,  a  cet 
égard ,  il  règne  entr  eux  une  parfaite  communauté  de 
biens.  Les  premiers  amis  et  protecteurs  de  Perdre  so- 
cial, les^  Souverains,   ne  peuvent  se  flatter  de  combal- 
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tre  leurs  Ennemis  avec  succès , .  s'ils  ne  sont  pas  unis  181D 
daoi  le  même  respect  à  professer  les  principes,  dans  les 
mêmes  mesures  vigoureuses  pour  les  dëfendre.  Ce  n'e^t 
pas  pour  euX|  c'est  pour  les  Peuples;  ce  n'est  pas  par 
amoar  du  pouvoir,  c'est  par  attachement  pour  la  li« 
bertë,  qu'ils  doivent  tout  employer  pour  maintenir  leur 
autoritë  tutélaire.  Ils  doivent  donc  applaudir  à  ce  que 
TÂlIemagne  vient  de  faire,  et  marcher  dans  le  même 
MD8.  On  peut  le  dire  sans  exagération ,  c'est  à  TAlle*  . 
magne  et  à  son  repos  que  tient  la  tranquillité  de  l'Eu* 
rope.  Par  sa  position  géographique,  ce  Pays  en  est 
le  centre ,  ou  pour  mieux  dire  le  coeur  ;  et  le  coeur 
ne  saurait  être  vicie  ou  malade,  sans  que  l'on  s'en  res« 
sente  bientôt  jusqu'aux  extrëmitës  du  corps  politique. 

Les  mesures  prises  pour  donner  à  la  Fëdërâtion 
Germanique  plus  d'unité,  de  force  et  d'action,  bien  loin 
d'iaspirer  aux  Puissances  voisines  de  TAHemagne  des 
apprÂensioDS  ou  des  Jalousies,  doivent  au  contraire 
les  n^jouir,  et  elles  doivent  y  voir  de  nouvelles  garan- 
lies  de  la  conservation  de  la  paix  gënërale.  La  force 
de  h  Fédération  Germanique,  comme  celle  de  toutes 
les  Fëdërations  placées  entre  des  Puissances  du  pre- 
mier rang ,  ne  sera  jamais  que  défensive  ;  elle  main- 
tiendra ses  droits  et  son  indépendance,  eDe  ne  mena^ 
cera  jamais  celle  des  autres  ;  et  plus  la  force  défensive 
de  l'AUemagoa  'Sera  grande,  et  plus  elle  préviendra  dans 
leur  naissance,  ou  arrêtera  dans  leurs  développemens, 
toas  les  Projets  qui  seraient  contraires  au  lien  de  fra- 
ternité, à  la  Sainte-Alliance  qui  unit  les  Etats  de  TEurope. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance,  etc. 

Berhstorff, 
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Mémoire  sur  la  politique  de  là  Prusse 
écrit  en  1822,  pour  la  cour  de  Berlin 
par  un  de  ses  agens  diplomatiques  d 
Francfort. 

*   (Traduit  de  rallemand). 

Les  bases  de  TancieD  système  de  la  Prusse  vis-à-YÛ 
des  autres  Etats  de  l'empire  germanique  établies  pal 
Frédéric  II,  après  la  paix  de  Hubertsbourg  j  et  .rest^e^ 
depuis  presque  les  mêmes  jusqu'au  traité  de  Lunévillei 
ont  subi|  depuis  le  recès  de  la  députatîon  de  l'EmpirQ 
et  le  congrès  de  Vienne ,   des  modifications  e8sentielle& 

1.  Par  la  sécularisation  des  Etats  ecclésiastiques  et  li^ 
médiatisation  de  la  plupart  des  petites  principautés,  ce 
qui  produisit  à  l'époque  de  la  Ligue  du  Rhin  Tagrao^ 
dissement  et  l'augmentation  des  forces  de  la  Bavière^ 
du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Darmstadt  et  de  Nassau^ 

2.  Par  la  cession  des  Pays-Bas  et  des  différentes 
possessions  allemandes  de  l'Autriche,  qui  perdit  ainsi 
son  caractère  de  puissance  englobant  l'Allemagne,  tan^ 
dis  que  la  Prusse ,  par  son  établissement  politique  el 
militaire  sur  le  Rhin ,  la  Saar  et  dans  la  Thuringe,  nou 
seulement  cerna  en  quelque  sorte  toute  l'Allemagne 
septentrionale  et  centrale,  mais  fut  mise  en  coiitacl 
territorial  immédiat  avec  TAUemagne  méridionale. 

3.  Par  le  partage  de  la  Saxe. 

4.  Par  la  supériorité  marquée  qu'acquit  le  principe 
du  prolestantisme  en  Allemagne  par  suite  des  iU^^ 
cfaangemens  survenus  depuis   1803.  * 

5.  Par  la  naissance  d'un  parti,  favorisé  aujourd]bnî 
par  le  Wurtemberg,  qui,  outre  -  passant  les  principes 
du  protestantisme ,  prend  pour  drapeau  les  idées  con^ 
stitutionnelies  et  démocratiques. 

Grâce  aux  changemens  indiqués  sous  le  numéro  r 
il  faut   avoir   désormais  plus   de*  considération  sous  le 

Digitized  by  LjOOQ IC 


par  un  Agent  diplom.  Prussien.        l6l 
— ; 1822 


16. 

denhschrijï  uber  die  Politik  Preus-- 
Sens  in  Bezug  aufDeutschland^  dem 
Ministerium  des  Auswàrtigen  in 
Berlin  iihersandt  von  einem  preussi- 
schen  Diplomaten  in  Frankfurt. 

(OrigiDaltext). 

Die  Grandlagen  des  frdhern  Systems  Preussens,  wie 
es  in  Bezug  auf  die  deutschen  Reichssiaaten  Friedrich 
IL  nach  dem  Hubertsburger  Frieden  feststellte,  und  wie 
solches  seitdem  im  Wesentlichea  bis  zuoi  Ltineviller 
Frieden  bestand ,  haben ,  seit  dem  Reichs  -  Deputations* 
Kezesse  und  dem  Wiener  Kongresse,  wesentliche  Ver* 
aoderangen  erfahren: 

1.  Durch  die  Sekalarisirang  der  geistlichen  Staaten 
ond  die  Mediatisirung  der  meisten  kleinen  Reichsstèindey 
und  die  daraus  und  aus  dem  Rheinbunde  hervorgegan- 
geoen  Yergrdsserungen  und  bessere  Bewaffoung  Baierns^ 
Wiirtembergs,  Badens,  Darmstadts  und  Nassaus. 

2.  Durch  die  Abtretung  der  Niederlandè  und  der 
in  Dentschland  zerstreuten  Besitzungen  Oestreichs, 
welches  dadurch  aufhôrte  umfassende  Macht  zu  seyn, 
wahrend  Preussen  durch  sein  militairisches  und  politi- 
>cfaes  Etablissement  am  Rheine,  an  der  Saar  und  in 
Tharingen,  nicht  allein  Nord-  und  Mittel-Deutscbland 
QÛlitaîrisch  umzingelte,  sondern  sogar  mit  Stid-Deutsch- 
laod  in  unmittelbare  Territorial  -  Beruhrung  kam, 

3.  Durch  die  Theilung  Sachsens. 

4.  Durch  das  entschiedene  Uebergewichti  welches  in 
Folge  der  seit  1803  stattgefundenen  Umanderungen  al- 
ler Art,  das  protestantiscbe  Prinzip  in  Deutschland 
erhielt 

5.  Durch  das  Entstehen  einer  Torziiglich  |etzt  Yon 
^iirtemberg  begânstigten  Partei,  welche,  die  Grund- 
^tze  des  Protestantismus  iibertreibend ,  die  reprâsenta- 
tiven  und  demokratischen  Ideen  als  Feldzeichen  wiihlte. 

^  Die  Folgen   der  ad   1   entwickelten  Ver&nderungen 
^ûrfteo  eine  weit  grdssere  Beachtung  seyn ,  die  )etzt  in 

f^ouu,  Supplém,.Tom.Iir.  L 
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1882  point   de   vue    politique ,   pour   les  Etats    que   nous 
avons  mentionnes. 

Ces  mêmes  Etats  sont  devenus ,  d'après  la  remarqu 
numëro  2,  beaucoup  plus:  inSëpendans  de  TAutrichi 
tandis  que  celle-ci  vient  de  perdre  le  vrai  noyau  d 
son  parti  en  Allemagne  par  les  sécularisations  et  iiu 
diatisations» 

La  Prusse  a  obtenu ,  au  contraire ,  l'influence  mili 
taire  la  plus  décisive  sur  l'Allemagne  septentrionale  ( 
centrale  par  sa  position  sur  le  Rhin,  ses  forteresses  d 
Coblentz ,  de  Saar-^Louis  et  d'Erfurth ,  ainsi  que  par  s 
co-occupation  de  Majence.  Mais  d'un  autre  dié  oi 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  partage  de  la  Saxe  et  l'ex 
tension  des  frontières  prussiennes  vers  l'occident  a  ei 
pour  résultat  d'inspirer  à  la  plupart  des  Etats  de  TA! 
lemagne  septentrionale  et  centrale  une  sorte  de  méfiane 
difficile  à  vaincre  contre  la  Prusse,  qui,  de  la  sorte 
se  trouve  avoir  sous  ce  rapport  changé  de  râle  ave 
rAutriche,'dont  les  projets  d'agrandissement  réels  o< 
supposés  dirigeaient  autrefois  ces  mêmes  Etats  vers  l'ai 
liance  prussienne. 


Les  rudes  coups  qu'a  subis  le  parti  catholique  ei 
Allemagne  sont  indubitablement  tont-à-fait  dans  l'iota 
rét  de  la  Prusse.  Si  l'on  a  considéré  et  si  l'on  do! 
considérer  toujours  ce  dernier  Etat  comme  la  tête  di 
protestantisme,  on  peut  affirmer  que  toute  l'Alleniagoc 
à  l'exception  de  l'Autriche ,  s'est  aujourd'hui  tellemeo 
protestantisée  9  que  même  la  Bavière  catholique ,  dani 
ses  institutions  et  son  organisation  militaire,  devra  si 
rapprocher  d'avantage  de  la  Prusse  que  de  l'Autriche. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  parti  révolution natr 
favorisé  à  présent  par  le  Wurtemberg,  il  est  très  pro 
bable  que  quoiqu'il  mérite  une  sérieuse  attention,  comm! 
moyen  d'opposition  et  comme  instrument  propre  à  ser 
vir  une  influence  étrangère,  il  ne  jouera  pas  en  iéi 
nitif  un  râle  particulier,  mais  il  se  fondra  de  nouveai 
dans  le  protestantisme,  qui  lui  prête  aujourd'hui  se 
cours,  surtout  si  le  principe  monarchique  continue  i 
se  consolider  en  France. 

Mais  le  système  de  la  Prusse  à  l'égard  de  PAile 
magne,    tel  qu'on   le  formerait  d'après  toutes  les  cofl 


Digitized  by  VjOOQ IC 


par  un  Agent  diplom.  Prussien  .       163 

polidscher  Hiasicht  die  genanDtea  Hdfe  verdieneu,  weU  ig22 
che  zagleich  durch  die  ad  2  auseinandergesetzte  n  Terri- 
torial-VerhlUtDisse  weit  UDabhangiger  9  aïs  es  frtiher 
der  Fall  war,  von  Oesterreich  geworden  sind,  -wahrend 
dièse  letztere  Macht  gleichzeitig  durch  die  Sekularisa* 
doaeo  and  Mediatisatîoaen  den  eigentlichen  Kern  ibrer 
Partei  in  Deutschiand  verloren  haf. 

Dagegen  hat  Preussen  durch  seine  Festsetzang  am 
Miltel-Rhein,  durch  den  Besitz  Yon  Roblenz  ^  Saarlouis 
oDd  Erfurf,  und  durch  seinen  Mitbesitz  von  Mainz 
ailerdiogs  den  entschiedensten  miiitairischen  Einfluss  auf 
Nord  -  und  Miltel  -  Deutschland  gewonnen ,  zugleich 
aber  auch  durch  die  Theilung  Sachsens  und  durch  seine 
Abgrenzung  gegen  Westen ,  welche  seine  Neider  nur 
aU  die  Marksteiné  seiner  kîinftigen  ëusseren  Grenzen 
des  Reicbs  darzustellen  sich  bemuben ,  den  meisten 
oord-ond  mittel  -  deutschen  Staaten  ein  gebeimes,  sch-wer 
auszarottendes  Misstrauen  eingeflôsst ,  und  iui  WesenN 
Gcheo,  wenigstens  hinaicbtlich  Nord  •  und  Mittel-Deutach- 
land's,  die  frtibere  RoUe  mit  Oesterreich  gewechselt, 
gegen  dessen  wirkiîche  und  vorgesetzte  Vergrôsserungs* 
Absîchten  die  meisten  Reichsstânde  damais  Schutz  bei 
Preusaen  suchten. 

Die  harlen  ScblSge,  welche  die  katholische  Partei 
ÎD  Deutschland  erfahren  hat ,  sind  unbezweifelt  ganz 
im  Intéresse  Preussens.  Wenn  Preussen  aïs  das  Haupt 
des  Protestantismus  in  Deutschland  angesehen  wurde 
und  wtrd,  80  ist  gegenwârtig  ganz  Deutschland,  mit 
AasDahme  Ton  Oesterreich ,  in  dem  Grade  protestanti- 
sirt  worden,  dass  selbst  das  katholische  Baiern,  in  sei- 
nem  Verfassungs-  und  Militair  >  Zustande ,  mehr  sich 
Preassen  als  Oesterreich  nâhern  diîrfte. 

Was  endlich  das  Entstehen  der  jetzt  Ton  Wiirtem- 
berg  begîînstigten  revolutionSren  Partei  anbetrifft,  so 
ût  es  wohl  sebr  wahrscheinlîcb,  dass  dieselbe,  obgleich 
als  Oppositions-Mittel  und  als  sich  fremden  Einflusse  • 
darbietendea-  Instrument  gegenwSrtig  eine  grosse  Auf- 
nierksamkeit  yerdienend^  doch  im  letzten  Resultate ,  vor- 
zSglich  irenn  das  monarchische  Princîp  in  Frankreieh, 
zunehmend  an  Festigkeit  gewinnt,  keinen  besondern 
Pbtz  neben  dem  Protestantismus  einnebmen ,  sondern 
ticb  im  Lanfe  der  Zeît  wieder  mit  îhm  verscbmelzen  vrird. 

Das  aus  diesen  yerschiedenen  Elementen  herauszu- 
bfllîgende   S/stem  Preussens    hinsichtiich   Deutschiands 
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1822  sid^ratioDS  ënoocëes  ci  desdiis ,  aurait  touiours  besoin 
d*étre  subordonné  aux  exigences  de  la  politique  gën^ 
raie  et  européenne  »  exigences  qui,  sous  un  point  de 
vue  supérieur,  veulent  que  la  Prusse  cultive  encore 
assez  long-temps  l'alliance  intime  de  TAutriche:  le  but 
du  système  prussien  paraîtrait  donc  devoir  être  dabord, 
de  travailler  de  concert  avec  PAutricfae  pour  qu'au  Jour 
àe  la  crise  européenne  la  plus  prochaine,  FAUemagae 
se  trouve  aussi  bien  unie  et  armée  que  possible;  en- 
suite  de  tacher  de  rétablir,  de  consolider  et  d'étendre 
peu  à  peu  et  sous  main  l'influence  directe  de  la  Prusse 
sur  l'Allemagne. 


De  ce  point  de  vue  principal,  qu'il  nous  soit  permis 
d'examiner  la  politique  allemande  de  la  Prusse  sous  les 
trois  rapports  suivans,  fondés  sur  la  nature  des  circon- 
stances : 

I.  Vis-îi-vis  des  difTérens  Etats  en   particulier; 

II.  A  la  Diète  de  Francfort; 

III.  Vis-à-vis  de  la  nation  allemande  en  général. 

-  L  lEn  ce  qui  regarde  les  différens  Etats  allemands 
en  particulier,  il  semblerait  que,  tout -à- fait  dans  l'in- 
térêt de  la  Prusse,  on  pourrait  admettre  le  Mein  comme 
ligne  de  partage  de  Tinfluence  à  exercer  sur  l'Allemagoe, 
ainsi  que  le  prince  de  Metternich  l'avait  témoigné  au 
congrès  de  Vienne;  car  ce  n'est  qu'en  repoussant  hau- 
tement l'idée  d'avoir  quelque  action  directe  sur  les  Etats 
au-delà  du  Mein,  qu'on  parviendrait  à  y  conserver  les 
moyens  de  l'exercer  un  four. 

L'Allemagne  au  nord  du  Mein  est  déjà  cernée  (pour 
nous  servir  d'une  expression  militaire)  par  la  Prusse. 
La  situation  du  Hanovre  et  de  la  Saxe  sont  connues. 
A  l'exception  donc  de  la  Hesse  électorale  (dont  nous 
allons  parler  séparément),  il  paraîtrait  qu'à  l'égard  de 
tous  les  autres  petits  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale 
et  centrale  la  Prusse  pourrait  réclamer  un  certain  droit 
général  de  protection,  qui,  sous  lès  formes  les  plus 
adoucies,  deviendrait  cependant  le  meilleur  moyen  de 
diriger  tous  ces  petits  gouvernemens  avec  lenr  souve- 
raineté vaniteuse  et  avec  leur  désir  remuant  pour  les 
diverses  alliances,    dans  le  sens  du  système  prussien. 
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mmte  aber  freilich  noch  immer  w^sentlich  den  Bîick-  1SS2 
sicfaten  der  allgemeinen  europSischen  Politîk  unterge* 
ordoet  werden;  und  wenn  dièse  aus  hôhern  GraDden, 
aaf  wahrscfaeinlich  IMngere  Zeit,  eine  enge  Verbindung. 
oit  Oesteireich  erbeischt  9  so  diirfte  sich  als  Zîel  des 
gegenwërtigeti  deiitschen  Systems  Preossens  ergeben: 

Einmal  gemeinschajtlich  mit  Oesterreicli 
dïhin  zu  arbeiten,  dass  die  nà'chste  eu* 
ropSische  Krise  Deuschiand  80  yiel  als  môg- 
lich  einig  und  bewaffnet  finde. 

FerÀer' dabeiy  doch  allmèîhlig  und  unter 
derHaïady  den  nnmittelbaren  Einfluss  Preus* 
9608  xn.  Deutschland  wieder  herzustellen^ 
zu  begrîiaden  und  zu  erweitern. 

Nsch  diesen  Hauptgesichtspunkten  sey  es  erlaubt, 
dîe  deatsche  Politik  Preussens  in  den  drei  ihr  durch 
die  Natur  der  VerhSltnisse  gegebenen  Beziehungen  : 

f •  G^en  die  Terschiedenen  einzelnen  Hofe  ; 

2.  Anif.Bundestage; 

S.  In  Hioflicht  der  deutscben  Nation  iiberbaiipt ,  nlî« 
htr  zwrunlemncfaen. 

^ftedier'  einzeloen  mittelbaren  deutscben  H(5fe  an- 
^etnfik)  se  'sdiien  es  ganz  dem  preussischen  Intéresse 
«Dgemessen,  în  die  von  dem  Fursten  Metternicb  auf 
dem  Wiener  Congresse  ausgesprochene  Theilungslinie 
des  Einflosses  in  DeutscUand  durcb  den  Main  einzuge- 
luD,  ond  indém  man  laut  jede  Idée  eines  siidiicb  des* 
Mtin's  anszinibenden  direkten  Einflusses  weit  wegge- 
wiesen^  gerade  dadnrch  den  geeignetsten  Scbritt  zur 
muglicben  Erhaltung  desselben  zu  thun. 

Der  nordiich  vom  Main  gelegene  Tbeil  von  Deutsch- 
Uod  ist  militairisch  von  Preiissen  umfasst.  Sacbseva 
«od  Hannovers  VerhSltnisse  sînd  geceben.  lodem  man 
ferner  also  Kurhessen  (wovon  noch  besonders  die  Rede 
Kja  wird)  Ton  4ler  Berechnung  ausschlosse ,  schiene 
Preussen  liinsîcfatlkli>  der  iibrigen  kleineren  nord-  und 
onltel^-deatschen  Stoaiten  ein  gewisses  allgemeinea,  in 
dîe  diîldealen  Formen  gekleidetea ,  sonst  ausgeiibtes 
!>chQtnecbt  ofane  Nachtbeil  faktisch  ansprecben  zu  kôn* 
Bea^  iitod  durfte  darin  vielleicht  das  beste  Mittel  fin* 
^en,  diesé  kleineren  Regierungen  mit  ihrer  Souveraine- 
tiits.EiteIkeit  und  ihrem  '  unruhigen  Streben  nach  Ver<» 
btodaogen ,  im  Sinbe  seines  Systems ,  au  leitep. 
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1822  Dan8  PAlIemagott  méridionale  existent,  différence  gar- 
dée des  intérêts,  deux  masses,  dont  Fune  est  représen- 
tée par  la  Bavière,  l'autre  par  le  Wurtemberg  et  le 
grand-duché  de  Bade,  sans  que  ces  deux  derniers  Etats 
soient  exempts  de  Jalousie  entre  eux.  Il  paraît  que  la 
Prusse  devrait  tourner  de  préférence  toute  son  atten- 
tion vers  la  Bavière  et  tâcher  de  contracter  avec  elle 
une  alliance  aussi  intime  que  possible;  cette  alliance) 
semblable  an  pacte  de  famille  des  Bourbons,  serait 
d'ailleurs  aussi  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Ba- 
vière, et  l'Autriche  aurait  d'autant  moins  droit  "de  s'en 
montrer  jalouse,  qu'on  n'aurait  fait  sofas  be!. rapport 
que  suivre  l'exemple  de  ses   relations  avec  la 'Saxe. 


A  IHinion  ainsi  consommée  avec  la  Bavière,  nulle 
autre  ne  devrait  mieux  s'ajuster  que  l'union  avec  les 
deux  maisons  régnantes  de  Hesse*  En  parvenant  à  les 
rallier  décidément  au  système  prussien ,  on  aura  fornif 
une  telle  jonction  territoriale  avec  la  Bavière  et  jet^ 
une  chaîne  si  serrée  autour  de  rAUemag9!e<^  que  sans 
parler  ici  du  Hanovre  et  de  la  Saxe,  lé  Wurtemberg, 
le  pays  de  Bade,  le  Nassau  et  la  Thuringe^  se  trou- 
veraient militairement  cernés  et  soumis  de  fait  au  af- 
stème  prussien. 

Dans  cette  position,  la  Prusse  n'aurait  besoin  que 
d'observer  une  sorte  de  neutralité  à  l'égard  du  Wur- 
temberg, et  d'entretenir  avec  Bade  des  relations  aussi 
amicales  que  le  permettrait  l'union  i|vec  la  Bavière,  et 
quUl  serait  nécessaire  pour  empêcher  Bade  de  se  lie^ 
trop  intimement  avec  un  autre  Etat  quelconque.  Nas- 
sau ,  complètement  environné  par  les  possessions  de  Is 
Prusse  et  de  la  Hesse,  serait  amené  plus  tôt  ou  plus 
tard  k  renoncer  a  des  alliances  plus  lointaines;  ^^ 
même  que  le  duc  d'Oldenbourg,  entouré  par  le  tem- 
toire  de  Hanovre,  ne  saurait  chercher  ailleurs  un  ap- 
pui qu'en  Prusse.  ^Quant  au  Hanovre,  ce  gage  impor^ 
tant  des  relations  avec  l'Angleterre,  il  faudrait  le  m^ 
nager,  même  le  flatter,  tout  en  s'efforçant  en  seoret  ie 
l'isoler.  La  Saxe  doit  être  surveillée  et  isolée,  m^^^ 
traitée  aussi  sous  tous  les  rapports  avec  modération  et 
douceur,  pour  pouvoir  peut*ét|^  avec  le  temps  se  for- 
mer un  parti  à  Dresde ,    quiy  coriime   après  la  g««'"^ 
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Im  sâdKchen  Deutschland  besteben ,  àem  IntereMe  1822 
Dachy  zwet  Massen,  wovon  Baiern  die  eine,  Wurtem- 
berg und  Baden  y  obgleich  nîcbt  ohne  wechsekeitige 
Ëifersacht  uDtereinander,  die  andere  bilden.  Es  achiene, 
dassPreussen  hier  vorzugsweise  seine  Augen  auf  Baiern 
zu  ricbten  batte,  und  dass  eine  moglicbst  enge  Ver- 
bindung  mit  diesem  Staate,  dessen  wohlTerstandehes 
Interesse  ganz  damit  ûbereinstimmte  ^  selbst  in  der  -we- 
sentUchen  Ausfâhrung  des  ehemaligen  Bourboni'scben 
FamilieQ  *  Paktes^  das  unTerânderlicbe  Ziel  der  preussi* 
schen  Politik  sejn  miisste ,  -wortiber  Oesterreicb  um  so 
weniger  Eifersucbt  zu  ëussern  berechtigt  ware ,  aïs 
Preussen  dabei  nur  dem  Beispiele ,  welches  Oesterreicb 
mit  Sacbsen  gegebeui*  zu  folgen  sebiene,  und  dadurcb 
die  so  wesentlicbe  Befestigung  Baierns  in  dem  gemein- 
samen  Système  sicherte. 

Ao  dièse  Verbindung  knvîpflte  sicb  wobl  keine  pas- 
eeoder  und  natiirlicber,  aïs  die  mit  deu  beiden  bessi* 
achen  Hiusern  an.  Durch  ein  unbedingtes  Herîiber- 
ùelien  derselben  in  das  preussiscbe  System  wiirde  eine 
Territorial  *  Verbindung  mit  Baiern  gefunden,  und 
Deotschlaud  dergestalt  Yrie  mit  einer  Kette  umzogen, 
so  dass  y  ofane  Hannovers  und  Sacbsens  zu  erwâbnen, 
Wortembergy  Baden ,  Nassau  und  Thiiringen  vollkom* 
nen  militairiscb  umfasst,  und  jenem  Système  unterwor- 
fen  wareo* 

la  dieser  Stellung  dârfte  Preussen  ferner  sicb  gegen 
Wiirtemberg  nur  wesendicb  zu  neutralisiren  braucben. 
Hit  Baden  kônnte  ein  allgemeines  freundschaftlicbes 
VerhiOtnisa,  so  weit  es  die  baieriscbe  Verbindung  ge- 
itattete,  unterbahen,  und  dazu  benutzt  werden,  ein  zu 
enges  Anscbliesseii  Badens  an  irgend  einen  andern  Staat 
£u  bintertreiben.  Das  von  Preussen  und  Hessen  ganz 
nmacUossene  Nassau  wiirde  vielleicbt  friiber  oder  spâter 
auch  dabio  gebràcbt  werden ,  auf  jede  engere  Verbin- 
dung mit  entfernteren  Staaten  zu  verzicbten  ;  so  wie 
der  Ton  Hannover  umgebene  Herzog  von  Oldenburg  in 
der  Regel  wobl  nur  eine  Stiitze  in  Preussen  sucben 
kôoote.  '  Hannover  selbst,  ein  kostbares  TJnterpfand 
der  Verbâltnisse  mit  England ,  durfte  zu  scbonen,  aucb 
zu  scbmeicbeln,  dabei  aber  docb  im  Gebeimen  zu  iso- 
liren  srfo.  Sacbsen  wSrezu  sîirveilliren ,  zu  isoliren,  da- 
bei aber  doch  mit  M£ssigong  und  Scbonung  in  allen 
Beikbungen,    zu  bebandeki,   um    vielleicht   im  Laufe 

Digitized  by  LjOOQ IC 


l68     Mémoire  sur  la  Politique  de  la  Prusse 

1822  de  sept  '  ans,  oublierait  le  passtf ,  et  en  cas  d'ëv^ne- 
ment,  conseillerait  de  se  rallier  au  plus  puissant  voi- 
sin. La  position ,  Thabitude  et  l'alliance  de  famille,  pa« 
raissent  rattacher  pour  bien  long-temps  les  duchés  de 
Mecklenbourg  à  la  Prusse. 


II.  Le  système  prussien  à  la  diète  de  Francfort^ 
tant  que  durera  Falliance  avec  FAutrichei  paraîtrait  de- 
voir principalement  consister  à  poursuivre  les  rësultata 
suivans: 

ji.  Â  donner  à  TAllemagne,  de  concert  avec  PAu- 
triche,  une  organisation  militaire  et  des  formes  iéién* 
les  qui  permettraient  |  à  la  crise  européenne  la  plus 
prochaine,  de  disposer  avec  énergie  et  rapidité  du  con- 
tingent des  autres  membres  de  la  Confëdëration,  et  d'eo 
tirer  le  plus   de  secours  en  troupes  qu'il  sera  possible. 

B,  A  veiller^  en  commun  avec  TAutriche,  sur  le 
maintien  de  la  tranquillité  en  Allemagne;  à  j  combat- 
tre en  même  temps  le  système  repr&entatif  et  démo- 
cratique 9  et  agir  sans  relâche  sur  les  autres  gouveroe- 
mens  de  la  Confédération  pour  les  porter  à  prendre  e\ 
à  exécuter  les  mesures  convenables  dans  l'intérieur  de 
leurs  Etats. 

C.  A  s'opposer  avec  la  plus  grande  force  et  coo- 
)ointement  avec  l'Autriche  à  l'influence  des  autres  puis- 
sances européennes,  qui  s'efforceraient  de  gagner  plus  ou 
moins  directement  les  membres  séparés  de  la  Cooféd^' 
ration,  et  à  travailler  à  dissoudre  les  alliances  quel- 
conques entre  les  Etats  allemands  moyens  et  petits»  quh 
par  leur  nature,  deviendraient  un  jour  l'objet  des  in- 
trigues des  cours  étrangères. 

/>•  A  tout  préparer  enfin  de  manière  que  lorsqu'un 
jour  la  Prusse  se  séparerait  de  TAutriche,  et  qu'une 
division  éclaterait  en  Allemagne  «  la  partie  prépondé- 
rante des  Etats  de  la  Confédération  fût  disposée  à  se 
rallier  à  la  Prusse»  et  empêchât  que  les  formes  fédéra- 
les existantes  ne  pussent  tourner  a  son  désavantage. 

Si  pour  atteindre  les  buts  indiqués  sous  jif  ^  ®^  y 
il  fallait  une  coopération  régulière  et  énergique  de  is 
Prusse  et  de  l'Autriche,  la  première  de  ces  puissances 
aura  le  mieux  atteint   le    but  marqué  par  la  lettre  M 
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Jer  Zeit  eîoe  Partei  in  Dresden  zii  bilden,  die,  wie  Ifltt 
Quh  dem  siebenjlîhrigen  Kriege/  klugUch  die  Vergan-i 
•eoheit  veigessend ,  im  Falle  des  Ereignkses ,  den  An- 
schliiss  an  den  lungebenden  mâcfatigen  Nachbar  anriethe. 
Lage,  Gewohnheit  und  Verwandtschaft  scheinen  die 
Mecklenbm^er  fur  eine  lange  Z»t  an  Preussen  feseeln 
và  mûtten. 

Ad  2.  Das  System  Preussens  am  Bundestage,  iprSb- 
reod  der  Dauer  der  ôsterreicbiscben  Allianz,  dârfie 
folgeade  Zwecke  voraiiglich  zu  yerfolgen  haben. 

A.  Gemeînscbafllich  mit  Oesterreicb  Dentschland  einé 
krifdge  Militair-VerfassuDg  und  solcbe  Bundesformen 
za  geben,  um  bei  der  nâchsten  europâischèn  Krise  tiber 
die  Streilkrafte  der  ubrigen  Bundesstaaten  rasch  und 
kraft^  disponiren,  und  Ton  denselben  eine  grôsstmôg- 
licbe  Unterstiitzuiig  an  Truppen  ziehen  zu  kônnen. 

fi.  Gemeinscbaftltch  mit  Oesterreicb  uber  die  Erbal- 
tung  der  Rube  in  Deutsobland  zu  wacben ,  zugleich 
das  reprasentatiy  -  demûkratiscbe  System  zu  bekampfeu, 
und  auf  die  iibrigen  Bundesstaaten  tbunlicbst  in  dem 
Smae  einzuwirken ,  um  sie  zur  Ergreifung  und  Ver* 
folgnng  der  angemeesenen  Maasregeln  im  Innern  zu 
tenndgen. 

C.  Gemeinechaftlieb  mit  Oesterreicb  und  krâftigst 
dem  Einflusse  der  fremden  europ&iscben  Mâcble,  die 
mehr  oder  weniger  direkt  andere  Bundesstaaten  zu  ge- 
▼ioDen  tracbten  kOonten,  entgegen  zu  arbeiten  xind  auf 
die  Aoflësung  aller  Séparât -Yerbindungen  unter  den 
mitderen  und  kleineren  deutscben  Staaten  binzuwifken, 
&  ihrem  Wesen  nach,  immer  frâfaer  oder  spâter'der 
GeçBDstand  der  Intriguen  fremder  MMchte- Werden  ariisseW* 

D«'Dabei  aber  docb  môglichst  âtles  ;so  Torzilbéi^i*^ 
tea,  dasS|  wenn  einst  einfe  Trennting  Preussens  von 
Oestetreich  erfolgen  und  demzufolge  eine  Spaltung 
Beotsciiands  stattfinden  sollte,  der  iiberwiegende  Theil 
der  Bottdesstaaten  sîcb  fur  Ersteres  erklarte ,  und  dass 
«kdaon  die  yorhandenen  Bandesformen  nicbt  zu  sebr 
zam  Nachtbeile  der  preussiscben  Partei  benutzt  w erden 
l^QDten. 

Wenn  die  Erreicbung  der  Zwecke  ad  A,  B  und  C 
ài  krsniges  und  gleicbfôrmlges  Wirken  mit  Oester- 
^  erbeîscbte ,  so  scbiene  die  Riicksicbt  ad  D  durcli 
Biais  mehr  befôrdert   zu  werden,   als  -wenn   man 
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l&Oen  abandonnani  volontairement  à  t Autriche  rini» 
tiatipe  par  elle  recherchée  de  toute  ^activité  ei  la 
direction  extérieure^  et  en  se  ménageant  seulement, 
quant  aux  points  essentiels,  des  conférences  par- 
ticulières entre  Vienne  et  Berlin^  Or  comme,  selon 
la  politique  invariable  des  Etals  moyens  et  petits  de 
l'Allemagne,  leur  jalousie  de  souveraineté  se  dirigera 
toujours  contre  la  puissance  qui  réclame  une  sorte  de 
suprématie  »  le  vrai  secret  de  consolider  l'influence  prus- 
sienne en  Allemagne  sera  de  détourner  la  jalousie  dont 
nous  venons  de  parler  de  la  Prusse,  et  de  la  refouler 
contre  FAotriche. 


Plus  la  Prusse  varaitra  ne  Jouer  ainsi  qu^un 
rôle  passif^  çlus  elle  aura  Pair  de  ne  faire  que 
suivre  tjfutriche  sous  plusieurs  rapports,  plus  en^ 
fin  elle  parviendra  à  garder  toute  cette  apparence 
(en  inspirant  toutefois  cette  conviction  cuàx  oonfé^ 
dérésf  que  jamais  la  cause  du  protestantisme,  de 
la  sécurité  territoriale  des  petits  Etats  et  de  Pin^ 
tégrité  de  la  Constitution^  ne  manqueront  de  trou^ 
ver  dans  la  Prusse  un  puissant^  soutien) ,  et  plus 
elle  pourra  compter  un  jour,  sur  la  majorité  à  la 
Diète,  dès  que  celle-ci  sera  délivrée  de  la  pression 
quCexerce  sur  elle  à  présent  le  poids  réuni  et  for^- 
midable  de  la  Prusse  faisant  cause  commune  avec 
^Autriche. 

Le  câté  faible  du*  système  de  l'Autriche,  qm  ne  se 
découvrira  qu'au  moment  de  sa  séparation  avec  Ja 
Frusse,  c'est  que  depuis  la  clôture. de  la  députatiop  de 
l'Empire,  FAiitriche  a  perdu,  avec  1»  formation  d/s  la 
Ligue  du  Rhin,  tous  les  anciens  éiémens  de  sa  prépon» 
dérance  en  Allemagne j  et  aujourd'hui,  l'unique  point 
d'appui  solide  \  ses  prétentions  de  suprématie  ne  con* 
siste  que  dans  son  union  avec  les  forces  et  les  avanta- 
ges de  position  territoriale  de  la  Prusse, 


Les  objets  ^,   JS,   C,  ne  peuvent  pas  certainement 
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Oesterreich  bei  îenem  Wirkeo  die  tou  dem-  18tS 
selben  «ystematisch  geauchte  AusiibuBg  der 
Initiative  in  seinem  eigeoen  Namen  und  die 
damit .  verbundéne  formelle  Geschaftsfiih- 
ruog  bereitwillig  iiberlietseï  und  nur  hin- 
sichtlich  der  weaentlichen  Punkteeine  frii* 
liere  gebeime  EinTerstëndigung  zwischen 
Berlin  undWien  in  Anaprucb  nShme.  Nach 
der  unyeiiinderlicben  Politik  der  mittleren  und  kleine* 
ren  8taaten  vrird  ateta  ibre  SouTerainetïta-Eifereucbt 
gegen  die»  die  Suprématie  in  Anspruch  nebmende  Macbl 
gerichtet  wttden  j  und  bei  den  eben  auseinèndergesets* 
ten  Verbliltniaeen  dorfte  ea  vielleicht  daa  ;ein£ige  Mit* 
tel,  deo  preustiscben  Einfluaa  "wieder  in  Deutscbland 
herzasldlen  9  aeyn  ^  jener  SouyerainetatSi^Eiferaucbt  ei» 
nen  aadeni  Gegenatand  aie  Preusaen  su  geben. 

Mag  Preusaen  dabei  eine  passite  Rolle 
spie^en,  und  in  nianchen  Punkten  nur  der 
oeterreichiacbén  Politik  su  folgen  achei* 
nen;  je  mehr  es  jenen  Schein  zu  gewinnen 
glâckty  (vorausgesetzty  dass  es  dabel  die  TJe- 
berzeugung  aufreebt  erhëlt,  dass  eine  jede 
Oefïhrdung  des  Protestantismus  und  jede 
Territorîal-Verletzung  der  schvracbern  Staa- 
teo  in  ihm  einen  unbeugsamen  Widersacher 
finde^  nud  dasa  ea  nie^eine  Verletzung  der 
coostittttionellen  Bundesf ormeo  begiinsti* 
gen  wurde)  deato  sicherer  wird  ifam  einst 
die  Mebrbeit  der  Bundesstaalen  zufalleni 
weon  daa  Aufbdren  der  preuasisch^ëster* 
reicbischen  Àilianz  auck  den  Druck,  den 
ibr  Tereintea  und  umfassendes  Gewicbt  aus- 
ûbte,  aufhôren  lësst.  Der  freiiicb  erst  bei  einer 
dereÎDstigen  Trennung  von  Preussen  sicbtbar  werdende 
Febler  des  jetzîgen  jjsterreicbischen  Systems  hinsicbt* 
lich  DeutscMands .  liegt  darin  ^  dasa  dlese  Macbt-  seit 
dem  Reicha*Deputatipns-Hauptschlusie  mit  dem  Rbein- 
bunde  faat  aile  friibern  Elemente  einer  innern  Partbei 
ia  Deutscbland  ^  und  die  Vortheile  einer  umfassenden 
ailitairischen  Lage  verloren  bat,  und  also  fur  seine 
Leitungs*  Ansprncfae  einen  wahren  und  soliden  8tiitz« 
punkt  nur  durch  die  Vereinigung  mit  dem  Gey?icfate 
und  der  Teiritoriallage  Preussens  erbëlt. 

AUerdings  diirften  die  obigen  Zwecke  ad  A,  B  und 
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18SS  être  atteints  sans  une  marche  ënei^gique  et  conséquente, 
if  serait  donc  important  de  s^assurer  sons  ce  rapport 
dé  la  franche  coopération  de  la  Bavière  et  du  HanoTre. 
Il  serait  bien  ,  qu'à  cet  effet,  on  eût  l'air  d^  communi- 
quer ostensiblement  à  l'approbation  dé  ces  deeJx  cours 
tout  ce  qu'on  aurait  résolu  de  proposer  à  FraneFort, 
et  q^i'sFii  général  9  on  tâchftt  de  leut  persuader  qu'elles 
ont  une  certaine  part  à  la  direction  des  affaires  de  PAl* 
lemagne.  Par4à,  on  angmenteri^t  le' poids  de  soA  sy- 
stème,  on  isolerait  ces  deux  cours  des  autres  Etats  pe« 
tits  et  moyens 5  parmi  leéquels  eHea. pourraient  facile- 
ment se  créer  une  espèce  de  paiti,  et  on  dMsentit  'd'a- 
vantage la  jdiousié  qui:  existe  contre  <  PAtitriéhe),  inais 
qui  pourrait  aussi  s'étendre  en  partie  1  la^Praese. .  Il 
ne.  faudrait  pas  s'«stooier' on  plus  grand  nombre  d'Etwts, 
car  la  réunion  de  cee  quatre  coura  devrait  pieiaenient 
suffire  à  atteindre  le  but  proposé;  et  puis,  on  muhi- 
plierah  inutilement  la  complication  dès  rapports  diplo- 
matiques, et  Ton  donnerait  à  certaines  cours  une  im- 
potnance  ^i  ne  se  trouve  pas  dans  l'intérêt  de  la  Praraae. 

.  1    .     .    "I'      -M,    •!- 

Il  est.' évident  que  le  Wurtemberg  a  (éteèli .  «Ibpuis 
aases' long-temps» un  système  «politique  qui ,  pan  un  plan 
d'aliianceiilèn.avonée^maîs  indubitable,  aveciFéttanger) 
ropt>ose  métbodiquement  aux  projets  de  la: Prusse  et 
de  >  rAiilriche  »  et  :  en  profitant  i  de.  1er!  |aldiisîeF.  ide  -  <piel- 
ques  Enlts  moyens,  a  su  gagner  t^Iiis  oo  snoiàS'  leurs 
favorables  dispositions,.  Le  système  du  >  Wurtemberg 
est  directement  opposé  a  la .  politique  de!  :1a  Prusse, 
putequ'il  penche  essentiellement  vers  quelque  alliance 
étrangère,  puisqu'il  tend  è  former  en  Allemagne  une 
soiste  de.  ligue  contraire,  a  la  Prusse  ;' puisqu'il  lui  veut 
arracher  son  rôle  dcreprésenianl  du  protestantisme  et 
son  influence  sur  des  Etats  qui,  oomme  par  exéniple 
la  Hesse  électorale,  •  ne  paraissent  pas  pouvoir  subir 
d'autre  influence;  puisque  enfin',  pour  là  jnarohe  gou- 
vernementale à  lUntémur^  il  soutient  des  principes  qui 
sont  incompatibles  avec  les  maximes  fondamentales  de 
la  monarchie  prussienne  et  ne  peuvent  que  provoquer 
des  mécontentemens  parmi  1^  sujets  de  cette  monarchie. 
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C  ohoe  Kraft  und  ohne  ein  conséquentes  Verfahren  18K 
nicbt  zu  erreichen  seyn,  und  daher  schiene  es  ferner 
widttigy  aiich  der  oflPenen  Mitwirkung  Bayerns  und 
HannoTers  sich  dazu  zu  versichern.  Es  diirfte  yiellelcht 
eÎD  gâtes  Mittel  fiir  diesen  Zweck  abgeben,  dàss  man 
diesen  Hôfen  das  zwischen  Berlin  und  Wien  hinsicht- 
lich  der  deotschen  Angelegenheiten  Verabredete,  ehe 
es  nach  Frankfurt  gebracht  -wurde,  anscbeinend  zur 
BilHgang  vorlegte,  und  ihnen  iiberhaupt  eine  gewisee 
Theilnafame  an  der  Leitung  der  deulscben  Gescbilfte 
einzuriumen  scfaiene*  Dadurch  wiirde  einmal  das  6e- 
wicht  des  Systems  bedeutend  vermehl>t9  dièse  beiden 
Hôfe.Yon  den  mittlern  and  kleinern  Staaten,  unter  de* 
nen  sie  sonst  leicht  sich  einePartbei  zu  machen  trach* 
ten  kdnnten ,  isolîrt  y  und  die  Eifersucht ,  die  neben 
Ocstoreich  mdglicher  Weise  auch  aufPreussen  zuriick*  ' 
fiele,  noch  mehr  vertfaeîH.  Auf  ncfch  mebrere  Hôfe 
aber  dièse  Theilnahme  auszudehnen^  scbiene  nachthei- 
fa'gy  weil  die  Vereinigung  jener  vier  Hëfe  zur  Errei- 
chuog  des  festgesetzten  Zweckes  voUkommen  hinrei* 
chend  seyn  diirfte,  und  ein  Zuziehen  mebrerer  nur 
die  WeitlSuftigkeit  der  Gescbâftsfiihrung  vermehrte^  und 
diesen  letzteren  Hëfen  eine  Art  von  Wichtigkeit  g&be, 
die  ihnen  zu  Theil  werden  zu  lassen,  es  nicbt  im 
Preussischen  Interesse  seyn  m<5chte.  «' 

Es  ist  in  die  Augen  springend ,  dass  seit  ISngerer 
Zeit  schon  Wiirtemberg  ein  polîtisches  System  aufge- 
Btellt  bat)  welches  mit  der  nicbt  ausgesprochenen ,  aber 
Qnyetkennbaren  Absicbt  eines  Anschlusses  an  eine  fremde 
Machty  den  Plânen  der  preussisch  -  osterreichischen  A1-* 
liaoz  methodiscb  in  allen  Punkten  entgegen  zu  arbeitea 
suchty  und  durch  Benutzung  der  gegen  die  beiden  gro* 
Sien  MSchte  bestebenden  Eifersucbt  der  mittlern  Staa- 
ten,  mancben  derselben  mebr  oder  weniger  fiir  sieh 
gewonnen  bat.  Ûîeses  System  ist  insbesondere  auch 
der  preussischen  Politik  durcbaus  entgegengesetzt,  weil 
^  sich  einmal  wesentlich  zum  Anscblusse  an  irgend 
eine  aaslandiscbe  Macbt  hinneigt,  weil  es  unter  frem-^ 
dem  Einflusse  eine  Verbindung  der  mittlern  Staaten 
iuch  Preussen  entgegen  zu  setzen  trachtet,  weil  es  die 
KoUe  des  eigentlicben  Reprasentanten  dès  protestant!- 
•cfaen  Deutschlands  Preussen  zu  entreissen  und  dessen 
Einfluss  auf  Staaten  zu  entzieben  trachtet,  die  nach  geo- 
graphischen  Riicksichten ,   wie  Kurhessen   und    andere, 
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il  paraîtrait  que  la  Prusse,  quoique  toujours  dam 
un  rôle  secondaire  en  apparence,  ne  saurait  agir  ici 
avec  trop  de  décision  et  d'ënergie;  il  lui  importe  de  8e 
lier  sërieusement  avec  l'Autriche  et  de  profiter  de  la 
première  conjoncture  favorable  pour  abattre  un  système 
avec  lequel  il  n'y  a  aucune  transaction  possible.  Le 
moyen  le  plus  efficace  serait  de  forcer  Wurtemberg  et 
Bade  a  changer  les  ministres  qui  ont  crée  et  soutenu 
ce  système,  et  qui  se  sont  montrés  le  plus  accessibles 
à  des  influences  étrangères;  on  les  •  remplacerait  par 
des  hommes  professant  des  principes  opposés. 

En  tout  cas,  il  ne  faudrait  tourner  des  mesures  àé^ 
cisives  que  contre  les  deux  Etats  dont  nous  venons  de 
'  parler ,  et  particulièrement  contre  le  Wurtemberg',  en 
déployant  sous  ce  rapport  autant  d'énergie  qu'on  mon- 
trerait de  douceur  à  l'égard  de  tous  les  autres  petits 
Etats  qui  auraient  pu  se  laisser  entratner  sans  avoir 
subi  véritablement  l'influence  de  l'étranger. 

Pour  empêcher  qu'à  l'avenir  un  système  pareil  ne 
p&t  reparaître  au  sein  de  la  Diète,  il  serait  bon  d'in- 
troduire parmi  les  ifiembres  de  la  Confédération  l'usage 
de  se  communiquer  réciproouement  les  nominations  des 
représentans  qu'on  envoie  a  Francfort,  avant  que  ces 
npminations  ne  soient  annoncées  officiellement.  Ce  qui 
ne  serait  sous  ce  rapport  qu'une  simple  formalité  pour 
les  grandes  cours,  pourrait  donner  à  celles-ci  une  réelle 
influence  sur  les  choix  faits  par  les  Etats  moyens  et 
petits  y  et  une  heureuse  composition  de  la  Diète  fédé- 
rale réagirait  puissamment  sur  la  marche  des  affaires 
de  l'Allemagne  en  général ,  puisque  la  plupart  des  pe- 
tits Etats  et  même  plusieurs  Etats  mayena  ne  reçoivent 
leur  direction'  politique  que  de  Francfort* 
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g«nz  ihm  atigehôren  8olUen ,  weil  ee  endlich  in  Bezug  1812 
auf  die  innere  Staat8  -  Regîeruog  solche  Grundsëtze  ver- 
folgt  f  die  mit  den  Fundamental  -  Maximen  der  preu88i- 
schen  Monarchie  unTertraglich  sind ,  und  nur  Mi88ver- 
gDQgen  onter  den  konîgUchen  Unterthanen  anzuregen 
abzwecken. 

Ee  echiene ,  daee  Preusaen  gemeinschaftlich  mit  Oe- 
Merreichy  immer  unter  der  oben  erwfihnten 
Voraussetzung  einer  anecheinend  eekundS* 
ren  Rolle,  aber  nichts  deeto  weniger  entschieden  und 
ktaftig,  auf  die  Aufldeung  dièses  Systems,  mit  welchem' 
keine  Transaction  moglich  erscheint ,  hinarbeiten ,  und 
data  die  ersten  sich  etwa  darbietenden  giinstigen  euro- 
pâischen  Konjunkturen  benutzen  roiisste.  Das  wirk- 
samste  Mittel  zu  diesem  Zwecke  schiene  eine  Nôtbigung 
Wiiitembergs  und  Badeos  zu  seyn,  diejenigen  Personen, 
welche  jenes  System  aufgestellt  und  verfolgt,  und  die 
sich  vorzîigUch  fremden  Einflusse  zuganglich  gezeigt 
baben,  in  den  Oescbâften  durch  andere  unter  den  Au* 
spicien  anderer  Orunds&tze  an's  Ruder  tretende  Man* 
ner  su  ersetzen.  Auf  jeden  FaU  diirfte  es  angemessen 
sejQ,  die  Hauptmaasregel  nur  gegen  genannte  zwei 
Staaten,  und  vorzuglich  gegen  Wiirtemberg  zu  richten 
und  gegen  dieselben  nothigenfalls  ebenso  viel  Kraft,  aie 
Kondliatiou  und  Schonung  gegen  die  iibrigen  zu  zei- 
gen,  welche  sich  nur  mit  fortreissen  liessen ,  und  ei- 
gentGch  dem  fremden  Einflusse  fremd  blieben.  Um 
iibrigens  nach  Erreichung  dièses  Résultats  dem  Wie« 
deraufleben  eines  ahnlichen  Systems  am  Bundestage 
mogKchst  Yorzubeugen,  diirfte  unter  andern  ein  beach- 
tungswerthes  Mittel  die  Einfiihrung  des  Gebrauchs  un* 
ter  den  Bundes-Staaten  abgeben,  iiber  die  designîrten 
Bondestagsgesandten ,  ehe  ihre  Ernennung  ôffentlich  be« 
kannt  gemacht  wiirde,  regelmlissig  die  Meinung  der 
nbrigen  Bundesstaaten  anzuhôren*  Was  bei  den  Er- 
oennungen  der  grossen  Hôfe  nur  eine  blosse  Forma* 
UtKt  wire ,  kdnnte  diesen  auf  die  Wahlen  der  mittlern 
Qod  kleinern  Staaten  einen  wesentlichen  Einfluss  geben; 
uod  eine  gute  Zusamraensetzung  der  Bundesversamm- 
luog  wnrde  andrerseits,  da  die  meisten  der  kleinen,  und 
telbat  manche  mittlern  H6fe  ihre  politischen  Ansichten 
grôistentheils  aus  Frankfurt  bekiimen,  eine  um  so  fuhl- 
barere  Ruckwirkung  auf  den  Gang  der  deutschen  An- 
gdegenhetten  iiberhaupt  ausiiben. 
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1S22  Ici  8e  présente  une  question  importante,  qu'on  ne 
saurait  examiner  avec  assez  de  soin  ;  il  s'agit  de  savoir: 
S'il  est  dans  Vintérét  de  la  Prusse  de  fortifier  un 
développement  complet  de  la  législation  fédérale 
relativement  aux  affaires  intérieures  de  PAlle- 
magne.  Dans  l'esprit  du  système  que  nous  avons  re- 
trace  jusqu'ici,  il  faudrait  répondre  'k  cette  question 
par  une  négative:  car  d'une  part,  tant  que  FaHiance 
de  la  Prusse  avec  l'Autriche  subsistera,  la  suprëmstie 
de  fait  de  celte  dernière  puissance  peut  mieux  attein- 
dre  à  ses  fins  sous  Pempire  de  formes  moins  strictes  et 
par  conséquent  plus  flexibles,  tandis  qu'une  législation 
trop  positive  prêterait  souvent  à  l'opposition  des  moyens 
d'arrêter  les  i^aires;  de  l'autre  côté,  et  dans  la  suppo- 
sition d'une  scission  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  ces 
mêmes  formes  sévères  fourniraient  une  arme  à  la  puis- 
sance qui  se  trouverait  en  possession  de  la  direction 
de  la  Diète,  et  lui  permettraient  facilement  d'entraver 
la  réussite  des  mesures  que  la  Prusse  se  verrait  dans 
le  cas  de  favoriser  pour  échapper  aux  inconvéniens  du 
mécanisme  fédéral,  qu'on  pourrait  tourner  contre  elle. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  surtout  à  la  juridiction 
fédérale  en  matières  contentieuses,  où  la  politique  prus- 
sienne doit  veiller  sur  le  double  but  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  dans  trop  de  procès  semblables ,  et  d'en 
laisser  suffisamment  aux  petits  £tats,  que  cette  position 
ramène  toujours  sous  l'influence  des   grandes  cours. 


L'attitude  de  la  Prusse  à  la  Diète,  attitude  com- 
pliquée et  exigeant  l'attention  et  l'habilité  la  plus 
grande,  paraîtrait  donc  en  résumé  être  celle-ci:  il 
lui  faut  neutraliser  Faction  de  la  Diète  autant  que 
possible ,  conserver  sa  position  de  puissance  bien  supé- 
rieure aux  Etats  moyens  et  placée  de  niveau  avec  l'Au- 
triche; ne  jamais  risquer  nulle  proposition  qui  pourrait 
échouer;  par  rapport  aux  affaires  politiques  de  la  Confé- 
dération, arranger  ses  différences  avec  l'Autriche  par  des 
communications  entre  Vienne  et  Berlin,  et  ne  paraître 
déjà  à  Francfort  que  son  alliée;  y  montrer  dans  la  rè- 
gle une  adhésion  au  système  autrichien,  sauf  à  l'adoucir 
et  à  faire  preuve  dans  quelques  cas  exceptionnels  d'une 
indépendance  ostensible,  d'ailleurs  abandouner  à  l'Au- 
triche l'initative    formelle    et  matérielle^    en  tâchant  de 
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Esbietet  sicli  hier  von  8elb6t  die  wichtige,  gewiss  ig22 
eine  sehr  vreîsliche  ErwfiguDg  verdienende  Frage  dar: 
Ob  es  im  Interresse  Preuaaens  liegt,  besonders  auf  eine 
ToUstiindige  Entwickeluog  der  Biindesgesetzgebung  in 
Bexug  auf  die  innern  Bundesangelegenheilea  binzuar- 
beiten?  8ie  echeiot  im  Sinne  dee  oben  entwickelten 
Systems  verneint  werden  zu  miisseQ,  weil  solauge  die 
ôsterreicbische  AUianz  bestehti  die  von  derselben  auszuti- 
bendefaktieche  Suprématie  weit  besser  ùnterBegiiostigung 
nicbt  ganz  genau  bestimmter  und  noch  schwankender 
Fonnen  za  ihrem  Ziele  gelangen  kann,  und  im  Gegeo- 
theiJe  scharf  Torgezeîchnete  Geschiîfts-Normen  von  der 
Opposition  bei  allen  *  Veranlassungen  aïs  Hemmungs- 
mittel  (wie  die  Erfahrung  es  schon  gelehrt),  benutzt 
werden  kônnen ,  vShrend  in  der  Hypotbese  einer  der- 
eiDstigen  Spaltung  Deutscblands  sehr  genau  und  scbarf 
besb'mmte  Bundesformen  stets  wesentlicheVorlheile  der 
îm  Besitz  der  formellen  Gesch&ftsleitung  befindlîchen 
Macht  gew&hren,  und  die  nôthigen  Maasregeln  unend- 
Hcb  erschweren  konnten,  welche  Preussen  dann  im 
Bande  zu  ergreifen  angemessen  finden  durfle,  um  eine 
Abirendnng  des  Bundesmechanismus  gegen  sich  selbst' 
ZQ  neutralisiren,  Man  môchte  das  Gesagte  besonders 
and  namentlich  auch  auf  die  AustrSgalswege  ausdehnen, 
wobei  der  preussischen  Poli(ik  sich  der  doppelte  Ge- 
ticbtspnnkt  darbôte,  nicbt  selbst  in  zuviel  dergleichen 
Prozesse  verwickelt  zu  werden,  und  den  kleineren  Staa- 
ten  Stoff  zu  Streitigkeiten  unter  eînander,  die  sie  immer 
wîeder  den  grossen  MSchten  zufuhren ,  zu  lassen. 

Aas  allem  Obigen  schiene ,  als  Recapitulation ,  fol- 
gende,  allerdings  kompUcirte  und  bei  der  rîcbtigen  Be- 
baaptong  die  grossie  Aufmerksamkeit  und  nicbt  geringe 
Gescbicklicbkeit  erfordernde  SteUung  Preussens  am  Bun- 
destag  bervorzugehen  :  im  Allgemeinen  moglichste  Neu- 
tralîairuog,  jedoch  stets  mit  der  Hallung  einer  iiber  die 
mittleren  Bundesstaaten  erbabenstebenden  ,  mît  Qester^ 
reich  auf  gleicher  Linie  stehenden  Macbt ,  also  -  Yor- 
iSglicb  sorgfôltiges  Vermeiden ,  VorscblSge  zu  macben, 
die  spSier  nicbt  durchgeftibrt  werden  kônnten;  in  den 
allgemeinen  politischen  Bundesbezîebungen ,  Ausglei- 
diuog  der  etwaigen  Differenzen  direckt  zwiscben  Berlin 
und  Wien ,  aber  zu  Frankfurt  enges ,  in  der  Regel 
nQderndes  Anschliessen  an  Oesterreicb,  wobei  zuwei- 
ko  aber  nicbt  zu  oft ,  in   populMren  GegenstSnden  eiu 
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1822  ne  jamais  l'accorder  à  un  Etat  moyen  ;  dans  les  que- 
relles privées  entre  les  membres  de  la  ConFtfdëratîon, 
témoigner  toujours  des  opinions  franches  et  appuyées 
sur  le  droit  dans  toute  sa  rigueur;  n'accorder  une  pro- 
tection particulière  que  là  où  des  relations  infimes  l'exi- 
geraient ;  montrer  en  apparence  un  grand  zèle  pour 
toutes  sortes  de  réformes  fédérales  (parmi  lesquelles  on 
ne  favoriserait  sérieusement  que  ce  qui  aurait  trait  è 
l'organisation  militaire  et  l'attitude  envers  l'étranger)  ;  se 
former  enfin  ,  peu  à  peu  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions, une  forte  cÛentelle  dans  le  sein  de  la  Dièle 
elle*méine. 


m.  11  est  indubitable  qu'une  des  bases  fondamenta- 
les de   la   politique  prussienne    doit   être    de    s'assurer 
une  influence  sur  la    nation    allemande  y    en    se    faisant 
envisager  par  elle  même  comme  la  puissance  allemande 
par  excellence  y    et  comme  le  vrai  représentant  du  ger- 
manisme.     La  Prusse   a  acquis  y    par  sa  délimitation  la 
plus  récente  y  plus  de  droits  à  ce  râle  que  jamais,  mais 
de  l'autre  câté,  'toutes  ses  démarches   dans   ce  sens  se 
trouvent  subordonnées   aux  exigences  de  l'alliance  avec 
l'Autriche.      La    nature   de   la  forme  de  gouvernement, 
qui  peut  seule  assurer  la  grandeur    et  l'influence  de  la 
Prusse  j  l'empêche  déjè,  sans  toucher  ici  à  d'autres  con- 
sidérations^  de   favoriser   les  idées  constitutionnelles  et 
démocratiques»    qui   ne   laissent   pas    d'exercer  aujour- 
d'hui beaucoup  d'empire   en  Allemagne.      La  Prusse  ne 
peut   que    les   combattre  dans    toutes   leurs   nuances  et 
conséquences.     Mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de  «e  don- 
ner dans  cette  lutte  l'apparence  même  de  favoriser  l'au- 
.tre    extrémité,    c'estySt-dire   les   principes    hiérarchiques 
d'une  monarchie  catholique,    principes    que  l'Allemagne 
protestante  aura  toujours  en  aversion.     Soutenant  avec 
énergie    Tautorité    des   gouvernemens,    il    faut    que    la 
Prusse  conserve   le    rdle   de   chef  du  protestantisme  en 
Allemagne  et   sur  le  continent,   et    qu'elle    se  présente 
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berechoeter,  oatensibler  und  eklataDter  Akt  von  Selbvl822 
standi^eit  su  zeigen,  ubrigeos  dîe  formelle  und  mate-i^ 
rielle  Initiative  aystematisch  Oesterreich  zu  uberlassen, 
dièse  letstere  aber  um  jeden  Preia  von  den  Hlinden  der 
mittleren -Staaten  entfernt  zu  halten  ware;  bei  reinen 
Privalstreitigkeiten  von  Bundeestaaten  untereînander^  vfo- 
bei  keine  allgemein  polilischen  Beziefaungen  in'e  Spiel 
trUlen,  ohne  Rûckeicht  auf  die  Ansîcht  Oeeterreichs^ 
eine  unabhSngige,  môglichst  auf 's  atrengeRecht  gegrûn- 
dete  Meinung;  Privat-Protektionen  selten,  und  nur  v^o 
lie  hochst  vreaentliche  Rucksichten  auf  die  mit  PreuBsen 
besonders  eng  verbundenen  Bundeastealen  erheischeaç 
ein  anscheinead  reger  Eifer  fiir  die  Befestigung  und 
Entwickelung  der  Reformen,  die  unter  der  Hand  aber, 
mit  Aainahme  derjenigen ,  welche  auf  die  Militaîrver- 
fannog  und  dîe  Stellung  des  Bundes  gegen  das  Aus- 
laad  Bezug  baben,  so  lose  aie  moglîcb  zu  erbalten  vfS* 
ren;  endlicb  eine  freilich'  nur  sebr  allmliblîge  mit  der 
aussersten  Vorsicbt  einzuleitende  Bilduog  einer  festen 
preusaiachen  Clientèle  in  der  Bundesversammlung. 

Ad  3.  Wobl  unbezweifeit  durfte  es  eine  der  Grund«* 
lagen  der  Politik  Preussens  seja ,  aich  einen  Eiofluss 
auf  die  deutacbe  Nation  iiberhaupt  dadurcb  zu  sichern,  * 
dasa  es  als  die  .eigentliche  deutsche  Macbt  und  aïs  der 
wahre  Reprasentant  Deutschiands  afigeseben  werde* 
Preossen  bat  durch  seine  leizte  GebietsreguUrung  dar- 
tuf  grôssere  Anspriiche ,  als  es  jamais  friiber  besass, 
erworben  ;  auf  der  andern  Selte  werden  aber  aucb  aile 
dahm  abzweckenden  Schritte  durcb  die  Allianz  mit 
Oesterreich  bedingt*  Die  Natur  der  einzigen  Regierungs- 
foriDy  die  alleln  Preussens  Grosse  und  Èinfluss  sicbern 
kann ,  scbliesst  schon,  obne  andere  Verbëllnisse  zu  be- 
Hihren,  unvriderruflich  die  Begûnstîgung  der  demokra- 
tlscb  -  reprâsentativen  Ideen  aus ,  welche  jetzt  noch  so 
vielen  Einfluss  in  Deutschland  ausiiben.  Preussen  kann 
aie  wobl  in  allen  ihren  Nuancen  und  Folgerungen  nur 
lebhalt  bek&mpfen.  In  diesem  Kampfe  aber  scheint  es, 
dass  sebr  sorgrâltig  selbst  der  Scbein  des  andern  Ex- 
trems ,  des  Hinneigens  zu  den  fairarchischen  Grundsâtzen 
der  katbolischen  Monarchie ,  die  dem  protestaotîschen 
Deutschland  stets  zuwider  seyn  werden^  zu  vermeiden 
w5pe.  Fest  den  Grundsatz  der  Autorit&t  der  Regierun* 
gen  vertheidigend ,  vrtirde  Preussen  docb  stets  die  RoUe 
des  Chefa  des  Protestantismus   in  Deutschland  und  auf 
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1822cdinoie  TEtat  mooarchique  qui,  quoique  opposa  aux 
formes  d'un  gouvernement  populaire ,  admet  la  plupart 
des  principes  essentiellement  libéraux,  favorise  toujours 
et  partout  les  vraies  lumjères  et  la  vëritable  civilisation, 
possède  Padministration  la  plus  active,  la  plus  ënergi* 
que  et  la  plus  ëclairëe,  ouvre  enfin  de  prëfërence  à 
chaque  talent  la  carrière  qui  lui  est  propre. 

Il  serait  à  dësirer,  et  il  n'est  pas  impossible,  même 
à  côté  de  l'alliance  avec  TAutriche,  de  voir  considérer 
la  Prusse  comme  une  sorte  d'Etat  modèle  et  ses  écri- 
vains donner  le  ton  à  toute  l'Allemagne  ;  c'était  le  css 
avant  le  commencement  de  la  Révolution  française,  et 
ce  résultat  aurait  lieu  de  nouveau,  dèa  qu'on  serait 
parvenu  à  dépopulariser  l'agitation  démocratico  -  réf o- 
lutionnaire,  ainsi  que  la  comédie  constitutionnelle  dans 
les  Etats  méridionaux  de  l'Allemagne.  Il  faudrait  exa- 
miner  sous  ce  rapport,  si,  puisqu'on  ne  peut  pas  em- 
pêcher Tautre  parti  de  faire  valoir  ses  théories  devant 
le  public ,  on  ne  gagnerait  pas  à  .  les  soumettre  aussi 
comme  l'ont  fait  les  gouvêrnemens  de  France  et  d'An- 
gleterre; ii  une  discussion  énergique  et  contradictoire; 
d'autant  plus,  qu'il  ne  serait  point  trop  difficile  de 
mettre  en  jeu  l'amour-propre  et  l'honneur  national^  de 
tous  les  Allemands  contre  des  principes  et  des  institu- 
tions puisées  chez  une  nation  rivale,  et  qui  n'agissent 
par  la  formation  des  partis  que  dans  l'intérêt  de  Té- 
trangen 

18. 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  B^atS' unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale et  l'Espagne. 

(Présentée  au  Congrès  américain  1829). 
Message  from  the  Président  of  The  United  States 
to  Congress  y    communicating  Correspondence  reh- 
tiye   to  Claims  of  Citizens   of   The  United  States 
on  the  Government  of  Spain.  —  7th  January  1829- 

To  the  House  of  Représentatives  of  The  Unîlcd  States. 

ffashington^  7ih  January^  IS39. 

In  compliance  with   a  Résolution  of  the  House  ol 
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dem  festen  Lande  festzuhalten ,  cl.  h.  aïs  diejenige  Mo-  1825 
narchie  aufzQtreten  liaben^  die  den  populâren  Formen 
eDtgegeogeaetzt  9  doch  die  meisten  eigentlichen  llberalen 
Regterungs  -  Grandsâtze  h&lte ,  die  stets  und  âberall 
wahre  Intelligenz  und  Aufklârung  begitostigte,  vrelcbe 
die  thfitigste,  festeste  und  eiosichtyollste  Verwàltung 
besaase,  die  endlich  yorzugsweise  |edem  Talent  die  ihm 
angemeaaenste  Laiifbahn  oiFoete. 

Es  schiene  wiinschenswerth ,  und  selbst  beim  Fe^U 
kalten  an  der  ôsterreichtschen  Allianz  nicbt  unerreich*' 
bar,  dassy  wie  es  vor  dem  Beginnen  der  franzôsischen 
ReTolotion  der  Fall  war,  Preussen  als  der  deiitscbe 
Mtisterstaat  angesehen  y  und  seine  Scbriftsteller  wieder 
die  lonangebenden  in  Deutscbland  vriirden,  und  dies 
Résultat  dîirfte  unyermeidlich  seyn ,  sobald ,  vrie  schoa 
erwâbnt,  das  demokratiscb  -  revolutionSre  Treiben  und 
die  siiddeatsche  Schein  -  Konstitutionalitat  depopularisirt 
worden  Yr'àre.  Es  verdiente  dabei  eine  reifliche  Prii- 
fuDg,  ob,  da  jene  Parthei  nun  docb  einmal  an  der 
Entirickelung  und  Geltendmacbung  ihrer  Théorie  vor 
dem  Publikuni  nicbt  gebindert  yrerden  mag,  es  nicht 
Taibsam  vrSre ,  sie  gleîcbfalls ,  nach  •  dem  Beispiel  der 
englbcheii  und  franzdsischen  Regîerungen  y  in  ihren 
GraodiStzen ,  in  ihren  Leitern  und  in  ihren  Organen 
eioer  indirekten ,  aber  krSftigen  Sffentlicben  Diskussion 
zu  unterwerfen ,  aïs  es  nicht  allzuscbwer  seyn  diirfte 
gegen  jene  Grundsiîtze  und  Einrichtongen  bei  den  be- 
sonnenern  und  richtig  urtheilenden  Deutschen  die  Na<i* 
tional-Eitelkdt  und  Ehre  in's  Spiel  zu  bringen^Jndem 
fflan  dieselbe,  von  einer  nebenbuhlerischen  Nation  aus- 
gehendy  durch  Bildung  von  Parteien  im  Sinne  des  Aos- 
iandes  wirkeud,  darstelUe. 


Représentatives,  of  the  19th  May  last , '  requesting  a 
Copy  of  the  Correspondence  betvreen  the  Mînister  of 
The  United  States  at  the  Court  of  Madrid,  and  the 
Çovernment  of  Spain,  on  the  subject  of  Claims  of  Ci* 
tizens  of  the  United  States  against  the  said  Govern- 
ment; I  transmit,  herewith,  a  Report  from  the  Secre- 
tarj  of  State,  with  the  Correspondence  desired  by  the 
Hesolution«  Jobh  Qvuict  Adamas. 
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1825  Department  of  Siate^  fToêhingtont  bth  January^  18S9. 

The  Secretarj  of  State ,  to  Wh'om  has  beeo  refer- 
red  a  Resolution  of  the  House  of  Représentatives ,  of 
the  19th  May,  1828,  requesting  the  Président  to  y,coin« 
municate  to  that  House  (if  the  public  interest  should 
permit)  a  Gopy  of  the  Correspondence  between  the 
Minîster  of  The  United  States  at  the  Court  of  Madrid, 
and  the  Govemment  of  Spain,  on  the  subject  of  Claims 
of  Citizens  of  The  United  States  against  the  said  Go- 
vernment/' has  the  honour,  in  complîance  vrith  the 
yrish  of  the  House,  respectfully  to  submiit  to  the  Pre» 
aident,  the  accompaying  Copies  and  Translations  of 
Notes  interchanged  between  the  Minister  of  the  United 
States  at  Madrid,  and  the  Office  of  Foretgn  Affaires  of 
the  Govemment  of  Spain ,  vrhich  comprehend  the  Cotv 
respondehce  calléd  for  by  the  Résolution. 

H.   CtAT. 

(1.)  —  Mr^  Eifcrett  to  the  Duke  of  Infantado. 

Sir,  Madrid,  6th  Novemher  18SS. 

Since  tbe  date  of  the  conclusion  of  fhe  Florida  Tteaty, 
by  vrhich  ail  the  claims  and  pretensioqs  of  the  two 
Contràctiog  Parties  upon  each  other  vrere  defioitively 
aettled,  up  to  that  time,  various  Cases  bave  occurred, 
in  vvhich  the  Property  of  Citizens  of  tbeu  United  :  States 
has  been  illegally  and  violei^tly  seised  by  Agent  of  His 
Catholic  Ma)esfty,  sometîmes  under  false  pretencea  of 
rigbt,  sometknes  witbout  any  pretext  whatever,  and 
always,  I  ti'ust,  in  opposition  to  tbe  Instructions  and 
intuitions  of  His  Majesty's  Government ,  as  well  as  to 
the  common  Law  of  Nations,  and  to  the  Treaty  exist- 
ing  betwéen  the  two  Countries.  The  Persons  affected 
by  Seizures,  and  other  acts  of  violence,  are  entîtled 
to  claim  an  Indemnity  for  their  losses  and  sufiTefings 
from  His  Majesty^s  Government;  and  that  of  The  Uni- 
ted States  is  bound,  by  ils  duly  to  the  Nation  vrhtch 
it  represents,  to  urge  thèse  Claims,  and  to  obtain  the 
satisfaction  of  them*  The  Casés  alluded  to,  excepting 
some  that  are  of  récent  date,  bave  accordingly  beën 
brought  to  the  notice  of  His  Majesty's  Mtnisters,  from 
time  to  time ,  as  they  occurred  ;  and  it  would  be  su- 
perfluous  to  trouble  your  Excellency,  on  this  occasion, 
with  a  recapitulation  of  their  détails.  The  character 
of  them  is  fuUy  stated  and  explained  in  the  Notes  trana* 
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niHed  by  my  Pcjedecessor  on  the  23d  of  Januaryi  29th 
ofMarchy  and  7th  of  September,  of  the  la8l  Year. 
Thèse  Cases  bave  now  become  vety  numerous;  and  it 
U  coDsidered  indispensable  by  the  Government  of  The 
Uoited  States  y  tbat  a  gênerai  arrangement  should  be 
made  of  them  ail,  by  a  Convention  framed  for  this 
spécial  purpose.  I  bave  accordingly  been  entrusted  by 
the  Président  with  a  FuH  Power  to  conclude  such  a 
Convention ,  and  instructed  by  him  to  présent  the  sub- 
ject  to  the  considération  of  His  Majesty's  Ministère, 
immediately  after  my  arrivai  ;  and  to  request  bf  them, 
as  a  thing  particularly  desired  by  the  Government  of 
The  United  States»  that  it  may  be  taken  up  and  arran- 
ged  without  unnecessary  delay* 

Upon  MSïj  arrivai  at  this  Court ,  a  few  vreeks  since, 
1  accordingly  comraunicated  thèse  facts  to  your  Excel'* 
leocy^s  Predecessor,  and  informed  him  that  I  vras  ready 
to  exhibit  my  Pov^ers  to  himself,  or  any  other  Person 
who  might  be  named  by  His  Catholic  Majesty  to  con- 
duct  the  N'egotiatîon,  and  that  I  was  prepared  to  enter 
upoQ  it  immediately;  observing  to  him,  at  the  same 
time ,  that  I  v^as  désirons  to  proceed  in  it  in  the  man- 
ner  which  might  be  most  agreeable  to  His  Majesty's 
6o?eromeat,  M.  de  Zea  Bermudez  assured  me,  in 
i^pty»  that  His  Majesty's  Government  were  aiso  pre« 
pared  to  enter  at  once  upon  this  Negotiation ,  and  ex-* 
presçed  his  satisfaction  that  I  had  been  invested  with 
powers  to  conclude  the  arrangement  hère.  He  wished 
me,  however,  as  a  preliminary  step  to  the  commence- 
ment of  any  formai  proceedings ,  to  state  to  him  in 
writing,  in  a  gênerai  v^ay,  the  nature  of  the  Claims 
adyaoced  by  The  United  States,  and  of  the  prîpciples 
upoD  which  the  Président  desired  that  they  shall  be 
settled. 

Iq  complianqe  with  this  request,  andreferring  your 
Excellency  to  the  above-mentioned  Notes,  transmitted 
bj  my  Predecedsor ,  for  the  description  of  the  nature 
of  the  most  important  of  the  Claims,  I  bave  now  the 
honour  to  propose,  that  a  Convention  should  be  con- 
cluded  between  the  two  Governments ,  providing  for 
the  liquidation  and  settlement ,  by  Commissioners  to 
be  appointed  for  the  purpose ,  of  ail  demande  which 
Ciiizens  or  Subjects  of  either  Power  may  bave  upon 
the  Government   of  the  other ,  on   account   of   illégal 
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18258eizure8y  captures,  cooidemnatlons y  or  confiMsatioDS,  bj 
the  Agents  of  such  Goyeromeiity  during  the  period  if?hîcii 
has  elapaed  since  the  condusion  of  the  Florida  Treaty. 
The  Convention  for  the  liquidation  and  settlement  of 
Claims,  concluded  by  the  Goyemment  of  His  Catholic 
Majesty  with  that  of  Great  Britain,  on  the  12th  of 
March  1823 ,  may  be  conyeniently  taken  as  a  model, 
especially  as  a  great  part  of  the  Claims  proyided  for 
in  that  Conyentioa  yrere  precisely  similar  to  those  dow 
urged  by  the  Oovernment  of  the  United  States  y  aod 
inyolyed.  the  same  principles  of  law  and  |usCice«  Aoj 
rariation  from  the  form  of  this  Convention  ,  that  shaU 
appear  expédient,  may  be  suggested  and  adopted  in  tlie 
course  of  the  Negotiation* 

The  Goyernment  of  The  United  States  are  not  pre- 
cisely acquainted  with  the  nature  of  the  Claims  vrbich 
Hîs  Majesty's  Subjects  are  represented  as  having  upon 
them,  on  account  of  seizures  or  other  acts  of  violence 
committed  by  their  Agents.  It  is,  however,  the  Prési- 
dentes vrish,  that  suth  Claims,  as  far  as  they  may  be 
substaotiated ,  should  be  proyided  for  in  the  same  Con- 
yention;  and  I  am  authorized  to  agrée  to  any  princi- 
pie  that  shall  be  suggested  by  His  Majesty's  Goyemment, 
in  relation  to  them,  v^hich  may  bave  been  founded  on 
justice  and  equity.  I  bave,  accordingly,  no  hésitation 
in  saying ,  that,  upon  the  consent  of  His  Mafesty's  Go- 
yernment \o  satisfy  the  just  demanda  of  The  Uoîted 
States ,  I  shall  be  ready  to  stipulate ,  on  their  part,  for 
the  allowance  of  a  fair  compensation  for  the  damages 
yrhich  may  bave  been  done  to  Individuels  by  the  un- 
authorized  proceeding  of  Caplain  Porter,  upon  the 
Island  of  Porto  Rico,  agreeably  to  the  désire  nianifested 
by  your  Excellency,  in  your  late  Note  of  the  28th  of 
October* 

I  hâve  the  honour  to  be,  eXc 

A*  H«  EvzaKTT* 

(2.)  —  Mr.  Ei^ereU  to  t7ie  Duke  of  Infantado. 

Sir  •     Madrid,  30/ A  Noyember^  1825. 

I  bave  the  honour  to  transmit ,  berewith ,  to  your 
Excellency ,  a  Project  of  a  Convention  of  Indemnities» 
lyhich  y?ill  giye  you  a  more  distinct  yiew  ol  the  na- 
ture of  the  Claims  made  by  The  United  States,  and  of 
the  manner  in  which  the  Président  yvishes  that  they 
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«ay  be  sottled,  than  wa8  conveyéd  by  my  Note  of  tbie  lS2fr' 
6diy  to  wbich  I  also  beg  leave  to  refer  you. 

It  is  now  3  or  4  Years  sÎDce  tbe  occurrence  oF  the 
captures  that  gaye  rise  to  the  most  important  of  thèse 
Claims.  It  u  more  than  2  Years  since  Claims  of  pre-' 
dseljr  tbe  same  description  hâve  beén  allowed  to  the 
Britûh  Goverumeat;  and  it  is  2  fuU  Years  since  the 
Government  of  the  United  States  applîed  to  His  Catho* 
Uc  Majesty  for  an  equal-  measure  of  Justice/  It  was, 
therefore,  with  much  satisfaction  that'  I  leamt  front 
jour  Excellency^s  Predecessor,  M»  de  Zea  BermuSet, 
tbat  His  Majesty's  Government  were  now  readr  tç  en« 
ter  upon  tbis  Négociation;  and  I  yenture  to  hope  that 
it  may  be  concluded  to  the  satisfaction  of  both  Parties, 
vrithout  further  delay, 

I  propose  to  bave  the  honour  of  calling  upon  your 
Excellency,  at  your  Office,  on  Tuesday  next,  for  thé 
porpose  of  converstng  upon  tbis  subject,  if  I  should  noC 
bear  further  from  you»  respecting  ity  before  that  time; 
and  I  trust  that  your  Excellency  will  then  be  ready  to 
corne  to  some  arrangement ,  in  regard  to  the  prelimi- 
narj-  proceedings. 

I  beg  your  Excellency  to  acoept,  etc. 

A«  H«  Eterxtt» 

(EndoêureJ)  —  Project  of  a   Convention  hetween 

HU  Catholic  Majesty  and  the    United  States  oj 

jimerica. 

The  général  ob|ect  of  the  Conyention  is  to  proylde 
for  making  compensation  to  the  Citizens  and  Subjects 
o(eadi  of  the  Hîgh  Gontracting  Parties,  for  losses  oc- 
casîoQcd  by  illégal  captures,  seizures,  condemnations, 
and  confiscations,  by  Agents  of  tbe  other*-  It  might, 
therefore,  consist  of  the  foUowing  Articles,  and  such 
others  as  may  appear  necessary  : 

Art.  !•  His  Catholic  Majesty  engages  to  indemnify 
the  Ciiizens  of  The  United  States ,  who  bave  sustaîned 
losses  by  the  illégal  proceedings  of  bis  Agents,  since 
the  conclusion  of  tbe  Florida  Treaty  ;  and  The  United 
States,  in  the  like  manner,  engage  to  indemnify  tbe 
Sobiecto  of  His  Catholic  Majesty  for  losses  of  a  similar 
^d,  sustained  by  them  during  tbe  same  period. 

IL  For  tbe  purpose  of  liquidatiog  thèse  Claims,  a 
Board  of  Commissioners  sball  be  constituted ,  consisting 
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109fr  of  2  Ferions!  one  to   be  appointed    by   Hts   Calholic 

Majesty,  and  the  other  by  the  GoTeroment  of  The 
United  StateS)  aod  sball  hold  its  shlingB  al  the  City 
of  Wa^blngton.  .Should  either  Party  fail  to  appoint  a 
CoaimiasioDer  or  should ,  the  CommiBsioner  wbo  shall 
be  named  by  either  Party  fail  to  appear  at  the  City 
of  Washington ,  within  15  tnontbs  after  the  exchange 
of  the  Ralification  of  thia  Conveotton^  the  yacancy  thua 
occasioned  in'  the  Board  sball  be  filled  by  the  other  Co- 
vemmeint  ;  and  the  doings  of  the  Board  thus  constituted 
qhall  be  as  Yalid  agaîost  both  Govémments  as  they  wauld 
hâve  been  if  each  had  appointed  a  Commissioner, 

JII*  The  Casea  laid  before  the  Commissioners  ahall 
be  de^rmined  aQcotiding  to  equity  and  the  acknowled- 
ged  principles  of  the  Law  and  usage  of  JNations. 

IV.  In  otàtt  t&  avoid  any  doubt  or  disagreeinent 
that  might  arise  respectîng  certain  classes  of  Claima,  the 
Commissioners  are  hereby  authorized  to  allovr  those  of 
the  Citizeos  of  The  United  States ,  on  accouot  of  los- 
ses  occasioned  by  the  captures  made  by  Naval  Officers 
bearing  His  Gatholic  Majeèty^s  Commission  j  under  pre- 
text  of  the  Decrees  of  General  Morales,  of  1821,  1822, 
declaring  .a  Blockade  of  the  whole  CoasI  oi  the  Guif 
of  Mexico  y  and  interdictiug  aU  trade  with  the  Spanish 
Settlements  in  America. 

V.  The  Commissioners  ate  authorized  to  allovr  the 
Claims,  on  account  of  losses  sustained  by  His  Catholic 
Majesty ,  or  his  Subjects ,  in  conséquence  of  the  pro- 
eéedings  of  Commodore  Porter  in  the  Island  of  Porto 
Rico  9  in  the  Year  1824. 

VL  The  Commissioners  are  authorized  to  settle, 
upon  principles  of  equity  and  natural  justice,  the  Claims 
of  certain  Citizens  of  The  United  States»  on  account 
of  Church  Lands  purchased  by  them  of  His  Catholic 
Majesty  during  the  period  of  the  Constitution,  and 
paid  for  at  that  time,  and  which  His  Catholic  Majesty 
haa  since  taken  from  them,  v^ithout  repaying  them 
their  money. 

VIL  The  Commission  sball  meet  at  the  City  of 
Washington,  within  6  months»  or  aa  much  sooner  aa 
roay  be  coovenient,  aflter  the  exchange  of  the  Ratifica- 
tion of  this  Convention^  and  sball  immediately  give 
public  notice  that  their  Board  is  organized,  and  ready 
to  proceed  to  business  ;  and  no  Claim  sball  be  admitted 
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wlkkh    le  lîot  pMâeaied  to  the  CommimoDers   withio  Ifltt 
tfae  tenn  of  6  months  after   the  giving   ùt  8uch  pàbUo 
notice» 

Vni.  In  order  to  prevent  any  unnecessary  delaj 
in  the  acc^nnplishment  of  the  objecta  of  (his  Convention, 
it  is  agr^ed  that  ail  Claîms  againat  either  Government, 
vhîch  ahall  be  preaented  in  due  tîme  to  the  Commis-^ 
sionera  9  and  shall  '  not  be  allowed  or  finally  rejected 
withîn  2  Years  after  tfae  erganîzation  of  the  Board, 
shall  be  considelxd  as  yalid,  and  paid  accordingly. 

IX.  The  deciaion  of  Ae  Coimmiaioners,  in  ail  casea 
in  which  they  are  agreed,  shall  be  final..  In  the  casea 
iipon  wbich  they  tnay  differ,  each  Gomniasioner  shall 
redaee  his  opinion  to  vrritingr  specifytng  the  reasona 
upon  which  it  ia  founded;  and  the  case  shall  be  refeiv 
red  to  the  décision  of  X\x%  Mînister  of  sosie  Power,  m 
amitj  with  both  the  Contracting  Parties ,  résident  at 
Washington,  who  shall  be  nalned  by  agretment  between  * 
the  Spanish  Miniater  at  Washington,  and  the  Secretary 

of  State  of  The  United  States,  and  who  shall  décide 
the  case  upon  a  view  of  the  two  '  writtén  opinions  of 
the  Coaioiiaaîoners,  eiuîlusively  of  ail  other  évidence  or 
argument  ;  and  his  décision  shall  be  final. 

X.  After  liquîdatjng  ail  the  Qaims  f hat  may  bè  laid 
before  them^  :the  Commissioners  shall  draw  tip  and 
présent  to  both  GoTeroments  a  Report  of  their  Proeee* 
<lings,  specifyiog  the  Claims  that  haye  been  allowed, 
the  sum  due  in  çaoh  case,  and  the  total  amoùnt  due 
by  each  Government  to  Citizens  or  Subjects  of  the 
other.  The  balanee  that  may  restilt  from  a  comparison 
of  thèse  two  aums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern* 
meot  agaiast  which  it  may  be  found ,  within  the  term 
of  6  months  from  thé  date  of  the  Report  ;  and  the  ac» 
aeount  being  thus  settled  between  the  two  Contracting 
Parties,  each  Government  shall  aatisfy  the  Claims  of 
lis  own  Citizens  or  Subjects. 

XL  Shoiild  the  dehtor  party  fail  to  pay  the  balance 
which  it  may  be  found  to  owe ,  within  the  time  limt- 
ted  by  the  preceding  Article,  the  party  to  whom  il 
may  be  due  is  hereby  authorized  to  take  the  property 
«f  tbe  Citizens  or  Subjects  of  the  dehtor  party,  whererer 
it  may  be  found,  to  an  amount  sufficient  to  satisfy  the 
debt,  according  to  the  principles  of  reprisais  admitted 
by  the  Law  of  N&tions  ;   and   the  Indiriduala ,    whose 
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propertj  maj  bè  tbiis  taken ,  ûnll  look  for  indenuiîtjr 
to  their  own  GoTernoient* 

XIL  Provides  for  the  Ratification. 

(3.)  —  T7ie  Duke  of  Infantado  to  Mr.  JEi>ereti.  — 
(Translation). 

Sir  9  jir0nju»Zt,Bih  May^  10M. 

.:ll  ia  now  about  •  year  and  a  ha)f  eince  the  King, 
my  Aiigust  Masier,  upon  yiew  of  the  différent  Notes 
transniitted  by  jour  Fredecessors  to  this  Department, 
respecting  the  Claims  of  certain  Citiaens  of  tfae  United 
States^  wbo  cocisider  theniselYe»  entitled  to  indemnity 
from  Spain,  for  losèes  sustained  on  the  seas  in  America» 
aubtequently  to  the  Treaty  of  the  22od  of  Febniarj, 
1819;  and  being  also  informed  of  the  existence  of  si- 
mîlac  Claims  of  certain  Spanî^h  8ub)ects  npon  the  Go- 
vernment and  Citizens  of  The  United  States,  was  plea- 
sed  to  appoint  Don  Joseph  de  Heredia  his  Minister  Pie- 
nîpotentiarj  tO  The  United  States,  ^ith  attlhoritj  to 
settle  this  délicate  question ,  hj  an  amicable  arrange- 
ment, that  mtght  conciliate  thé  rights  and  pretensions 
of  the  two  Governments*  Heredia,  irfafle  prepdring 
for  his  departure,  vras  attacked  by  a  serions  Ulness, 
vrhich  imade  it  dangerous  for  him  y  in  the  opinion  of 
the  Physiciens,  to  undertake  the  voyage:  and  the  King 
Ihought  proper  ^  in  conséquence ,  to  dtscfaarge  him ,  at 
bis  deârcy  from  the  honourable  etnpioyment  in  question. 
But  being  anxioos ,  at  die*  san^e  time ,  that  this  «nfor- 
tuoate^and  utfforeseen  accident  shouM  not  interrupt  the 
progress  of  the  affair,  His  Mafesty  was  pleased  to  no- 
roinate ,  as  his  Successor,  Don  Francisco  Tacon,  at 
that  time  résident  at  London  ;  of  •  which  new  appoint- 
ment,  information  was  given  to  your  Predecessor  on 
the  12th  of  July  of  ladt  Year,  The  important  business 
m  which  this  Person  was  employed  at  the  time  of  his 
nomination^  is  not  yet  settled  :  and  he  bas,  consequently, 
not  been  able ,  hitherto ,  so  set  oif  for  his  destination  ; 
so  that  the  upright  intentions  of  His  Majesty  bave  been, 
in  this  way,.  again  disappointed. 

But  the  King,  my  Master,  being  stiil  désirons  to 
see  them  accomplished  as  soon  as  possible^  and  also 
to  give  to  the  Government  you  respresent  a  new  and 
incontrovertible  proof  of  his  ardent  désire,  to  adopt 
etery  measure  that   may  contribute  to    slrengthen  the 
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boods  of  Criendship  which  unité  the  two. Nations,  haà  1898 
thought  proper  to  authorize  Don  Manuel  Gonzatea 
Salmon,  and  the  aforesaid  Don  Joseph  deHeredîa,  Per- 
sons  entilled,  by  their  distînguished  talents  and  esti- 
mable qualities,  to  His  Majesty's  confidence ,  to  confer 
whh  you  upon  the  suhject  of  the  abovementîoned  Claiois. 
I  hâve  now  the  honour  to  gîve  you  notice  of  thid 
Appointaient,  and  also  to  inform  you  that  the  neces- 
fiary  orders  vrill  be  passed  this  yery  day  to  the  Persons 
appomted,  in  order  that  they  may  enter  immediately  ' 
upoD  the  discharge  of  the  duty  committed  to  them. 

I  avaîl  myself ,  etc.  The  Duke  del  Ikfahtado. 

(4.)  —  Mr.  Everett  to  tlie  Dule  of  Infantado. 

Sir,  Madrid^  Bth  May  ^  1896* 

I  learn  with  much  pleasure ,  from  the  Note  which 
jour  Excellency  did  me  the  honour  to  address  to  me, 
under  date  of  the  6th  of  the  'présent  month ,  that  His 
Majesty  had  been  pleased  to  appoint  Messrs.  Heredia 
aDdSalmoD,  Commissioners,  to  treat  with  me  upon 
tbe  Claims  of  the  Government  of  The  United  States  on 
that  of  Spain  for  indemnity  on  account  of  spoliations 
committed  on  the  property  of  their «Citizens,  by  Mili- 
taiy  and  Civil  Agents  of  His  Majesty,  since  the  con* 
cluiion  of  Treaty  of  February  Tly  1819,  and  upon  the 
Claim  of  a  simiiar  kind ,  which  the  Spanish  Govern- 
ment is  represented  as  authorized  to  make  upon  that 
of  The  United  States. 

The  high  réputation  of  the  Persons  appointed,  and 
their  familiar  acquaintance  with  the  subject,  inspire  me 
with  full  confidence  that  His  Majesty's  Government  bave 
adopted  this  measure  with  a  view  of  bringing  the  ques- 
tion to  a  prompt  and  satisfactory  settlementé  t  shall 
immediately  transmit  information  of  it  to.  my  Govern* 
nent;  and  am  sure  that  it  will  be  regarded  by  the 
Président  as  a  very  acceptable  proof  of  His  Majesty'a 
^pect  for  Justice  9  and  friendly  disposition  towards 
The  United  States.  It  will  afford  me,  on  my  part, 
great  satiafactiôn  to  eommunicate  with  Gentlemen  so  ' 
ittstly  diatinguished  for  their  merit  and  talents,  as  the 
Pcnons  appointed;  and  I  indulgea  hope,  that  the  Ne* 
SOtiationa  upon  vithich  we  are  to  enter,  will  shOrtly 
i^esoit  in  the  coAeluaîoji  *  of  an  arrangement  that  shall 
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18S6  be   al    once  adrantageooé    and   agreeable   to  both  tfae 
Parties. 

I  ayail  myaelf  of  Ihia  occasion,  etc. 

A*  H»  £tkbktt« 

(5.)  —  Mr.  Eiferett  to  Don  Manuel  Gonzales  Salmon. 

8ir,  Madrid^  lOfA  Septembêr,  18S6. 

I  have  the  honour  to  transmit  herevrith  to  your 
Excellency,  anotber  Copy  of  the  Project  of  a  ConTen- 
tion  of  Indemniliesy  -which  I  took  the  liberty,  eome 
nionths  since ,  hy  order  of  my  Government ,  of  sub- 
mitting  to  the  considération  of  your  Exceliency's  Pre- 
decessor. 

I  have  made  a  fevr  altérations  in  some  of  the  Arti- 
cles, agreeably  to  subséquent  Instructions  from  my  Go- 
^  vernment;  and  bave  substituted  the  Article  which  I 
had  the  honour  of  communicating  to  yoa  yesterday, 
instead  of  the  one  which  stood  in  the  former  Copy  of 
the  Project  as  the  IVth.  ' 

I  avail  myself  of  this  occasion ,  etc. 

A.  H*  Eyerett. 

{Bnclosure).  —  Project  of  a  Convention  to  he  con^ 
cluded  between  His  Catholic  Majesty  and  the  Uni- 
ted* States  of  America. 

Art.  I.  His  Catholic  Majesty  engages  to  indemntfy 
the  Citizeos  of  the  United  States,  who  baye  sustained 
losses  by  the  illégal  procecdings  of  his  Agents,  since 
the  conclusion  of  the  Treaty  of  .February  22,  1819; 
and  The  United  States  engage  to  indemnify  the  Sub- 
}ects  of  His  Catholic  Majesty,  for  losses  of  à  similar 
kind,  sustained  by  them  during  the  same  period. 

II.  For  the  purpose  of  liquidating  thèse  Claiins,'  a 
Board  of  Commissioners  shall  be  constituted,  consisting 
of  3  Persons»  one  of  whom  shali  be  appointed  by  His 
Catholic  Majesty,  another  by  the  Président  of  TheUni- 
ted  States,  and  the  thîrd  by  the  2  Commissioners  thus 
named,  proyided  they  can  agrée  upon  a  choice.  Should 
they  be  unableto  agrée,  each  of  them  sliall  propose 
•ome  Person ,  and  lots  shall  be  cast  in  the  présence  of 
the  2  first  named  Commissioners,  to  détermine  whtcfi 
of  the  2  Persons  thiis  désigna  ted  shall  act. 

IIL  Should  eitber  :  Government  fiail  to.  appoint  a 
Commissibner,  or  ehouldthe  Gommissîonev  who  ahall 
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ht  Daoïed  hj  either  Goyernoient  fail  to  appear  al  the  1816 
Citj  of  Washington  y  ^thin  9  montha  from  the  ex* 
change  of  the  Ratifications  of  this  Convention,  the  other 
Commissioner  shali  proceed  alone  ;  and  his  doings  ahall 
be  as  valid  against  both  Govemment  as  if  each  had 
appointed  a  Commissioner» 

IV.  The  cases  laid  before  the  Commisëioners  shall 
be  determined  according  to  equity  and  the  acknowled«» 
ged  principles  of  the  Law  and  usage  of  Nations. 

V.  In  order  to  avoid  any  donbt  or  disagreement 
that  might  arise ,  respecting  certain  classes  of  ClaimSy 
the  Commiasioners  are  hereby  aiithorized  *to  allow  those 
orCitizens  of  The  United  States ,  on  accoiint  of  Shipa 
sad  Cargoea  belonging  to  them ,  which  maj  hâve  been 
captured  and  condemned ,  under  the  anthority  of  Hia 
Catholic  Majesty ,  for  entering  a  Fort  declared  hj  Hia 
saîd  Maîesijy  or  any  of  his  Officers  9  to  be  in  a  state 
or  Uockade,  'wheneyer  such  blockade  shall  not  liave 
been,  at  the  time  of  such  entry^  actually  sustained  by 
the  présence  of  one  or  more  armed  Vessels  of  His  Ma- 
iesty's  Nayy,  cruizing  off  such  Port. 

VL  The  Commissioners  are  authorized  to  submil 
to  exâmination  and  adjudication  the  Claims  of  His  Ca- 
tholic Majeaty ,  or  his  SubjectSy  ou  account  of  lossea 
sostained ,  in  conséquence  of  any  proceedings  of  Com- 
modore Porter,  on  the  Island  of  Puerto  Rico,  in  the 
Year  1824,  vrhich  may  baye  been  in  contravention  of 
PubKc  Law. 

VIL  The  Commissioners  are  authorized  to  aettle,  on 
prindples  of  equity  and  justice,  the  claims  of  certain  te 
Citixens  oF  The  United  States ,  on  account  of  Church 
Lands,  purchased  by  them  of  His  Catholic  Majesty  dur* 
iog  the  period  of  the  Constitution,  and  paid  for  at 
that  time  9  the  sales  of  which  may  hâve  sînce  been 
tnnulled  by   His  said  Majesty. 

VIII.  The  Commissioners  shall  meet  at  the  City  of 
Washington  within  9  months,  or  as  much  sooner  as 
nsj  be  convenient,  after  the  exchange  of  the  Ratifi- 
cations of  this  Convention,  and  shalt  gîve  publie  notice 
of  the  time  when  the  Board  is  organized  and  ready  to 
proceed  to  business  :  and  no  Claîm  shall  be  admitted, 
which  is  not  presented  to  the  Commissioners  vrithin 
^e  term  of  12  months  after  the  giving  of  such  public 
notice. 
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1886  IX.  The  Commbsioners  aliaU  proceed  with  ail  con- 
fenient  despatch  in  the  exécution  of  their  duties;  and 
it.ia  agreed  that  the  sittinga  of  the  Board  shall  not  be 
extended  beyond  the  term  of  3  Years  from  the  time 
t)f  its  organization. 

X.  After  liquidating  ail  the  Claims  that  may  be  laid 
before  them ,  tlîe  Coinmieaioners  shall  draw  up  and 
présent  to  both  Govemmenta  a  Report  of  their  Procee- 
dinga ,  apecifying  thé  Claima  that  hâve  been  allowed, 
the  sum  dae  ia  each  case,  and  the  'total  amount  due 
by  each  Government  to  Ciûzena  and  Subjecta  Ht  tbe 
other.  The  balance  that  may  reault»  from  a  compari- 
$f>n  of  thèse  2  auma  total,  ahall  be  paid  by  the  Govern- 
ment,  againat  which  it  may  be  found ,  to  the  other 
Government,  within  the  term  of  one  year  from  the 
date  of  the  Report;  and  the  account  beiog  thua  aettled 
between  the  2  Çontracting  Partiea,  each  Goveroment 
shall  aatiafy  the  Claima  of  ita  own  Citizens  and  Subjects. 

(6.)  —  Von  M.  G,  Salmon  to  Mr.  £v€r«/^  —  (Trans- 
lation). 

Slr^  Palace^  I6th  Januùryt  1828. 

The  Notes  transmitted  by  your  Excellency,  and 
your  Predecessors ,  on  the  lOlh  and  20th  of  Jaouaryi 
1824,  the  30lh  of  November,  1825,  and  the  lOth  of 
September,  1826,  hâve  been  received  in  succession  at 
this  Department. 

The  purpoae  of  their  contenta  ia,  in  aubatance,  to 
show:  lat,  that  certain  Vesaela  of  The  United  States 
were  plundered ,  aome  yeara  ago,  by  a  swarm  of  Pira- 
tée proceeding  from  the  haunta  which  they  fréquent^ 
and  which  are  only  known  to  themaelvea,  in  the  udîo- 
habited  parta  of  the  laland  of  Cuba,  and  that  the  apoii 
acquired  by  theae  Outlawa  waa  aold  openly  and  ^itli 
impunity  at  The  Havana;  2d,  that  a  amall  Squadronj 
having  been  sent  by  The  United  Statea  to  cruize  ofi 
Puerto  Rico,  and  the  Commander  of  it  having  aent  ontf 
of  hia  Officera,  Mr.  Cocke,  into  the  Port  of  St.  John'aj 
aaid  Officer  waa  fired  upon  by  theBatterj  of  the  Fort; 
3d,  tbat  the  Spaniah  Authoritiea  bave  occaaioned  se^ 
rious  incuries  to  your  Excellency's  Fellow-Citizens  ;  by 
arrogMing  to  themselves  powers  incompatible  with  tb^ 
L^w  of  Nations ,  by  dedaring  Blockades ,  which  yoni 
Excellency  deems  unjuat,  becauae  of  the  want  of  a  ne^ 
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cesaaiy  Force  to  maintain  them  ;  by  establishing  prohi*  1828 
bitioDS  injurions  to  the  Commerce  of  Neutrals  with  the 
Continent;  and,  finally^  by  granting,  at  Puerto  Rico 
and  Puerto  Cabello^  Letters  of  Marque  to  Cruizers, 
who»  under  colonr  ofthem,  bave  committed^  as  ia 
saidy  exceases  of  eyery  kind* 

Tbe  Government  of  The  United  States  demandé  ^  in 
conséquence:  Ist^  tbat  the  Spaniah  Officer,  wbo  gave 
tbe  oi^er  for  firing  on  Mr.  Cocke,  should  be  ^ererely 
punished;  2ày  that  the  Authorities  at  Cuba  shoul^  be 
diiected  to  take  tbe  most  vigorous  measures  for  >tbe 
destruction  of  tbe  Pirates  ;  3d ,  that  an  Arrangement, 
siffliiar  to  that  wbich  was  made  with  Great  BritaSn  in 
1823,  should  be  enterad  into  witfa  The  United*  States, 
in  order  to  indemnifj  tbe  Citizens  of  the  same,  for 
the  déprédations  committed  on  their  property  hj  the 
aforesaid  Crutzers  ;  and ,  that ,  for  tfais  purpose,  a  Con- 
vention should  be  conduded,.  agreeably  to  the  Draft 
transmitted  by  jour  Excellency. 

The  King ,  my  Master,  'who,  as  your  Excellency 
must  ]»e  ai;?are ,  is  sincerdy  désirons  to  maintaili  the 
andcdde  relations  that  happily  exist  between  )iis  60- 
vernoient  and  that  of  t|ie  United  States  of  America/  en* 
ten4  forthmth  into  a  serions  and  minute  considération 
of  the  aboYe  Communications;  but  perceiving,  at  first 
yiew-f  the  importance  of  the  subject,  determined,  be- 
fore  adopting  any  définitive  resolution,  to  take  thc^ 
opinion  of  varions  Persoos^  vrhose  integrity  and  wis-^ 
dom  bave  given  them  a  tide  to  bis  confidence*  Not 
satisfied  vritb  having  taken  this  step,  and  in  bis  anxiety, 
to  adhère  strictly  to  justice,  His  Majesty  directed  that 
the  question ,  v^ith  dl  the  Documents  relating  to  it, 
should  be  referred  to  the  Counâl  of  State,  vrho,  after 
a  serions  consultation',  vrere  to  recommend  whatever 
measures  might  appear  to  them  most  conformable  ter 
justice.  ;    ^ 

The  Council  accordingly  proceeded  to  deliberate 
upoo  the  subject;  and  the  prindples  and  reasoning,  on 
vrhich  their  Report  is  grounded,  bave  afforded  a  new 
basis  to  the  décision  taken  by  His  Majeaty.  * 

In  regard  to  tbe  request  first  made,  which  is,  that 

the  Officer  who  gave  orders   for   firing  on  Mr.  Cocke- 

shmdd  be  punished,  it  is  not  possible,  for  the  présent, 

to  say  anydiiag  in  addition  to  the  Communication  made/ 

Ncmp.  Suppîem.     Tome  TII,  Jf 
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1628  on  ibe  14th  of  August,  1824,  to  your  EbLcellencj's  Pre- 
dece880i>  to  wliom  were  theo  gîveo  ail  the  explanatîon» 
and  information  wfaich  had  beën  obtained ,  with  res- 
pect to  this  uofortunate  occurrence.  Should  any  othen 
be  rec^ived  beuceforward ,  I  shall  not  fail  to  commu- 
nîcate  tbem  to  your  Excellency. 

Ab  respects  tbe  second  request,  i/vbicb  is,.  thût  or- 
ders  sboiUd  be  communicated  totbe  Autborities  ofCubi 
for  adopling  the  mosi  vigorous  me^siires  for  tbe  extir- 
pation pf  the  Pirates,  tbe  .wishe6':of  the.  Alue^ican  Go- 
vernment on  this  bead  will  bave  foeen ,  by  ithis  time, 
co^mpletely  satiafied:.  for  it  does  liot  appear  ihat  any 
nlor^..fffei:tual  means  coiild  bave*  beéb  xesorted  to,  for 
attainin^  \\m  object ,  tban  Uie.  expedtting  and  equii)- 
ment,  of  a  Squadron  wbicb  bas  bèeasént  td  cruiu  in 
thos^iiBea^f  undçr  the.  orders  of.  Admirai  Labordeh 

This  meiiaure  Iwill,  no.  doubt,  be  suffici'^i^  >if  the 
Oov^nment .  of  The  United  States  adopt,  on  their  ]^artj 
such  .as  niay  be  necessary  for  preiren^ng,  in  future^ 
tbe.  idoustt^ction^  armament,.«nd  equ[ipin«nt 'of  VèiseU^ 
wbichf  nojtwitfaistandiiig  the  reiterâtedi  retnovelrMfc^S' ol 
HîS,  Migesty^d  .'Représentative  in  Pfalladelpbîa'/  duVllbe 
as^iranoes  givjsn  of  à  strict  Neiitrality,  >biive  b«tfli'en^ 
ployed  iîi'tbe«ervine  of  thi»  Pirates.  UpdÉi  «U^  sbtfectj 
you)r  jExçelldncy  Wfll. permît  me'also.to  bbserve ,' >tbatj 
agreefibly  Jo  :  tbe  in  formation .  obtained  !  foy  ;  Ijir  Maieetj^^ 
G^verKoient^  the  Adtfaorities!  of  t]i«  Havana  ai^d  Puerid 
Rico  ,00  fotfrom  proceeding  against  the*  Pihales  vtitll 
tbe  lenity  tbit  is  imjj^uted  tb  tliem.,  bave- eocbibited  th« 
greàtesl  eftergy  in  suppressing  tbeir  déprédations,  ao^ 
in  more  tban  one' instance  baVe  inflictéd  on  ^tfaeîn  th^ 
punisbnient  of  dealb* 

..But»,  as  relates  to  tbe  proposition  of  a  Convention 
for  indemnifying  tbe  Citizens  of  Thé  United  States,  fol 
fosses  incuilrei  by  tbe  .capture  of  their  property  bj 
thèse  GruizerSy  Hia  Majesty  is  under  the  necessity  ol 
âecUjnihg  to  acoede  to  it.     ...    . 

Tb^  King,  my  Soyeréign,  notwithstanding  tbe>  sa^ 
tisfaction  it  :  would  bave  given  bim  to  gratify  tbe  Gol 
vernment  o£  The  United  States,  bas  beeh  cônstrains^ 
to  adopt  itbis. resolution,  from  a  sensé  of  tbe  duty  io 
cumbént  on  bim,  to  act:  according  to  tbe  dictâtes  of  i 
religious  cofiicience,  ând  witb  à  due  regard  to  tbe  vrel' 
fare  of  bis  People.    He  bas  ordereld  me  X^  atate  to  you 
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summarfly,  the  motires  by  which  he  has  been  actuated  lg2g 
on  this  occasion. 

His  Majesty  cannot  forget  that  the  right  of  pro-  ^ 
perty  ia  one  of  the  most  sacred  known  among  men. 
No  one,  without  commitliog  an  injustice,  can  prohibit 
or  hinder  another  from  disposing,  according  to  his 
pleaêure,  of  that  which  belongs  to  him,  nor  prevent 
him  from  excluding  ail  others  frooi  a  participation  in 
what  be  possesses,  junlesa  there  exist  an  express  stipu- 
lation to  the  contrary.  This  is  one  of  the  most  im- 
portant rights  of  men  ;  a  principle  uniformly  maintained 
by  ail  Goyeroments,  and  so  gelierally  acknowledged 
that  it  haa  become  &  vulgar  axiom.  It  is  this  incon- 
trovertible  priociple  which  has  alforded  a  grDund  for 
the  cooduct  of  Spain,  as  relates  to  her  American  Pos- 
sessions ;  the  Commerce  of  which  }ia8  at  ail  times  been 
iiiterdicted  to  ot|ier  Nations,  under  the  severe  penaltiea 
expressed  in  the  Sututes  of  India.  And  this  same  prin- 
ciple ,  which  has  also  been  adopted  by  other  Maritime 
Powerawith  regard  to  their  Colonies,  has  newly  and 
recently  been  recognized  by  thèse  Powers,  at  the  time 
when  they  solicited  in  so  earnest  a  manner,  and  re- 
ceired  with  so  much  satisfaction,  the  Royal  Decree  of 
the  9th  February,  1824,  by  which  His  Majesty^  for 
the  firat  time ,  admifted  Foreigners  to  a  participation 
in  the  Commerce  of  those  Counlries. 

The  multiplicity  of  adverse  political  çombinations 
which  bave  harassed  the  Péninsule,  made  it  impossible 
for  the  Kîng  to  act  with  the  promptitude  and  vigour 
that  were  necessary  to  cause  liis  rights  in  America  to 
be  respected ,  as  well  by  the  Rebel  Inhabitants  of  that 
Part  of  the  Spatiîsh  Dominions ,  as  by  Foreigners,  who 
assîsted  them  by  their  co-operation  ^  both  moral  and 
physical.  But  this  was  no  reason  why  Spain  should 
be  deprived  of  the  privilèges  which  she  had  enjoyed 
for  âges  past;  nor  could  she  be  supposed,  on  this  ac- 
count,  to  hâve  lost  the  right  of  remindiog  both  friends 
sod  foes  of  restrictions  which  had  not  been  revoked, 
nor  of  making  every  eifort  in  ^her  power  to  enforce 
tbe  observation  of  them.  This ,  and  only  this,  is  what 
has  been  done  by  General  Morales,  in  adopting,  for 
the  attainment  of  this  object,  the  measures  against 
which  your  Excellency  has   reprodnced  varîous   argu- 


^^        igitizedby  Google 


196     Correspondance  diplomatique  entre 

ISSSmentSy  which   hâve   not  appeared  oonviDcing  eithar  to 
Hia  Majesty  or  to  the  Cotincil. 

Your  Excellency's  Fellow  -  Citizena  were  not  igno- 
rank  of  thèse  prohibitions:  they  well  knew  the  risk  to 
vrhich  they  exposed  themselyes  ;  and,  coneequently,  haye 
no  ground  on  which  to  reat  a  claim  for  indemnÛScation 
for  any  lossea  or  damages  which  they  may  hâve  suiFe- 
red;  the  more  especially  as  they  also  knew  of  the 
existence  of  the  Treaty  of  Âmity  and  Boundaries^  coo- 
cluded  on  the  27th  of  October ,  1795 ,  and  expreasly 
confirmed  by  the  12th  Article  of  that  which  was  aigned 
on  the  22d  February^  1819;  in  both  which,  the  8ub« 
jects  of  the  two  Powers  are  prohibited  from  carrying 
arma 9  anirnunition  or  other  contraband  articles,  to  the 
Dominions  of  any  Nation  at  war  with  eilher  of  the 
two  Contracting  Powers.  And  although  it  is  not  the 
intention  of  4he  Government  of  His  Catholic  Majesty 
to  make  any  récrimination,  they  cannot  refrain  froui 
offering  an  observation  which  naturally  occura  on  this 
occasion;  namely,  that  the  American  Government  has 
tOQ  much  good  fmth  not  to  be  sensible  that  His  Maje- 
sty might  entertain  some  displeasure,  on  account  of 
the  proceedings  of  some  of  the  Citizens  of  The  United 
States,  who,  in  contempt  of  the  most  solemn  and  ex- 
plicit  Compacts,  and  stimulated  by  an  eagerne^  for  in- 
dividual  gain,  hâve  directly,  and  vnth  impunity,  added 
fuel  to  the  fiâmes  of  insurrection. 

It  is  true  that  His  Majesty  assented  to  the  Claims 
of  Great  Britain  in  1823;  but  your  Excellencyi  and  ail 
Europe,  are  well  acquainted  with  the  circumstancea  of 
that  disastrous  epoch,  when  atumultuous  faction  aeized 
upon  the  Government  of  Spain  and  extorted,  by  means 
of  the  power  which  it  had  usurped,  and  in  a  time  of . 
confusion  and  terror,  concessions  that  were  made  with 
précipitation,  and,  besides  being  grievously  burdensome, 
are  far  from  being  just.  His  Majesty,  who  is  now 
restored  to  the  rights  which  he  inherited  from  his  An- 
cestors ,  and  is  Ht  the  head  of  a  just  and  prudent  Ad- 
ministration,  cannot  agrée  a  second  time  to  an  act  of 
this  nature,  which  would  not  only  be  extremely  op- 
pressive to  the  State,  and  is  unwarranted  by  any  le- 
gitimate  tille,  but  would  open  an  endless  field  to  simi- 
lar  Claims  on  the  part  of  those  Powers,  whose  sub- 
jects  may  hâve   suffered   losses   of  the  same  kiod,  by 
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reason  of  their  hav^Dg  contlnued  to  maintain  their  coin-  1828 
mercial  relations  with  the  reyolted  Dominions  in  Ame- 
rica, nothwithstauding  those  of  amity  and  alliance  whicli 
8ob8isted  between  tliem  and  Spain. 

I  hâve  the  honour  to  communicate  the  above  to  your 
ExceBency,  by  order  of  the  King,  my  August  Master; 
and  avail  myself ,  etc. 

Mahuel  60HZALES  Salmoit. 

(7.)  —  Mr.  Ei^ereti  to  Don  M.  G.  Salmon. 

Sîr,  Madrid^  \Zth  Fehruary^  1828. 

I  haye  had  the  honour  to  receive  your  Excellency's 
Note  of  the  16th  ultimo,  purporting  to  be  an  Answer 
to  those  which  haye  been  successiyely  transmitted  by  ' 
thîs  Légation,  'on  the  lOth  and  20th  of  January,  1824, 
the  30th  of  November,  1825,  and  the  lOth  of  Septem- 
bep,  1826. 

In  the  two  first  of  this  séries  of  Notes,  the  Mini- 
8ter  of  The  United  States  submitted  to  His  Majesty's 
GoTernment,  by  order  of  the  Président,  a  succinct  ac- 
couDt  of  the  déprédations  committed  upon  the  com- 
merce of  those  States  in  the  Guif  of  Mexico,  subse- 
qiienfly  to  the  renewal  of  theWar  between  this  King- 
dom  and  her  American  Colonies,  in  the  Year  1821, 
as  well  by  the  Pirates  which  then  infested  the  coasts 
of  Cuba  and  Puerto  Ilico ,  as  by  Priyateers  bearing 
Commissions  from  His  Majesty,  or  his  Agents  in  Ame- 
rica; and  earnestly  solicited  His  Majesty's  Goyernment 
to  take  the  neccessary  measures  for  puttîng  a  stop  to 
thèse  outrages^  and  for  indemnîfying  such  Citîzens  of 
The  United  States  as  had  suffered  by  those  already 
committed  j  so  far  as  the  Spanish  Goyernment  was 
jusdy  responsible  for  their  effects. 

The  augmentation ,  which  took  place  soon  after,  in 
the  efficiency  and  yigilance  of  His  Majesly's  Military 
and  Nayal  Armaments  on  this  Station ,  and  the  pre- 
lence  of  a  Squadron  which  The  United  States  employed 
upon  the  same  seryice,  happily  efifected,  in  a  great  de- 
grés^ the  suppression  of  the  Pirates;  while  the  judi- 
ciotts  détermination  of  the  King,  not  to  grant  any  more 
Commissions  for  priyate  armed  Vessels,  afforded  secu- 
rilj  against  the  renewal  of  the  other  cîass  of  the  ou- 
ff^es  alluded  to  aboyé.  The  only  remaining  ^emand 
preiented  in  the  two  aboyé  mentioned  Notes ,  was  that 
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1828  of  indemnity  for  the  losses  occasioned  by  prcyioas  in- 
juries. This  was  justly  considered  byboth  theGoTem- 
inents  as  a  matter  of  high  importance.  About  the  same 
tîme,'  or  soon  after,  other  déprédations,  of  a  siniiiar 
kind,  had  been  committed  elsewhere,  upon  Citizens  ci 
The  United  States,  by  the  Agents  of  Hîs  Majesty  ;  and 
it  ^as  intimatedy  on  the  other  hand,  to  the  Goyern- 
ment  of  those  States,  that  Subjects  of  His  Catholic 
Majesty  were  also  entitled  to  brîng  agaînst  them  a  Claim 
of  indemnity,  on  account  of  injuries  of  the  3ame  de- 
scription. Although,^in  a  great  measure,  unacquaioted 
vrith  the  existence  or  character  ofsuch  supposed  Claims, 
the  Président  was,  nevertheless ,  anxious  to  giye  to 
every  suggestion  of  this  kind,  on  the  part  of  friendly 
G6vernment,  the  most  respectful  considération;  and 
considered  it  expédient  that  thèse  mutual  and  conflict- 
ing  demands  should  be  made  the  subject  of  a  spécial 
Negotiation  between  the  Parties ,  to  the*  end  that  they 
might  be  liquidated  and  balanced  vrithout  delay.  The 
Spanish  Government  concucred  in  this  yiew.  of  the  sub- 
ject; and  officiai  notice  was  given  to  the  Miuister  of 
.  The  United  States ,  that  Don  Joseph  de  Heredia  aud 
Don  Francisco  Tacon,  who  were  successîyely  appointed 
His  Majesty's  Mînisters  in  The  United  States,  vrere 
fuliy  empowered  to  settle  ail  the  questions  pending 
between  the  two  Governments,  of  which  this  yyas 
distinctly  understood  to  be  one  of  the  principal.  Cir- 
cumstances ,  the  nature  of  which  was  satisfactorily  ex- 
plained  to  the  Goyernment  of  The  United  States,  pre- 
yented  both  thèse  Persons  from  entérina  immediately 
upon  thir  functions:  and  the  Minister  of  The  United 
States,  then  accredited  at  this  Court,  being  about  to 
return  to  his  Country,  it  was  intimated  to  him  by  His 
Majesty^s  Goyernment,  that  it  would  be  agreeable  to 
them  that  his  Suceessor  should  be  authorized  to  con- 
duct  the  Negotiation  at  this  Place. 

Upon  my  departiire  from  home,  I  was  accordingly 
entrusted  with  a  FuU  Power  to  negotiate  and  conclude 
an  Arrangement  upon  this  subject.  Soon  after  my  ar- 
rivai at  this  Court,  and  présentation  to  His  Majesty,  I 
gave  notice  of  the  fact  to  the  Secretary  of* State;  and, 
on  the  30th  of  November,  1825,  I  addressed  a  Note 
to  the  Duke  del  Infantado,  conveying  the  same  infor- 
mation iu  an  officiai  form ,    and  inviting  His  Majesty's 
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GoTCfBOient  to  enter  upon  -the  Negotîatioil.  /Bhis  Note  IB28 
forms  the  tliird  in  the  séries  of  those  to  which  youF 
Exoellenej  now  professes  to  replj.  Il  reférred^  for  a 
général  statemeât.  o£  the  oature  of  the  subject,  to  the 
two  preceding  Notes  of  the  lOth  and  20th  of  Januory,  . 
1824;  and  enclosed  an  oatlioe  of  the  views  aAd  wisfaes 
of  the  Government  which  I  hâve  the  honoarto  repré- 
senta dîgested  in  the  fbrm  of  a  Project  of  a  Convention. 

The  proposai  cootained  in  this  Note  was^  after  some 
delij,  accepted  by  His  Majestj's  Govemment.  In  the 
Note  which  the  Duke  del  Infantado  did  me  fhe  honour 
to  addresa  to  me  on  the  6th  of  May,  1826/'&i8  ExceK 
lency,  afier  stating  the  intention  and  vnsh  of  His  Ma« 
jesty  ta  adjust,  by  amicable  Negotiation ,  the  mutual 
Ciaimè  of .  the  two  Governments  and  their  iSubjects; 
meotioQiDg  that  Don  Joseph  de  Heredia,  and  Don  Fran- 
eiiBco  Tacon,  who  had  been  successively  appointed  Mi- 
aisters  to  The  United  States ,  would  hâve  been  empo* 
wered  to  settle  the  quejstion;  and  recapitulating  the 
circumstaaces  which  had  prevented  thèse  Gctiitlemen 
from  repaJring  to  the  Post  assigned  to  them^  and  thus 
defeated  the  upright  intentions  of  the  King;  concluded 
hj  infomsing  me  that  His  Majesty/  heing  still  intent 
apoa  the  Bame  purpose ,  and  anxioas  to  give  a  strong 
proof  of  liis  amicable  disposition  towards  the  Govern- 
meot  of  The  United  States^  had  appointed  your  Excel- 
lency  and  Don  Joseph  de  Heredia^  fais  Commission^rs, 
to  treat  with  me  upon  the  subject  in  question ,  and 
that  the  corresponding  orders  would  be  transmitted  to 
you  on  the  same  day. 

Immediately  after  receiving  this  information,  and  ou 
several  subséquent  occasions  ,  I  made  known  to  your 
Exoellency,  and  to  Mr.  Heredia,  my  readioess  to  enter 
upon  the  business  with  which  we  were  charged  by  our 
i^pective  Governments;  but  no  progress  whatever  had 
heen  made  in  it,  when  youc  Excellency  was  called  by 
His  Majesty  to  the  distinguished  Post  which  you  now 
•0  faonorably  £11.  Soon  after  this,  your  ExceUency  did 
ns  the  honour  to  inform  me  that  the  Commission  by 
>vhich  you  had  been  authorizedy  in  conjunction  with 
Mr.  Heredia,  to  treat  with  me  upon  this  subject,  was 
<iUl  in  force.  Finding  this  to  be  the  case  y  I  took  the 
tîberty  of  transmitting  to  your  ExceUency,  with  my 
^ote  of  the  lOth  of  Septem  ber  foUowiog,  another  Copy 
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1838  of  the  Fi^jecl  of  a  Convention,  «ncloaed  in  my^  pre- 
ceding  Note  of  November,  1825 ,  which  I  had  altered 
in  8ome  pardculars  »  in  conseciuence  of  tfae  verbal  eiig« 
gestions  of  your  ExceUency^  and  of  Instructions  subse* 
quently  received  from  my  own  Government.  This 
Note  is  the  fourth  and  last  in  the  séries  of  those  enu- 
merated  ahove. 

Your  E)ccelleney  vrili  perceive  from  this  détail  that 
ail  thèse  Notes  hâve  already  been  answered  j  and  in  a 
mannér  satisfactory  to  The  United  States.  The  propo- 
sai for  a  Negotiation,  contained  in  the  third  of  the  sé- 
ries y  which  embraced  by  référence  the  two  first^  and 
to  which  the  last  was  supplementary,  was  accepted  hj 
His  Majesty,  and  Commissioners  appointed  accordin^j. 
Nothing  remained  but  to  enter  upon  the  Negotiation» 
and  to  bring  it^  in  one  way*  or  another,  to  a  dose. 
No  request  bas  sînce  been  made  by  me  for  any  fur- 
ther  replj  to  thèse  Notes;  and  the  only  subséquent 
Communications  which  hâve  taken  place  between  your 
Excellency  and  myself  upon  the  subject^  hâve  been, 
on  my  part,  urgent  instances  that  your  Excellency 
would  proceed  without  delay  to  the  completion  of  the 
business,  in  the  form  already  arraoged  ;  and  on  that  of 
your  Excellency,  the  most  explicit  assurances»  oEEcial 
and  unofCcial,  that  it  should,  in  fact,  be  settled  as 
soon  as  possible*  The  Note  which  I  hâve  had  the  ho- 
vour  to  receive  from  your  Excellency,  under  date  of 
the  16  ult.,  purports,  nevertheless ,  to  be  a  replj  to 
thèse  same  Notes;  and  in  this  Communication,  your 
Excellency,  after  making  some  remarks  upon  the  ques- 
tion of  Firacy ,  which  has  ceased  to  be  a  subject  of 
immédiate  interest,  and  upon  the  unfortunate  death  of 
Lieu  t.  Cocke,  proceeds,  without  alluding,  ïn  any  way, 
to  the  affirmative  answer  that  has  long  since  been  gi- 
ven,  to  the  proposai  for  a  Negotiation  upon  the  mu- 
tuel Claims  of  the  two  Countries  for  indemnities,  or  to 
the  arrangements  which  had  been  made  in  conséquence, 
to  inform  me  that  the  King  déclines  to  condude  a 
Convention ,  for  indemdifying  the  Citizens  of  The  Uni- 
ted States  for  the  losses  they  hâve  sustained,  in  consé- 
quence of  Captures  made  by  Spanish  Frivateers,  for 
certain reasons  which  your  Excellency  is  pleased  to 
détail. 

Witb  every  disposition  to  put  the  most  favourablc 
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coDStractioa  upon  ail  the  proceediDgs  of  His  Mafeity's  1828 
Govemmeiily  ia  their  relations  "with  that  wbich  I  haye 
the  honour  t#  repreeent,  I  find  mjséU  unable  ta  reconcile 
the  determiDation  annouilced  in  your  Excellenc/e  Note, 
Dotonly  with  the  one  that  wenthefore  it,  and  the  eub-* 
stantial' joetke  of  the  caee,  but  with  the  forme  usaalty 
observed  ia  the  intercourse  of  civilized  and  Christian  Na- 
tions, I  am  aware  that  there  is  nothing  binding  in  the 
preliminarjr  steps  trhich  may  haire  been  taken  by  two 
GoTsrnments  towards  a  Negotiation  on  any  subject, 
aod  thaï  either  is  al  liberty  to  withdraw  from  such 
sn  arrangement  I  at  any  period  previous  to  the  actual 
condusioD  and  ratification  of  the  Treaty»  But  the  usage 
of  Nations  in  such  cases  requires ,  that  the  Party  in- 
tending  to  ^ithdraw  should  give  some  notice  to  the 
otber  of  bis  change  of  p'urpose,  accompanied  with  an 
explanation  of  the  reasons  that  bave  led  to  a  measure 
which  might  otherwise  vrear  an  unfriendly  appearance. 
Ik  b,  therefore,  with  strong  surprise,  as  weli  as  deep 
regret,  that  I  find  your  Excellency  replying  in  an  un- 
satisfactory  manner  to  seyeral  Notes,  to  which  satis- 
fadory  answers  had  already  been  given,  and  concer- 
ning  which  no  new  application  had  been  made  by  The 
United  States  ;  -—  rejectiug  a  proposai  for  Negotiation, 
which  was  made  with  the  preyious  concurrence  and 
approbation  of  the  King,  who  had  himself  taken  se?e- 
ral  ateps  towards  the  promotion  of  it;  which  had  been 
akeady  accepted  by  His  Majesty's  Government;  and 
uader  which  Commissioners  had  been  named,  of  whom 
your  Excellency  was  one:  and  ail  this  without  giving 
any  explanation  whateyer  of  so  extraordinary  a  cir- 
camatance,  or  appeariog  to  recollect  that  any  such  ar- 
rangement had  eyer  taken  place,  or  been  contemplated. 
I  repeat  to  your  Excellency,  that  I  wish  to  put  the 
most  favourable  construction  possible  upon.  ail  the  acts 
of  His  Majesty's  Government,  which  I  am  called  to 
notice  ;  but  I  can  hardly  flatter  myself  that  this  proce- 
diog  will  be  viewed,  by  the  Président  and  Congress  of 
The  United  States,  as  a  proof  of  the  friendly  disposi- 
tions towards  them,  which  are  uniformly  firofessed  by 
the  Spanish  Government,  and  which  your  Exellency 
continues  to  repeat  on  the  présent  occasion. 

Your  Excellency  will  also  excuse  mo  for  remarking, 
that  the  détermination  announced   in  your  No%^  is  not 
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1828QtiIy  at  varianctt  wîUi  t\x%  forma  oêually  obaerved  in 
the  ÎDtercouse  betweeo  cîvilized  Natioos ,  and  with  the 
preyious  proceedings  of  His  Majesty^»  GovevnmeDt  upon 
the  saine  subject ,  but  wîth  the  ténor  of  the  Notes  to 
which  your  Excellency/ professes  to  rep]y»  Tbe  propo- 
sai made  to  HIs  Majesty's  Governoient  in  thèse  Notes 
is  y  not  to  allow  certain  Claims  presented  by  the  Prési- 
dent of  The  United  StateS;  in  the  name  of  his  Fellow- 
Citizens,  but  to  open  a  Negotiation  upon  the  mutual 
Claims  of  this  description,  made  by  the  two  GoYem* 
ments  upon  each  other,  with  a  view  tO  the  liquidation, 
balancing,  and  final  settlement  of  the  same.  The  only 
regular  answer  which  can  be  given  to  such  a  proposai, 
is  an  acceptance  or  refusai  of  the  profferred  Negotia- 
tion. It  is  impossible  for  the  Spanish  Govemment, 
proceeding  in  the  ordinary  method  of  transacUng  busi- 
ness, to  déclare,  in  answer  to  this  proposai,  that  they 
wîU  not  allow  the  Claims  put  forward  by  The  United 
States  ;  for  they  are  not  sufficiently  '  ioformed  of  the 
détails  of  thèse  Claims  to  be  able  to  )udge  whether  or 
not  they  ought  to  be  allowed. 

In  the  Notes  containing  the  proposai ,  and  in  the 
Project  of  a  Convention  accompanying  it,  some  gênerai 
indications  are  given  of  the  nature  and  grounds  of  some 
of  the  Claims;  but  thèse  are  nOt,  and  were  not  inten- 
ded  to  be,  stated  wîth  the  extent  and  accuracy  neces* 
sary  to  establîsh  theîr  validity:  others  of  the  Claims 
are  not  even  mentioued.  It  is,  in  fact,  neither  usual 
nor  convenient  to  incumber  the  diplomatie  Correspon- 
dence  of  Nations  with  thèse  particulars,  which  are  al* 
ways  necessarily  yoluminous. 

The  précise  object  of  the  proposed  Négociation  is 
to  give  the  two  Parties  an  opportunity,  of  comparing 
theîr  views  upon  the  subject  of  their  respective  demaods, 
and  ascertaining  whether  it  be  practicable  to  agrée  upon 
some  gênerai  principles,  by  which  a  liquidation  and 
settlement  of  them'  may  be  obtained.  Should  they  suc- 
ceed  in  this  »  the  détails  may  be  referred,  with  conve- 
nieuce,  to  a  Spécial  Commission;  and  it  is  only  in  this 
last  stage  of  the  process  that  either  Government  will 
hâve  the  means  of  judging,  whether  the  particular 
Claims  presented  by  the  other  are,  or  are  not,  of  a 
nature  iir  be  allowed:  uuless  thia  course  be  taken,    or 
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noletfs  tlie  Claiius  are  disiincdy  explained  to  tfaé^ljnBMb={096 
Government  in  sooie  other  way,  il  is  impossible  ^  as  1 
remarked  above,  for  that  GoYernment  to  judge  whe- 
ther  they  oiiglit  to  be  allowed,  because,  until  then, 
tfaey  do  not  know  wliat  they  are*  If  the  mode  of 
Negotiation  proposed  by  The  United  States  were  consi- 
dered  inexpedient  by  His  Majesty's  Government ,  the 
regular  course  -would  be  to  detline  it^  and  to  indicata 
someother,  by  wbich  substantial  justice  might  be  bet- 
ter  effected.  A  refusai  to  allow  the  Claims  of  The 
Uoited  States,  in  answer  to  a  proposai  to  negotiale 
upon  those  of  the  two  Countries,  is  obviousîy  irregu- 
lar  in  form»  It  amounts,  in  substance ,  to  a  refusai  to 
iiegodate;  that  is,  a  refusai  to  hear  the  représentations 
of  a  friendly  Power,  presented  in  a  respectful  and 
amicable  form,  upon  subjects  important  to  the  interests 
of  both  Goyernments,  Such  a  refusai  leaves  the  com* 
plaining  Party  no  means  of  obtaining  redress,  but  an 
appeal  to  force.  I  submit  it  »  with  confidence,  to  your 
ExceUeacy^  to  décide  whether  this  mode  of  receiving 
the  suggestions  of  The  United  States  be  consistent  with 
the  frteodJy  relations  which  hâve  always  happily  existed 
between  the  two  Govemments,  and  which  both  bave 
80  deep  aji  interest  in  preserving. 

I  venttire  to  hope  that  your  Excellency  will  feel 
ihe  force  of  the  above  remarks,  and  that  they  will  lead 
to  a  recoDsideration  of  the  décision  announced  in  your 
Excellency'a  Note,  which,  from  its  siogular  inconsistency 
irith  the  previous  proceedings  of  His  Majesty's  Govern- 
jneot,  aa  well  as  with  tUb  usual  forms  of  international 
iotercourse,  and  the  just  pretensions  of  The  United 
States,  must,  I  think,  bave  been  the  resuit  of  surprise 
or  accident.  The  natural  method  of  terminating  this 
business  is,  to  pursue  the  course  already  market  out, 
and  open  the  Negotiation,  for  which  ail  the  arrange- 
meots  were  long  since  made  by  tlie  concurrence  and 
co*operation  of  the  two  Governments.  This  is  the  mode 
of  proceeding  which  was ,  with  reason ,  expected  by 
The  United  States,  and  the  only  one  which  holds  out 
a  fair  prospect  of  bringing  the  question  at  issue  to  an 
early  and  amicable  conclusion.  In  the  mean  time,  with 
|he  view  of  satisfying  your  Excellency  that  the  subject 
'^  not  incumbered  with  so  maoy  difficulties  as  His  IVIa- 
ksty's  Government  appear  to  suppose,  I  wiil^take  the 
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1828  libertj  of  subjoioing  hère  a  few  remarks  upon  the  rea- 
60DS  given  by  jour  Excellency  for  rehising  to  conaider 
thèse  Claime ,  and  upon  the  nature  of  the  Claime  them- 
selves. 

Thèse  reasons  résolve  themselves  iDto  the  proposi- 
tion I  that  the  King  possesses  the  right  of  interdicting 
ail  Foreign  Commerce  with  his  American  Colonies  ;  that 
the  measures  adopted  hj  General  Morales ,  at  the  ope- 
ning  of  the  War  in  1821 ,  vrere  nothing  more  than  an 
exercise  of  this  right;  and  that^  as  their  naturel  resuh 
was  the  capture  and  condemnation  of  the  Neutral  Ves- 
sels  Yrhich  contrayened  their  provisions ,  the  Parties 
interested  hâve  no  )U8t  grounds  for  complaint,  or  tille 
to  claim  compensation.  The  ob)ection  supposes ,  of 
course^  that  the  Claim  presented  by  the  United  States 
is  that  of  compensation  for  the  loss  of  Vessels  which 
had  been  captured  and  condemned,  for  carrjing  on  à 
prohibited  Trade  vntb  His  Majesty^s  American  Colonies. 
The  nature  of  this  objection  singulary  illustrâtes  the 
inconvenience  of  the  method  adopted  by  His  Majesty's 
Government  ^  of  forming  a  décisive  judgment  of  the  na- 
ture and  merits  of  this  question  upon  the  scanty  and 
wholly  preUminary  notions  furniâhed  by  the  proposais 
made  by  The  United  States  to  negotiate  upon  it.  Of 
ihe  Claîms  presented  by  The  United  Statesyone  dass 
18  founded  in  the  illégal  proceedings  of  Privateers,  bear- 
ing  His  Majesty's  Commission  ,  and  for  whose  conduct 
His  Majest/s  Government  are»  of  course ,  resppnsible. 
It  is  also  the  opinion  of  the  Government  of  The  United 
States  9  for  reasons  which  I  shall  presently  mention^ 
that  the  capture  of  a  Neutral  Vesseî  for  trading  'with 
the  Spanish  Main^.at  the  time  in  question ,  would  hâve 
been  illégal.  But  it  is  very  much  doubted  by  my  Go- 
vernment, vehether  this  question  >  or  any  other  of  a 
political  character,  will  arise  in  the  course  of  the  in- 
vestigations and  discussions  to  which  the  settlenâent  of 
thèse  conflicting  Claims  will  lead*  The  proceedings  of 
the  Privateers  were  tainted  at  every  stage,  and,  it  is 
believed,  in  almost  every  case,  with  gross  irregularities, 
the  nature  of  which  will  be  itiustrated  by  a  Statement, 
which  I  shall  presently  lay  before  your  Excellency,  of 
the  particulars  of  one  of  thèse  captures ,  and  which 
justify  the  Claim  for  indemniiy,  without  a  récurrence, 
on  eitber  side,    to  any  gênerai   or.  disputed  priociple. 
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Ip  the  first  Project  of  a  Convention,  which  I  hadi  tho  1828 
hooour  of  transmitting  to  Hi8  Majestj's  Goremment, 
an  Article  was  introduced,  declaring,  in  substance, 
ibst  auch  GOûdeinnations  of  Vessels  as  had  taken  place 
at  thia  period ,  on  the  ground  of  their  baying  carried 
on  a  probibited  Trade  with  tbo  Spanish  Main,  abould 
be  considered  illégal ,  and  entitle  tbe  interested  Farty 
to  indemnity.  This  Article^  bj  which  the  Goyemment 
of  The  United  States  did  not  intend  ^  in  the  least ,  to 
call  in  question  the  King's  right  to  prohibit  ail  Foreîgn 
Trade  yrith  bis  American  Colonies ,  (as  woald  baye 
ampljT  appeared  in  the  course  of  the  Negotiatioo),  was 
pot  forward  among  the  preliminary  propositions  ^  as 
one  whichy  if  agreeaMe  to  His  Majesty's  Goyemment^ 
mSght  aaye  trouble  to  the  Commissioners  of  Liquida- 
tion^  should  any  case  occur  which  required  a  settle- 
ment  of  the  principle  decided  by  it.  It  is^  hovreyer,  as 
I  baye  aiready  obseryed ,  considered  doubtfui  by  the 
GoTeroment  of  The  United  States ,  whether  any  such 
cases  willf  in  fact,  occur;  and  the  Article  yras,  the- 
refore,  not  regarded  as  one  of  an  essential  character. 
\\ben  I  foundy  from  tbe  yerbal  communications  I  had 
with  yoor  Excellency,  that  it  was  apparently  yiewe4 
hère  as  objectionable,  I  felt  no  difficulty  in  striking  it 
out  of  the  Project,  of  which  I  submitted  an  amended 
Copy,  -with  this  y  among  other  altérations,  with  my 
Note  of  the  lOth  of  Septembor,  1826.  It  appears,  the- 
refore,  boweyer  siogular.  the  faot  may  be,  that  the 
onljr  objection  noy?  stated  by  your  Excellency,  to  the 
conclusion  of  a  Conyention  in  the  form  proposed ,  ap« 
plies  to  an  Article  which  yras  inserted  in  the  first 
<cheiDe,  but  which  «  upon  being  represented  by  your 
Excdlency  as  inadmissible,  was  not  insisted  on,  and 
was  actually  struck  out  of  the,  second  Project.   . 

Should  the  question  of  the  legiality  of  Neutral  Com-* 
merce  with  the  Spanish  Main ,  at  the  period  when  thèse 
Captures  were  made,  in  fact  corne  up,  it  is  not  anti- 
ôpated  by  the  Goyernment  of  The  United  States  that 
there  wiÛ  be  any  materlal  diyergence  between  theic 
^ews  respecting  it,  and  those  of  His  Catholic  Majesty'a 
Mioisters*  It  is  not»  and  never  bas  been,  the  intention 
of  The  United  States  to  call  in  question  the  right  of 
tbe  King  to  interdict  ail  Foreign  Trade  with  his  Ame- 
Hcan  Possessions.     The   right  of  regulaling  commerce 
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1828  at  discrelIoD,  tliroughoiU  tlieir  Dominions  ^  is  inhérent 
in  ail  GoTernmentt ,  vrhether  resulting^  as  yûur  Ex- 
cellency  af&rms^  from  a  supposed  right  of  property  in 
Ihose  Dominions,  or  from  the  safer  and  more  generally 
acknowledged  source  of  Sovereignty.  The  King^  rigbt 
of  interdictîng  Foreign  Trade  inrith  his  American  Colo- 
nies ^  whatever  may  be  its  source  j»  has  alvrays  been 
admitted  by  'The  United  States  ^  to  be  real  and  incon- 
testible.  The  only  instances  in  vrhîch  they  hare  felt 
themselves  boond  to  protect  their  Fellow-Gilizens  in 
trading  with  any  part  of  Spanish  America»  hâve  been 
those  in  which  the  King  had  hîmself  renoiiBced  his 
right  Sovereignty  (or,  as  your  Excellency -expresse»  it, 
Property)  over  some  portions  of  thèse  Territories ,  or 
had ,  by  his  own  act,  expresely  authorized  the  trade 
with  others.  The  présent  case  is  believed  by  the  Pré- 
sident to  be  of  the  latter  description.  He  conceives, 
that  by  a  séries  of  Public  Acts  and  Proclamations  of 
His  Majesty's  Officiai  Représentatives,  preeeding  and 
foUowing  the  perîod  of  the  Captures  now  in  question, 
whîoh  bave  never  been  disavowed,  but,  on'  the  con- 
f rary ,  confirmed  and  maintained  by  His  Majesty's  Go- 
vernment, the  trade  with  the  Spanish  Main  had  beeti 
fully  and  freely  open  to  Neutrals.  A  complète  expo- 
sition of  ail  the  particulàrs  of  thèse  proceédings  would 
exceed  the  usual  limits  of  an  (M&cial  Nbte.  It  would 
probably  form  oue  of  the  tbpics  of  the  proposed  Ne 
gotiation.  It  may  be  suflicient  to  remark  hère,  that, 
by  the  Treaty  concluded  in  1820,  between  General 
Moriilo ,  as  His  Majesty's  Représentative  in  this  part  of 
America,  and  General  Bolivar ,  as  the  Représentative 
Of  the  Independent  Provinces,  it  was  stipulated,  that, 
'  îf  the  War  between  thè  King  and  thèse  Provinces  wei-c 
renewed,  it  should  be  oonducted  according  to  the  or- 
dinary^  rules  of  dvilized  warfare  ^  which  bave  never 
been  regarded  even  in  the  most  embittered  struggles, 
as  justifying  à  complète  interdiction  of  Neutral  Trade. 
The  Commerce  of  Neutrals  with  the  Independent  Pro- 
vinces on  this  part  of  the  Spanish  Main  was  there- 
fore  authorized  by  the  terms  of  this  Treaty;  and  the 
authorixation  thus  given  has  been    confirmed  by  subs&- 

'  quents  Acts  of  other  Représentatives  of  His  Majesty  iti 

America ,  and  of  the  King  himseif.  The  Blockade  of 
ail  the  Ports  on  the  Gulf  of  Mexico  ^  declared  by  Ge- 
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neral  Mcnrales  in  1820,  Was  itseif  an  acknowledgm^iit  ]M£  ' 
and  prooC  that  tba  frade  waa  not  considered  illégal; 
for  9  if  il  had  be«D  illégal  before,  it  would  bave  been 
5uperfluoiia  to  attempt  to  make  it  so  by  a  new  Âct. 
ThU  Blockade  was  formally  revoked  by  His  Majesty's 
Decree,  dated  Deoember  2l8t>  1822,  wfaich  expressly 
recognises  th«  legality  of  tbe  trade  ^th  the  Provinces 
in  question  9  under  tbe  usual  exception  oF  articles  Con- 
traband  of  War.  Thèse  suetessÎTe  autborizations  would 
of  course  hâve  been  :vaHd  vrhile  in  force ,  had  bis  Ma- 
|esty.eveii<'tfaougbt  proper  to  disavow  them,  after  re- 
coveiing  hU  àbsolute  power,  iipon  tbe  overtbrovr  of 
the  CoDStitUtibu.  But  so  far  vras  tbis  from  being  the 
case,  that  one  of  His  Majesty's  earliest  Measures  of 
importance,  after  bia  iet|i}rn  from'.Cadizy  was  the  De- 
cree  .pf  the.  9t))  of  February,  1824,  cited  by  your  £x- 
cellency  jjk  Ihe  Noti^  before  me,  which  niaintains  and 
exten^s  to  aU.tbe^  King's  Dominions  in  America  the 
ireedom  cf  tçadâ»  which  had  been  granted,  by  tfat 
Açts  previously  :recapitulatedy  to  the  Provinces  on  the 
Gulf  o{  Me;Mc;9i«  .■  : . 

,  It  i^uUa..  fronifthis  Sbuement»  that  tbe  tradè  with 
thèse  Provinces  had  been  tlvrqvvn.  open  to  the  World 
by  a  séries. çf  PubUc  Açts,  and, was  a  légal  and.  autho« 
rized  bra^icli  ^  «jif  '  commerce  .at  the  time  wben  thèse 
Captures  were  niade»  It  is  worthy  of  remark»  that 
your  Excellency  j^  in  tbîs  y'erjr  Note  df  the  16th  ult., 
in  w%ichlilie  King^s  ri^bt  to  interdict.all  ForeignTra^e 
^ith  his  "^Âmeiçicàn  Colonies  is  stâted  as  â  sufficient  oIh 
jeciioo  to  the  Claim  of  In'dempity  on  account  of  thèse 
Captii^s,  takes  the  saîii^e  view^pf  the  subjeçt  that'I 
bavé  now  taken.'  and  représente  the  trade  in  question 
as  having  beenj  /^t  tbe  time,  open  to  Foreigqers  npo^ 
tle  ordinary'principles  of  tbe  Law  of  Nations.  In  tbe- 
paragrapb  next  f^llowîng'  that  in  which  the  objection 
jast  alluded  tp.  is  inentioned,  your  Excelleocy.  remarks, 
tLat  the  People,  ôf  The  United  States  were.  acquainted 
witb  the  provisions  of  the  Treaty  between  the  two 
Countries».  by  which,  in  tbe  event  of  a  War  between 
eitber  of  the  Powers  and  a  tbird  Party ,  tbe  Subjects 
of  the  other  are  prohibited  from  carrying  on  a  contra» 
^nd  trade  with  the  Enemy.  Tbe  Government  of  The 
Untted  States  are  no  doubt  awaro  of  their  obligations 
in  this  respect,    and   bave   no   intention   of   demanding 
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182B  compeDsatlon  for  anj  propertj  Justlj  coodemned  as 
Contrabaod  of  War.  But  a  spécial  prohibidon  of  the 
trade  in  articles  Contraband  of  War  supposes  the  li* 
berty  of  commerce  in  gênerai ,  which  in  also  expressif 
stipulated  bj  the  Treaty.  <'It  shali  be  lawfull  for  ail 
and  singular  the  8ub)ects  of  His  Catbolic  Majesty,  and 
the  Citizens ,  People ,  and  InhabiUnts  of  The  United 
States,  to  sail  with  their  Ships  from  any  Port  to  the 
Places  of  those  yrho  oovr  are,  or  hereafter  may  be,  at 
enmity  with  His  Catbolic  Majesty,  or  the  said  United 
States,  and  to  prpceed  from  one  Enemjr's  Port  to.  ano- 
tber"«  Afler  this  stipulation ,  follows,  in  tht  next  Ar« 
ticle,  the  usual  exception  of  articles  Contraband  of 
War,  to  which  your  Excelleocy  alludes. 

In  representing  thèse  provisions  as  ap^lieaUei  at  the 
same  time,  to  the  trade  between  The  United  Slates  and 
the  Provinces  on  the  Gulf  of  Mexico ,  yoor  Excellency 
recognizes  the  gênerai  legality  and  freedom  of  that 
trade ,  unless  (which  can  hardly  be  the  case)  ycmr  Ex- 
cellency be  of  opinion  that  those  parts  of  thé'Tréaty 
only  are  binding,  which  impose  obligation  upoÀ  The 
United  States,  while  those  which  oontain  stipiilMions  in 
their  fatour  are  of  no  validity. 

Your  Excellency  Wîl^  perceîve,  'fronî  the  aboToex- 
planations,  that,  shoùld  be  question  of  the  legâlîiy  of 
the  trade  with  the  Spanish  Provinces'  oiî  the  Gulf  ot 
Meyico,  arise  in  the  course  of  this  disciîssion ,  it  îs  not 
likely  to  lead  to  any  difierence  of  opmioh  bëtween  the 
Governments,  of  a  nature  to  embarras»  the  liquidation 
of  the  Claims*  In  reality,  however,  ît  is  not  tbouglit 
probable  by  the  Government  of  The  United  States, 
that  this  ot  any  other  question  of  a  politlcal  charactec 
will  come  up.  The  proceedings  of  the  Privateers  and 
Prize  Courts  at  this  period ,  were ,  in  général ,  as  I 
hâve  remarked  before,  so  grossly  irrëgUlàr,  at  eyery 
stagei  as  to  violate,  directiy,  the  universally  acknowled- 
ged  principle  of  national  Law  and  Justice,  which  se- 
cures  to  Neutrals,  under  whatever  pretext  they  may 
be  captured,  a  fair  and  impartial  trial,  and  entitles 
them  to  daim  indemnity  from  the  capturing  Power,  if 
it  be  not  granted. 

In  proof  of  this  remark,  and  in  illustration  of  the 
nature  of  this  class  of  the    Claims  on  the  part  of  The 
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Uoited  State»  9   which   form  the  aubject  of  the  preaent  182S 
Negotialion ,  I  take  the  liberty  of  stating  to  your  Ex« 
celleocy  the  particulars  of  the    Case  of  the    Brig   Ja^ 
mes  Lawrence ,  which  is  one  of  the  nuuiber. 

The  Brig)  James  Lawrence^  belonging  to  Jamea 
Ray,  a  Citizen  of  The  United  States,  residing  at  Wil- 
mington,  in  the  State  of  Delaware,  «ailed  frooi  the 
Port  of  Phîladelphia  on  the  14th  of  December,  1822, 
for  Laguayra,  where  she  arriyed  early  in  the  follovâng 
moDth*  She  entered  the  Fort  without  interruption  from 
aaj  quarter;  and  having  taken  on  board  a  Cargo,  con* 
siatiog  of  coffee,  cocoa,  and  other  articles,  conaigned 
aod  belonging  to  Gtizens  oJP  The  United  States ,  sailed 
from  Laguayra,  on  the  16th  of  February,  1823,  for 
Pbiladelphia.  On  the  day  succeeding,  she  was  captu- 
red  bj  the  Spanish  Priyateer  Esperanza,  and  ordered 
for  St.  John*s,  Puerto  Rico  y  where  she  arriyed  on  the 
27th  of  the  same  month.  She  -waa  hère  libelled  before 
the  Admiralty  Court,  on  the  charge  of  haying  on  board 
property  belonging  to  the  enemies  of  Spain.  Upon 
tbis  charge  only,  the  trial  came  on.  On  the  7th  of 
March  fcdlo wing ,  a  Decree  was  made ,  by  which  the 
Cargo  was  condemned  as  enemies*  property,  and  the 
Ship  acquitted.  The  Master  of  the  Brig  immediately 
applied  /for  a  new  trial,  which  he  obtained;  and  in 
the  course  of  which,  he  succeeded  in  proying  to  the 
satisfaction  of  the  Court,  that  the  Cargo  belonged  wbolly 
to  Cirizens  of  The  United  States ,  and  that  the  Captors  ' 
had  taken  from  him  aod  secreted  Lis  Papers,  in  ofder 
to  prevent  him  from  éstablishing  this  fact  upon  the 
former  trial.  The  Court,  after  this  second  hearing, 
and  on  the.  7th  of  Âpril  following,  reyersed  the  Sen- 
tence, and  condemned  the  Captors  to  pay  a  fine  of 
200  ducats  for  their  fraudulent  proceedings  in  regard 
to  the  Papers. 

The  ^Captors,  howeyer,  not  deterred  by  this  check 
from  pursuing  their  purpose,  appealed  from  this  Sen- 
teoce  to  the  Suprême  Âudiencia,  which  sits  at  Principe, 
ia  the  Island  of  Cuba/  and  were  ordered  by  the  Judge 
to  gif e  secuiity,  in  the  sum  of  62,010  dollars,  that 
they  would  obtain  a  reversai  of  the  Sentence  within  8 
i&ODihs  from  the  16th  of  August,  the  day  on  which 
the  secority  was  given.  The  Captors ,  it  appears,  re- 
tained  possession  of  the  Cargo;    and  the   Appeal,    Uke 
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1828  the  original  Libel,  alleged  no  other  <viU8e  of  action 
against  the  Brig  or  her  Gai^o,  excepting  the  latter  was 
enemies'  property.  Noihing  vras  said  of  Blockadet  or 
of  interdicted  Trade  ;  '  and  it  is  évident  that  neither  of 
thèse , prekences  had  then  been  thought  of,  since,  -on 
thèse  grounds,  the  Ship  would  hâve  been  equallj 
liable  to  confiscation  wilh  the  Cargo. 

The  Master  of  the  Vessel  arrived  at  Principe  on 
the*20th  of  Decembèr,  1823,  for  the  purpose  of  answe- 
ring  the  Appeal.  The  Captors,  however,  did  not  ap- 
pear;  and  after  waiting  till  the  limited  time  of  S 
months  had  expired,  the  Master  obtained  from  the  Court 
a  Certificate  of  their  default^  and  departed 

Hère,  according  to  ail  the  ordinary  principles  of 
proceeding  in  such  affairs,  the  Case  was  closed  for 
ever,  and  in  favour  of  the  Vessel.  The  Captors»  hj 
failing  to  sustain  their  Appeal ,  had  forfeited  the  secu- 
rity  which  they  had  given  at  St.  John's,  and  notbing 
reoiained  but  for  the  Court  to  order  the  pajment  of  it 
for  the  benefit  of  the  Owners«  In  the  mean  time,  bo- 
wever,  the  Court  at  St.  John's  had  instituted  a  new  . 
séries  of  proceedings  in  the  sanie  Case,  entirely  at  va- 
riance  with  their  own  previous  acts,  and  in  open  vio- 
lation of  ail  the  rules  of  Law  and  Justice.  •  Âfter  gran- 
ting  to  the  Captors,  in  the  mauner  which  I  bave  de- 
scribed,  an  Appeal  to  the  Superior  Court  at  Principe, 
of  which  Appeal  the  Owners  had  received  due  notice, 
and  to  which  they  appeared,  the  Judge  of  Admiralty 
at  St.  John's,  upon  a  subséquent  application  of  the 
Captors  to  hâve  the  place  of  heariug  the  Appeal  chan- 
gea ^  granted  their  request,  and  ordered  the  Case  to 
be  tried  before  the  Marine  Court  or  Junta,  sttting  at 
The  Havana.  The  Owners  received  no  notice,  either 
of  the  application  for  a  change  in  the  Court  of  Appeal, 
or  of  the  granting  of  that  application,  and  learned  the 
facts  only  in  a  private  manner.  This  circumstance 
alone  stamps  the  subséquent  condemnation  with  the 
character  of  complète  illegality:  but  this  was  not  the 
only  one  of  the  same  description.  The  appeal  was  to 
bave  been  prosecuted  within  8  nionlhs ,  commencing  on 
the  16lh  of  August,  1825.'  The  Appellants  did  not  ap- 
pear  until  the  16th  of  May  followîng  —  a  month  after 
the  limited  time  had  expired  ;  but  although  the  Owners, 
who  had  received  private  information  of  thé  change  in 
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tbe  Court,  aod  bad  an  Ageot  présent,  represented  that  |g28 
the  Captors  were  not  iQ  time ,  the  objection  waa  orer- 
ruledy  and  tbe  Cause  tried.  Finally,  by  an  act  of  in- 
justice still  more  open  and  glaring,  if  possible,  tban 
eitber  of  tbe  bthers,  the  Court,  on  tbe  17th  of  Sep* 
tember,  1824,  reversed  tbe  former  Sentence,  and  con- 
deouied  the  Sbip  and  CargQ,  not  as  enemy's  property, 
the  charge  upon  wbicb  tbey  bad  been  tried,  but,  in- 
credible  as  it  may  appear,  for  a  wbolly  différent  one 
—  that  of  trading  with  a  blockaded  Port.  Thus  the 
property  of  the  Owners  was  taken  from  them  under 
pretext  of  an  offence ,  not  only  in  itself  entirely  ima- 
ginary  and  groundless,  but  ^bich  bad  neyer  been  im- 
puted  to  them  up  to  the  moment  of  the  décision  ;  against 
which  they  bad  po  opportunily  to  défend  thernselyes, 
and  of  which  the  Court  bad ,  of  course,  under  tbe  cir- 
cumstsncea,  no  more  right  to  déclare  them  guilty,  tban 
of  treaaon,  murder,  or  any  other  crime  entirely  foreign 
to  the  nature  of  the  Case ,  and  the  previons  course  of 
the  Proceedings. 

Such  were  the  forme  observed  in  the  trial  and 
condemnation  of  this  Vessel  and  her  Cargo;  or 
rtther,  sach  was  the  contempt  which  the  Court  ex- 
hibited  for  ail  the  forme  usually  obsenred  on  simi* 
lar  occasions  in  ciyilized  Countries.  In  order  to 
foimd  a  }ust  daim  upon  the  Spanish  Government  for 
iodemnity  on  account  of  tbe  loss  occasioned  by  thèse 
Proceedings,  it  is  wholly  unnecessary»  as  your  Excel- 
lency  must  perceive,  to  enquire  into  tbe  legality  of  the 
Blockade,  under  pretext  of  violating  wbicb,  the  Vessel 
was  finally  condemned.  Supposing  her  to  bave  viola- 
ted  a  regular  Blockade ,  it  was  the  duty  of  tbe  Captors 
lo  prove  tbe  fact  against  her  in  a  légal  way:  and  if 
this  was  not  done,  tbe  condemnation  was  equally  in- 
jurions, whether  tbe  offence  charged  were  real  or  ima- 
gûiaxy,  la  this  Case,  there  bad  been  four  or  five  suc- 
cessive irregularities  in  the  Proceedings,  any  one  of 
which  was  sufficient  to  invalidate  the  Sentence,  and 
«olitle  the  Owners  to  indemnity.  It  is  believed  by  the 
Covemment  of  The  United  States,  that  most,  if  not 
tf  the  other  Cases  are,  id  this  respect,  similar  to  that 
of  the  Jameè  Latvrence;  and  that  it  is  very  doubtful 
whether  it  would  be  necessary  for  the  décision  of  any 
of  them,  even  to  raise  the  question  how  far  the  Blockade 
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1828  ^^^^^  CoasU  of  tbe  Spanish  ^in,  dadared  hj  General  Mo- 
rales, was  eotitled  to  the  respect  of  Neutral  Govertiments. 
Should  it,  h'owever,  be  necèasary  to  examine  this 
question ,  it  is  not  apprehended  by  ihe  Govemment  of 
The  United  States»  that  tbere  could  arise  any  material 
différence  of  opinion  respecting  it  between  the  two  Po- 
vrers.  The  principles  of  National  Law,  which  i;^gu^ 
late  the  subject  of  Blockades,  are  perfectly  well  known, 
and  generally  acknowledged  ;  nor  is  it  understood  that 
it  is  the  wîsh  or  intention  of  the  Spanish  GoTernment 
to  set  up  nevr  ones.  The  most  important  of  thèse  were 
too  openly  yiolated  in  the  case  of  the  pretended  Blockade 
of  General  Morales,  to  leave  room  even  for  an  argu- 
ment  in  favotir  of  its  legality.  A  Blockade,  in  order 
to  be  légal,  must  be  pull>licly  declare4  by,  the  Govern- 
ment of  some  Bolligerent  Power,  and  formally  notified^ 
under  the  authority  of  such  Government ,  to  those  of 
Neutrals.  The  pretended  Blockade  in  question  was  ne- 
ver  delared  or  notified  to  Neutral  Governments  by 
that  of  Spain.  This  defect  alone  was  sufïicient  to  de- 
prive  it  of  ail  prétentions  to  a  regular  character,  Se- 
Gondly»  a  Blockade,  having  been  regularly  declared  and 
notified,  must,  in  the  next  place,  in  oïder  to  be  en- 
titled  to  tespect,  be  duly  enforced:  that  is,  a  sufficient 
Naval  Armament,  consisting*  of  at  least  one  or  two 
Ships  of  War,  must  be  actually  stationed  at  the  en- 
trance  of  the  Port  which  it  is  intended  to  close.  But 
it  is  perfectly  notorious  that  the  Spanish  Authorities 
had  not,  at  the  time  in  question,  above  one  or  two 
armed  Ships  in  the  whole  extent  of  the  Gulf  of  Mexico, 
and  that  thèse  were  not  stationed  at  the  entrance  of 
any  one  particulax  Harbour.  The  pretended  Blockade, 
therefore,  as  it  was  never  either  regularly  declared  or 
notified,  was  also  never,  for  a  moment,  or  at  any 
point ,  regularly  enforced ,  and  was,  of  course,  destitute 
of  every  appearance  of  a  légal  character.  It  seems  to 
bave  been  iutended  by  General  Morales  as  an  imita- 
tion, in  a  small  way,  upon  his  own  authority,  of  the 
extravagant  prétentions  advanced  by  some  of  the  great 
Maritime  Powers  during  the  laie  European  Wars;  and 
had  it  not  been  made  a  pretext  for  Xhe  wanton  and 
cruel  spoliation  of  many  innocent  ludividuals,  would 
hâve  been  a  fit  subject  for  dérision,  rather  than  re- 
spect or  observance. 
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The  principles  and  facts  which  I  liavo  hère  slated,  1828 
ÎD  regard  to  the  Blockade  hj  General  Morales  ^  are,  of 
course,  familiar  to  the  Spanish  Goyernment,  wUich  is 
toc  ju8t  and  enlîghtened  not  to  acquiesce  in  the  con« 
dasion  which  has  been  drawn  from  them  by  tfaat  of 
The  United  States.  There  is,  indeed,  the  less  reason 
for  iosisting  at  great  length  upo^  this  point ,  that  it 
may  not  only  probably  not  corne  up  in  the  course  of 
the  Negotiation,  but  that  the  Blockade  was  revoked  by 
Ibe  Kiog  himselF,  under  circumstances  amounting  to  an 
admission  of  its  illegality.  By  bis  Decree  of  2l8t  De- 
ceoiber/ 1822|  His  Majesty  raised  the  Blockade^  in 
compliance,  as  is  expressly  stated,  YiiXh  tBe  représen- 
tations of  the  Neutral  Fowers  who  had  suffered  by  its 
opération,  and  recognized  the  liberty  of  neutral  trade 
with  the  Independent  Proyinces,  under  the  usuel  ex- 
ception of  articles  Contraband  of  War.  Ât  about  thè 
saine  time,  a  Convention  of  mutual  Indemnilies  was 
concluded  by  His  Majesty  with  the  British  Government, 
the  principal  object  of  which  is  understood  to  hâve 
been  y  to  provide  for  making  compensation  to  Britislf 
Sub)ectSy*  vvbose  Property  had  been  seized  and  con- 
demned  under  pretext  of  the  Blockade  in  question. 
Thèse  Proceedings  amount  to  a  disavowal  of  it ,  and 
sre  considered  by  the  Government  of  The  United  Sta- 
tes as  affording  a  précèdent  which  entitles  them  (inde- 
pendently  of  the  essential  justice  of  their  Claims)  to 
expect  a  similar  arrangement  in  behalf  of  their  Fellow- 
Cidzens.  In  regard  to  this  subject,  your  Excellency 
remarks  y  in  the  Note  before  me,  that  the  Convention 
with  Great  Britain,  now  alluded  to^  was  concluded  by 
His  Mafesty's  Government  during  the  period  of  the  Con- 
stitution, aud.  is  therefore  to  be  viewed  as  null  and 
Told^  and  as  not  furnishing  a  précèdent  for  similar 
Proceedings  towards  other  Powers.  I  must  be  allowed 
to  express  my  surprise  that  your  Excellency  should 
consider  such  an  explanation  as  likely  to  be  satisfactory 
to  the  Président  and  Congress  of  The  United  States, 
since  you  cannot  stippose  them  to  be  uninformed  that 
one  of  His  Majesty's  earliest  Âcts^  after  the  overthrow 
oFthe  Constitution,  was  the  formai  confirmation  ôf  the 
Convention  alluded  to;  that  its  preliminary  provisions 
were  îromediately  carried  into  elTect  by  the  appoint- 
meut  of  Commissioners  on  both  sides,    to  liquidate  the 
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1828  respective  Claims  oF  thé  Contracting  Parties;  and  that 
Negotiations  for  the  adjustment  of  difficulttes  that  oc- 
curred  in  the  course  of  the  Proceedings  hâve  been  re- 
peatedly  resumed  j  and  are  at  this  '  moment  actually  ia 
progress  at  London.  AU  thèse  subséquent  acte ,  perfor- 
med  since  His  Majesty^s  recoTeiy  of  his  absolute  Po« 
wery  and  when  he  has  been ,  as  your  Excellency  re* 
marks,  at  the  head  of  a  légal  and  circumspeet  Admi* 
nistration ,  are  so  many  confirmations  of  the  fustice  of 
the  original  Convention,  and  so  many  new  admissions 
of  the  Captures  for  which  it  vras  intended  to  afford 
compensation*  It  is  impossible  for  the  Government  of 
The  United  States  not  to  consider  thèse  Proceedings 
tovrards  another  Nation,  under  circumstances  precisely 
similar,  as  greatly  strengthening  their  essentiaUy  rightful 
claîm  to  the  same  measure  of  justice. 

In  the  case  of  the  James  Lawrence  f  of  which  I 
hâve  taken  the  liberty  to  give  your- Excellency  an  ac- 
count  in  détail,  there  >Ya6  this  additioual  irregularitj 
and  injustice  in  the  Proceedings  of  the  Court ,  that  the 
pretended  Blockade ,  for  a  violation  of  vrhich  the  Ves- 
sel  vras  condemned,  had  been  formally  revoked  by  the 
King ,  and  declared  i}j  the  Spanish  Authoxïties  in  the 
West  Indies  to  be  no  longer  in  force,  before  the  time 
of  the  Capture.  The  Decree  of  Re  vocation  was  brought 
out  to  Puerto  Rico  by  a  British  Frigate;  and  it  vas 
declared  by  the  Authorities  of  that  Island,  upon  the 
réception  of  it,  that  it  was  to  be  considered  as  taking 
effect  from  the  day  of  its  date,  vrhich,  as  I  atated 
above,  was  21st  December,  1822.  Two  or  three  Ves- 
sels  belonging  to  Citizens  of  The  United  States ,  yrhicfa 
had  been  condemned  for  breaking  the  supposed  Bloc- 
kade at  periods  subséquent  to  that  date^  were  accord- 
ingly  restored  at  once.  The  James  Ixiwrence  wa^  then 
on  trial  before  the  Admiralty  Court  a  St.  John's  ;  but 
not  being  charged ,  as  I  hâve  already  observed ,  witfa 
a  breach  of  the  •  Blockade ,  she  could  not  take  adyan- 
tage  of  the  Decree  of  Revocrtion.  When  the  case  was 
brought,  by  Appeal ,  before  the  Marine  Junta  at  The 
Havana ,  in  the  way  I  hâve  described ,  that  Tribunal, 
with  the  same  open  dîsregard  for  the  forms  and  prin- 
ciples  of  justice,  which  had  marked  eyery  stage  of 
their  Proceedings,  declared  the  Blockade  to  be  in  force, 
nothwithstanding  the    King^s  Decree  by  which   it  was 
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revoked.  The  pretence  alleged  was,  tbat  tlie  Decrea  1828 
did  not  take  effectjuntil  it  faad  been  published  bj  Ge« 
neral  Morales  y  which  was  not  until  tbe  8th  of  Marcb, 
1823  9  aa  if  tbe  Court  could  be  siipposed  to  be  igno- 
rant tbat  Notifications  of  tbe  commencement  and  termi* 
nation  of  Biockades  are  regularlj  made  by  Governments 
to  each  otber  ^  through  tbe  mediam  of  tbeir  Ministers 
of  State ,  and  in  tbat  way  only  ;  or  as  if  tbe  aittesta- 
tien  '  of  General  Morales  ^  a  personage  unknown  to 
Foreign  Powers,  could  add  any  weigbt  to  tbat  of  ibe 
Secretary  of  State ,  wbose  officiai  cbaracter  tbey  were 
authorized  and  bound  to  acknowledge.  It  vras  in  vain 
tbat  theee  considérations,  bowever  pbvious,  were  urged 
upon  tbe  attention  of  tbe  Marine  Junta,  It  was  iu 
Tftin  tbat  tbeir  own  officiai  Counsellor,  tbe  Oidor  of 
Marine,  advised  tbem  strongly  to  confirm  tbe  Decree 
of  tbe  Judge  of  Admiralty  at  St.  Jobn's,  Puerto  Rico, 
and  acquit  tbe  Vessel,  assuring  tbem  tbat  tbe  Port  of 
Laguayra  was  not  in  a  state  of  Blockade  wben  sbe  en- 
tered  it«  lo  vain  did  two  of  tbe  most  respectable  Mem* 
bers  of  tbe  Juota  express  tbe  same  opinion.  The  ma- 
)ority  were  bent  upon  tbeir  purpose,  and  tbe  James 
Lawrence  was  finally  condemned. 

It  only  remained  for  tbe  Court,  in  order  to  fill  up 
tbe  measure  of  tbeir  iniquity,  to  attempt  to  deprive 
tbe  Owners  of  tbe  advantagé  of  an  Appeal,  wbicb  tbey 
did,  and  witb  success.  The  Owners  were  entitled  by 
Law  to  an  Appeal  to  tbe  Suprême  Court  sitting  at  tbis 
place,  witbout  giving  security  to  tbe  Captors;  but  tbe 
Junta  refused  to.  allow  tbem  tbis  privilège,  and  corn- 
pelled  tbem  to  enter  into  Bonds  to  indemnify  tbe  Cap- 
ton,  in  tbe  event  of  failure,  for  ail  tbe  damages  wbicb 
they  migbt  suffer  by  tbe  furtber  prosecution  of  tbe 
Cause.  Tbe  Oidor  again  interposed,  and  assured  tbe 
Court  tbat  tbeir  proceedings  were  illégal,  and  tbe  Court 
a  second  time  set  at  défiance  t)ie  advice  of  tbeir  own  ' 
Officiai  Counsellon  The  Owners,  meanwbile,  being 
unable ,  in  tbe  state  of  impoverisbment  to  wbicb  tbey 
bad  been  reduced  by  tbe  loss  of  tbeir  Sbip  and  Cargo, 
to  pay  tbe  enormous  costs ,  and  furnisb  tbe  large  se- 
ciirity,^  wbicb  "^ere  so  unjustly  required,  were  com- 
pelled  to  abandon  tbeir  Appeal,  and  tbrow  tbemselves 
upon  tbe  protection  of  tbeir  own  Government. 

Sach,  Sir  y  are  tbe  circumstances,  in  détail ,  of  one 
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1828  of  the  caaes  oF  spoliation  on  which  the  Claims  of  The 
United  States  are  foundecL  They  will  serve  to  give 
you  an  idea  of  the  gênerai  complexion  of  the  rest]  and 
-mil  enable  His  Majesty's  GoTemment  to  judge  bow 
far  the  reasons  assigned  in  your  Excellency's  Note  for 
refusing  to  accède  to  the  propositions  of  The  United 
States,  can  be  regarded  al  satisfactorjr. 

You  will  perceive  that  the  gênerai  question  of  the 
King's  right  to  interdict  the  trade  ytïxh  the  Colonies  is 
not  in  any  way  intolved  in  the  merits  of  the  case, 
which  rest  upon  the  gross  and  repeated  irregi]rtarities 
in  the  forms  of  the  proceedings.  You  will  perceive,  in 
this  case,  that  the  Ship  vras  captured,  in  the  first  in- 
stance, in  the  most  vexations  manner,  and  brought  to 
trial  upon  a  charge  for  which  there  was  not  a  shadow 
of  foundation,  under  circumstances  of  Craud  and  oppres* 
sion,  on  the  part  of  the  Captors,  which  called  forth  the 
animad version  of  the  Court  itself;  that»  having  obtained 
an  acquittai  with  costs  and  damages,  the  Owners  were 
again  brought  to  trial,  and  without  notice;  condemaed 
for  an  offence  with  which  they  were  not  charged;  con- 
demned  for  brei^ing  a  blockade  which  had  been  re- 
voked  before  they  left  The  United  States;  and,  finally, 
depriv^d  of  their  right  of  Appeal;  while  the  Captors, 
whose  conduct  had  been,  from  the  beginning,  frauda- 
ient and  vexations»  and  had  been  recognized  and  pu- 
ntshed  as  such  by  the  Court  itself,  were  treated  at . 
every  subséquent  stage  of  the  process  with  fllegal  in- 
dulgence. In  ail  thèse  proceediogs,  there  is  no  ques- 
tion conceming  gênerai  or  disputed  principles  of  Public 
Law.  When  the  Spanish  Government  refuse  to  grant 
satisfaction  in  cases  of  this  kînd,  on  the  ground  that 
the  King  bas  a  right  to  interdict  trade  with  his  Colo- 
'  nies,  it  can  only  be  because  they  bave  somewhat  has- 
tily  prejudged ,  upon  a  mère  proposai  to  negotiate  y  the 
merits  of  Claims»  conceming  which  they  could  hâve, 
and  had  'in  fact,  no  correct  information  in  détail. 
Without  contesting  the  King's  right  to  interdict  trade 
with  his  Colonies,  it  is  equally  certain  that  Neutrals, 
when  captured  by  Spanish  Privateers,  hâve  a  right  to 
a  fair  trial  ;  and  that,  if  they  be  deprived  of  their  pro- 
perty  without  it,  they  bave  a  right  to  claim  compen- 
sation of  the  Spanish  Government.     Such   is  the   cha- 
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racter  of  the  greater  part ,  and  probably  of  the  whole  1828 
of  the  Claims  now  présentée!  by  The  United  States. 

Your  ExceUency  vriil  not  consider  it  unnatural  that 
acU  of  injustice,  so  gHiring  as  those  which  I  bare  now 
detailed ,  committed  in  time  of  profound  Peace  by  the 
A^nts  of  a  professedly  friendly  Power,  in  the  neigh* 
bourhood  and  almost  withîn  view  of  the  Coasts  of 
The  United  States,  upon  their  unoff^nding  Citizens, 
shoold  haTe  excited  a  strong  sentiment  of  indignation 
and  alarm  throughout  the  Coantry.  As  an  évidence 
of  the  character  and  degree  of  this  feeling,  I  take  the 
Hberty  of  ioforming  your  Excellency  of  the  proceedings 
ihat  took  place  in  regard  to  the  same  case  of  the  Ja- 
meê  Lawrence  f  of  which  I  hare  stated  the  détails 
abo?e.  The  Parties  interested  in  this  Vessel  addressed 
a  Memoral  to  the  Senate  of  The  United  States,  repre- 
tenting  the  injuries  they  had  suffered  from  the  Spanish 
Aothorities,  which  was  referred  by  the  Senate  to  the 
Secretary  of  State,  (now  Président  of  Tl^e  United  Sta- 
tes)  who  made  thereupon  the  follow  Report  : 

nDeparIment  of  State ,  ffashington ,  2/id  Fehruary  ,  1825. 

„Tlie  Secretary  of  State,  to  whom,  by  a  Résolu- 
tion of  the  Senate  of  The  United  States ,  was  referred 
the  Mémorial  of  James  Ray  and  others ,  Owners  of 
the  Brig  Jeunes  Lau^rence  and  Cargo ,  captured  by  a 
Spanish  Priyateer,  and  carried  in  St.  John*s,  Puerto 
lÛco,  praying  the  interposition  of  the  Goyernment,  with 
the  Documents  accompanying  the  same^  to  consider  and 
report  thereon,  bas  the  honodr  of  reporting: 

„That  the  Case  of  the  James  Lawrence  is  one  of 
those  of  flagrant  outrage  upon  the  {iroperty  of  the  Ci- 
tizens  of  The  United  States  upon  which  the  Executive  Go- 
vernment of  the  United  States  bave,  for  the  last  3  Years, 
constantly  applied ,  near  the  Spanish  Authorities,  exer* 
tioos  for  réparation  equally  strenuous  and'unavaîling. 
That  the  Capture,  in  the  first  instance  was  illégal;  and 
that  the  proceedings  of  the  Court  of  Appeal,  condemn- 
îng  the  property,  were  irregular,  cannot  be  doubtéd. 
A  last  Appeal  to  justiée  of  His  Catholic  Majesty  is  M 
that  remains  practicable  in  this  Case,  short  of  measures 
which,  by  aothorising  reprisais ,  would  assume  upon 
The  United  States  themselves  the  task  of  dispensing  to 

Digitized  by  LjOOQ IC 


218     Correspondance  diplomatique  entre  ^ 

1838  their  QitistDB  tbal  Justice  which  has  hitherto  beeii  souglu 
from  the  Spaniah  Authoritiea  in  vain,'' 

Wilh  Ibis  last  jippeal^  harâg  been  appoiated  bj 
the  Président  of  The  United  States  their  Minister  al 
this  Court  a  few  vreeks  after  the  above  .Report  vfd» 
made,  I  had  the  honour  to  be  entrusted»  and  bave 
novr  been  urging  it  with  unremitted  assiduity  for  nearly 
3  Years  or  mpre.  •  The  acceptance  by  His  Majesty's 
Government I  so,on  after  my  arrivai,  of  the  proposais 
of  The  United  States  to  negptiate  upop  thb  subject, 
authorised.  the  expectation  that  it  would  be  amicably 
settied  without  delay^and  prevented»  for  the  time,  the 
farther  contemplation  of  the  more  vigorous  measures 
alluded  to  at  the  close  of  the  above  Report*  The  un* 
accountable  delay  that  bas  since  occurred  in  the  pro- 
gress  of  the  Negotiation.  bas  gradually  diminisbed  that 
expectation;  and  the  Answer  which  I  bave  now  reoei« 
ved  from  yoor  Excellencyi  if  regarded  as  final,  destroys 
it  aitogether.  Such,  however,  is  the  singular  incon- 
sistency  of  thîs  Answer  with  the  former  proceedings  in 
the  same  affair,  with  the  usual  modes  of  international 
intercourse ,  and  with  the  ténor  of  the  Notes  to  which 
it  professes  to  reply ,  as  well  aii  with  the  just  demaods 
of  the  Government  of  The  United  States,  that,  as  I 
hâve  aiready  remarked,  I  cannot  but  view  it  as  the 
resuit  of  surprise  or  accident;  and  bave  accordlngly 
felt  myself  )ustified  in  addressing  to  your  Excellency 
this  final  Représentation.  I  still  yenture  to  hope  that 
His  Majesty's  Government,  upon  preceiving,  as  I  think 
I  bave  distinctly  shown  above,  that  the  Answer  now 
given  by  your  Excellency  does  not  meet  in  any  degree, 
the  merits  of  the  Claims»  and  is  founded  upon  an  en- 
tire  misconception  of  .their  character,  wiii  be  induced 
to  give  the  subject  a  reconsideration,  and  by  continuidg 
the  Negotiation  agreeably  to  the  arrangements  aiready 
made,.  to  obtain  an  opportunity  of  acquiring  the  cor- 
rect and  detailed  notions  upon  which  alone  it  is  pos- 
sible to  make  up  a  )ust  and  satisfactory  judgment,  Af- 
ter the  long  delay  that  bas  ahready  occupred,  your 
Excellency  will  not,  I  hope ,  be  surprised  if  I  add  that 
1  shall  wait  with  some  impatience  for  a  Reply. 

Before  I  close   this  Communication,   I    wIU  brieBy 
adve^t   to  one    or   two    passages   in   your  Excellency 's 
Answer ,  which  seem  to  require  some  notice ,  although 
/ 
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tbej  hayt  no  immédiate  connexion  with  the  principal  1828 
subject.  In  one  of  the  two  to  which  I  allude^  yonr  Ex- 
cellence ^  ^hile  disclatming  any  intention  lo  recriminate 
upon  the  Goyernment  of  The  United  States  »  remarks, 
that  that  OoTernment  has  too  mach  good  faith  not  to 
admit  that  the  King  might  justlj  take  offence  at  the 
conduct  of  certain  Citizena  of  The  United  States,  who, 
in  contrarention  of  solemn  Treaties,  and  for  the  ^ake  ' 
of  private  émolument ,  hâve  directly^  and  with  impu«- 
nitj,  noarished  the  flame  of  insarrections  in  the  Co- 
lonies. In  the  other ,  it  is  -stated  that  the  measures 
adopted  hj  His  Majesty's  GoTernment  for  the  suppres- 
sion of  PiracjT  v?ill  prohably  be  effectuai,  proyided  the 
GoTernment  of  The  United  States ,  on  their  side,  take 
care  to  preyent  the  répétition ,  within  their  Jurisdiction 
of  the  building ,  equipment  j  and  armament  of  Vessels, 
for  the  use  of  the  Pirates,  which  bas  heretofoie  taken  place, 
witbin,  as  your .  Excellency  is  pleased  to  say,  mj 
knowledge,  nothwithstanding  the  continuai  remonstran* 
ces  of  His  Majesty's  Légation  in  Philadelphie ,  and  in 
viohtion  of  the  Neutrality  promised  by-  The  United 
States. 

I  eannot  but  remind  your  Excellency,  in  référence 
to  tbese  passages ,  that  vague  and  gênerai  charges  of 
thit  description ,  unaccompanied  hj  évidence ,  or  even 
detailed  statements  of  any  particular  facts  y  can  hardiy 
lead  to  any  useful  résults ,  and  bave  no  tendency  to 
promote  a  good  understanding  between  the  two  Coun- 
tries.  They  can  only  be  met  by  equally  indefinite  as- 
surances,  that  it  bas  always  been  the  wish  and  inten- 
tion of  The  United  States  to  observe  a  fab  Neutrality 
ÎQ  the  War  between  Spain  and  her  Colonies*  Far 
from  admittingy  as  your  Excellenc^  seenis  to*  snppose 
tbey  do,  that  their  Feliow-Citizens  hâve  dit^ctly,  and 
^h  impunity,  Ced  the  fire  o!  insurrection,  they  be- 
lieve,  on  the  contrary,  that  much  less  direct  encoura- 
gemeut  has  been  given  to  the  cause  of  the  Independent 
ProYinces  than  might  fairly  hâve  been  considered»  un* 
der  the  circumstances  of  the  case ,  as  naturel  and  uua- 
Yoidable.  Any  Représentations  which  may  be  madç  to 
the  Government  of  The  United  States»  by  order  of 
His  Majesty,  against  their  own  immédiate  acts,  or  those 
of  Agents  for  whose  conduct  they  are  responsible,  will 
always  reçoive  the  most  respectful  attention  \  and,  when 
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189g  properly  sabstantiated ,  will  b«  foUowed  bj  suitable 
measures  of  redress.  In  tfae  proposais  novr  made,  -to 
negotîate  on  the  aubject  of  the  mulual  Qaîms  of  tbe 
two  GoYernments  for  indemnîties ,  it  is  one  of  tbe  ob- 
|ect8  of  the  GoTernment  of  The  United  States  to  gÎTe  , 
a  fair  considération  to  any  iffell-grounded  coniplaints 
of  the  description  alluded  to,  whicfa  His  Catholic  Ma- 
jestj  maj  haye  to  offer;  and  it  appears  singiilar  Ihat 
your  Excellencj,  at  the  moment  of  rejectîng  thèse  pro- 
posais ,  and  vrith  them  the  tender  of  honorable  satis- 
faction for  anj  real  injuries  that  maj  bave  been  sus- 
tained  hj  Spain,  should  deem  it  proper  to  renew  the 
same  complainte  in.  the  same  Tague  and  indefinite  terms. 
As  respects  the  passage  in  Mrhich  your  Excellency  is 
pleased  to  appeal  to  mj  personal  knowledge,  in  con- 
fiitnation  of  the  assertion  that  Vessels  bave  been  built, 
equippedy  and  fitted  out,  in  the  Ports  of  The  United 
States,  for  the  use  of  the  Pirates,  in  piotation  of  the 
promised  Neutralityt  and  notwithstanding  the  repeated 
remonstrances  of  His  Majesty's  Légation  at  Philadelphie, 
I  can  onlf  repty,  that  I  am  vrholly  unable  to  form 
anj  conjecture  of  the  circumstances  to  which  your  Ex- 
cellency alludes.  I  am  not  aware  that  any  Vessels  hâve 
ever  been  built,  equipped,  or  fitted  out,  in  the  Porta  of 
The  United  States ,  for  the  use  of  the  Pirates ,  or  that 
the  Spanish  Légation  at  Washington  baye  eyer  made 
any  complaint  to  that  effect;  and  the  intimation  that 
the  Goyernment  of  The  United  States  bave  promised  te 
observe  Neutrality  towards  the  Pirates  is  of  so  extra- 
ordinary  a  character,  that  I  musf  présume  it  to  be 
the  resuit  of  some  accidentai  error  in  the  composition 
of  the  Jiïote.  Should  your  Excellency  think  proper  to 
furnish  me  with  a  more  précise  statement  of  the  facts 
intended  irnder  thèse  gênerai  charges,.!  shall,  yvith 
much  pleasure,  give  ydu  in  return  any  addilional  ex- 
planations  that  may  be  within  my  power. 

I  avaii  myself  of  tbis  occasion,  etc. 

A.  H.  Eyeaitt. 
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Correspondance  diplomatique  entre 
le  Comte  de  Munster   et  le  Prince 
de  MetternicJu 

(v.  Hormajr's  Lebensbilder  aus   dem  Befreiuogikriege. 
Abtheil.  IL    Jeoa  1841.    S.  297  .u.  f.) 

I. 

Le  Ministre  d?Etat  et  du  Cabinet  Comte  MunsteràMn 
le  Comte  de  Merpeldt' Envoyé  Hannotfrien  à  Vienne. 

à  Longea  eê  W  Nopemhre  1826. 

Lei  dépêches  que  Vous  ayez  adressées  au  Roi  me 
sont  exactement  parrenues,  jusqu'à  celle  du  28  Octobre 
îoclusivemenU  Je  n'ai  pas  tarde  à  les  soumettre  à  Sa 
^lajestë^  qui  les  a  lues  avec  tout  l'intérêt  que  réclament 
les  drconstances  compliquées  qui  agitent  les  régions 
orientales  et  occidentales  de  TEarope. 

Le  Prince  de  Metternicfi  continue  donc  d'être  *mé- 
content  de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne.  Je  n'ai 
pas  béate  à  lire  au  Roi  la  communication  dont  S.  A. 
Vous  avait  chaîné  le  25  Septembre,  et  dont  Elle  avait 
eu  rintention  de  m'entretenir  si  je  ^n'étais  présenté  au 
Johaonisbe]^. 

Je  Vous  «vouerai  que  j'avais  prévu  que  ce  thime  j 
ferait  le  sujet  principal  de  nos  conversations  »  et  que 
c'est  même  ce  qui  m'a  engagé  à  éviter  l'entrevue.  Vous 
connaissez  Mr.  le  Comte,  la  correspondance  que  j'eua 
me  le  Prince  sur  le  même  objet ,  lors  de  son  dernier 
séjour  à  Paris.  Mon  opinion  n'a  pas  changé  depuis* 
Je  ne  puis  ^que  rendre  hommage  li  la  justesse  des  rai- 
sonnements qui  guident  le  Cabinet  Britannique  dans 
les  affiiûres  du  moment. 

Je  n'en  regrette  pas  moins  sincèrement  une  liiver- 
gence  dans  les  opinions  de  deux  cabinets ,  qui  pour 
le  bonheur  de  l'Europe  ne  devaient  jamais  agir  que 
4e  concert. 

Le  Prince  de  Metternich  en  impute  la  faute  au  Mi- 
nistre qui  dirige  dans  ce  moment  les  rapports  politiques 
it  la  Grande-Bretagne.  Sa  prévention  contre  lui  n'a 
pu  diminué,  malgré  les  efforts  que  celui-ci  a  faits  pour 
okootrer  en  toute  occasion  aux   cours  alliées  dans  leur 
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18S6  véritable  jour  les  ^nes  et  les  motifs  qui  dirigent  la  po- 
litique du  cabinet  de  Londres. 

Si  les  raisonnements  sur  les  quels  ils  sont  bases  ne 
sauraient  être  réfutés,  il  ne  me  parait  pas  juste  de  lui 
sup[^06er  des  vues  cachées  et  sinistres ^  comme  celle  de 
fomenter  secrètement  la  guerre  lorsqu'on  prétend  tra- 
vailler à  rétablir  un  repos  durable  dans  l'Orient.  Cer- 
tes,  notre  Roi  n'est  pas  homme  à  se  laisser  tromper 
par  des  paroles ,  et  rien  ne  Lui  ferait  consentir  à  des 
instructions  par  lesquelles  un  ministre  voudrait  circon- 
venir les  principes  connus  qui  guident  sa  politique. 

On  peut  vouloir  le  même  but,  et  différer  grande- 
ment sur  les  mojens  d'7  parvenir.  Le  système  politi- 
que de  la  Grande-Bretage  est  moins  sujet  à  varier  d'a- 
près les  opinions  personnelles  des  ministres  qui  «e  suc- 
cèdent,  que  ce  n*est  le  cas  ailleurs.  Les  intérêts  de 
rCmpire  sont  publiquement  discutés ,  et  la  constitution 
britannique  prescrit  des  bornes  qu'on  ne  saurait  outre- 
passer arbitrairement. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  observant  un  chan- 
gement frappant  dans  la  politique  du  Prince  de  Met- 
ternichy  depuis  les  dernières  années.  Le  Comte  de 
Bernstorff  me  fit  la  même  observation  et  en  data  l'é- 
poque après  celle  du  congrès  de  Laibach. 

Ce  changement  me  parait  de  nature  à  ne  pouvoir 
qu'augmenter  de  jour  en  jour  la  divergence  dans  la 
marche  politique  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne 
que  nous  regrettons  sincèrement ,  car  quel  que  soit  le 
ministre  qui  se  trouvera  au  timon  des  affaires  de  l'An- 
gleterre, il  lui  serait  impossible  de  suivre  la  marche 
que  le  Prince  de  Metternich  parait  s'être  tracée  depuis 
l'époque  dont  je  parle. 

Le  maintien  du  système  monarchique,  a  de  tout 
tems  été  un  but  principal  de  la  politique  de  l'Autriche. 
Ce  but  a  dû  mettre  le  Prince  en  opposition  directe 
avec  ceux  qui  veulent  le  renverser.  Mais  faut«il,  pour 
le  soutenir,  devenir  absolutiste,  devenir  le  défenseur 
de  tous  les  abus,  et  Tennemi  acharné  de  tout  ce  qui 
ressemble  à  une  garantie  quelconque  contre  le  pouvoir 
arbitraire?  Ce  n'était  pas  la  foi  politique  du  Prince 
Metternich,  après  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Eu- 
rope. Il  a  changé  de  système.  Relisez  ses  déclarations 
faites  au  Congrès  de  Vienne,  à  l'égard  de  l'acte  fédéral 
de  TAllemagne,  et  comparez  les  à  la  marche  tenue  par 
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U  cour  directoriale  à  la  Diète.  Quel  est  l'abus  contre  1826 
lequel  une  plainte  ait  jamais  pu  prévaloir ,  et  7  a-t-il 
encore  une  ame  virante  en  Allemagne  qui  s'imagine  que 
les  droits  confirmes  par  Pacte  fédéral  et  garantis  par 
toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  seraient  soutenus  et 
garantie  par  la  Diète  fédérale  lorsque  le  prince  le  plus 
iniignifiant  trouverait  à  propos  dé  les  violer?  Il  est 
inutile  de  Vous  citer  des  es^emples.  Ds  Vous  sont  suf- 
fisamment connus. 

Quelle  serait  la  suite  du  mépris  que  cette  marche 
des  affaires  a  excité  contre  une  Constitution  dont  devait 
dépendre  la  stabilité  de  l'organisation  politique  de  l'Ai- 
leaugoe,  si  jamais  Tordre  actuel  serait  menacé  d'un 
bouleversement?  Certes»  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Allemagne )  on. ne  saurait  plus  compter  sur  ce  soutien 
de  la  nation  au  quel  on  est  principalement  redevable 
des  succès  obtenus  contre  la  France.  Et  à  quoi  a-t-on 
sacrifié  cet  immense  avantage  de  l'opinion  publique  ! 

Etendona  cette  même  observation  aux  vicissitudes 
que  le  reste  de  l'Europe  a  subies  depuis  la  même  épo- 
que. On  trouvera  toujours  que  le  cabinet  de  Vienne  a 
été  disposé  à  prendre  une  part  active  dans  les  troubles 
qui  ont  éclaté  dans  d'autres  pays.  Je  ne  voudrais  pas 
lui  en  faire  un  reproche,  car  je  .ne  prétends  pas  que 
toute  autre  puissance  devrait  suivre  en  cas  pareil  le 
système  de  la  Grande-Bretagne.  Comme  elle  n'oserait 
jamais  admettre  une  iogérance  étrangère  chez  elle,  elle 
ne  doit  pas  s'en  arroger  dans  l'étranger.  Les  intérêts 
des  Etats  continentaux  peuvent  leur  prescrire  une  autre 
marche,  pareeque  «les  troubles  excités  dans  un  pays 
voisin  peuvent  facilement  se  répandre  au-delà  de  ses 
frontières.  Mais  dans  un  tel  cas  d'urgence ,  il  ne  de- 
vrait pas  seulement  être  question  de  réprimer  les  trou- 
bles, mais  plutôt  de  remonter  à  leur  source,  afin  de 
prévenir  leur  retour.  Une  Cour  étrangère  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  punir  les  auteurs. des  troubles,  bien 
que  la  sûreté  peut  exiger  de  les  calmer.  Elle  devrait 
donc,  pour  ses  propres  intérêts,  s'efforcer  d'agir  contre 
la  cause  du  mal,  non  contre  les  troubles,  qui  n'en  sont 
ordinairement  que  les  symptômes  oU  les  suites. 

Le  Prince  deMetternich  au  contraire  se  trouve  tou- 
jours sous  la  bannière  de  l'absolutisme.  Ferdinand  VII 
le  compte  parmi  ses  défenseurs ,  comme  le  Sultan.  A 
Madrid,    ou  sur  54  Evêques   50  se   sont  déclarés  pour 
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18SS  le  rétablissement  de  rinquisition ,  où  des  soi-disant  vo- 
lontaires royaux  font  la  loi  au  Monarque  lui-même  »  il 
n'hésiterait  pas  à  favoriser  le  parti  apostolique ,  tout 
comme  à  Paris  il  voudrait  se  servir  des  Jésuites  pour 
réprimer  les  abus  de  la  presse,  que  la  Ministre  de 
France  croit  devoir  considérer  comme  la  soupape  qui 
empêche  une  pompe  à  feu  à  éclater.  Le  pouvoir  ro- 
yal même  n'est  plus  à  Tabri  de  ses  attaques ,  dès  que 
le  souverain  qui  en  est  revêtu  parait  pencher  du  c6ié 
de  ceux  qui  croient  le  raffermir  en  voulant  lui  donner 
une  base  constitutionneHe. 

Passons  sur  tout  ce  qu^on  a  tenttf  pour  faire  modi- 
fier les  constitutions  données  à  leur  pays  par  plusieurs 
des  membres  du  Corps  Germanique  ^  au  Sud  de  l'Alle- 
magne* Ce  qui  arrive  aujourd'hui  en  Portugal,  prouve 
ce  que  }e  viens  d'avancer.  Le  souverain  légitime  de  Por- 
tugal renonce  conditionnellement  à  cette  couronne ,  en 
faveur  de  sa  fille  et  de  son  frère  en  lui  octroyant  une 
constitution.  La  grande  majorité  de  la  nation  portu- 
gaise se  montre  satisfaite  de  cet  acte,  et  la  plupart 
des  principales  Cours  de  l'Europe  croient  devoir  la 
reconnaître  comme  émanant  de  la  volonté  souveraine. 
Il  n^y  a  que  l'Espagne  qui  employait  jusqu'ici  tous  les 
moyens  pour  y  mettre  obstacle.  Ses  mesures  devenaient 
même  tellement  hostiles  qu'elle  réfusait  à  recevoir  le 
Ministre  de  Portugal,  comme  tel,  à  sa  cour,  et  de 
rendre  les  armes  des  déserteurs  portugais ,  auxquels 
Elle  avait  accordé  asyle  en  Espagne.  Ce  n'est  qu'après 
que  la  Grande-Bretagne  lui  fit  sentir  qu'Elle  se  verrait 
obligée  à  défendre  le  Port\igal  si  l'Espagne  causerait  une 
rupture,  et  que  le  Ministre  Britannique  quitterait  Ma- 
drid, que  le  Roi  d'Espagne  a  enfin  cédé.  Il  faut  ob- 
server ici  que  la  dépêche  adressée  au  Ministre  d'An- 
gleterre contenant  cette  déclaration,  n'était  pas  arrivée 
h  Madrid  lorsque  le  Roi  Ferdinand  y  céda.  Le  Mar- 
quis de  Moustier  a  appuyé,  dans  son  rapport  au  gou- 
vernement français,*  sur  l'assertion  que  la  résolution  de 

'  S.  M.    Catholique   avait    été   entièrement   l'effet   de    sa 

propre  volonté.  Mr.  Canning  ne  doute  pas  cependant 
que  l'expédition  anglaise ,  dont  il  avait  donné  con- 
naissance au  cabinet  français,  avait  communiqué  par 
le  télégraphe.  Mais  le  repos  de  Portugal  n*en  reste 
pas  moins  menacé.  La  Reine  qui  a  si  souvent  con- 
spiré, a  tâché  de  gagner  les  soldats  qui  étaient  de  garde 
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ï  son  palais,  et  son  digne  fils  Tlnfant  Don  Miguel  sert  1826 
de  mot  de  ralliement  aux  ennemis  de  la  Régence. 

D*apris  les  dépêches  du  13  Octobre  »  il  a  iié  pro- 
damë  Roi  absolu  par  le  Marquis  de  Chavesy  près  de 
Villa-Real.  Cette  tentative  a  échoué ,  mais  une  plus 
sërieuse  s'est  op^rëe  en  Algarves,  où  des  troupes  se 
sont  d^arëes  en  faveur  de  l'Infant.  Le  Gouverneur 
de  la  Province,  Comte  Âlva,  a  é\é  arrête  un  moment, 
n  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  combattre  les  ré- 
voltés, et  la  R^ente  s'est  vue  obligée  \  reclamer  la 
protection  des  troupes  de  marine  des  vaisseaux  anglais 
dans  le  Tage,  pour  la  sûretë  de  la  famille  royale.  Or 
cette  guerre  civile  n'est-elle  pas  provoquée  par  la  con- 
duite  de  l'Infant  Don  Miguel^  qui  à  son  tour  est  dirigé  , 
par  le  cabinet  d'Autriche? 

Ce  prince  ne  saurait  avoir  aucun  droit  au  trâne, 
tant  qu'existe  son  firère,  l'Empereur,  et  sa  descendance 
mâle,  qu'en  vertu  de  l'acte  auquel  il  a  si  long-tems 
refusé  son  assentiment.  Four  le  soustraire  au  danger 
qui  pourrait  en  résulter  pour  lui,  on  lui  a  cependant 
bit  prêter  eecrètement  et  conditionnellement  le  serment, 
et  au  lieu  de  le  faire  partir  pour  le  Brésil,  où  TEmpe- 
reur  Fa  invité  de  venir,  y  expédia  le  Baron  Neumano, 
poor  négocier  des  modifications  à  la  Constitution  qui 
deplait  à  Vienne. 

Cette  manière  de  faire  prêter  le  serment  à  D.  M!« 
guel  ne  saurait  guère  convenir  à  FEmpereur  du  Brésil, 
et  moins  encore  au  repos  du  Portugal,  qui  reste  com- 
promis tant  que  le  parti  de  la  Reine  et  de  l'Infant  et 
de  FEspagUe  pourrie  se  prévaloir  de  son  nom  pour  fo- 
menter des  troubles.  Ce  n'est  aussi  qu'avant  le  départ 
des  dernières  dépêches  de  Sir  H.  Wellesley,  que  le 
Prince  de  Metternich  a  mis  cet  Ambassadeur  au  fait 
de  celte  prestation  de  serment  de  lui ,  qu*on  a  tâcUé 
d'expliquer  en  alléguant  qu'il  fallait  attendre  la  dispense 
du  Pape  pour  le  mariage  projeté  entre  D.  Miguel  et 
sa  nièce.  Mr.  Canning  m'a  dit  depuis  que  cette  dépêche 
^tait  écrite ,  qu'il-  ignore  si  le  serment  a  été  prêté  con- 
ditionnellement. Mais  comment  expliquer  que  cet  acte 
nous  soit  reste  inconnu  le  28  Octobre ,  et  qu'on  ait 
encore  alors  difCéré  de  s'expliquer  vis-a-vis  la  cour  de 
Naples ,  sur  la  politique  que  l'Autriche  allait  observer 
contre  le  Portugal?  Comment  expliquer  la  politique 
de  rAatricfae,   dans  ce   conflit  entre   l'Empereur  Don 

Souv,  Supplem»     Toine  JII,  P» 
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1826  Pedro  et  80o  frère?  L'acte  du  premier  est  une  ^laa- 
Dation  de  8a  puMsance  souveraine,  applaudie  par  la  ma- 
ioril^  des  Portugais. 

Cet  acte  est  peut  être  mal  avis^,  mats  il  est  capable 
d*étre  modifie  et  corrige  par  l'autoritë  lëgitime»  De 
Fautre  cAtë,  nous  voyons  un  prince  qui  n'est  connu  à 
l'Europe  que  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  com- 
plice  de  trahison  contre  son  père,  et  de  l'assasinat  de 
son  favori. 

Croit-on  ce  personnage  revêtu  d'une  aotorilë  abso- 
lue, moins  redoutable  pour  le  Portugal,  qu'une  Régence 
limitée  par.  une  Constitution,  sans  contredit  plus  facile 
\  corriger  que  ne  le  sera  D.  Miguel? 

Faut-il  une  autre  preuve,  qu'on  protège  l'absolu- 
tisme, lorsqu'on  se  déclare  même  contre  l'autorité  royale, 
là  où  on  les  croît  en  opposition  ?  Et  que  penser  des 
efforts  tant  vantés  pour  le  maintien  de  la  paix,  lors- 
qu'on favorise ,  .  pour  ainsi  dire ,  l'éclat  d'une  guerre 
dans  la  Péninsule? 

J'en  reviens  à  la  question  orientale,  qui  fournit 
principalement  matière  de  doléance  contre  l'Angleterre. 
L'Autriche  se  plaint  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ne 
communique  plus  avec  l'Internonce  d'Autriche.  Ici  on 
observe  au  contraire  que  ce  Ministre  n'a  jamais  favo- 
risé les  vues  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  là  la  ligne 
sur  laquelle  devraient  se  trouver  les  Agents  de  deux 
Cours  amies.  Mais  elle  est  encore  la  suite  de  la  di* 
vergence  des  vues,  sur  le  chemin  à  choisir  pour  réta- 
blir le  repos  dans  l'Orient. 

La  décision  de  la  Porte  sur  rUhimatum  Russe  ne 
saurait  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  que  sa  posi- 
tion inspire.  Elle  vient  d'accepter  les  conditions  qu^on 
lui  dicte;  mais  elle  tardera  à  les  accomplir.  En  atten- 
dant, la  lutte  contre  les  Grecs  insurgés  ti^idra  le  dé- 
nouement de  la  question  en  suspens.  La  coromnnîca- 
tion  officielle  du  protocole  de  St.  Petersbourg  du  4 
Avril  a.  c,  faite  de  concert  par  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  aux  cours  alliées  à  la  fin  d'Août,  Vous  prou- 
vera qu'on  jugeait  trop  légèrement  à  Vienne  cet  arrange- 
ment, concerté  entre  deux  des  plus  puissantes  cours  de  l'Eu- 
rope, en  le  qualifiant  de  l'appellation  d'un  en  fiint  né-mort. 

Les  Cours  alliées  n'avaient-elles  p^s  déclaré  elles* 
mêmes*  à  l'ouverture  des  conférenceà  de  St.  Petersbonr^f 
sûr  le  sujet  de  la  Grèce,   que  l'intérêt  de  leurs  peuples 
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et  de  l'Europe  entière  exigeait  qu'on  mit  fin  k  une  lutte  t  gng 
qui  laisse  l'Europe  dans  un  ëtat  d'inquiétude? 

Cependant  ces  confi^rences  n'ont  eu  aucun  résultai 
satisfaisant.  C'est  à  elles  que  devait  s'appliquer  Vé^U 
tbète  susmentionné,  et  on  voit  continuer  une  lutte  qui 
excite  tant  de  passions ,  qui  par  les  cruauttfs  qui  Font 
provoquée  et  dont  le  spectacle  révoltant  se  repète  sans 
cesse,  réunit  les  voeux  des  peuples  pour  le  sucpès  des 
opprimés,  et  expose  les  gouvernements  qui  ne  préten- 
dent voir ,  dans  des  esclaves  qui  poussés  è  bout  tâchent 
de  rompre  leurs  chaînes,  que  des  libéraux  qui  se  ré-  ^ 
voltent  contre  un  gouvernement  légitime. 

Ge  que  l'Angleterre  a  prédit  en  leur  accordant  le 
caractère  de  belligérants ,  et  pe  qu'elle  a  désiré  éviter 
par  ce  moyen  est  arrivé*  Le  commerce  maritime  de 
la  Méditerranée  souffre  par  une  nuée  de  pirates  grecs^ 
et  les  malheurs  de  la  Grèce  se  sont  accrus. 

Le  Prince  de  Mettemich  s'est  même  acharné  contre  , 
les  efforts  dictés  par  l'iiumanité,  entre  autres  ceux  faits 
en  Prusse  pour  racheter  des  esclaves  grecs.  La  corre- 
spondance à  ce  sujet  avec  la  Cour  de  Prusse  est  même 
deirenue  si  aigrie  que  Mr.  de  Maltzahn  a  eu  ordre  de 
déclarer  sèchement  è  Vienne ,  que  Ja  Prusse  ne  préten- 
doit  pas  cpntrâler  les  démarches  du  cabinet  de  Vienne, 
mais  qu'elle  ne  s'en  laisserait  pas  non  plus  faire  la  loi. 

Il  faudra  voir  maintenant  à  quel  pf^int  la  Cour  de 
Vienne  voudra  concourir  avec  l'Angleterre  et  la  Russie, 
pour  faire  entendre  raison  è  la  Porte,  après  avoir  aug- 
menté son  obstination  par  l'appui  qu'elle  lui  a  fait 
espérer. 

A  quoi  a  mené  un  système  qui  a  isolé  l'Autriche, 
qae  l'opinion  publique  place  à  la  tête  de  l'absolutisme? 
Le  Prince  de  Mettemich  est  devenu  un  objet  de  haine 
pour  la  Cour  de  Russie ,  qui  lui  attribue  entre  autres 
la  marche  lente  et  vacillante  qui  n'a  que  trop  alimenté 
une  révolte  qui  a  manqué  renverser  l'Empire. 

En  France,  ce  sentiment  est  moins  vif,  mais  il  est 
partagé  par  tout  le  parti  qui  n'est  pas  absolutiste  lui- 
aiême.  U  n'est  que  trop  naturel  que  le  Cabinet  anglais 
t'ânigne  d'un  Ministre  qui  se  montre  hostile  \  tout  ce 
qui  ressemble  \  une  liberté  civile  la  plus  raisonnable  et 
U  plus  modérée,  car  c'est  un  pareil  système  constitu- 
tionnel qu'on  regardé  ici  comme,  le  plus  sûr  soutieu 
dti  trdnes,    tout  comme  on  croit  que  l'arbitraire  abso« 
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1826  Iti  doit  finir  par  lee  renverser,  en  provoquant  les  réso- 
lutions. C'est  entre  ces  deux  systèmes'  que  sVst  établi 
aujourd'hui  la  lutte ,  et  non  entre  la  Monarchie  et  les 
révolutions.  Le  Moniteur  du  18.  a  très  bien  démontre 
que  ce  n'est  plus  de^  révolutions  ou  le  républicanisme 
que  désirent  les  hommes. 

Il  est  inutile  que  Je  m'étende  sur  les  rapports  daos 
lesquels  le  Prince  de  Metternich  se  trouve  avec  les 
principales  cours  de  l'Allemagne»  ou  le  degré  de  con- 
fiance dont  il  jouit  parmi  la  Nation.  Vous  être  è  même, 
Mr.  le  Comte,  d'en  juger  sur  les  lieux ,  et  Vous  deplo- 
rerez  avec  moi  qu'une  Cour  qui  réellement  mérite  la 
plus  grande  confiance,  et  un  Ministre  aussi  habile  et 
tellement  fait  pour  être  aimé  >  comme  l'est  incoiitesta- 
blemeht  le  Prince  de  Metternich,  s'est  laissé  exiraîner 
par  un  désir  trop  vif  de  se  mettre  è  la  tête  du  parti 
qui  voudrait  soutenir  le  système  monarchique,  a  en 
outrepasser  les  bornes.  Peut-il  servir  sa  cause  en  tâ- 
chant, d'établir  l'opinion  comme  si  le  Cabinet  Britan- 
nique se  trouvait  placé  au  premier  rang  du  parti  libé- 
ral? La  faveur  dont  jouit  ce  cabinet  pourrait  par  là 
ennoblir  une  mauvaise  cause,  et  éloigner  de  ce  qu'on 
nomme  la  bonne  cause? 

J'ai  lu  tout  récemment  une  dépêche  du  Ministre 
d'une  Cour  royale  è  Paris,  qui  contenait  l'observation, 
que  le  séjour  du  Prince  Metternich  dans  cette  capitale 
avait  alarmé  l'opinion  publique,  et  que  la  présence  de 
Mr.  Canning  l'avait  visiblement  raffermie. 

J'ai  a  peine  besoin  de  Vous  dire  que  cette  dépêche 
n'est  pas  faite  pour  être  communiquée^  Son  contenu 
pourra  peut-être  servir  à  expliquer,  dans  une  conver- 
sation avec  le  Prince  de  Metternich,  ce  qui  me  parait 
la  cause  du  manque  de  concert  dont  il  se  plaint.  Je 
l'ai  détaillé,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  com- 
muniquer ses  plaintes,  et  parce  que  je  crois  me  rendre 
digne  de  sa  confiance,  en  ne  pas  cachant  me%  véritables 
sentlinents»  dont  il  ne  révoqua  pas  en  doute  (je  m'en 
flatte  du  moins)  la  pureté,  quant  è  ma  profession  de 
foi  politique  qui  lui  est  dès  long-tems  connue,  et  qai 
^  n'a  jamais  varié. 

J'ai  l'honneur  etc. 

E.  6.  Mi)xsTEa. 
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IL 

Le  Chancelier  Prince  de  Metternich  à  rjinibaesa» 
deur  Prince  Esterhazy  à  'Londres. 

Vienm  h  96  Décembre  1826. 
Mr.  le  Comte  de  Merveldt  est  yenu  me  trouver  ces 
Jours  derniers.  Il  m'a  prévenu  qu'il  était  chargé,  de 
la  part  de  Mr«  le  Comte  de  Mtinster  y  de  me  parler 
de  ses  regrets  au  sujet  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
Francfort,  relativement  au  rappel  de  Mr.  Cathcart,  en  . 
qualifiant  le  fait  d'erreur.  Je  me  suis  empressé  d*as- 
surer  Mr.  TEnvojé  de  Hanovre ,  que  nous  jsn  jugions 
de  m^me. 

Mr.  de  Merveldt  me  dit  en  suite  qu'il  était  encore 
chargé  d'une  commission  qui  portait  le  caractère  le  plus 
confidentiel.  Je  l'invitais  à  bien  vouloir  me  mettre  au 
fait  de  son  objet,  le  priant  d*étre  assuré  d'avance  de 
la  haute  valeur  qu'il  me  trouverait  toujours  prêt  à  at- 
tacher à  ce  qui  nous  vient  de  sa  Cour.  Mr.  le  Comte  . 
de  Merveldt  me  donna  alors  à  lire  une  dépêche  de 
Mr.  le  Comte  de  Munster  en  date  du  14  Novembre 
dr.;  dont  il  me  laisse  la  copie. 

Je  prévins  Mr.  de  Merveldt  que  j'aurais  l'honneur 
de  faire  passer  ma  réponse  à  Mr.  le  Comte  de  Munster, 
dans  la  même  forme  dans  laquelle  mutait  venue  sa 
communication.  C'est  ainsi  à  Vous,  mon  Prince,  que 
j'adresse  la  présente  dépêche. 

Vous  trouverez,  dans  l'annexé,  celle  que  m*a  con- 
fiée Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre. 

La  démarche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  pourrait, 
à  certains  égards,  me  mettre  dans  unes  orte  d'embarras. 
Non  pas ,  mon  Prince,  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté 
à  répondre  aux  accusations  que  Ton  adresse  à  notre 
Cour,  et  à  moi  en  particulier,  mais  par  rapport  à  la 
forme  que  j'aurais  à  donner  à  une  réponse ,  pour  que 
d'une  part,  elle  ne  paraisse  pas  s'affranchir  des  égards 
que  j'ai  toujours  aimé  k  témoigner  à  l'homme  d'Etat 
respectable ,  que  j'ai  au  surplus  une  longue  habitude 
de  regarder  comme  mon  ami,  et  dans  lequel  dans  tant 
de  circonstances  importantes  j'ai  reucontré  le  collabora- 
teur le  plus  sûr  et  le  plus  éclairé  ,  et  pour  que ,  d'au- 
tre part  ma  réponse  ne  donne  pas  lieu  à  supposer  qu'- 
un sentiment  de   foiblesse   ou   de   mauvaise   conscience. 
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1826  retiendrait  ma  plume ,    et   paralyserait  mes  moyens  de  j 
défense. 

Ce  qui  ajoute  encore   en   singularité  à  Palternajtive  j 
dans  laquelle  je  me    vois  place ,    c'est  que  j*ignore  sous  j 
quel  point   de  vue    je   dois  envisager  la  communication  . 
de  Mr.  le  Comte  de  Merveldt,  quel  caractère  lui  attri-  \ 
buer ,  quelle  valeur  y  attacher.     Il   m'est  impossible  de 
regarder  la  dépêche  de  Mr*  le  Comte  de  Munster  comme  i 
une  pièce  officielle  ^   pas  même  comme  une  communica- 
tion ministérielle.     Je  n*ai   fait  ni  directement ,   ni  par  i 
rintermëdiaire   de   Mr.   l'Envoytf  d'Hanovre  à  Vienne)  { 
aucune  communication    qui    aurait   pu   provoquer  une  , 
déclaration  telle  que  Pest  celle  sur  laquelle  portent  mes 
/  remarques.      Il  n'est   rien   survenu ,    dana.  les  affaires , 
d'Allemagne ,  qui  pourr^iit  justifier  ou  même  rendre  rai- 
son   du  jugement  que  Mr.  le  Comte  de  Munster  porte, 
sur  la  conduite  de   notre  Cour,    et   sur  ses  relationsi^ 
heureusement  aussi  satisfaisantes  qu'amicales ,   avec  les 
Etats  de  la  Fëdëration  Germanique.    Les   autres  griefs, 
articulés  dans  sa   dépêche   sont   si    étrangers   aux  rap- 
ports   de  notre   Cour   avec    celle  d'Hanovre ,  rapports 
qu'uae   longue  et    heureuse  habitude    lious  a   toujours 
fait  regarder  comme  des  plus  satisfaisants,    que  j'aurais, 
lieu  d'être  surpris  de  me  voir  dans  le  cas  de  défendre 
ou  de  justifier  envers  elle  la  marche   de  notre  Cabinet, 
et  jusqu'aux  principes  qui  lui  servent  de  guide.     Il  ne 
me  reste  donc  qu'à  prêter  à  la  dépêche  en  question  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle ,    à  y  voir  un  avertis-i 
sèment  amical,   adressé  non   pas  par  un  Ministre  \  un 
autre   Ministre,   mais  bien   une  explication   de  Mr.  le; 
Comte  de  Munster  envers   moi  personnellement;  à  M 
prendre  dès-lors  en  considération  au    titre  que  l'amîti^ 
et  la  confiance  permettent,   d'y   avoir  égard  lors  mém^ 
que  des  explications  prennent  le  caractère  de  la  censurei 
Je  dois  relever   avant   tout    une   accusation    qui  8^ 
trouve  renfermée  dans  les  mots  A* Absolutisme  et  A^Jh\ 
solutiatSy    consignés  dans  la  dépêche  de  Mr.  le  Cornt^ 
de  Munster ,    et  qui   y  sont  reproduits  à  plusieurs  re| 
prises.     Ces  mots,  mon  Prince,   ne  noua  vont  en  m^ 
nière  quelconque.     Us    ne  sont  point  applicables  à  ui 
Prince  qui  regarde    la  légalité   comme  la  seule  base  d| 
ses  actions,  et  le  droit  public  comme  celle  de   sa  poil 
tique;  ils  ne  vont  pas  à  son  Ministre,  et  ma  carrière  tt 
tière  est  là  pour  le  prouver.    Lorsque  ce  mot,  qui  5< 
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rait  odieux  si  en  réalité  il  n'était  yide  de  sens,  dans  1826 
son  application  aux  vuee  et  aux  principes  de  notre 
Gouvernement,  est  journellement  mis  en  avant  de  la 
part  de  factieux ,  qui  pour  nous  attaquer  dénaturent 
sciemment  nos  principes  et  notre  conduite,  noua  ne 
trouvons  en  cela  rien  qui  doive  nous  surprendre*  Il 
cesse  d'en  être  de  même,  quand  nous  voyons  ce  même 
reproche  sortir  de  la  plume  d'un  homme  tel  que  Mr. 
le  Comte  de  Munster. 

Cette  seule  remarque  pourrait  suffire ,  à  ngtre  ju- 
gement; la  profession  de  foi  qu'elle  renferme,  et  dont 
ce  Ministre  ne  saurait  méconnaître  la  sincérité,  pour- 
rait même  me  dispenser  d'entrer  dans  des  explications 
de  détail  sur  un  reproche  qui  embrasse  la  situation 
morale  et  politique  toute  entière  de  l'Empereur  et  de 
son  Cabinet.  Je  crois  toutefois  devoir  donner  quelque 
attention  à  deux  points  tirés  de  la  dépêche  de  Mr.  le 
Comte  de  Merveldt,  dont  je  regarde  le  premier  comme 
la  base  des  récriminations  qu'elle  renferme  et  dont  je 
relève  l'autre ,  parce  qu'il  tient  à  des  questions  dans 
les  quelles  l'opinion  de  ce  Ministre  a  une  valeur  toute 
particulière  \  nos  yeux. 

Cest  une  position  bizarre  que  celle  où  le  Ministre 
d'Autriche  se  voit  appelé  à  répopdre  à  une  accusation 
qai  part  du  fait ,  que  depuis  quelque  années  tout,  prin- 
cipes, dispositions,  marche,  aurait  changé,  sous  un 
SouYerain  régnant  depuis  trente  ans ,  et  un  Ministre 
appelé  depuis  dix-huit  ans  à  diriger  les  relations  ex* 
térîeores  de  la  Monarchie,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
oe  se  serait  opéré  dans  ce  mêjne  laps  de  tems  aucun  chan« 
gement.  Le  successeur  du  Ministre  anglais  décédé  en  1822, 
admettrait-il  lui-même  la  thèse,  que  rien  ni  dans  les  idées, 
ni  dans  la  marche  du  Gouvernement  Britannique,  n'au- 
rait varié  dans  l'attitude  et  dans  la  marche  des  affaires 
confiées  à  ses  soins?  Nous  sommes  tellement  couvain- 
cas  du  contraire,  que  sans  prétendre  nous  établir  en 
aacane  manière  juges  de  la  valeur  des  faits  qui  offreut 
de  la  divergence  entre  le  passé  et  le  présent ,  il  doit 
nous  être  permis,  provoqués  cpmme  nous  le  sommes, 
de  déclarer  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et  pour 
l^acquit  de  notre  conscifnce,  que  si  depuis  l'année  1822 
il  s'est  opéré  quelque  dbangement  dans  les  relations  en- 
tre les  deux  Cours,  ce  n'est  point  à  Vienne  qu'il  serait 
Me  d*eu  chercher  la  cause. 
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1826  V Aussi  les  accasations  que  la  faction  libérale,  âou^e 
d'uo  instinct  souvent  assez  sûr,  lance  joumellement 
contre  TAutricbe ,  n'ont«eUes  jamais  porte  sur  la  versa^ 
tilité  de  notre  politique,  naais  bien  sur  notre  ennu- 
yeux et  obscur  système  de  stabilité.  Vous  devez  com- 
prendre ,  mon  Prince ,  la  surprise  que  bous  ayons  dû 
éprouver  en  apprenant  que  le  reproche  opposé  nous 
est  adressé  de  Londres. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  Germaniques,  favoue 
francbement  ignorer  sur  quelles  données  peut  être  fondé, 
ou  à  quels  faits  peut  se  rapporter  le  passage  de  la  dé- 
pêche de  Mr.  le  Comte  de  Munster,  relatif  à  la  perte 
que  nous  aurions  faite  de  la  confiance  des  Etats  alle- 
mands* Les  faits  sont  opposés  à  cette  supposition,  et 
des  preuves,  que  je  pourrais  qualifier  de  journalières, 
viennent  à  leur  appui. 

Je  ne  connais  pas  de  Gouvernement  allemand  qui 
ne  regarde  Pesprit  de  justice  et  d'entière  modération  de 
notre  auguste  maître  comme  uue  des  premières  garap- 
ties  du  repos  politique  et  intérieur  de  la  Fédération. 
Des  relations  intimes  et  journellement  renforcées  exi- 
stent entre  le  Cabinet  impérial  et  les  Gouvernements 
allemands.  Nous  ne  voyons  rien  qui  pourrait  être  qua- 
lifié d'esprît  d'opposition  contre  les  vues  généralement 
et  uniformément  conservatrices  de  PEmpereun 

L'accusation  que  nous  eussions  tenté  d'engager  Tun 
ou  l'autre  des  Gouvernements  qui  ont  introduit  chez 
eux  un  régime  représentatif,  si  essentiellement  différent 
de  celui  des  anciens  Etats  flamands ,  tel  que  S.  M*  Bri- 
tannique a  eu  la  haute  sagesse  de  le  rétablir  dans  ttM 
domaines  allemands,  à  renverser  une  oeuvre  qui  de  la 
part  de  plus  d'un  prince  a  été  le  fruit  d'une  précipita- 
tion bien  regrettable,  cette  accusation  est  fausse  et  de 
toute  fausseté,  on  chM'cherait  en  vain  un  seul  fait  qui 
la  confirmât.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  certains 
moments  de  crise  que  l'Allemagne  a  déjà  eu  à  traverser 
ati  sein  de  la  paix  politique  de  l'Europe,  plusieurs  d'en- 
tré ces  Gouvernements  se  sont  adressés  à  nous  pour 
s'assurer  de  nos  dispositions  relativement  è  d'importants 
changements  à  opérer  dans  l'étendue  des  concessions 
faites  par  eux^  et  que  chaque  fois  nous  leur  avons  con- 
seillé de  ne  point  se  livrer  à  une  entreprise  pareille. 
En  Vous  citant  ce  fait,    mon  Prince,   je   me   sens  dis* 
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pene^  de  toute  autre  rëfutation  d'une'* thèse  manquant  1826 
de  toute  base. 

Quant  à  la  confiance  des  peuples  Allemands,  S  me 
semble  strictement  nécessaire  d'ëtablir  une  dÛFërence 
entre  ce  que  l'on  Toudrait  entendre  par  cette  qualifi* 
cation* 

Entend-on  parler  du  peuple  véritable,  nous  ne  som- 
mes pas  en  doute  que  ses  regards  sont  tournés  arec  une 
entière  confiance  vers  la  grande  puissance  conservatrice. 
Entend-on  parler  de  la  gent  libérale  ^  nous  ne  sommes 
pas  assez  ingënus  pour  avoir  la  prétentation  d'en 
être  aimés* 

Les  mêmes  hommes  qui  ont  fait  vingt  appels  \ 
rEmpereur  pour  Tengager  a  les  aider  à  effacer  les  sub* 
dîvbions  territoriales  en  Allemagne,  et  à  se  mettre  \  la 
tété  d!une  grande  Nation  Allemande ,  ces  hotnmes,  dés- 
appointés  dans  leur  projet  favori,  et  certains  de  ne 
jamais  trouver  en  nous  de  l'appui  pour  aucune  de  leurs 
idées  subversives,  ne  peuvent  pas  être  les  amis  du  Gou- 
vernement Autrichien.  Mais  ces  mêmes  hommes ,  por- 
tent-ils une  affection  plus  réelle  à  quelque  gouverne- 
ment que  ce  soit  qui  sait  se  respecter  lui-même,  et 
les  droits,  Tindependance  et  l'existence  d'autres  Etats? 
Noos  ne  le  croyons  pas. 

Après  Vous  avoir  fait  part  de  ces  observations,  que 
Vous  êtes  autorisé  de  montrer  à  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster, je  puis  passer  sous  silence  le  reste  de  sa  dépêche 
à  Mr.  le  Comte  de  Merveldt. 

Les  passages  de  cette  dépêche  concernant  les  affai- 
res du  Portugal  et  du  Levant,  se  trouvent  répondus 
par  nos*  actes  publics  ^  ainsi  que  par  les  explications 
les  plus  circonstanciées  dont  nous  avons  fait  part  au 
Cabinet  de  Londres. 

Comme  je  puis  supposer  que  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster pourrait  être  privé  de  plusieurs  données,  et  que 
je  suis  toujours  prêt  \  faire  un  appel  aux  actes  mêmes 
qoi  émanent  de  notre  Cabinet,  je  n'hésite  pas,  en  lui 
ouvrant  les  archives  de  notre  ambassade  à  Londres,  à 
loi  oSnr  toute  facilité  de  prendre  une  connaissance  ex- 
acte des  faits,  qui  mieux  que  tous  les  raisonnements 
font  ressortir  la  vérité.  Veuillez,  mon  Prince,  porter  \ 
ta^  connaissance  telles  pièces  dont  l'inspection  pourrait 
lui  être  utile  pour  prononcer  un^  jugement  entre  nos 
actes  et  de  simples  suppositions  sur  notre  compte.   Plus 
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1826  Mr.  le  Comte  de  Munster  voudra  vouer  de  loisir  à  cette 
recherche  y  et  plus  nous  en  éprouverons  de  satisfaction,  i 

Le  seul  passage  de  la  dëpéche  en  question  qu'il  me 
serait  impossible  de  ne  point  toucher  avant  de  termi- 
ner la  présente  y  est  celui  qui  renferme  la  citation  de 
.  l'exemple  de  la  Grande  -  Bretagne,  ^'n'admettant  jamais  i 
d^ingërence  étrangère  chez  elle ,  mais  aussi  ne  s'en  ar- 
rogeant jamais  chez  les  tfutres'". 

Je  Vous  avouerai  franchement,  mon  Prince,  que  je 
ne  saurais  accorder  cette  thèse  avec  l'expérience  de 
tous  les  jours.  Je  suis  loin ,  très  loin  de  faire  un  re- 
proche à  la  Grande-Bretagne  de  Faction  que  nous  lui 
voyons  exercer  sur  les  affaires ,  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Nous  concevons  quîl  doit  en  être  ainsi,  yû  \ 
.  rétendue  immense  de  ses  relations  politiques  et  commer- 
cielles.  Mais  accuser  l'Autriche  ^'de  prendre  part  dans 
les  troubles  qui  éclatent  dans  ,d^autres  pays",  ce  n'est  i 
certes  pas  juste. 

Ce  n'est  pas  l'ambition  de  l'Empereur,  ce  n'est  pas 
une  activité  inquiète  de  son  Cabinet,  c'est  sa  position 
centrale,  ce  sont  ses  nombreux  points  de  contact  avec 
d'autres  états,  qui  ne  nous  ont  que  trop  souvent  obli- 
gés d'intervenir  dans  des  questions  que  nous  eussions 
beaucoup  mieux  aimé  ne  devoir  aborder,  et  l'histoire 
des  vingt  années  dernières  atteste  que  nous  ne  nous 
sonunes  occupés  des  troubles  que  l'esprit  révolution- 
naire a  fait  naître  autour  de  nous,  que  lorsque  l'intérêt 
direct  de  notre  conservation  ou  des  dangers  qui  nous 
ont  ihenacés  en  commun  avec  d'autres  puissances,  nous 
^     en  imposèrent  la  loi. 

Quant  aux  principes  d'après  lesquels,  dans  d'aussi 
pénibles  occurrences  >  le  Gouvernement  Autrichien  a 
constamment  agi,  nous  ne  les  désavouerons  jainais,  et 
peut-être  même  les  motifs  qui  ont  décidé  de  Texpédi- 
tion  du  présent  Courier,  fourniront  -  ils  des  preuves 
nouvelles  du  système  de  modération  inviolablement  suivi 
par  notre  auguste  mattre,  et  lequel,  s'il  était  adopté  g^- 
fiéralement,  offrirait  peut- être  à  l'Europe  une  per- 
spective plus  rassurante  pour  sa  tranquillité,  que  ne 
Test  celle  que  nous. avons  en  réalité  devant  nous. 

Recevez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Mettkrvich. 
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m,  1827 

Ia  Miniêtre  d^Etat  et  du   Cabinet  Comte  Munster 
à  9on  Jltesse  le  Prince  Paul  Eaterhazy  (Ambassa- 
deur d'Autriche  à  Londres). 

à  Putnêy^mU  C9  1  FevrMr.\9»l. 
Retenu  au  lit  par  une  maladie  rheumatique  que  je 
ne  tais  attirée  à  l'enterrement  du  Duc  d'Yorck/  je  suis 
priW  de  Thonneur  de  me  pr^nter  chez  Votre  Altesse 
pour  Lui  rendre  la  dépêche  ci- jointe ,  qu'Eiïe  a  eu  la 
lK)Bt<  de  me  communiquer  d'après  la  volontë  de  S.  A. 
le  Prince  de  -Metternich. 

Je  ne  Lui  cacherai  pas  que  la  lecture  m'a  cause 
iioe  fi?e  peine.  — -  Bien  que  S»  A*  ait  juge  avec  rai- 
ton  qu'Elle  ne  saurait  prêter  à  la  communication  qui 
Lai  iTsit  éié  Taite  par  le  Comte  de  Merveldt ,  ''que  la 
talent  d'une  lettre  confidentielle,  à  y  voir  un  avertis- 
teneDt  amical ,  adresse  non  par  un  Ministre  à  un  autre 
Ministre,  mais  bien  une  explication  du  Comte  de  Mun- 
ttet  ftdressée  au  Prince  de  Metternich  personnellement, 
et  de  la  prendre  dès- lors  en  considération  au  titre  que 
I  amitié  et  la  confiance  permettent  d'y  avoir  ëgard",  je 
ranarqae  pourtant  que  ma  franchise  a  eu  le  malheur 
âe  déplaire  à  Son  Altesse,  que  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire d'Autriche  se  fait  entrevoir  dans  son  langage,  et 
quil  fait  même  allusion  à  la  personne  sacrëe  de  l'Em- 
pereur, dont  je  n'ai  jamais  cessé  d'admirer  les  hautes 
et  àninentes  qualités. 

J'ai  donc  mal  jugé  mon  terrein ,  et  je  ne  saurai  dé- 
sormais mieux  faire  que  de  m'interdire  toute  réplique, 
VQw  Touer  d'autant  plus  tôt  ma  démarche  à  l'oubli» 

II  me  sera  cependant  permis,  sans  m'écarter  de  cette 
'Motion,  d'adresser  quelques  mots  à  Votre  Altesse, 
pooroe  pas  paraître  à  ses  yeux  coupable  de  Pindiscré- 
tioo  impardonnable  qu'il  y  aurait  eu  d'avoir  chargé  le 
Comte  de  Merveldt  dé  la  communication  en  question, 
^s  7  avoir  écé  engagé  par  quelque  communication  de 
tiptrt  du  Prince -Chancelier. 

Si  8.  A.  s'exprime,  dans  la  dépêche,  de  la  manière 
nituite:  ^Je  n'ai  fait  ni  directement  ni  indirectement, 
^  par  l'entremise  de  l'Envoyé  de  Hanovre  ^  Vienne, 
«^une  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
'^tion  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  porteÂt  mes 
^^«wques",  a  faut  que  S.  A.  ait  voulu  dire  qu'Elle 
^^  que  je  me  suis  écarté  de  l'objet  d'une  communica- 
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1827  tion  confidentielle  qu'EUe  a  bien  voulu  me  faire  parve- 
nir par  le  Comte  de  Menreldty  d'après  une  dépêche  du 
27  Septembre ,  que  )e  suie  prêt  à  mettre  sous  les  jeux 
^e  Votre  Altesse.  Cette  communication  explique  éga- 
lement pourquoi  j^ai  cru  devoir  faire  parvenir  ma  ré- 
ponse par  la  même  voie  que  8.  A.  avait  juge  à  propos 
de  choisir. 

La  conversation  y  dont  die  contient  le  résumé,  avait 
éxé  amenée  assez  naturellement  par  la  circonstance  que 
faVais  chargé  le  Comte  de  Merveldt  à  faire  agréer  su 
Prince  mes  regrets  et  mes  excusesi  de  ce  que  )e  m'était 
vu  privé  de  l'honneur  de  Lui  faire  ma  cour  au  Jo- 
hannisberg. 

Diaprée  ce  que  le  Comte  de  Merveldt  m*a  rapporta 
à  ce  sujet,  le  Prince  avait  eu  la  grâce  de  témoigner  \ 
son  tour  des  regrets  de  ne  pas  m'avoir  revu,  en  ajou- 
tant qu'il  aurait  désiré  m'entretenir  sur  plusieurs  des 
événements  des  dernières  années,  de  renouveler  les  biens 
de  confiance  mutuelle,  et  de  faire  représenter  par  mon 
entremise  au  Roi ,  mon  mettre^  *^êO  Manclicêp  waa  ihm 
cuif  dem  Herzen  liege\ 

Aucun  des  sujets  touchés  par  8.  A.  en  cette  occa* 
aioh'  ne  concernait  la  Confédération  Germanique,  et 
pourtant  on  parait  vouloir  me  reprocher  de  m'étre 
écarté  des  rapports  que  le  Royaume  de  Hanovre  pour* 
rait  avoir  avec  l'Empire  d'Autriclie.  Votre  Altesse  sait 
que  j'ai  servi  d^intermédiaire  dans  les  communications 
de  PAutricfae  avec  la  Grande-Bretagne,  tant  que  les 
communications  directes  entre  les  deux  puissances  res- 
taient interrompues.  Ces  rapports  datent  du  Ministère 
du  Comte  de  Stadion  et  ils  ont  .été  continués  par  Mr. 
le  Prince  de  Metternich.  Y.  A.  connait  d'ailleurs  la 
correspondance  que  j'eus  avec  le  Prince,  durant  son 
dernier  séjour  II  Paris,  lorsqu'à  l'occasion  d'une  iavi" 
tation  que  j'avais  été  chargé  de  lui  faire  parvenir  aO 
nom  du  Roi,  S.  A.  accompagna  son  refus  de  rt)bserva« 
tion,  à  quel  point  devaient  avoir  éii  poussés  les  erre^ 
ments  du  Cabinet  Britannique,  pour  empêcher  le  Mi^ 
nistre  d'Autriche  de  se  rendre  è  Londres  pour  ne  psi 
les  sanctionner  par  sa  présence.  Cette  observation  alon 
engagea  le  Roi  à  m'ordonner  d'adresser  au  Prince  ai 
Metternich  une  lettre,  qui  avait  pour  but  de  justifie) 
les  dimanches  qui  avaient  attira  sa  censure.  | 

y.  A.  a  eu  communication  de  cette  correspondance 
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el  EUe  ne  sautait  plus  ;élre  surprise  de  ce  que  J'ai  cru  1827 
devoir  en  cette  occasion  m'expUquer  avec  une  entière 
francbise  sur  la  cause  de  ces  froissements  qui  pour- 
raisDt  nuire  à  l'harmonie  entre  deux  Cabinets  ^  dont  la 
bonne  intelligence  est  si  désirable»  D'ailleurs,  censu- 
rer les  démarches  du  Cabinet  Britannique ,  c'est  cen- 
surer,  du  moins  indirectement,  la  conduite  politique 
du  Roi. 

Sans  doute,  8.  M«  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  part  à  tout  ce  qui  peut  échapper  à  Ses  Ministres, 
dans  les  débats  du  Parlement.  Cela  est  clair,  par  la 
seule  circonstance  que  les  .  Ministres  ont  différé  entre 
eux,  sur  des  questions  importantes* 

Mais  dès  qu'il  s'agit  de  prendre  des  mesures  par 
rapport  à  la  politique  étrangère,  toutes  les  dépêchée 
sont  soumises  d'avance  à  la  sanction  du  Roi.  En  An* 
gleterre,  on  peut  attaquer  Un  Ministre  responsable;  . 
mais  vis-a-vis  le»  puissances  étrangères,  ce  n'est  qtie  le 
Roi  qui  est  censé  avoir  agi,  et  non  son  Gouverne- 
ment, et  moins  encore  un  Ministre  individuel. 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  piquantures 
penonnelles  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Ministres 
qui  dirigent  les  Cabinets  de  différents  Empires,  peu- 
vent avoir  une  influence  bien  nuisible  sur  les  affaires. 
J'ai  cru  devoir  les  indiquer,  de  même  que  le  dangpr 
qu'il  y  aurait  dans  la  tentative  de  placer  aux  yeux  du 
public  la  Grande-Bretagne  au  premier  rang  du  parti 
Ubëral.  J'ai  dit  que  cette  opinion  donnerait  une  popu- 
larité peu  méritée  à  ce  parti,  tout  comme  les  tentatives 
des  Cabinets  étrangers  pour  perdre  le  Ministre  qui  leur 
dëpbit ,  ne  sauraient  mener  en  Angleterre  qu'à  le  rendre 
tout -puissant. 

Je  me.  suis  interdit  la  réplique,  mais  j'ose  appeler 
rattenlion  de  Y.  A»  ]i  la  date  de  ma  dépêche»  pour  ex- 
pliquer la  vivacité  avec  laquelle  )e  me  suis  expliqué. 

Elle  était  au  14  Novembre,  époque  qui  allait  dé- 
cider siur  l'éclat  d'une  guerre  civile,  qui  allait  im- 
manquablement provoquer  une  expédition  Anglaise  en 
PortugaL 

frétait -il  pas  de  la  plus  haute  importance  d'avoir 
^iigagé  l'Espagne  à  éviter  une  complication  qui  menace 
d'avoir  les  suites  les  plus  graw?  C'est  en  ce  moment 
que  nous  eûmes  à  Vienne  les  rapports  sur  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  l'égard  de  la  prestation  du  serment  de  l'In- 
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1826  will  furnisb  9i|gg«tlIons  for  ihe  préparation  of  aa  Ar« 
ticfo  on .  thi»  subject. 

And,  secondly,  a  mutiial  aiirnender  of  ail  Persons 
held.  to  service  or  labor,  under  the  Laws  of  one  Party, 
wl)o  eacape  into  Ihe  Territorieê  of  the  other.  Our  ob- 
jecta in  tbis  stipulation,  ia  to  provide  for  a  growing 
evil»  whicb  bas  produced  some,  and,  if  it  be  not 
sbortljT  checked ,  ia  likely  to  produce  mucb  more  irri- 
tation, Persoos  of  the  above  description  escape ,  prin- 
cipally  from  Virginia  and  Kentucky»  into  Upper  Ca- 
nada 9  wbitber  tbey  are  pursued  by  those  who  are 
lawfully  entilled  te  their  labor;  and,  as  there  is  no 
existiog  régulation  by  whicb  tbey  can  be  surrendered, 
the  attetnpt  tp  recapture  tbem  leads  to  disagreeable  col- 
lisions. In  proportion  as  they  are  successfui  in  their 
retreat  to  Canada,  will  the  huoiber  of  Fugitives  in- 
crease  9  and  the  causes  of  collision  multiply.  They  are 
generally.  the  most  wortbless  of  their  clase,  and  far» 
therefore,  from  being  an  acquisition  wbich  the  Britis^ 
Government  can  be  anxious  to  make,  the  sooner,  ^^ 
ahould  tbink ,  they  are  gotten  rid  of ,  the  better  for 
Canada.  It  may  be  asked,  why,  if  they  are  so  "worth- 
Ies8|  are  we  désirons  of  getting  them  back  ?  The  motiTe 
18  to  be  found  in  the  particular  interest  -whicb  tbose 
bave  who  are  entitled  to  their  service ,  and  the  désire 
whicb  is  generally  felt  to  prevent  the  exaifiple  of  tho 
Fugitives  becoming  contagions.  If  it  be  urged  that 
Great  Britain  would  make,  in  agreeing  to  the  proposed 
Stipulation,  a  concession -«without  an  équivalent,  there 
being  no  corresponding  class  of  persons  in  her  Norlh 
American  Continental  Dominions,  you  vrill  reply: 

Ist.  That  there  is  a  similar  class  in  the  Britifth 
West  I^dies,  and  althougb  the  instances  are  not  nume- 
rous,.  some  bave  occurred,  of  their  escape,  oz  being 
brooght,  contrary  to  Law,  into  Tke  United  States-, 


bowever,  wbere  the  contrary  is  proved),  the  delivery  sball  not  ^ 
refosed  ;  aad  there  shali  be  given  ail  aid  and  aasiatance  to  tua 
said  Coasuls  and  Vies-ConaalSt  for  the  search ,  seiaure»  and  arrest 
of  nid  Oeserters  •  who  aball  evea  be  detaiaed  and  icept  in  the 
PriaoDS  of  the  Coontry  t  at  their  request  aad  expansé ,  untit  tbey 
ahall  tttve  foand  an  opportuaity  of  aending  them  baclc.  Bat  u 
tbey  be.not  aeat  baclL  witbia  8  AontliB,  to  be  coanted  from  ttie 
day  of  tbeir  arreat,  they  ahall  be  aet  at  Uberty ,  aad  ibaii  be  no 
more  arrealed  for  the  aame  caose. 
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2dl3r.  That  Great  Brîtain  vrould  probably  obtain  1826 
an  advantage  over  us,  in  the  reciprocal  restoration  oF 
military  and  inaritioie  Deserters,  vrfaich  would  coni- 
peosate  any  tbat  we  might  secure  over  her  in  the  prac- 
dcal  opération  of  an  Article  for  the  inutual  deliyery  of 
Fugitives  from  labor:  and/ 

ddlj.  At  ail  events,  the  disposition  to  cultivate  good 
neigbbourbood,  whicb  such  an  Artide  would  ioiply,  could 
Dot  fail  to  find  a  compensation  in  tbat^  or  in  sonie 
other  way,  in  the  already  immense ,  and  still  increas- 
iog  intercourse  between  the  two  Countries.  The  Sta- 
tes  of  Virginia  and  Kentucky  are  particularly  anxious 
00  this  subject.  The  General  Assembly  of  the  latter 
has  repeatedly  invoked  the  interposition  of  the  Govern- 
ment of  The  United  States  with  Great  Britain.  You 
will,  therefore,  press  the  matter»  whilst  there  exists 
any  prospect  of  your  obtaining  a  satisfactory  arrange- 
ment of  it.  'Perhaps  the  British  Government ,  whilst . 
they  refuse  to  corne  under  any  obligations  by  Treaty, 
migbt  be,  at  the  same  time,  willing  to  give  directions 
to  the  Colonial  Authorities,  to  afford  facilities  for  the 
recovery  of  Fugitives  from  labor;  or^  if  they  should 
Dot  be  disposed  to  disturb  such  as  hâve  y  heretofore, 
taken  refuge  in  Upper  Canada,  (few,  if  any,  are  be- 
lieved  to  find  their  way  into  the  Lovirer  Province),  they 
might  be  vrilling  to  interdict  the  entry  of  any  otbers 
in  future.  Any  such  régulations  would  hâve  a  favo- 
rable tendency,  and  are,  therefore^  désirable^  if  nothing 
more  effectuai  can  be.  oblained." 
AiBKRT  Gallatih,  etc.  etc.  H.  Clat. 

(2.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay. 

(Extract.)  Londan^  Ut  DecenAêr^  18M. 

From  what  fell  in  conversation ,  I  had  an  oppoi:- 
tunity  to  state  what  I  was  instructed  to  ask,  respecting 
the  surrender  of  runaway  Slaves.  That  they  were  no 
acquisition  to  Canada  was  acknowledged  ;  and  no  ob- 
jection was  made  to  the  principle  ;  but  several  were 
tuggested  by  Mr.  Huskisson ,  arising  from  the  diffîcul- 
tîes  thrown  in  the  way  of  every  thing  of  that  kiod  by 
the  Courts,  and  by  the  British  Abolition  Associations, 
The  Hon.  H.  Ciat.  Albert  Gallatin. 


ffouv.  Supplém.  Tom.  HT.  Q 
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1816  '    (3«)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Gallatin. 

(Extract.)  Department  of  State  ^  24M  Februaryy  1887. 

The  General  Asseinbljr  ojf  Kentucky ,  one  of  States 
which  is  mo8t  afiEected  by  the  escape  of  Slaves  into 
'  Upper  Canada ,  has  again  y  ,at  their  Session  which  ha8 
just  terminated ,  invoked  the  interposition  of  the  Gene- 
ral Government.  In  the  Treaty  which  has  been  re- 
cently  concluded  with  the  United  Mexican  States ,  and 
which  is  now  under  the  considération  of  the  Senate, 
provision  is  made  for  the  restoration  of  Fugitive  Sla- 
ves. As  ît  appears  from  your  statement  of  what  pas- 
sed  on  that  subject  with  the  British  Plenipotentiaries, 
that  they  admitted  the  correctness  of  the  principle  of 
restoration ,  ît  is  hoped  that  you  will  be  able  to  suc- 
ceed  in  making  a  satisfactory  arrangement. 

Albert  Gallatin  ,  etc.  etc.  H.  Cui. 

(4.)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Gallatin. 

Sir  9  Department  of  State  ,  fTashington,  24M  May,  1827. 

I  herewith  transmit  to  you  a  Copy  of  certain  Re« 
solutions  y  adoptedy  in  the  commencement  of  the  pré- 
sent Year,  by  the  General  Assembly  of  Kentucky,  in 
respect  to  Fugitive  Slaves,  who  make  their  escape  from 
their  Proprietors  in  that  State ,  and  take  refuge  in  Ca- 
nada ;  and  submitting  to  the  Président  the  proprietj 
of  openîng  a  Negotiation  with  the  British  Government, 
to  provide  an  adéquate  remedy  for  the  evil.  Alreadf 
charged  with  sucb  Negotiation,  .thèse  Resolutions  are 
forwarded,  that  you  may,  in  the  course  of  conducting 
it,  make  such  use  of  them  as  may  appear  best  adapted 
to  the  accomplishment  of  their  object. 
Albert  Gallatut,  etc.  etc.  H.  Clat. 

(5.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay. 

,    (Extract).  London,  5th  Jufy,  1S2T. 

Mr.  Addington  says,  that  he  does  not  know  vrho 
is  contemplated  to  succeed  Mr.  Huskisson  in  the  Nego-I 
tiation.  He  told  me  that,  on  one  point,  the  Government 
had  come  to  a  conclusion.  It  was  utterly  impossible 
for  them  to  i^ree  to  a  stipulation  for  the  surrender  of 
Fugitive  Slaves. 

The  Hon.  H.  Clay.  Albert  Gallath^ 
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(6.)  —  Mr.  Gattatin  to  Mr.  Clay.  1826 

(Extract).  Department  of  State ,  26/A  September  ^  1827. 

At  mj  last  Conférence,  which  took  place  yesterday, 
the  firitish  Plenipotentiaries  took  up  the  subject  oF  the 
,JNine  Articles*'. 

Tbej  reiterated  the  déclaration  which  thej  bad  al-  > 
ready  intimated ,  that  their  Government  would  uot  ac- 
cède to  the  proposai  of  a  mutual  surrender  of  Fugitive 
Slaves,  taking  refuge  in  any  part  of  America ,  within 
the  Dominions  of  the  other  partjr.  When  the  propo- 
sai was  first  mentioned ,  I  had  thought ,  perhaps  erro-  « 
Qeou8l7,  that  it  was  not  unfavourably  received,  and  that 
the  obiections  applied  onlj  to  the  mode  of  exécution. 
The  reasan  alleged  for  refusing  to  accède  to  a  provi- 
sion of  that  kind,  is,  that  thej  cannot,  with  respect  to 
the  British  Possessions^  where  Slavery  is  not  admîtted^ 
départ  from  the  principle  recognized  by  the  British 
Court,  that  every  nian  is  free  who  reaches  British 
grouud.  I  do  not  believe  that  there  has  been  any  dé- 
cision extending  that  principle  to  Canada,  and  other 
Provinces  on  the  Continent  of  North  America  ;  and  I 
do  not  know  vrhether  the  fact  is  strictly  correct,  that 
Slaveiy  is  forbîdden  in  Canada.  But  it  has  been  inti- 
mated to  me,  informally ,  that  such  vras  the  state  of 
public  opinion  hère  on  that  subject,  that  no  Admini- 
stration could  or  would  admit  in  a  Treaty  a  Stipula- 
tion such  as  was  asked  for.  No  spécifie  reason  lias 
been  eotered  on  the  Protocol  by  the  British  Plenipo- 
teotiarîes. 
The  Hon.  H.  Clay.  Albert  Gallatut. 

(?•)  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Barhour. 

(Extract).  Department  of  State  ^  l^th  June  1828. 

I  transmit,  herewith,  a  Copy  of  a  Resolution  of 
the  House  of  Représentatives,  requesting  the  Président 
to  open  a  Negotiation  with  the  British  Government, 
for  the  recovery  of  Fugitive  Slaves,  who  make  their 
^cape  from  The  United  States  into  Canada  On  that 
inbject,  Mr.  Gallatin  found,  in  his  Conférences  with 
the  British  Ministers,  that  they  were  uu^illing  to 
^at.  You  will  ascertain,  if  the  same  indisposition 
continnes  to  exist.  The  evil  is  a  growing  one;  and  is 
weU  calcQlated  to  disturb  the  good  neighbourhood  wliich 
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1826  we  are  desiroos  of  cnltivating  with  the  adjacent  British 
Provinces*  It  is  almost  impossible  for  tbe  two  Govern- 
mentS;  however  well  dbposed,  to  restraiu  individual 
excesses  and  collisions,  wbich  vrill  arise  ont  of  tbe 
pursuit  of  property  i  on  tbe  one  3ide ,  and  the  defence, 
on  tbe  otber,  of  those  wbo  baye  found  an  asylum. 
You  will  find  in  the  Instructions  to  Mr.  Gallatin ,  of 
the  19th  June,  1826,  and  of  .tbe  24tb  February,  and 
24tb  May ,  1827 ,  ail  tbat  was  coinmunicated.  to  him 
on  tbis  subject ,  from  tbe  Department*  And  if  you  as- 
certain  tbat  tbe  British  Government  is  in  a  favorable 
disposition ,  you  are  autborized  to  renew  tbe  proposai 
wluch  he  was  instructed  to  make,  embracing  Fugitive 
Slaves  and  Deserters  from  tbe  Military,  Naval,  and 
Merchant  Service  of  tbe  tv?o  Countries. 

Tbe  Hon*  James  BAUBOim.  H.  Clat. 

(8.)  —  Mr.  Barbour  to  Mr.  Clay. 

(Extract).  London^  2d  Octoher^  1828. 

In  tbis  Conférence  y  I  opened  the  subject  of  Slaves 
taking  refuge  in  tbe  British  North  American  Possessionsi 
by  representing  tbat  our  conterroinous  Possessions  had 
been  attended  with  tbe  usual  border  inconveniences, 
alluding  to  the  cases  of  Refugees  from  Justice,  Deser- 
ters and  persons  beld  to  service;  in  otber  words  run- 
avfay  Slaves.  Wben  I  mention ed  tbe  border  inconve- 
niences,  he  instantly,  before  I  explained  my  object, 
and  vnth  apparent  interest,  spoke  of  our  difficulties  in 
the  north-east.  I  at  once  undeceived  him ,  by  stating 
tbat  I  had  received  no  communication  from  my  Govem-, 
ment  on  tbat  head,  (owing  I  suppose,  to  the  delays 
of  navigation))  and  proceeded  to  state  Yrbat  I  had  in 
view.  I  endeavoured  to  impress  on  him  tbe  impor- 
tance of  tbe  subject,  stating  tbat  one  Member  of  the 
Confederacy ,  and  the  House  of  Representativea  of  Tbe 
United  States,  had  urged  upon  the  Executive  the  ne- 
cessity  of  making  some  arrangement ,  by  wbich  facili- 
ties  sbould  be  given  to  tbe  losers  of  Slaves ,  in  regain- 
ing  them.  That  the  mischief  was,  by  no  means,  con- 
fined  to  tbe  number  that  escaped ,  but  acted  on ,  and 
niuch  impaired,  the  value  of  those  who  remained;  tbe 
successful  attempts  at  elopement  coostiluting  a  strong 
allurement  with  ail  to  abscond.  Lord  Aberdeen  re- 
marked,  that  similar  complaints  had  been  preferred  by 
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other  Powers  haying  West  lodia  Possession?!^ 
whilst  he  would  be  happy  to  grant  the  most  suT 
tial  remedy,  yet,  in  the  présent  state  of  public  feeling 
oa  tliis  subjecty  \vhichy  he  said^  mîght  properly  be 
called  a  mania  ^  the  application  of  the  remedy  was  an 
affaîr  of  s6me  delicacy  and  difficulty;  that  the  Law  of 
Parliament  gave  freedom  to  every  Slave  "w^ho  e£Fècted 
his  laodÎDg  on  British  ground.  I  remarked  to  his  Lord- 
ship,  that  he  was  labouring,  I  thought^  under  a  mis- 
take;  as  this  was  the  resuit  of  ajudicialdecision,  rather 
tlian  of  pailiamentary  enactment.  He  insisted  that  there 
Mras  a  slatutory  provision  to  the  effect  spoken  of  ;  but 
added,  that  Sir  George  Murray/  the  head  of  the  Colo- 
nial Department,  intended  to  bring  the  subjeet  before 
Parliament^  -vrhen  he  hoped  the  evii  complaîned  of 
would  be  obviated^  as  he  could  not  conceive  that  any 
People  would  wish  to  ,see  their  number»  increased  by 
8ucb  Subjects. 
The  Hon.  H.  Clat«  Jamis  Baabour. 


20. 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo, 
Ministre  plénipotentiaire  de  laRus-- 
sie  à  Paris  y  adressée  au  cabinet  de 
St.  Petersbourg  sur  la  situation  de 
la  France.  En  date  du  ^  Décembre 
1826. 

(Portfolio  T.  I.   Nro.  5,    1836.) 

Les  circonstances  générales ,  celles  qui  se  réfirent 
eo  particulier  aux  relations  entre  les  cabinets  de  Lon- 
àrt$  et  de  Paris,  eu  égard  à  la  péninsule,  Fouverture 
des  Chambres,  et  la  manière  différente  et  souvent  op- 
posée dont  les  journaux  et  les  autres  productions  de  la 
presse  représentent  tous  ces  objets,  me  font  un  devoir 
de  soumettre  à  Votre  Excellence  quelques  observations 
>yt  Pensemble  de  toutes  ces  affaires,  ainsi  que  sur  la 
Àuation  de  la  France,  et  celle  des  hommes  qui  la 
gouvernent.    , 

Malgré  les  alarmes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  pour 
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18S6  aniioiicer  des  dangers  et  des  troubles  intârieors  dans  ce 
pa^Si  quiconque  veut  bien  apprécier  sa  position,  par- 
Tiendira  à  se  convaincre  qu'il  n'existe  aucun  motif  grave 
de  les  partager  pour  le  moment. 

La  France  est  forte  du  nombre  de  ses  kabitans,  de 
la  contiguitë  de  son  territoire,  de  ses  ressources ^  et 
l'ajouterai  de  ses  institutions,  surtout  si  elles  étaient 
exëcut^es  et  entendues  dans  un  esprit  de  bopne  foi 
d'un  cdt^  et  de  modération  de  l'autre. 

Ces  avantages  sont  contre-balances ,  à  la  v^ritë,  et 
même  affaiblis  par  une  sorte  d'inefficacité ,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  dans  laquelle  le  Roi  se  laisse  cHoir  insen- 
siblement; par  Tencoiiragement  donne  au  zèle  inconsi- 
déré d'un  dergë  exalte  et  encore  ignorant;  par  l'action 
des  hommes  désignés  sous  le  nom  de  congréganistes,  qui 
allient  l'agibition  à  une  sorte  de  piété  affectée,  et  qui 
compromettent  la  personne  du  Roi,  censé  de  les  favo- 
riser en  secret;  par  le  manque  de  dignité  et  de  consi- 
dération dans  le  premier  ministre,  par  la  jalousie  in- 
quiète avec  laquelle  il  éloigne  les  talens  dont  il  pour- 
rait s'aidir;  par  la  condescendance,  dégénérée  en  abjec- 
tion, des  Chambres,  et  enfin  par  la  malignité  avec  la- 
quelle toutes  ces  fautes  sont  présentées  et  exagérées  aux 
yeux  du  public,  moyennant  les  cent  bouches  de  la  cri- 
tique et  de  la  haine ,  qui  les  proclament  tous  les  jours. 

Les  inconvéniens  dont  je  viens  de  faire  Ténuméra- 
tion,  dtent  au  gouvernement  une  partie  ee  ses  forces, 
mais  ils  ne  parviendront  pas  à  le  renverser*  Le  parti 
même,  qui  tâche  de  s'en  prévaloir,  ne  l'espère  pas, 
quoique  ce  soit  pour  ce  motif  seulement  qu'il  n'ose  pas 
le  tenter.  , 

La  session  qui  vient  de  s'ouvrir  ne  manquera  pas 
de  discussions  vives  et  amères,  mais  la  condusion  sera 
conforme  au  désir  du  ministère.*  La  majorité  des  Cham- 
bres est  composée  de  telle  manière,  qu'elle  ne  saurait, 
et  surtout  ne  voudrait  pas  lui  échapper. 

Cet  avantage  est  grand,  et  dans  un  gouvernement 
représentatif  il  est  même  .  une  condition  de  l'existence 
de  tout  ministère,  quel  qu'il  soit,  mais  il  ne  remplit 
pas  tontes  les  conditions  de  sécurité  et  de  force.  Les 
majorités  dans  les  Chambres,  pour  être  utiles,  doivent 
répondre  aux  sentimens  des  peuples  qu'elles  représen- 
tent, ou  leur  inspirer  ceux  qu'elles  professent  et  servir 
de  modèle  et  d'exemple,  pour  faciliter  au  gouvernement 
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la  libre  disposition  des  ressources  de  la  nation.  Sans  1826 
ce  résultat  elles  ne  sont  qu'une  simple  formule ,  néces- 
saire à  la  confection  de  lois^  regardées  comme  indiffé- 
rentes ou  odieuses.  Malheureusement  ces  inconvéniens 
8e  réalisent  ici  en  partie,  et  ils  sont  en  effet  la  cause 
de  toutes  les  inquiétudes  qui  dtent  à  la  rojauté  son 
énergie,  et  prêtent  des  armes  à  ceux  qui  ne  visent  qu'à 
la  compromettre  et  à  l'attaquer. 

Dans  un  temps  de  paix,  et  lorsque  d'un  cdté  on  ne 
demande  aucun  sacrifice  extraordinaire,  et  que  de  l'au- 
tre il  n^existe  aucun  besoin  journalier  qui  ne  soit  satis* 
fait,  il  est  difficile  que  le  mécontentement  aille  |usqo%  la 
révolte,  et  que  la  critique  dégénère  en  rébellion;  .mais 
si  les  circonstances  devenaient  plus  sévères,  quel  qu'en 
fAt  le  motif,  alors  on  reconnaîtrait  sa  propre  faiblesse 
morale,  au  milieu  des  immenses  ressources  matérielles 
dont  on  dispose. 

Le  discours  du  Roi  a  signalé  les  objets  qui  forme- 
root  le  sujet  des  débats  et  des  délibérations  des  Cham* 
bres.  Des  personnes  bien  intentionnées  et  prudentes 
auraient  désiré  de  ne  pas  agiter  les  questions  relatives 
^  la  )08tice  militaire.  L*armée  était  habituée  à  celle 
qui  existe  et  qu'elle  a  conservée  avec  la  tradition  de 
ses  Wctoires.  Les  nouveaux  règlemens,  même  en  les 
eaTÎsageant  comme  meilleurs,  donneront  lieu  à  des  dis- 
cnssions  délicates.  Les  ennemis  de  Tordre  en  général, 
et  peut-être  ceux  des  ministres  en  particulier,  s'en  pré» 
vaudront  pour  pervertir  l'esprit  des  militaires  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir  ;  et  malgré  qu'ils  ne  parvien- 
dront pas  à  opérer  tout  le  mal  qu'ils  désirent,  la  moin- 
dre portion  sera  d'autant  plus  nuisible,  qu'elle  ne  sera 
contre-balancée  par  aucun  avantage';  et  qu'il  n'était  pas 
indispensable  de  s'y  exposer. 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  deviendra,  je 
.crains,  un  autre  brandon  de  discorde.  Votre  Excel- 
lence sait  combien  j'ai  toujours  pensé  que  la  faculté  il- 
limitée d'en  user  était  encore  de  long-temps  incompati- 
ble avec  Tordre  en  France.  Le  duc  de  Richelieu  et 
ses  collègues,  quoique  accusés  de  modérantisme ,  ont 
constamment  soutenu  cette  doctrine,  et  leur  persévé- 
i^noe  à  ce  sujet  a  été  une  des  armes  dont  les  soi-disant 
royalistes  par  excellence,  réunis  aux  libéraux  et  aux 
réTolutionnaires ,   se  sont  servis  pour  les  faire  tomber. 

Le.  chef  des  fauteurs  de   cette  dangereuse   doctrine 
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189S6  ^tait  le  roi  aetael.  Du  irivant  de  «on  frère ,  il  voulait 
un  ministère  selon  .son  coeur,  et  pour  l'obtenir  il  se 
compromettait  dans  une  question  plus  forte  que  tout, 
lorsqu'une  fois  elle  serait  admise.  Ce  funeste  triomphe 
le  mena  au  pouvoir  avant  d'arriver  an  trâne.  Cepen- 
dant Louis  XVIII  rétablit  de  nouveau  la  censure.  Elle 
existait  lorsque  Charles  X  prit  la  couronne. 

Les  engagemens  antérieurs ,  les  professiops  de  foi, 
le  manque  d'ënergie  qui  empêche  d'avouer  et  de  corriger 
une  faute  commise ,  lorsque  sa  continuation  en  aug* 
mente  les  inconv^niens,  entraînèrent  le  Roi  à  rétablir  la 
liberté  9  contenue  par  une  loi  destinëe  à  en  arrêter  ou 
à  en.  punir  les  écarts. 

Dans  la  situation  où  la  France  se  trouvait  et  o&  die 
est  encore  ;  la  loi  ^  pour  ce  qui  concerne  la  presse, 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire.  Le  principal  consiste  è 
gouverner  avec  une  grande  supériorité  de  vues,  à  ne 
pas  déchoir  par  des  défauts  de  caractère ,  par  des  faus- 
setés et  des  puérilités  habituelles  dans  la  considération 
du  public:  è  ne  pas  contracter  l'esprit  de  secte  qui  n'est 
pas  celui  de  la  religion  ;  à  abstenir  de  traiter  la  France 
comme  si  elle  était  païenne  ou  idolâtre,  et  surtout  à 
s'affectionner  les  tribunaux  en  général,  et  la  Cour  de 
Paris  en  particulier ,  pai^ce  que ,  ne  pouvant  pas  user 
du  pouvoir  absolu  et  n'ayant  d'autre  apme  contre  les 
méchans  que  celle  de  la  magistrature,  il  fallait  la  met- 
tre dans  ses  intérêts,  et  adopter  un  eystème  auquel 
elle  aurait  pu  s'associer  sans  blesser  les  devoirs  de 
son  état. 

Ces  règles  de  conduite  ont  été,  ou  négligées  en  grande 
partie,  ou  bien  on  en  a  suivi  d'autres  diamétralement 
opposées.  De  le  la  licence  et  la  confusion ,  à  laquelle 
,  on  voudrait  remédier  aujourd'hui^  Tous  les  bons  esprits 
sentent  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le  débordement 
actuel,  mais  ils  craignent  en  même  temps  qu'en  donnant 
trop  au  Roi ,  —  dans  les  dispositions  qu'on  lui  sup- 
pose, de  vouloir  en  user  pour  agrandir  le  jésuitisme, 
et  pour  se  barricader,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cercle 
étroit  où  il  s'est  renfermé  au  milieu  de  la  France ,  un 
pareil  abus  n'en  amène  d'autres,  qu'ils  appréhendent 
encore  davantage  que  ceux  qui  existent  et  qu'ils  avouent. 

Une  loi  présentée  et  débattue  sous  de  tels  auspices 
sera  molle,  ambiguë  et  par  conséquent  inefficace.  Une 
plus  grande  confiance,    de  la  part  du  public  et  des  tri- 
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buaaux,  dans  les  hoimnes  qui  goureroent  et  daos  le  1826 
Roi 9  pourrait  seule  lai  donner,  dans  le  eours  de  son 
éxecution  9  Tënergie  qui  manque  à  sa  conception  pre- 
mière; mais  cette  confiance  est  encore  loin  d'exister, 
et  je  doute  qu'en  continuant  dans  les  erremens  suivis 
depuis  environ  quatre  ans,  elle  parvienne  jamais  à 
s'établir  \  un  point  dësirable. 

Les  finances  sont  dans  un  ëtat  suffisamment  pros- 
père,  si  Ton  considère  la  grandeur  des  recettes  et  leur 
progression  successive;  cependant  il  esdste  tant  de  de* 
penses  non  nécessaires,  devenues  habituelles,  qu'il  ne 
reste  que  des  supplëmens  incomplets  pour  d'autres  qui 
sont  indispensables  et  vitales*  Les  forteresses  anciennes 
sont  répartes  avec  une  lenteur  qui  les  tient  encore  dans 
un  ^tat  d'imperfection  et  par  conséquent  de  faiblesse, 
surtout  en  ^gurd  au  perfectionnement  de  celles  ëlev^es 
sur  la  frontière  opposée;  les  grandes  routes  se  dégra- 
dent; l'armée  elle-même  et  la  marine  sont  sur  un  pied 
qui  attend  des  augmentations  et  des  améliorations ,  sans 
lesquelles  il  deviendrait  impossible  de  les  faire  agir 
avec  l'ensemble  et  la  foifce  indispensable  &  leur  action 
et  a  leurs  mouvemens. 

J'ajouterai  que  les  finances  d'un  royaume  tel  que 
celui-ci,  qui  se  composent  de  ressources  réelles  et  de 
crédit,  dépendent  beaucoup  du  sentiment  de  la  sécurité 
politique,  de  la  tranquillité  intérieure,  et. par  consé- 
quent de  la  stabilité  de  son  gouvernements  Sans  doute 
celui  de  la  France  remplit  une  partie  de  ces  conditions, 
même  malgré  ce  que  je  viens  d'observer  sur  ce  qu'il 
laisse  à  dâirer  ;  mais  cette  position  est  dépendante ,  en 
quelque  sorte,  de  la  continuation  de  la  paix.  Une 
guerre  sérieuse  et  les  sacrifices  qu'elle  imposerait,  don- 
nerait lieu,  je  crains,  \  tous  les  effets  de  la  frayeur 
des  capitalistes,  de  Findifférence  d'une  grande  portion 
de  la  nation  et  des  sentimens  révolutionnaires  de  beau- 
coup d'autres. 

Les  événemens  de  la  péninsule  sont  sinrvenus  et  ont 
compliqué  encore  davantage  une  situation  aussi  délicate. 
M.  Caoning,  qui  l'a*  examinée  durant  son  séjour  à  Pa« 
ris,  et  qui  l'a  peut-être  jugée  plus  faible  et  plus  dan- 
gereuse qu'elle  n'est ,  vient  d'abuser  des  connaissances  ' 
qu'il  avait  acquises  en  insultant  la  France  avec  audace 
st  mépris. 

Sans  doute  le  gouvernement  français   agit  prudem* 

Digitized  by  LjOOQ IC 


350      Dépêche  de  M.  de  Pono  di  Borgo  su 

1626  ment  en  dissimalaDt  les  injiufos  qu'on  lui  adresse,  i 
en  évitant  de  se  compromettre  ^  mais  cet  aveu  néce^ 
saire  de  sa. faiblesse  est  loin  de  le  rendre  populaire  <^ 
respectable», 

Ceux  qui  sont  oublias  ou  froissas  ne  manquent  pa 
de  lui  imputer  l'abaissement  de  la  France,  non  pit 
parce  que  ses  malheurs  passas  Pont  dëpouillëe  des  mo 
yens  capables  d'obliger  sa  rivale  à  la  ménager,  mai 
parce  que  selon  leur  dire  et  leur  sentiment ,  le  Bq 
n'est  pas  dans  la  nation ,  placée,  par  la  faute  de  bQ\ 
chef  légitime,  entre  l'humiliation  et  la  révolte. 

Aussi  long*temp8  que  ces  germes  de  mécontentemeq 
ne  seront  pas  fécondés  par  la  guerre,  l'administratiol 
sufGra  pour  tenir  les  choses  et  les  hommes  dans  VétÀ 
oh  ils  sont*  Noua  verrions  le  contraire  si  la  natioi 
était  exposée  à  des  dangers,  qu'elle  ne  pourrait  sunnod 
ter  que  par  des  sacrifices.     . 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  ou  ses  conseillers  oi^ 
lea  torts  les  plus  évidëns,  mais  leurs  torts  ne  font  quj 
rendre  plus  sensibles  les  coups  qu'on  leur  porte.         | 

Lorsque,  par  une  combinaison  de  circonstances  ma^ 
heureuses ,  le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  est  ol^ 
lîgé  à  s'élever  contre  ses  membres ,  non  pas  comme  u^ 
supérieur  qui  avevtit  et  corrige  les  siena  des  erreurj 
qu'ils  commettent,  mais  comme  l'instrument  d'une  pui^ 
sance  qui  les  menace  et  les  avilit  tous,  leur  considéraj 
tion  commune  s'amoindrit,  et  l'existence  même  sua 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  soutenir  le  choc  d'aucoi 
événement  extraordinaire.  | 

Cet  état  de  choses  est  dû  en  partie  au  reUcheaiei^ 
du  système  euEropéen ,  après*  l'heureuse  victoire 
portée  par  les  monarchies  contre  les  révolutions 
la  péninsule;  il  est  dû  encore  plus  directement  au 
que  det  capacité  de  M.  de  ViUèle  qui,  malgré  son  inte^ 
lâgence  naturelle,  n'a  jamais  pu  ni  voulu  compreodrl 
que  la  liberté  des  mouvemens  politiques  de  la  Francj 
dépendait  de*  la  manière  dont  serait  administrée  l'Espagnfl 
Maintenant  il  avoue  l'inconvénient ,  sans  convenir  de  h 
faute,  et-  ne  pçnse,  avec  raison,  qu'è  s*accommodel 
avec  la  crise  du  moment,  parce  qu'il  s'est  mis  dani 
l'impossibilité  d'agir  plus  largement. 

A  mesure  que  la  situation  est  délicate,  il  faudri 
augmenter  d'intérêt  et  de  soin  pour  la  garantir  dei 
maux  qui  la  menacent.    La  Russie  a  rétabli  la  monar 
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cfaîe  française  pa^  ses  armes;   elle  a  contiouë  à  la  pro*  1S26 
i^er  par  sa  génévoèhi ,    eUe  la  prëserrera  y   f  ose  espë* 
nty  des  embarras   et  des  malheurs  même  qui  semblent 
la  menacer,  par  son  influence  et  sa  politique. 
J'ai  l'honnear^  etc.,  etc. 


21. 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo 
concernant  VEspagne  et  le  Portugal^ 
adressée  au  Comte  de  Nesselroae  à 
St.  Petersbourg.  En  date  de  Paris, 
le  ^  Décembre  1826,  JS^ro.  141. 

Pai  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Eascellenoe  la 
correspondance  que  f  ai  reçue  des  missions  itnp&ialea 
e&  Espagne  et  en  Portugal. 

Mon  premier  désir,  en  la  voyant  paraître 9  était  de 
TeoTOjer  immédiatement  au  cabiniBt  impérial  ;  mais  d'un 
cdté,  il  aurait  âé  imprudent  de  confier  à  la  poste  des 
dépêches  qui  contenaient  eouvent  des  observations  déli* 
«tes,  qu'il,  n'aurait  pas  été  sage  d'exposer  à  la  perlus- 
tradon  de  toute  l'Europe  ;  et  de  l'autre  y  je  me  faisais 
un  scrupule  d'envoyer,  pour  ainsi  dire ,  à  chaque  in- 
fitaot  des  courriers  extraordinaires  pour  porter  «des  do» 
coinens  qui  ne  me  semblaient  pas  justifier  entièrement 
^  la  f(»me  et  la  dépense  d'une  pareille  transmission. 

Afin  de  remédier  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir 
«a  inconvéniens  du  retard ,  si  toutefois  il  eo  existait, 
je  lAe  suis  empressé  de  conter  à  V.  Ex.  les  nouvelles 
^  pins  importantes ,  et  j'ose  espérer  que  le  cabinet 
iap^rial  n'a  ëté  privé  dans  l'intervalle  d'aucun  renseigne- 
tteot  essentiel ,  digne  d'intâresser  sa  juste  curiosité  on 
^  fixer  son  attention. 

L'ensemble  de  cette  correspondance,  telle  qu'elle 
«st  maintenant  soumise  à  V.  Ex. ,  contient  la  démon» 
stration  que  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  ont  été 
«s^cutés  à  Madrid  et  à  Lisbonne  avec  une  exacte  ponc* 
toaUté; 

Qne  le  langage  tenu  par  les  représentans  de  la  Rus* 
^  et  les  directions  subsidiaires  qui  leur  sont  parvenues 
^  OUI  part,    basées   sur   les  instructions  générales   du 
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1826  itttAistère  impérial ,  onl  eu  constammeht  pour  but  d*io- 
culquer  la  justice  et  la  modération  aux  deux  gouyeme- 
mens  de  la  péuinsule^ 

Que  la  France  et  FAngleterre,  quoique  ayant  dea 
rapports  et  aiFectant  des  intérêts  differenSy  sont  unani- 
mement satisfaites  de  l'attitude  et  de  la  conduite  de 
tous  les  serviteurs  de  Sa  Majesté,  chargés  d'exécuter 
ses  hautes  volontés,  soit  à  Madrid  et  à  Lisbonne,  soit 
h.  Paris  et  à  Londres,  et  que  ce  sentiment  se  manifeste 
par  des  aveux  publics  et  par  des  témoignages  de  re- 
connaissance. 

Ce  résultat ,  M.  le  Comte ,  a  son  prix  :  premi^- 
nient,  parce  qu*il  méritei;a,  j'ose  l'espérer,  l'approba- 
tion de  S,  M*  l'Empereur;  et  en  second  lieu,  parce 
qu'au  milieu  d'opinions  et  de  passions  discordantes,  la 
politique  de  la  Russie  conserve  ce  juste  milieu  conve- 
nable à  l'intérêt  général  et  à  sa  position  spéciale  par 
rapport  à  ce  genre  d'affaires. 

La  satisfaction'  que  nous  pouvons  tirer  de  la  con- 
viction d'avoir  agi  conformément  aux  règles  de  la  sa- 
geiise  et  de  l'impartialité,  ne  saurait  cependaiit  diminuer 
le  sentiment  de  peine  que  doivent  causer  les  progris 
que  le  désordre  a  déjà  faits  au-delà  des  Pyrénées,  les 
mesures  périlleuses  qui  en  ont  été  la  suite,  et  celles 
qui  peuvent  être  prises  à  l'avenir. 

En  soumettant  mes  observations  au  cabinet  impérial 

dans  mon  rapport  sous  le  n^  123,  en  date  du  ,    ^  ^  ^ 

je  n'avais  pu  m'empécher  de  prévoir  que  nonobstant 
la  .confiance  dans  laquelle  vivaient  M.  Canning  et  M* 
de  Villèle,  de  pouvoir  empêcher  les  collisions  entre 
l'Espagne  alarmée,  violente  et  obstinée,  et  le  Portugal 
dans  le  fait  révolutionnaire,  j'appréhendais  des  résultats 
différens  et  déplorables.  Les  motifs  de  mes  craintes 
étaient  fondés  d'un  c6té  sur  l'incompatibilité  des  intérêts 
des  deux  pays,  et  de  l'autre  sur  l'erreur  des  deux  ca- 
binets, savoir:  celui  de  Londres,  de  ne  pas  se  pronon- 
cer favorablement  sur  le  sort  de  D.  Miguel,  et  celui  de 
Paris,  de  se  faire  représenter  par  le  marquis  de  Mou- 
atier,  instrument  odieux  aux  repréçentans  de  tous  les 
souverains  de  l'Europe  à  Madrid,  et  infidèle  à  son 
propre  gouvernement. 

Ces  craintes  ne  se  sont  que  trop  réalisées.  Tan- 
dis que  le  roi  d'Eqpagne  promettait,    par  des  notes,  de 
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se  condaire  selon  les  r&gles  de  la  prudence,  et  de  met-  18B6 
(re  à  profit  les  conseils  qui  lui  étaient  offerts,  de  ne 
pas  manquer  à  la  bonne  foi,  et  de  se  garder  de  se 
donner  des  torts  que  personne  n'aurait  os^  ni  dëfendre 
ni  dissimuler,  ses  agens,  ou  ceux  de  la  faction  qui  le 
domine,  organisaient  un  corps  d'arme  de  militaires 
portugais,  qui  auraient  dû  être  disperses  et  désarmes,  et 
préparaient  sans  ménagement  çt  sans  pudeur  l'invasion 
du  territoire  portugais  par  le  marquis  de  Chaves  et  au- 
tres chefs  réfugiés.  *  • 

Ce  plan  était  d'autant  plus  insensé  qu'il  devait  pro- 
duire Peflet  contraire  \  celui  que  ses  auteurs  en  atten- 
daient. En  effet ,  en  laissant  la  constitution  de  D.  Pe- 
dro à  ses  propres  défauts,  elle  aurait  rencontré  par  son 
exécution  de  véritables  obstacles  en  Portugal  même. 
Ces  obstacles,  venant  de  l'intérieur,  ne  fournissaient 
pas  à  l'Angleterre  le  motif  de  la  défendre,  et  peut-être 
qu'elle  aurait  été  obligée  de  la* laisser  périr,  ou  de  la 
modifier;  tandis  que,  du  moment  que  les  Espagnols 
lattaquaient,  avant  que  ses  vices  fussent  reconnus,  cette 
aUaque  devenait  une  cause  d'intervention  pour  la  Grande- 
BretagneV  ^^  ^^  constitution  elle-même  ,  un  objet  d'inté. 
rét  et  d'union  pour  les  Portugais,  dès  qu'il  s'agissait 
de  la  défendre  contre  l'influence  espagnole. 

Nous  n'avons  cessé  d'inculquer  et  de  prêcher  ces 
vérités  dès  l'apparition  de  la  charte  de  D.  Pedro,  mais 
la  cour  de  Madrid  et  ses  conseillers  n'ont  Jamais  voulu 
en  tenir  aucun  compte.  La  France,  de  son  cdté,  a 
perdu  trois  mois  en  remontrances  mal  présentées  et  s'est 
laissée  surprendre  par  de&  événemens  qui  lui  ont  été 
signalés,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  travailler  avec 
plus  de  sens  et  d'efficacité  à  les  prévenir. 

A  peine  la  nouvelle  de  l'invasion  était  arrivée  à 
Londres ,  que  le  cabinet  se  décida  à  envoyer  au  Par- 
lement le  message  déjà  connu.  M.  Canning  fit  faire  la 
communication  à  M.  de  Villèle  la  veille  de  l'ouverture 
des  Chambres,  ce  qui  motiva  la  phrase  qui  termine  le 
discours  du  Roi  et  qui  rappelle  les  vertus  guerrières 
de  la  France,  si  elles  étaient  appelées  à  se  montrer 
pour  défendre  l'honneur  national. 

Dans  les  entrefaites,  les  ordres  donnés  à  M.  Lamb 
changeaient  de  ton  \  chaque  instant;  tantôt  ils  étaient 
péremptoires,  pour  qu'il  eût  \  quitter  Madrid,  et  tantôt 
pour  qu'il  différtt  de  prendre  ce  parti  définitif. 

Digitized  by  VjOOQ le 


254     Dépêche  de  M.  de  Potzo  di  Borgo 

1826  Nous  apprîmes  en  même  temps  qtie  la  Rëgente  avait 
fait  notifier  au  comte  de  Casa-Florès  y  ministre  d'Espa- 
gne, que  sa  qualité  diplomatioue  cessait  d'être  re- 
connue,  et  qu'elle  avait  ordonne  a  son  charge  d'affaires 
à  Madrid  de  demander  et  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  la  régence  ou  de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures. 
.  A  cette  nouvelle  le  baron  de  Damas  expédia  un 
courrier  pour  conseiller  au  Roi  catholique  de  faire  droit 
à  la  demande  du  gouvernement  portugais,  et  je  profitai 
de  c^te  occasion  pour  adresser  la  dépêche  ci-an  nexëe 
\  M.  d'OubrIL  L'espoir  qu'elle  servirait  à  prouver  à 
Londres  que  nous  ne  négligeons  aucun  moyen  de  con- 
jurer l'orage,  me  décida  à  en  envoyer  immédiatement 
copie  au  prince  de  Lieven* 

Les  esprits  étaient  dans  l'attente  et  en  quelque  sorte 
alarmés  de  ce  qui  allait  arriver,  lorsque  le  discours  de 
M.  Canning  à  la  Chambre  des  Communes  vint  les  sur- 
prendre de  la  manière  la  plus  pénible. 

Si  jamais  ceux  qui  ont  examiné  le  caractère  politi- 
que de  ce  ministre  ont  jugé  avec  sévérité  ses  maximes 
et  ont  pronostiqué  qu'il  était  capable  de  ne  respecter 
ni  la  justice  ni  les  convenances,  lorsque  son  intérêt  ou 
son  amour-propre  lui  en  demandait -le  sacrifice,  certes 
il  a  ajouté  dans  cette  circonstance  la  preuve  la  plus 
complète  et  la  plus  propre  à  justifier  ce  douloureux 
pressentiment. 

C'est  lorsqu'il  avoue  qu'il  est  convaincu  de  la  sin- 
cérité des  intentions  et  des  efforts  de  la  France  pour 
contenir  l'Espagne  dans  les  limites  du  devoir  et  de  la 
modération ,  qu'il  se  vante  d'avoir  causé  à  cette  France 
tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir,  en  lui  rendant 
la  garde,  encore  plus  que  l'occupation  de  la  Péninsule, 
nuisible  et  désastreuse. 

M.  Canning  ajoute  que,  pour  se  venger  de  la  guerre 
faite  aux  révolutionnaires  d'Espagne,  il  a  consolidé  la 
révolte  de  l'Amérique  et  en  a  assuré  l'indépendance. 

Non  content  de  limiter  l'influence  du  mal ,  dont  il 
se  glorifie  d'être  l'auteur,  aux  deux  monarchies  qu'il 
désigne  nominativement,  il  annonce  qu'il  en  tient  en 
réserve  une  plus  forte  dose  pour  tout  le  monde.  Il  dé- 
clare que  l'Angleterre,  assise  sur  la  grotte  des  vents  ré- 
volutionnaires, est  maitresse  de  les  déchaîner  pour  qu'ils 
confondent  le  ciel  et  la  terrer,  tous  les  trAnes  et  tontes 
les  institutions,  et  qu'ils  fassent  de  cette  Europe ,   dont 
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il  tieQt  les  destinées  y   un  raste  champ  de   â&ordre   et  1826 
de  dësolation»    C'est  à  ne  pas  le  mettre  dans  la  n&es- 
sitë  d'ouvrir  les   cataractes    de    ses   fureurs   qu'il  nous 
conjure  tous  de  nous  occuper^  si  noue  ne  voulons  pas  en 
être  les  victimes. 

Lorsqu'on  pense  qu'un  tel  langage  est  sorti  de  la 
bouche  d'un  tel  homme  et  dans  une  pareille  circon- 
stance y  qu'il  ne  s'est  pas  ëlevë  une  seule  voix  pour  le 
contredire^  que  toutes  l'ont  réfété  au  contraire  avec  un 
enthousiasme  ^gal  \  celui  qui  entonnait  ce  cantique  de 
vengeance  non  provoquée  ^  on  est  oblige  de  faire  des 
réflexions  pénibles ,  mais  nécessaires  ^  et  de  s'avouer 
une  triste  et  terrible  vérité,  —  savoir:  qu'il  s'opère 
en  Angleterre  une  révolution  dans  les  esprits ,  contraire 
à  la  tranquillité  des  monarchies  du  continent ,  et  que 
si  une  lutte  quelconque  allait  s'établir  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  quelque  autre  puissance,  l'homme  qui  pré-. 
side  au  cabinet  de  Londres ,  cft  la  nation  en  général, 
auraient  recours  aux  moyens  les  plus  noirs  pour  ac- 
complir leur  but,  savoir:  celui  de  satisfaire  l'orgueil  et 
la  rapacité  insatiable  qui  les  caractérisent. 

Quant  à  la  vérité  des  assertions  de  M.  Canning,  elle 
est  heureusement  plus  que  problématique ,  et  il  n'y  a 
que  H$  mauvaises  intentions  qui  soient  évidentes.  Il 
est  faux  qu'il  ait  aggravé  la  situation  des  Français  en 
Espagne.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  l'auteur 
de  la  séparation  dA  colonies  espagnoles.  Cinq  ans  de 
révohe,  sans  presque  rencontrer  de  résistance,  les  mal- 
heurs et  l'imbécillité  des  conseils  de  l'Espagne  en  sont 
les  véritables  causes  immédiates ,  sans  chercher  les  plus 
lointaines.  La  rhétorique  de  M.  Cannîng  dans  cette 
affaire,  et  sa  précipitation,  ont  coûté  k  la •  Grande-Bre- 
tagne la  crise  commerciale  et  financière  la  plus  forte  et 
la  plus  (évère  qu'elle  ait  jamais  soufferte ,  et  dont  elle 
est  bien  loin  de  s'être  relevée.  Ces  faits  sont  évidens, 
mais  personne  ne  s!en  rappelle ,  parce  que  la  rage  de 
peser  sur  les  monarchies  du  continent  la  rend  moins 
sensible  à  ses  propres  maux.  • 

Pour  te  qui  concerne  la  facilité  d'exciter  des  révo- 
lutions, J'espère  et  j'ai  la  conviction  qu'elle  est  infini- 
ment moins  grande  que  celle  dont-  lés  Anglais  se  van- 
tent Ils  peuvent  parvenir  à  provoquer  des  troubles 
OQ  à  former  des  conspirations,  si  de  tels  moyens  leur 
paraissent  si  préférables;  mais  ils  exposeront  leurs  vic- 
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1826  limes  sans  pouToir  les  défendre ,  parce  qu'ils  n'ojit  pas 
d'armées  pour  les  soutenir ,  et  parce  que  ceux  qu'ils 
voueront  a  la  destruction  ne  manqueront  ni  d'énergie 
ni  de  moyens  de  se  préserver. 

Ce  discours  a  provoqué  une  indignation  générale; 
niais*comme  les  passions  mettent  tout  à  profit  dans  le 
sens  qui  leur  est  propre^  les  partis  ont  associé  les  torts 
de  M.  Canning  2i  ceux  de  M.  de  Vilièle,  de  manière 
que  la  désapprobation  du  premier  a  été  atténuée  par  le 
désir  de  faire  servir  son  langage  au  détriment  du  second. 

Quant  à  moi,  malgré  la  juste  appréciation  que  je 
ne  pouvais  mé  dispenser  de  faire  d'une  circonstance 
aussi  signifiante  et  aussi  digne  de  blâme,  je  me  suis  ap- 
pliqué à  en  parler  avec  le  président  du  conseil  et  le 
baron  de  Damas  d'une  manière  calme  «t  réfléchie,  et 
h.  les  exhorter  à  ne  pas  donner  dans  le  piège  par  des 
récriminations,  seul  moyen  d'éviter  une  rupture  immé- 
diate, au  point  où  les  choses  étaient  déjSi  arrivées. 

Je  dois  à  ces  deux  ministres  la  justice  ^e  dire  qu'- 
ils étaient  dans  les  mêmes  dispositions,  et  qu'il  ne  s'est 
agi  entre  nous  que  de  les  mettre  en  pratique  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  dignité  du  Roi  et  du  pays,  et  pro- 
pre Il  contenir  ceux  qui  auraient  voulu  par  imprudence 
ou  par  malignité  tout  confondre. et    tout  compromettre. 

Nous  étions  dans  ces  termes,  lorsque  le  prince  de 
'  Lieven,  pénétré  des  dangers  de  la  situation  et  du  besoin 
de  s'entendre  sans  perte  de  temps,  m'envoya  l'assesseur 
de  collège,  Labensky,  avec  ses  rap'ports  en  date  des 
13,  14  et  15  décembre  n.  st.,  accompagnés  d'une  lettre 
particulière  contenant  les  informations  confidentielles, 
dont  j'aurais; pu  faire  usage,  afin  de  donner  au  cabinet 
français  une  direction  sage,  comme  le  moyen  le  plus 
s&r  de  tenir  celui  de  Londres  dans  la  modération  ,^  et 
par  conséquent  d'éviter  la   guerre  entre  les  delix  pays. 

Cette  expédition  m'arriva  dans  la  nuit  du  6  (18), 
lorsque  le  ministère  venait  de  quitter  l'hôtel  de  l'am- 
bassade ,  où  le  jour  du  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
avait  été  célébré.  J'allai  immédiatement  chez  M.  de 
Villèle  pour  renforcer  mes  argumens  précédens  par  lea 
lumières  et  les  raisonnemens  qui  m'étaient  arrivés  de 
Londres.  Le  président  du  conseil  se  confirma  encore 
d'avantage  dans  les  résolutions  déjà  prises ,  et  me  fit 
l'exposition  du  discours    que  le  baron   de  Damas  pro- 
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noocenil  le  lendemain  à  la  Chambre  des  Pairs^  à  l'occa-  1626 
don  de  l'adresse  qui  devait  être  yotée  au  Roi. 

Tout  étant  ainsi  combiné,  ce  discours  fut  en  efiEet 
prononcé  le  lendemain  ;  V.  Ex.  en  lira  la  teneur  dans 
U  feuille  ci-inclùse.  £n  examinant  l'ensemble  des  faits  «^ 
et  de  la  position  y  il  me  semble  qu'il  contient  tout  ce 
qui  peut  offrir  à  M*  Canning  une  occasion  d'arrêter 
ses  violences.  La  question  est  maintenant  réduite  à  la 
conduite  de  TEspagne.  Avec  la  certitude  où  l'on  est 
que,  malgré  les  intrigues  de  la  «our  de  Madrid,  elle 
nWra  jamais  faire  passer  un  Espagnol  armé  sur  le 
territoire  portugais;  le  cabinet  de  Londres,  s'il  désire 
éviter  une  rupture  avec  S.  M.  C.  comme  il  faut  l'espé^ 
rer,  l'évitera  à  plus  forte  raison  avec  la  France. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  nous  éviterons,  du 
moins  pour  le  moment,  la  conflagration  dont  le  midi 
de  l'Europe  est  menacé» 

Tel  est,  M.  le  Comte,  la  perspective  que  faime  ^ 
eovisager  f  quoique  nous  ayons  besoin  encore  de  quel- 
ques )ours  pour  attendre  des  événemens  qui  sont  p^o- 
bables,  c'est-à-dire  la  préservation  de  Lisbonne  de  la 
présence  des  insurgés  et  l'arrivée  des  troupes  anglaises, 
la  défaite  des  réfugiés  portugais,  rentrés  du  câté  d'Alen- 
téjo,  le  manque  de  progrès  de  ceux  du  nord,  avec  les 
circonstances  qui  doivent  naturellement  accompagner  et 
caractériser  ces  mouvemens.  Si  les  ennemis  de  la  Ré-  ^ 
geete  s'a&iblissent  et  que  leur  ruine  soit  suffisamment 
indiquée,  la  commotion  s'apkisera,  les  conseillers  du 
Roi  d'Espagne  reconnaîtront  leur  impuissance,  M.  Can- 
oiog  se  calmera,  et  nous  aurons  encore  le  temps  de 
respirer  et  de  voir  s'il  est,  possible  de  parvenir  à  un 
accommodement  qui  rende  compatible  l'existence  des 
deux  gouTernemes  de  la  péninsule. 

Cette  tftehe  sera,  dure  et  laborieuse,  mais  il  en  sur- 
viendra une  ^utre  qui  ne  le  cédera  en  rien  à  la  pre- 
mière. 'Je  yeux  parler  de  la  lutte  directe  qui  s'établira 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur  l'évacuation  de  la 
péninsule  par  leurs  troupes. 

Sans  doute,  les  drapeaux  anglais  ne  quitteront  pas 
le  Portugal  sans  que  ceux  de  la  France  abandonnent 
l'Espagne*  La  réciprocité  semble  de  droit;  cependant 
il  n'y  a  nulle  parité  dans  l'état  de  la  question.  En 
évacuant  Lisbonne,  le  gouvernement  anglais  est  sûr  d'y 
retourner   à  volonté,   parce   que   le   pays  est   dans  sa 
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1826  main  et  qu'il  le  tient  eous  la  domination  de  ses  eeca* 
dre8;v  mais  en  quittant  Cadix  ^  la  France  le  livre  an 
Roi  dTspagne,  qui  n'est  pas  sâr  de  le  garder.  Une 
révolte  locale,  alsëe  à  provoquer  dans  une  ville  appau- 
vrie et  Labitëe  principalement  par  une  population  d'ori- 
gine étrangère  9  motivera  la  présence  d'un  agent  de 
commerce  anglais  pour  la  soutenir  ^  et  enfin  l'occupa- 
tion de  la  conquête. 

L'Angleterre  a  des  prétentions  pécuniaires  envers 
TËspagoe.  M.  Canniug  menace  \l  chaque  instant  de  se 
payer  à  main  armée.  Le  jour  peut  arriver ,  où  il  sur- 
prendra ce  boulevard,  comme  nantissement  des  indem- 
nités, qu'il  n'obtient  pas  par  les  négociations.  Un  dis- 
cours qui  flatte  les  passions  du  public,  les  amplifica- 
tions sur  les  avantages  qu'en  retirera  le  commerce,  sur 
les  malheurs  qu'en  éprouvera  l'Espagne ,  sur  l'humilia- 
tion que  doit  en  ressentir  la  France,  sur  les  dangers 
qui  en  résulteront  pour  la  famille  des  Bourbons ,  non 
seulement  justifiera  la  violence,  mais  sera  une  occasion 
de  triomphe,  et  les  entrailles  de  l'Angleterre  tout  en- 
tière tressailleront  de  joie  à  la  vue  d'une  injustice, 
grande,  utile  et  commise  impunément. 

En  anticipant  la  question,  je  suis  loin  de  l'admettre 
aujourd'hui  parmi  celles  que  nous  avons  à  débattre. 
Elle  ne  se  présentera  que  trop  tât,  et  si  j*ai  pris  la 
liberté  d'en  parler,  c'est  pour  préparer  le  cabinet  im- 
périal à  la  voir  paraître  en  son  temps  et  pour  lui  «n 
indiquer  toute  l'importance. 

Cette  dépêche  contient  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir 
relativement  aux  affaires  de  la  péninsule  et  aux  com- 
plications qu'elles  ont  amenées  par  l'intervention  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Elles  sont  encore  de  na- 
ture \  ne  pas  désespérer  de  la  paix.  C'est  dans  ce 
but,  M.  le  Comte,  que  je  ne  cesserai  d'employer  tous 
mes  efforts,  comme  celui  qui  est  conforme  aux  inten- 
tions et  aux  ordres  de  notre  auguste  maître. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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22. 

Instruction  adressée  par  le  cabinet 
de  St.  Petersbourg  à  M.  de  Severin^ 
envoyé  ^de  la  Russie  auprès  de  la 
confédération  Helvétique.  En  date 
du  14  Janvier  1827. 

(Porlfolîo.  T.  IV.  Nro.  28  et  29.  1837.) 

M  ODsieur , 

La  confiance  de  PEinpereur  vous  appelle  à  Thonneur 
de  le  représenter  en  Suisse,  et  vous  trouverez  ci*)oint 
les  lettres  qui  accrëditent  auprès  des  autorités  de  ce 
pays.  A  ces  lettres  nous  ne  pourrions  pas  ajouter  d^in- 
structions.  Vos  longs  travaux  au  ministère  des  affaires 
ëtrangères,  les  services  que  vous  y  avez  rendus,  la  con- 
naissance que  vous  y  avez  acquise  des  principes  qui 
président  à  la  politique  du  cabinet  de  Russie,  nous  dis- 
pensent du  soin  de  vous  développer  des  maximes  géné- 
rales dont  vous  êtes  pénétré  depuis  long-temps,  et  que 
vous  a^ez,  au  reste,  étudiées  dans  leur  application  par- 
ticulière à  la  Suisse»  depuis  le  jour  où  j'ai  eu  le  plaisir 
de  voue  annoncer  votre  nouvelle  et  honorable  destina- 
tioti.  Si  donc,  au  moment  de  votre  départ,  nous  vous  ' 
traçons  un  rapide  aperçu  des  intentions  de  Sa  Majesté 
Impériale,  relatives  'k  ses  rapports  avec  la  Confédération 
helvéti<|ue,  c'est  moins  pour  vous  donner  des  directions 
[oe  pour  vous  fournir,  en  vous  exprimant  les  voeux 
le  notre  auguste  mattre^  une  preuve  de  la  bienveillante 
sollicilude  que  vous  ne  cesserez  de  lui  inspirer.    • 

Par  sa  position  géographique,  la  Suisse  est  la  clef 
de  trois  grands  pays.  Par  ses  lumières  et  ses  moeurs, 
elle  Occupe  un  rang  distingué  dans  la  civilisation  euro- 
péenne. Enfin,  par  les  actes  des  Congrès  de  Vienne 
et  de  Paris ,  elle  a  obtenu  la  garantie  de  son  organisa- 
tion présente,  de  sa  neutralité,  et  de  son  indépendance. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  caractériser  les  intérêts 
auxquels  vous  aurez  à  veiller  dans  Testercice  de  vos 
fooctions. 

Dès  que  la  diplomatie,  partieïpant  aux  améliorations 
de  tout  genre  qui  s'opéraient  en  Europe,  eut  pour  but 
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1827  dans  ses  combinaisotiA  les  ^  plus  profondes  et  les  plus 
utiles,  d^ëtablir  entre  les  diverses  puissances  un  ëqui* 
libre  qui  assurât  la  dur^e  de  la  paix,  Pindëpendance  de 
la  Suisse  devînt  un  des  premiers  axidmes  de  la  poli- 
tique. Les  traités  de  Westphalie  la  consacrèrent,  et  il 
^  est  facile  de  prouver,  Thistoire  à  la  main ,  qu'elle  ne 
fut  jamais  violée  sans  que  l'Europe  n^eût  à  gémir  de 
guerres  et  de  calamités  universelles. 

.Lors  de  la  révolution  française,  la  Suisse  éprouva 
fortement  la  secousse  qui  vint  ébranler  les  deux  mon- 
des. Son  territoire  fut  envabi ,  des  armées  le  franchir 
rent,  et  des  batailles  ensanglantèrent  un  sol  que  les 
discordes  des  états  avaient  long-temps  respecté*  Lors 
de  la  domination  de  Bonaparte,  la  Suisse  eut  sa  part 
du  despotisme  qui  pressait  sur  le  continent*  Finalement 
apparut  PAUiance  avec  ses  nobles  triomphes,  et  la  Suisse, 
qui  avait  été  bouleversée  pendant  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, et  asservie  pendant  le  régime  des  conquêtes, 
redevint  indépendante  et  neutre  du  jour  où  les  droits 
des  nations  recouvrèrent  leur  empire,  et  où  la  paix  fut 
le  voeu  du  moiiarque  dont  ce  changement  était  le  sa* 
lutaire  ouvrage* 

Ce  fut  alors  que  la  Confédération  helvétique  occupa 
la  pensée  de  l'empereur  Alexandre  de  glorieuse  mémoire, 
et  alors  aussi  que  son  indépendance  reçut,  par  les  ac- 
tes de  1814  et  1815,  une  sanction  solennellot  qui  com- 
pléta et  assura  le  rétablissement  solide  de  la  tranquil- 
lité générale* 

La  Suisse  est  par  conséquent ,  on  peut  le  dire ,  un 
des  points  sur  lesquels  repose  l'équilibre  deTËurope: 
le  mode  d^existence  politique  dont  elle  jouit,  forme  un 
des  élémens  du  système  conservateur  qui  a  succédé  à 
trente. années  d'orages,  et  la  Russie  doit  souhaiter  que 
cet  état  continue  à  ne  relever  et  \  ne  dépendre  d'aucun 
autre. 

Elle  y  est  intéressée  comme  puissance  que  ses  prin- 
cipes et  le  sentiment  de  son  propre  bien  portent  à  vou- 
loir la  paix.  Elle  en  a  le  droit  comme  puissance  qui 
a  signé  les  actes  de  1814  et  1815* 

Ces  considérations  vous  guideront.  Monsieur,  dans 
vos  rapports  avec  les  autorités  fédérales*  Vous  n'aurez 
pas  de  peine  à.  convaincre  les  magistrats  et  les  hommes 
les  plus  considérés  de  la  Suisse,  que  leurs  voeux  s*ac- 
corderout  toujours  avec  les  ndtreii  pour  le  maintien  des 

Digitized  by  LjOOQ IC 


l 


Russie  en  Suisse.  26l 

prérogatives  politiques  de  leur  patrie ,  qu'elle  inspire  i  1827 
rEmpereur  une  sollicitude  héréditaire ,  et ,  qu'afiu  de 
se  troayer  conforniea  aux  dësirs  de  notre  auguste  mo- 
narque,  les  relations  que  tous  êtes  charge  d'entretenir 
ayec  elle  doivent  être  des  relations  d'amitië  et  de  mu- 
tuelle confiance. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Find^pendance  extérieure 
de  la  Confëdëration  helvétique  que  les  actes  du  congrès 
de  1814  et  1815  ont  stipulée.  Comme  tous  les  autres 
pays,  la  Suisse  n'avait  pu  se  préserver  de  la  lutte  que 
la  révolution  française  a  ouverte  entre  les  idées  ancien- 
nes et  les  idées  nouvelles. 

Les  principes  constitutifs  de  son  gouvernement  s'en 
étaient  ressentis.  Un  partage  plus  égal  de  pouvoir  en- 
tre les  divers  cantons  dont  elle  se  compose  fut  Teffet 
a^ssaire  de  cette  influence,  et,  dès  l'époque  où  la 
Suisse  se  rangea  en  1813  sous  les  dr/ipeaux  libérateurs 
des  alliés,  il  devint  évident  que  l'organisation  intérieure 
^i  y  avait  existé  autrefois  n'y  serait  plus  applicable, 
[ue  les  vingt  dernières  années  y  avaient  mis  au  jour 
tes  intérêts  qui  réclamaient  de  justes  égards,  et  qu'une 
^e  transaction  entre  le  passé  et  le  présent  pouvait 
seule  rendre  à  ses  contrées  le  repos  et  le  bonheur.. 
EUe  eut  lieu  ;  les  bases  d'un  nouveau  patte  fédéral  fu- 
rent posées ,  et  ce  pacte  revêtu  d'une^formelle  garantie 
dans  les  traités  négociés  au  congrès  de  1815  et  désor- 
mais aussi  inviolable  que  ces  traités  mêmes ,  dut  être 
considéré  dès  lors  comme  faisant  partie  intégrante  du 
nouveau  système  européen.  La  Russie  est  donc  dans 
Tobligation  de  contribuer,  autant  que  cela  lui  est  pos- 
sible, mais  sans  exercer  un  droit  d^ingérance,  au*- 
elle  ne  s*attribuera  jamais  dans  les  affaires  qui  ne 
la  concernent  pas  directement,  \  la  stabilité  du  ré- 
gime actuel  de  la  Suisse,  et  votre  premier  soin,  Mon- 
sieur, sera  de  prouver  que  la  Russie  reconnaît  et  rem- 
plit cette  obligation.  Vos  explication?  Il  ce  sujet  avec 
vos  collègues,  les  représentans  des  autres  cours ,  comme 
avec  les  fonctionnaires  du  pays,  seront  aussi  positivés 
que  les  clauses  dont  vous  invoquerez  l'autorité.  Elles 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  l'intention  de  l'Empereur, 
que  la  Confédération  helvétique  se  soutienne  et  pros» 
pire  telle  que  les  actes  de  1814  et  1815  tont  dé^ 
finitipement  constituée* 

Mais  il  existe  pour' elle   deux  écueils  que  notre  dé- 
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1827  sir  de  coopérer  à  eon  bien-être  nous  engage  à  lui  signa- 
ler par  votre  organe,  et  avec  une  entière  franchite* 
Placée  entre  des  ëtats  où  fermentent  encore  des  levains 
de  révolution  y  entre  le  Piémont  où  les  ëv^nemens  de 
1821  n^ont  que  trop  véyélé  le  secret  et  la  puissance 
d'uoe  secte  ennemie  de  tout  ordre  lëgilime^  la  France 
ou  de  nombreux  artisans  de  troubles  s^ efforcent  de 
communiquer  le  mouvement  qui  les  agite  ^  et  le 
midi  de  Vjtllemagne  où  se  retrouvent  les  ramijicc^ 
tions  du  même  complot j  la  Suisse,  avec  ses  formes 
républicaines ,  aura  toujours  à  craindre  que  ces  hommes 
de  malheur  ne  cherchent  à  établir  dans  sou  sein  le 
fo jer  de  leur  activité  coupable  |  et  que ,  comptant  sur 
les  institutioDs  qui  la  régissent,  et  sur  la  neutralité  de 
son  territoire,  ils  ne  se  flattent  d'y  préparer^  sans  in- 
quiétude l'accomplissement  des  projets  qu^ils  trament 
contre  les  peuples  et  les  Rois. 

'Diyky  au  congrès  de  Vérone,  les  réclamations  du 
gouvernement  sarde  ont  appelé  sur  ce  danger  l'atten- 
tion des  principaux  cabinets  de  l'Europe.  ^  Elles  ont  dé* 
montré  les  graves  inconvéniens  du  séjour  que  feraient 
en  Suisse  des  hommes  contraints  de  fuir  une  patrie 
dont  ils  avaient  conspiré  la  ruine  ^  et  les  protocoles 
du  congrès,  tinsi  que  les  décisions  subséquentes  de  la 
conférence  de  Paris ,  ont  fixé  è  cet  égard  des  principes 
que  les  autorités  helvétiques  ne  sauraient  appliquer  avec 
trop  de  scrupule  et  d'exactitude. 

Nous  leur  rendons  ici  la  justice  de  dire  que  les  dé- 
marches faites  auprès  d'elles,  à  la  suite  des  yoeux 
énoncés  par  la  cour  de  Turin:  ont  été  couronnées  de 
snccès;  que  toutes  les  représentations  de  votre  prédé- 
cesseur, dans  cette  occasion  et  dans  plusieurs  cas  de 
même  genre»  ont  reçu  un  favorable  accueil;  et  que  les 
réponses  qu'il  nous  a  transmises  aux  communications 
dont  il  avait  été  chargé,  concernant  la  découverte,  le 
jugement  et  la  punition  du  complot  horrible  qui  s'était 
formée  en  Russie,  respiraient  des  sentimens  dont  l'ex- 
pression honore  les  vues  et  l'esprit  du  gouvernement 
fédéral.  Mais  nous  le  dirons  également,  les  appréhen- 
sions des  états  amis  de  la  paix  à  l'égard  des  menées  ré- 
volutionnaires qui  se  poursuivaient  en  Suisse  ne  sont 
pas  entièrement  dissipées,  et  si  aucune  preuve  maté- 
rielle n'atteste  encore  qu'elle  est,  à  son  insu  peut-être, 
le  ceutre  de    sociétés   secrètes  qui   méditent   et  l'insu- 
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rection  et  le  n^gicide ,  il  n'en  est  pas  moios  vrai  que  1827 
des  ^Tertissemens  rëpëtës  et  des  présomptions  de  plus 
d'one  espèce  ne  nous  permettent  pas  de  regarder  cette 
opinion  comme  dénuée  de  tout  fondement.  Vous  ne 
manquerez  pas.  Monsieur,  de  suivre  d'un  oeil  attentif 
les  indices  de  ce  nonveau  péril.  Vous  ne  manquerez 
pas  de  le  signaler  à  la  vigilance  des  magistrats  appelés 
à  le  prévenir.  Déclarez- leur ^  avec  toute  cette  force 
que  donne  la  conscience  d'intentions  bienveillantes  et 
pures  9  que,  pour  offrir  le  gage  d'une  heureuse  durée, 
Texistence  de  la  Suisse  doit  élre  inoffensive.  Faites-  • 
leur  comprendre  qu'elle  ne  porterait  plus  ce  caractère, 
81  les  libertés  helvétiques  devaient  protéger  les  efforts, 
du  génie  des  révolutions,  si  les  motifs  des  inquiétudes 
qu'on  manifeste  n'étaient  pas  approfondis,  si  la  voix 
amicale  des  cabinets  qui  les  expriment  n'était  pas  écou- 
tée. Observez -leur  enfin,  et  observez  \  tous  ceux  qui 
conservent  en  Suisse  un  sincère  patriotisme,  que  les 
intérêts  qui  leur  tiennent  le  plus  \  coeur,  les  intérêts 
de  leur  indépendance  et  de  leurs  institutions  nationales, 
sont  d'accord  avec  nos  conseils,  que  la  Suisse  serait  la 
première  victime  des  machinations  dont  elle  aurait  im- 
prudemment toléré  le  cours,  qu'une  démocratie  hideuse 
remplacerait  la  sagesse  et  les  lumières  du  gouvernement 
qui  préside  aujourd'hui  a  ses  destinées,  qu'il  est  donc 
urgent  de  sonder  la  plaie  et  de  la  guérir,  de  constater 
les  menées   criminelles  et  de  les  réprimer  avec  énergie. 

Ajoutez  qu'à  ces  conditions  la  Suisse  peut  être  sûre 
de  trouver  dans  l'Empereur  Nicolas  les  sentimens  affec- 
tueux de  l'empereur  Alexandre,  le  même  soutien  aux 
jours  de  danger,  la  même  résolution  de  lui  garantir  la 
jouissance  paisible  des  droits  que  les  traités  lui  ac^- 
cordent. 

Si  ce  langage  rallie  les  hommes  de  bien ,  s'il  les 
détermine  à  étendre  de  tout  leur  pouvoir  le  cercle  des 
opinions  modérées  qu'ils  professent,  et  à  s'opposer  aux 
progrès  de  l'esprit  de  changement  et  de  désordre,  la 
bonne  cauèe  et  la  Confédération  helvétique  elle-même 
vous  seront  redevables  d'un  grand  service* 

L'Empereur  n'ignore  pas  qu'on  remarque  dans  quel- 
ques-uns des  cantons  les  sjrmptdmes  d'une  autre  ré- 
action menaçante,  et  il  paraît  hors  de  doute  qu'il  y 
existe  un  parti  qui  cherche  à  modifier  le  présent,  non 
pour  réaliser   des    innovations,    mais  pour   ramener   le 
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1827  paêstf  y  et  pour  faire  remre  les  foimes  adDiinistratÎTei 
et  la  coDsdtutioD  qui  gouvernèrent  la  Suisse  il  y  a 
près  de  quarante  ans. 

Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  favoriser  de  telles 
intentions  plus  qu^elle  ne  favorisera  jamais  les  tentati- 
ves dont  il  a  été  question  plus  haut.  La  politique  de 
la  Russie  est  tout  entière  dune,  ses  traités  j  et  dans 
un  juste  milieu  entre  les  opinions  extrêmes  ;  or 
les  traités  n*admettent  pas  cette  marche  rétrograde, 
qui  serait  aussi  une  révolution  dans  les  circoostaDces 
oii  la  Suisse  est  placer.  Et  d'ailleurs  on  se  dissimule- 
rait en  vain  que  de  tels  projets;  Tabua  fait»  pour  les 
répandre,  de  ce  qu'il  7  a  de  plus  parmi  les  hommes^ 
d?une  religion  essentiellement  conservatrice  i  les 
moyens  mis  en  oeuvre  pour  engager  ces  gouyérnemens , 
2^  7  souscrire,  ou  pour  les  exécuter  malgré  eux,  coo-, 
duisent  l'Europe  tout  droit  aux  résullats  que  lui  pré* 
parent  les  travaux  des  révolutionnaires,  et  qu encoura- 
ger les  premiers  c'est  prêter  la  main  aux  seconds. 

Ainsi ,  Monsieur,  vous  désapprouverez  également,  et 
la  tendance  qui  aurait  pour  but  le  triomphe  de  la  dé- 
mocratie, et  celle  dont  Tobjet  serait  de  rétablir  en! 
Suisse  un  ordre  de  choses  qui  ne  s'accorde  désormais 
ni  avec  ses  voeux  et  ses  besoins,  ni  avec  les  actes  qui 
ont  pacifié  le  monde. 

Telles  sont  les  instructions  que  TEmpereur  nous 
charge  de  vous  adresser.  Nous  nou*s  sommes  borné  à 
des  observations  générales,  parce  que  nous  n'avons  pour 
le  moment  aucun  intérêt  particulier  à  discuter^  aucujie 
négociation  spéciale  à  suivre,  avec  la  Confédération  hel- 
vétique. 

11  ne  vous  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  le^ 
ordres  dont  vous  êtes  munis  sont  dictés  par  un  sincèr^ 
et  vif  désir  d'assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  dé 
la  Suisse  et  Vous  conceverez  aussi,  Monsieur,  qu^ils 
donnent  une  importance  réelle  à  Vos  fonctions,  Ceti^ 
importance  augmente  encore  si  l'on  considère  que  voua 
allez  occuper  un  poste  où  le  midi  de  l'Allemagne,  M 
nord  de  l'Italie  et  les  provinces  orientales  de  la  France 
se  présenteront  à  vos  regards,  où  ils  doivent  même  le) 
attirer  constamment,  et  ou  vous  ne  pouvez  que  trou| 
ver  l'occasion  de  nous  transmettre  des  iuformatîonl 
utiles  : 

Vous  justifierez,  nous  u'eu  doutons  pas,  la  confiant 
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de  Sa  Ma|estë  Impériale ,   et  ains!  que  votre  prtfclëces-*  1827 
seuTy  TOQ8  saurez  acquérir  par  votre  gestion  de  nouveaux 
titres   à  la   satisfaction   et  à  restime    de  notre  auguste 
Souyerain. 
Recevez  etc. 

(Signé)    NxssBUiODT. 


23. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Prince  de  Lieven  à  Londres,  datée  de 
St."  Péter  s  bourg ,  le  ....janvier  1827. 

Mon  Prince, 
Par  nos  dépêches  du  -f^  de  ces  mois»  noua  nous 
sommes  réservé  de  répondre  séparément  aux  rapports 
de  Votre  Excellence  qui  rendaient  compte  des  opinions 
du  ministère  britannique  sur  les  affaires  de  la  Pénin- 
sule, et  des  mesures  qu'il  a  prises,  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  du  marquis  de  CbaYesj  et  de  son  entrée 
sur  le  territoire  portugais. 

La  présente  traitera  des  questions  qui  se  rattachent 
3^  ces  déplorables  événemens* 

L'Empereur  en  a  été  profondément  affligé.  Us  sont 
venus  surprendre  la  Péninsule  dans  un  moment  où  des 
promesses  positives  semblaient  lui  ofibir  d'heureuses  ga- 
ranties d'union  et  de  tranquillité* 

En  voyant  ces   promesses  violées,  la  guerre   civile 
allumée  en  Portugal,  des  passions  aveugles  présider  aux 
conseils  de  l'Espagne,  des  forces  anglaises  se  transporter 
sur  le  théâtre  de  cette  lutte,   la  France  et  l'Angleterre 
arriver  subitement   à  une  position   délicate   pour  l'une 
^  l'autre,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sen- 
timent de  regret    et  d'inquiétude,   dont  le  cabinet  de 
Saint-James  lui-même  n'aura  sans  doute  pu  se  défendre. 
Jamais ,  depuis  douze  ans ,  la  paix  de  l'Europe  n'avait 
couru  de  plus  grands  périls.     Elle  se  maintient  encore; 
nais  II  cAté  de  ces  complications  si  graves,  de  ces  mal- 
Imots  si  réels  et  des  craintes  trop  fondées  qu'ils  inspi- 
rent, tout  Tespoir  des   monarques   dont   la   paix   n'a 
cené  d'être  le  premier  voeu  repose  sur   la  modération 
et  la  sagesse  qui  ont  prévenu  l'explosion   d'une  guerre 
fiénérale. 
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1827  •  Sous  ce  rapport  f  les  deciaiona  de  la  France  ne 
laissent  rien  a  désirer.  La  politique  du  cabinet  des 
Tuileries  est  restée  loyale  envers  l'Espagne  autant  que 
son  langage  a  éié  conciliant  envers  TAngleterre.  Il  n'est 
pas  moins  juste  de  dire  que  le  message  de  S.  M.  Bri- 
tannique au  Parlement  annonçait  cet  esprit  de  prudence 
et  cette  mesure  qu^on  est  toujours  heureux  de  trouver 
dans  les  déclarations  d'un  grand  Etat,  et  que  l'exposé 
des  conventions  existantes  entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugaly  en  établissant  la  nécessité  d'un  envoi  de  troupes, 
semblait  établir  aussi  que  le  même  respect  des  traités, 
qui  engageait  le  cabinet  de  Saint-James  à  protéger  la 
cour  de  Lisbonne,  le  porterait  à  observer  les  principes 
de  son  union  avec  toutes  les  autres.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  explications  ultérieures  du  ministère  anglais  ; 
et,  convaincus  qu'il  trouvera  dans  son  empressement  à 
les  adoucir,  et  dans  notre  amitié,  les  seuls  motifs  de 
notre  silence,  nous  passerons  à  l'examen  du  râle  de  la 
Russie,  tM  milieu  de  la  crise  qui  menace  les  destinées 
de  la  Péninsule.^ 

Ce  râle  est  tout  tracé.  Les  opinions  de  l'EmpereuIr 
sur  la  conduite  que  l'Espagne  devait  tenir  envers  le 
Portugal  font  «assez  connaître  son  jugement  sur  la  con- 
duite qu^elle  a  tenue,  et  les  invariables  maximes  de  Sa 
Majesté  indiquent  d'avance  le  but  de  ses  efforts.  Aver- 
tir franchement  la  cour  de  Madrid  qu'elle  force  les  al- 
liés h.  déplorer  sa  marche  et  à  abandonner  sa  cause  ; 
appuyer  les  utiles  mesures  qu'on  l'invite  à  prendre  pour 
recouvrer  ses  titres  à  la  sqllicitude  dont  elle  a  toujours 
été  l'objet;  demander  au  Portugal,  assisté  des  troupes 
anglaises,  de  ne  point  étendre  ses  succès  au-deft  des 
limites  de  son  territoire;  fortifier  les  dispositions  pacifi- 
ques que  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se  té- 
moignent mutuellement;  seconder  et  faciliter  l'accom- 
plissement des  voeux  qu'ils  forment  pour  le  maintien 
de  leurs  rapports  de  bienveillance  réciproque,  telle  a 
été  et  telle  sera  encore  la  fâche  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Afin  de  nous  acquitter  des  devoirs  qu'elle 
nous  impose  envers  l'Espagne  et  le  Portugal ,  nous  ex- 
pédions à  M.  d'Oubril  et  de  Palença  les  instructions 
ci-jointes.  Afin  de  manifester  nos  intentions  à  l'égard 
des  cours  d'Angleterre  et  de  France,  nous  vous  char- 
geons, ainsi  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  de  commu-> 
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Djquer  la    prësente  avec  ses  annexes   au  ministère   de  1827 
S,  U.  Britannique  et  a  celui  de  S.  M.  T.  C. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cossioDS  qui  se  sont  âevëes  entre  les  deux  Etats  de  la 
Féoiosule,  il  faut  en  prëyenir  le  retour.  Il  ne  suffit 
pas  de  rétablir  la  tranquillité  en  Portugal,  il  est  non 
nous  essentiel  de  la  consolider. 

Le  premier  de  ces  résultats  sera ,  nous  le  pensons^  >^ 

l'efiet  des  représentations  unanimes  que  les  premières  cours 
de  l'Europe  adressent  a  l'Espagne,  Teffet  de  l'expérience 
qui  lui  révèle  la  vanijé  des  tentations  qui  lui  inspiraient  un 
à  malheureux  esp^oir;  l'effet  de  la  position  critique  où 
'on  système  Pa  jetée,  des  leçons  sévères  qu'elle  a  reçues, 
tie  son  adhésion  aux  demandes  qui  lui  ont  été  présen* 
tees  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  certitude  enfin  que 
û  elle  violait  de  nouveau  ses  promesses ,  elle  aurait  h. 
soutenir  et  une  lutte  appuyée  par  la  Grande-Bretagne, 
et  le  poids  d'une  improbation  européenne.  A  cet  égard, 
toutes  les  puissances  alliées  ne  sauraient  que  poursuivre 
ufl  but  commun ,  car  un  commun  intérêt  les  unit.  , 

Elles  reconnaissent  toutes  que  des  complications  sé« 
neuies  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  peuvent  en  occa- 
ûooer  de  plus  sérieuses   encore  entre  l'Angleterre  et  la 
France.    Elles  savent  quelles  en  seraient  les  suites.   El- 
la doivent  donc  toutes   chercher  a  les  prévenir  ;    elles 
^otTent  toutes    énoncer  è  Madrid  les  mêmes  voeux ,  y 
montrer  une  ^gale  sincérité,  y  déployer  une  égale  éner- 
gie.  Quant   au  rétablissement  d'une   tranquillité  solide 
eo  Portugal ,    il   est  (pour  ne  rien  dissimuler)  entre  les 
mains  de  FAngleterre.     C'est  3i  elle  que  la  JProvidence 
propose  en  quelque  sorte  ce  problème.    C'est  à  elle,  de 
k  méditer  et  de    le   résoudre.      Et   si  notre  politique 
poonit  être  indifférente   au  repos  des  autres  pays ,    si 
^piix  intérieure  dont  jouissent   les  gonvernemens   et 
les  peuples  n'était  aux  yeux  de  8a  Majesté  un    bienfait 
i  li  conservation  duquel  la  Russie  est  obligée  de  veiller 
ptf  égard  pour   ses  engagemens   positifs,   comme  pour 
^  avantages  qu'elle    en   retire ,   nous  pourrions    nous 
^penser  d'agiter  cette  question.     Mais  le    témoignage 
v^usable  des  événeinens  est    iè  pour  démontrer  deux 
T^tés  qui  nous  semblent  d'une  haute  importance.     La 
P^ère  est  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  n'ex- 
^plus  de  malheur  isolé.      Les  derniers    troubles  de 
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1827  Portugal  ont  éti  une  aecoosse  dont  k  contre-coup  s'est 
fait  ressentir  en  Italie  comme  en  Espagne ,  en  France 
comme  en  Angleterre.  L'Espagne  a  tu  un  parti  exalté 
s^^lancer  dans  la  lice;  l'Italie,  ses  anciens  sectaires  se 
remuer  ;  la  France  a  iié  forcée  d'adopter  des  mesures 
'd'ëclat;  l'Angleterre,  de  recourir  aux  armes;  rAutricbe 
elle-même  de  sauver  d'un  piège  dangereux  le  jeuoe 
prince  dont  les  destins  lui  ont  été  confies* 

Tant  il  est  yrai  que  de  nos  jours  les  liens  des  mo- 
narques et  le  contact  des  peuples  ont  confondu  pour 
eux  et  les  biens  et  les  maux.  Une  autre  vérité  de  fait 
non  moins  prouvée,  c'est  qu'autanè  la  tranquillité  fu- 
,  ture  du  Portugal  intéresse  le  reste  de  TEurope,  autant 
elle  semble  dépendre  elle-même  du  sort  de  l'infant  don 
Miguel ,  et  des  résolutions  définitives  qui  seront  prises i 
à  son  égard. 

C'est  en  eiFet  sou  nom  qu'invoquent  les  perturba- 
teurs ;  et  c'est  également .  sur  lui  que  les  amis  de  la 
paix  fondent  leurs  espérances.  Cest  lui  que  l'arma 
attend ,  et  lui  que  cherchent  àé]k  les  regards  de  ceuXi 
mêmes  qu'avaient  effrayés  et  aliénés  les  erreurs  de  sa 
première  jeunesse. 

L'avenir  de  ce  prince  est  donc  l'avenir  de  sa  patrie. 
En  émettant,  ces  opinions,  notre  objet  n'est  nullementi 
de  contester  à  la  Grande-Bretagne  le  rAIe  principal  quii 
lui  appartient  dans  ce  grand  drame  politique.  Bien 
loin  de  là,  nous  soutenons  que  le  dénoùment  ne  peut 
s'opérer  que  par  elle ,  et  nous  savons  que  si  le  cabiael 
de  Saint-James  n'était  trop  juste  pour  écarter  entière^ 
ment  les  considérations  de  droit ,  il  pourrait  tout  décH 
der  en  Portugal  par  l'autorité  seule  de  la  force.  Msir 
notre  confiance  dans  ses  principes,  l'intimité  qui  carac< 
térise  nos  mutuels  rapports,  et  les  communications  spon- 
tanées qu'il  vous  a  faîtes ,  nous  donnent  lieu  d'espe'rei 
qu'il  accueillera  des  observations  dont  l'amour  du  bier 
est  l'unique  source.  Et  puisque  le  sort  de  l'infant  doi 
Miguel  se  rattache  en  dernier  résultat  à  son  Toyage  ai 
Brésil,  puisqu'à  ce  même  voyage  viennent  se  lier  lei 
destinées  de  la  monarchie  portugaise,  nous  aborderom 
la  question  de  savoir  si  l'iufant  doit  accepter  ou  noi 
l'invitation  de  se  rendre  à  Bio-Janeiro. 

-  Cette  question  se  présente  sous  un  double  point  di 
vue ,  sous  le  point  de  vue  des  droits  et  sous  celui  dt\ 
intérêts* 
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En  droit ,  il  nous  semble  que  les  dâerminadons  de  lgS7 
JOQ  Pedro  U  décident.  Ce  princa  a  abdiqué  la  oou- 
ronae  de  Portugal  en  faveur  de  Pinfante  dona  Maria 
h  Gloria  y  sous  deux  conditions;  il  a  youlu:  1^.  que 
iePortagal  prêtât  serment  à  la  Charte  qu'il  lui  octro« 
y^ii;  2^  que  l'infant  don  Miguel  fût  fiancé  à  Hn^ 
j(uite  dona  Maria  da  Gloria  y  et  que  le  mariage 
Ikconda.  Ces  deux  conditions  sont  remplies*  La 
utioD  portugaise  a  prêté  serment  à  sa  nouvelle  loi 
fondamentale.    L'infant  don  Miguel  a  suivi  cet  exemple. 

Les  Portugais  qui  se  sont  réfugiés  en  Espagne^  pour 
De  pu  prêter  ce  serment,  et  qui  tentent  aujourd'hui, 
les  urnes  \  la  main  »  de  renserver  la  Charte  de  don 
Pedro,  ne  peuvent  être  considérés  et  traités  que  comme 
lies  rebelles.  L'immense  majorité  des  habitans  du  ro* 
f^ome  se  range  sous  les  drapeaux  du  gouvernement 
Intime. 

Qj  a  plus 9  la  Charte  a  été  mise  en  exécutioo. 
La  Ciiambre  des  pairs  et  celle  des  députés  out  été  con- 
rs^oées,  assemblées  et  constituées.  Elles  ont  délibéré 
•t  volé  librement. 

Finalement  9  don  Miguel  a  été  fiancé  h  Tinfante 
^  Maria  da  Gloria.  Le  mariage  est  conclu,  et 
^^'y  manque  que  la  célébration  des  noces ,  dont 
^e  d'abdipation  ne  parle  pas.  Ainsi  donc ,  nous  le 
^tons,  les  deux  conditions  mises  par  don  Pedro  à 
tbdlcation  de  la  couronne  de  Portugal ,  sont  remplis 
^  toute  leur  étendue ,  et  cette  abdication  a  maija» 
euot  pleine  et  entière  valeur. 

U  première  conséquence  de  ce  fait  irréfragable 
f)  qu'à  dater  du  jour  où  les  conditions  mentionnées 
^-btsua  se  sont  trouvées  remplies,  don  Pedro,  d'après 
es  termes  mêmes  de  ses  propres  décisions,  a  cessé 
i'^  roi  de  Portugal. 

La  seconde ,  qu'à  dater  de  ce  jour ,  comme  il  est 
ie  priocipe  que  la  souveraineté  n'éprouve  jamais  4'in« 
'f^ptioQ,  c'est  rinfante  dona  Maria  da  Gloria  qui 
%>«  dans  ce  royaume. 

U  troisième  qu'à  dater  de  ce  m4me  |our ,  les  rap- 
^  de  souverain  à  sujet  ont  cessé  entre  don  Pedro 
^  ion  Miguel ,  pour  faire  place  uniquement  aux  rap- 
M  de  frère  atné  à  frère  cadet. 

.  }^  quatrième ,   enfin ,    que  le  frère  atné  peut  bien 
éviter  le  frère  cadet  à  se  rendre  auprès  de  lui,   mais 
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1827  qu'il  n'a  plas  le  droit  de  hii  en  donner  l'ordre,  et  que 
pour  celui-ci  l'éxecution  de  cet  ordre  n'est  plus  an  de- 
voir rigoureux. 

D'autre  part  9  il  est  constant  que  le  roi  de  Portugal 
Jean  VI  y  en  fixant  à  Vienne  le  séjour  provisoire  de 
rinfant  don  Miguel^  avait  usé  de  son  autorité  paternelle 
pour  confier  ce.  prince  à  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche* Or|  dans  l'état  des  droits  respectifs  tel  que 
nous  Tenons  de  l'établir,  l'empereur  d'Autnche,  exer- 
çant le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  délégué 
par  le  roi. Jean  VI »  est-il  dans  l'obligation  d'engager  ce 
prince  à  se  rendre  à  Rio-Janeiro  sur  Finvitation  de  don 
Pedro? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  nous  semble  au  con- 
traire que  les  observations  exposées  plus  haut  démon- 
trent que  cette  obligation  ne  saurait  exister* 

A  nos  doctrines  sur  le  droit,  on  opposera  peut-être 
la  qualification  de  roi  donnée  jusqu'à  présent  en  Portu- 
gal a  don  Pedro ,  quoiqu'on  y  quaUfie  aussi  de  reine 
l'infante  dona  Maria  da  Gloria.  -—  La  réponse  est  fa- 
cile. Il  ne  peut  y  avoir  deux  souverains  en  même 
temps  dans  un  pay^8•  Le  père  ne  peut  encore  être  roi 
quand  sa  fille  est  déjà  reine.  Cette  qualification  accor- 
dée à  don  Pedro  est  donc  évidemment  un  abus. 

En  outre  y  don  Pedro  n'a  point  à  nos  jeyx  le  droit 
de  retenir  indéfiniment  auprès  de  sa  penonne  Pinfante 
dona  Maria  da  Gloria;  car,  d'un  cAté^  il  a  fixé  dan^ 
son  acte  d'abdication  le  terme  do  séjour  de  cette  prîn^ 
cesse  au  Brésil,  à  l'époque  où  il  recevrait  la  nouvelle 
officielle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  à  1^ 
Charte  portugaise;  de  l'autre,  l'infante,  devenue  reine 
appartient  à  l'Etat  qu^e  doit  gouverner^  et  son  ab^ 
sence^  occcasionée  par  le  fait  seul  d'une  volonté  poter' 
nelle,  il  est  vrai,  mais  déjà  étrangère,  ne  semblera! 
assurément  ni  libre  ni  légale.  J 

L'empereur  du  Brésil  ne  paraît  pas  non  plus  avi 
le  droit  de  donner  des  ordres  au  nom  de  la  reine  i 
Portugal  sa  fille  ;  car  cette  reine  étant  mineure  ne  p0 
aux  termes  dé  la  Charte  de  don  Pedro^  adminiati 
que  par  Tintermédiaire  dUine  régence ,  et  l'empereur  ( 
Brésil  ne  saurait  ni  représenter  cette  régence  ni  uiéi 
en  être  membre ,  en  sa  qualité  de  souverain  désornit 
étranger.  —  Enfin  les  droits  de  l'infant  don  Migil 
aux  titres  et  aux  fonctions  de  régent  sont   indépendal 
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lie  sa  quaKtë  de  fiance  et  d*tfpoux  fafur  cle  dona  Maria.  V&XÉ 
]1  les  poise  dans    les  droits  de    sa    naissance   et   dans 
ceux  de  plus  proche  parent  de  la  reine  mineure  ;  il  les 
puise  dans  Tart.  92  de  la  Charte    que    son  frère  vient 
ie  donner  au  Portugal. 

Mais  malgré  toutes  ces  circonstances  ^  les  cours  al- 
liées et  rAutrîche  à  leur  tête  ne  devraient-elles  point  par 
d'autres  motifs  engager  Tinfant  don  Miguel  à  se  rendre 
au  BrésiL  C'est  ici  que  se  présente  la  question  dei 
kitréts. 

Nos  iatentions  ne  seront  certainement  pas  suspectes 
au  cabinet  de  Londres,  si  nous  adoptons ,  relativement 
à  ces  intérêts  j  les  opinions  qu'il  a  lui-même  émises. 
Depuis  deux  mois  ,  pendant  sou  séjour  à  Paris ,  à  l'oc- 
cuioD  de  la  mission  du  chevalier  de  Neuman ,  et  dans 
ses  explications  avec  Votre  Excellence,  le  principal  se- 
cféiaiie  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  a  constamment  ré- 
coQQu  et  déclaré  qu'une  séparation  définitive  entre  le 
nijaame  de  Portugal  et  l'empire  du  Brésil  était  in- 
tiûpeosaUe. 

C'est  une  des  thèses  que  nous  avons  soutenues  plus 
baot.  Noos  pouvons  donc  a£Ermer  qu'à  cet  égard  les 
^'^ssoot  d'accord  avec  les  intérêts. 

La  cour  de  .Londres  semble  également  être  d'avis 
<ltt'fl  est  urgent  que  la  reine  mineure  de  Portugal  se 
{'^ftpone  en  Europe*  —  Elle  a  approuvé  ce  point  des 
ûutroctions  de  M.  de  Neuman,  et  a  même  chargé  lord 
Ponsonby  de  l'obtenir.  Nous  croyons  avoir  prouvé  tout 
^fbeurela  légalité  absolue  de  cette  mesure.  Donc,  à 
^<^ard  aussi,  le  même  accord  se  manifeste  entre  les 
^téréts  et  les  droits. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  heureuse  identité  en- 

^  ce  qui  est  légitime  et  ce  que  la  Grande-Bretagne  re- 

6vde  comme  avantageux  y   s'étend  beaucoup   plus  loin. 

^t  d'abord,   puisqu'une   séparation    définitive    entre    le 

^^  et  le  Portugal  est  indispensable;  puisqu'il  est  ur- 

^^  que  la  reine  dona  Maria   da  Gloria  se   transporte 

^Europe;  puisque,    d'après  Pacte  d^abdication  de  don 

^^j  elle  ne  devait  rester  au  Brésil  que  jusqu'au  mo- 

^t  où  le  souverain  de  ce  nouvel  Empire  recevrait  la 

|7<^«Ue  de  ses  fiançailles   et   du    serment   prêté  hi  sa 

^W;  quel  serait,   nous  le  demandons,    le  motif  du 

^^e  de  l'iufant    don  Miguel    à   Rio -Janeiro?      Ce 

^^  traverserait -il   PAtlantique  pour  demander  des 
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1827  conseils?  Mais  «st-ce  Pauteur  d'une  Charte,  que  le  mi« 
iiistère  anglais  a  qualifiée  de  défectueuse  et  iHnoppor' 
tune,  qni  peut  en  ^offrir  de  salutaires? 

Irait-^  prendre  des  ordres?  Mais  Pempereur  du 
Brésil^  ayant  cesse  d'être  roi  de  Portugal,  a-t-il  le  pou- 
voir  de  lui  en  donner?  La  bénédiction  nuptiale  serait- 
elle  Pobjet  de  son  arrivée?  Mais  Pacte  d'abdication  de 
son  frère  ne  lui  impose  pas  Pobligation  de  la  recevoir 
au  Brésil.  —  Son  but  pourrait-il  être  d'obtenir  la  ré- 
gence?  Mais  Particle  92  de  la  Charte  portugaise  la  lui 
assure.  Ce  voyage  ne  serait  donc  pas  l'eiFet  d^une  né- 
cessité, et  dès  lors  quel  est  Pintérét  qui  le  commande? 
Quel  est  le  bien  qui  pourrait  en  résulter?  Le  vrai 
bien  qu'il  s^agit  d'espérer,  l'intérêt  majeur  qu'on  ne 
saurait  perdre  de  vue^  consiste  à  rendre  au  Portugal 
une  tranquillité  durable.  C'est  là  sans  nul  doute  la  no- 
ble intention  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  là  son  dé- 
sir, puisque  M.  Canning  ne  vous  a  pas  dissimulé,  Mon 
prince,  que  le  gouvernement  anglais  voudrait  abroger 
autant  que  possible  le  séjour  des  troupes  qu'il  envoie; 
dans  ce  pays,  et  néanmoins  il  ne  pourra  les  retirée 
tant  que  des  dissensions  imminentes  y  feront  craindre 
de  nouveaux  malheurs.  —  Mais  le  départ  de  l'infant 
don  Miguel  ne  suffirait-il  pas  pour  exciter  ces  troubles'; 
Si  pendant  que  Pinfant  se  trouvait  à  Vienne  le^ 
voeux  dont  il  est  Pobjet  et  les  inquiétudes  répandue^ 
sur  le  sort  de  ses  droits  ont  essentiellement  jacilUé 
la  coupable-  entreprise  du  marquis  de  Chapes,  cea 
inquiétudes  ne  vont-elles  pas  s'accrottre  et  .provoquei 
bien  d'autres  périls,  à  la  nouvelle  d'un  voyage  loin^ 
tain,  qu'aucun  motif  plausible  ne  justifie?  La  malveili 
lance  les  transmettra  a  la  crédulité;  mille  bruits  diver: 
s'accréditeront  sur  les  dangers  qui  vont  environner  l^o^ 
fant  don  Miguel  à  Rio-Janeîro;  mille  soupçons  injustes 
mais  fâcheux  et  importans  à  prévenir,  s'élèveront  con 
tre  la  régence  et  le  gouvernement  qui  la  protège.  D| 
là  une  fermentation  inévitable,  un  redoublement  d'acti 
vite  dans  le  parti  fanatique  en  Espagne,  peut-être  dei 
révoltes  et  une  guerre  civile ,  dans  la  meilleure  suppo 
sition,  un  état  de  choses  qu'une  force  étrangère  pourn 
seule  conserver?  Le  gouvernement  anglais  aura-t-î 
alors  les  moyens  de  réaliser  ses  vues  et  de  rappelel 
ses  troupes?  Aura-t-il  même  ceux  de  garantir  le  re 
tour  de  l'infant  don  Miguel  et  l'agitation   naissante  di 
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Portugal  ne  pouira*t-elIe  pas  se  communiquer  au  reste  1826 
de  r£urope? 

Plus  nous  méditons  ces  questions^  plus  nous  croyons 
reconnaître  les  avantages  d'une  autre  mesure  que  nous 
ayons  àéfk  indiquée  confidentiellement.  -—  L'infant  don 
Miguel,  au  lieu  d'aller  au-  Brésil ^  pourrait  se  rendre 
en  Angleterre;  il  y  recevrait  sans  doute  l'accueil  le 
plus  empresse,  le  plus  amical^  et  aucun  obstacle  ne 
s'opposerait  à  l'accomplissement  de  ce  projet^  car  autant 
il  nous  paraîtrait  difficile  de  vaincre  les  scrupules  que 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  éprouverait  à  conseiller  au. 
prince  portugais  de  partir  pour  Rio-Janeiro,  autant 
nous  avons  lieu  de  penser  que  S.  M*  L  et  A.  A*^  se 
prêterait  à  lui  recommander  un  voyage  à  Londres ,  si 
elle  pouvait  lui  donner  le  légitime  espoir  d'y  rencontrer 
des  dispositions  favorables.  Par  cette  démarche,  Tin- 
faut  prouverait  sa  ferme  intention  d'user  de  ses  droits 
sous  l* influence  tutélaire  de  la  Grande -^  Bretagne* 
La  Grande-Bretagne  les  reconnaîtrait,  puisqu'elle  re- 
cannait  la  Charte  qui  les  confirme.  Elle  en  con- 
certerait avec  lui  l'exercice  pour  l'époque  de  sa  majo- 
rité. Elle  concerterait  encore  avec  l'infant  les  résolu- 
tions dont  l'expérience  a  révélé  la  nécessité  en  Portu- 
gal, le  mode  d'administration  que  réclament  les  vrais 
besoins  de  cet  Etat^  les  garanties  qui  préviendraient 
toute  réaction  personnelle,  le  choix  de  conseillers  les 
plus  dignes  de  confiance  par  leurs  principes  et  leurs 
lumières.  Les  artisans  de  troubles  au  dedans  et  au  de- 
hors verraient  ainsi  tomber  de  leurs  mains  leur  arme 
la  plus  dangereuse;  la  conduite  de  l'infant  don  Miguel, 
déjà  si  noble  dans  une  conjoncture  récente,  où  une 
criminelle  intrigue  cherchait  à  surprendre  sa  religion, 
achèverait  de  lui  concilier  tous  les  suffrages.  L'Espagne 
ne  pourrait  que  suivre  désormais  dans  ses  relations 
avec  la  cour  de  Lisbonne  la  politique  qu'elle  aurait  dA 
adopter  dès  l'origine,  et.  l'Europe  sortirait  «d'une  des 
complications  les  plus  graves  qui  aient  occupé  la  sa- 
gesse des  principaux  cabinets. 

Quant  à  l'empereur  du  Brésil,  la  cour  de  Londres 
poorrait  facilement  lui  représenter  que  vu  la  position 
actuelle  du  Portugal  et  l'intérêt  que  don  Pedro  prend 
3k  la  paix  intérieure  de  son  ancienne  patrie,  l'Angleterre 
a  elle-même  invité  l'infant  \  ne  pas  faire  une  longue 
absence,  et  par  conséquent  à  ne  pas  se  rendre  à  Rio« 
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1827  Janeiro.  Cette  observation  aérait  accompagoëe,  en  cas 
de  besoin  y  de  Texposë  des  principes  de  droit,  qui  ne 
permettent  plus  de  considérer  la  couronne  portugaise 
comme  appartenant  à    don  Pedro. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  dëfinitiye  des  deux 
monarchies  et  de  l'envoi  de  la  reine  dona  Maria  da 
Gloria  en  Europe,  ces  deux  mesures  résultent  ëyideni- 
ment  des  termes  de  Pacte  d'abdication  fait  par  l^empe- 
reur  du  Brésil,  et  en  sont  la  suite  nécessaire.  Le  mo- 
ment nous  semble  si  décisif,  que  nous  n*hésitons  pas  à 
entrer  dans  ces  ^explications  avec  le -ministère  britanni- 
que. Nous  aurions  cru  manquer  aux  devoirs  de  Pami- 
tié  en  lui  déguisant  les  opinibna  de  l'Empereur,  et  nous 
avons  une  trop  haute  idée  des  qualités  qui  distinguent 
M.  Canningy  pour  douter  qu'il  n'apprécie  le  sentiment 
qui  nous  porte  à  lui  exprimer  sans  détour  la  pensée 
tout  entière  de  8.  M.  I. 

Votre  Excellence  voudra  bien  placer  la  présente 
sous  les  yeux  du  principal  secrétaire  d'Etat. 

Recevez,  etc.  ^ 


24. 

Dépêche    adressée  par  le  Comte   de 

Nesselrode    à    M.    de  Ribeaupierrcy 

envoyé  extraordinaire   de  la  Russie 

à  Constantinople. 

Saiia^Péiersbourg t  le  II  janpUr  1897, 
En  adressant  à  Votre  Excellence  l'instruction  osten« 
sible  qu'elle  reçoit  par  le  courrier  de  ce  jour,  nous 
avons  rempli  nos  engagemens  avec  le  cabinet  de  Loo* 
dres,  et  profité  d'une  occasion  favorable  pour  exposer 
le  système  géuéral  de  notre  politique  envers  l'empire 
ottoman. 

Plus  nous  avons  lieu  de  croire  que,  malgré  la  no- 
ble modération  de  l'empereur  Alexandre  et  les  princi» 
pes  qui  dirigent  notre  auguste  souverain,  des  opinions 
fausses  accréditent  encore  de  ^crêtes  inquiétudes  sur 
nos  intentions  à  l'égard  de  cet  empire,  plus  il  nous 
importait  de  faire  connattre  avec  franchise  et  les  gra^ 
ves  intérêts  que  nous    ne  pourrons  jamais   y  abandon- 
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m  et  les  avantages  rëels  que  npus  offrira  Tordre  de  lg27 
cboses  qui  s'y  trouve  ëtabli,  dès  que  nous  verrons, 
d'an  côli,  s'exécuter  fidèlement  la  convention  d'Akcr- 
man,  et  de  l'autre ,  la  Grèce,  tranquille  et  florissante, 
contribuer  comme  autrefois  à  la  prospérité  des  provin- 
ces russes^  dont  les  produits  sMcoulaient  à  bord  de  ses 
Tvsseaux  et  par  Tentremise  de   ses  commerçans. 

Tel  est  le  double  but  de  notre  précédente  dépêche. 
Elle  développe  des  vérités  dont  nous  ne  saurions  trop 
convaincre  les  autres  puissances  et  nous  pénétrer  nous- 
néoies. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  appellent  aussi,  Mon- 
neor,  TOtre  attention  particulière. 

Voas  avez  pris  lecUire  des  annexes  de  la  dépêche 
confidentielle  que  nous  avons  dernièrement  adressée  à 
M.  de  Mincîaky,  et  vous  aurez  été  frappé,  sans  doute 
^e  la  différence  qui  existe  entre  les  communications  que 
le  mioistère  britannique  nous  a  faites,  concernant  la 
([QestioQ  de  la  Grèce,  à  deux  époques  très  rapprochées, 
^(re  les  instructions  dont  il  a  muni  M.  Stralford  Can- 
°i&g)  le  4  septembre  1826,  et  celles  qu'il  vient  de  lui 
^TOfer  au  mois  de    décembre  suivant. 

Les  premières,  expédiées  pendant  les  conférences 
^Akerman,  lui  prescrivaient  d'entamer  avec  vigueur  les 
Q^odatioas  destinées  à  rétablir  en  Grèce  une  heureuse 
tranquillité;  les  secondes  lui  enjoignent  de  rester  dans 
^'oactîon,  de  temporiser,  d'attendre  que  les  autres  cours 
alliées  se  prononcent  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
oieat  anglais  avait  naguère  indiquée  comme  indispensa- 
ble. Le  même  contraste  se  reproduit  dans  les  ouver- 
ts qu'il  fait  directement  à  ces  cours.  Son  langage, 
>Q  mois  de  septembre,  avait  été  positif;  au  mois  de 
<l^Qibre,  0  est  incertain  et  timide.  La  Grande -Bre- 
^H^e  articule  les  propositions  qu'elle  nous  avait  sou* 
^ises  et  que  nous  avions  approuvées ,  mais  elle  les  ar- 
^^ie  de  manière  à  laisser  entrevoir  que  leur  rejet  ne 
provoquera  pas  son  mécontentement.  Aussi  le  cabinet 
^  Paris  et  le  cabinet  de  Vienne  ont-ils  exprimé  d«ns 
^rs  réponses  {voyez  les  annexes  A  et  B)  des  idées 
^UTelles  dont  l'adoption  pure  et  simple  ne  pouvait 
'ï^entraver  encore  davantage  les  progrès  de  cette  affaire, 
^^  tant  de  difficultés  s'unissent  à  tant  d'importance.  Au 
'^e,  pour  expliquer  ce  changement,  il  suffit  de  con- 
^^^t  les  dates.     Pendant  que  l'Angleterre  a  craint  une 
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1827  rupture  entre  la  Russie  et  la  Porte ,   telle  a  craint  éga- 
lement de  perdre  le  râle  que  Pacte  du  r:   lui   avait 

laissé  dans  les  affaires  de  la  Grèce.  Dès  que  la  conclusiou 
du  traité  d'Akerman  lui  a  offert  la  perspective  de  la  paix, 
elle  est  revenue  \  ses  anciens  erremens.  £ile  a  trahi  le  dësir 
de  ne  plus  exécuter  qu^à  demi  le  protocole  signé  par  le 
duc  de  Wellington,  de  ne  plus  ouvrir  avec  la  Porte  que 
*  des  négociations  stériles.  Sa  tendance  secrète  ne  pou- 
vait échapper  aux  autres  cours  alliées,  et  leur  empres- 
sement à  suivre  cette  impulsion  de  la  politique  anglaise 
n'a  aucun  droit  de  nous  surprendre. 

Mais  vous  sentirez,  Monsieur,  que  ce  n*est  pas  dans 
une  question  à  laquelle  se  rattachent  de  grands  inté- 
rêts russes,   que  ce   n'est  pas   dans    un  moment  où  le 

protocole  du  — ^^  se  trouve  déjà  connu  de  l'Europe 

entière,  qu'il  était  possible  à  l'Empereur  d'encourager 
des  tentatives  dont  le  premier  résultat  serait  de  nous 
exposer  à  tous  les  effets  préjudiciables  que  nos  enga* 
gemens  peuvent  avoir  pour  nous,  en  nous  compromet- 
tant envers  les  Turcs  et  les  Grecs,  sans  nous  assurer 
les  avantages  qu'ils  devaient  nous  garantir  en  opérant 
la  pacification  de  la  Grèce.  Sur  ce  point,  nos  expli- 
cations  avec  la  Grande-Bretagne  ont  été  catégoriques. 
Pour  les  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  nous  lui 
'  transmettons  {voyez  lesr  annexes  C.  D.  E.)  les  instruc- 
tions ostensibles  et  les  instructions  réservées  que  nous 
avons  eu  ordre  d'adresser  au  prince  de  Lieven.  Elles 
vous  prouveront  que  nous  n'avons  négligé  aucun  moyen 
de  produire  une  impression  forte  sur  le  gouvernement 
anglais,  et  que  M.  de  Lieven  est . autorisé ,  si  ses  pre» 
mières  ouvertures  ne  recevaient  pas  un  accueil  favo* 
rable,  \  laisser  comprendre  que  ne  pouvant  admettre 
la  prolongation  indéfinie  des  troubles  du  Levant,  nous 
serions  obligés  de  les  terminer  séparément,  d'après  la 
lettre  même  des  stipulations  du  protocole.  Au  reste, 
notre  langage  est  assez  positif  pour  nous  inspirer  l'es- 
poir  que  cette  insinuation  sera  superflue,  et  si  nous 
rappelons  que  dans  toutes  les  périodes  des  longues  né- 
gociations dont  la  Grèce  est  l'objet,  aussitôt  que  la^ 
Grande-Bretagne  a  entrevu  en  nous  les  seuls  arbitres 
des  destinées  de  ce  pays,  elle  n'a  jamais  manqué  de 
nous  offrir   une  coopération  qui  devenait  dès  lors  em*-» 
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presser  et  sÎDcère  ;  nous  avons  lieu  de  nous  flatter  que  1827 
l'ambassadeiu:  de  Sa  Majesté  Impériale  réussira,  soit  à 
signer  avec  le  cabinet  de  Londres  le  traité  proposé  par 
la  France  et  accompagné  des  j:lauses  auxquelles  FEmpe- 
reur  en  subordonne  la  conclusion ,  soit  à  convenir  des 
mesures  décisives  que  réclame  Texécution  du  protocole  du 
^  ^^  et  i  le  faire  adopter  sans  nouveau  délai.  Mais 
nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  des  matières  que  nous 
croyons  avoir  épuisées  dans  nos  dépêches  à  M.  de  Lie- 
ven^  et  notre  tâche  se  borne  \  bien  définir  l'attitude 
que  vous  prendrez  \  Constantinpple  pour  favoriser  la 
prompte  réalisation  des  voeux  de  notre  auguste  souverain. 

L'Empereur  désire  pacifier  la  Grèce  avec  le  concours 
de  TAngleterre  et  de  ses  alliés*  ^ 

Or  9  parmi  les  moyens  qui  se  présentent  d'engager 
la  cour  de  Londres  à  poursuivre  cette  entreprise  »  nul 
doute  que  celui  de  la  placer  dans  une  position  où  la 
retraite  Jui  devienne  Si  peu  près  impossible ,  ne  soit  un 
des  plus  efficaces*  Si  Taffaire  est  une  fois  entamée,  si 
la  Grande-Bretagne  y  joue  un  râle  plus  ou  moins  actif 
par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  à  Constantino-' 
pie ,  certes  il  lui  sera  difficile  de  ne  pas  se  décider  à 
la  terminer  d'une  manière  honorable,  et  par  conséquent 
de  ne  pas  suivre*  les  seules  voies  qui  paraissent 
conduire  au  succès. 

C'est  par  ce  motif  et  dans  ce  but  que  notre  dépê- 
che ostensible  vous  autorise,  Monsieur,  à  saisir  la  pre« 
mière  occasion  de  faire  connaître  confidentiellement  au 
reis  effendi  qu'un  des  principaux  objets  de  votre  mis- 
sion sera  de  contribuer  à  rendre  la  paix  au  Levant* 
Dans  le  cas  où  M.  Stratford  Canntng,  profitant  d'un 
moment  qu'il  jugerait  propice  et  des  pouvoirs  que  nous 
avions  donnés  à  M.  de  Minciaky,  aurait  déjà  fait  des 
démarches  à  la  Porte,  cette  pccasion  se  présentera  d'elle- 
même,  et  Votre  Excellence  sera  en  quelque  sorte  obli- 
gée de  déclarer  qu'elle  a  ordre  d'appuyer  les  ouvertures 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  d'inviter  sérieusement 
le  ministère  turc  à  les  prendre  en  mûre  considération. 
Supposé,  d'autre  part,  que  M.  Stratford  Canning  ait 
changé  d'avis  ou  reçu  les  instructions  qui  lui  prescri- 
vent le  silence,  avant  que  M.  de  Minciaky  ne  se  trou- 
vât autorisé  a  soutenir  ses  propositions ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'à  une  époque  antérieure,    il   a   fait  con- 
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19SH  uattre  au  diraii  Texistence  du  protocole,  et  que  euÎTant 
toute  probabilité  y  le  divan  possèdq^  même  une  copie  de 
cet  acte.  Il  ne  serait  donc  ni  de  notre  dignité  ni  de 
notre  franchise  de  lui  dissimuler  nos  engagemens. 

D'ailleurs  y  plus  yotre  séjour  à  Constantinople  se  pro- 
longerait ,  sans  que  la  Porte  f&t  informée  par  vous  des 
Yues  de  l'Empereur  quant  à  la  pacification  de  la  Grèce 
et  de  l'accord  existant  à  cet  égard  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  y  plus  cette  communication  deviendrait  em- 
barrassante, plus  elle  serait  difficile  à  motiver,  plus  la 
Porte  devrait  être  et  surprise  ^et  alarmée  de  notre  po- 
litique. Toutefois,  cdmme  l'ambassadeur  d'Angleterre 
n'a  point  la  latitude  de  quitter  Constantinople,  comme 
nous  ne  croyons  même  pas  que ,  dans  Pétat  actuel  des 
choses,  il  puisse  recourii;  à  la  déclaration  qui  menace- 
rait les  Turcs  d'un  rapprochement  entre  les  cours  al- 
liées et  les  Grecs,  votre  langage  avec  le  reis  effendi 
sur  les  affaires  de  la  Grèce  doit  être  purement  confiodenlieL 
Dans  les  deux  hypothèses  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  vous  devez  éviter  tout  éclat,  ne  pas  provo- 

Sjer  une  crise,  et  vous  contenter  d'habituer  le  minls* 
re  ottoman  à  vous  entendre  parler  de  la  pacification 
qui  fait  le  constant  objet  de  nos  désirs,  et  à  savoir  que 
nous  la  regardons,  non  seulement  comme  un  bien,  mais 
comme  une  nécessité. 

Dans  ces  deux  hypothèses  aussi ,  vous  pourrez  pr^ 
senter  notre  insistance  comme  Peffet  de  nos  engage" 
mens  avec  V Angleterre^  observez  qu'ils  sont  formels^ 
qu'ils  ont  précédé  la  convention  d'Akerman,*  que  nous 
sommes  dans  l'obligation  absolue  de  les  remplir,  et  quq 
nous  ne  pouvons  manquer  de  foi  au  cabinet  de  Londres^ 
L'An^eterre  ne  pourra  nous  faire  un  reproche  dif 
soin  que  nous  montrerons  à  exécuter  des  stipulation! 
conclues  avec  elle,  et  se  verra  dans  l'alteruative,  ou  d^ 
nous  désavouer,  ce  qui  est  impossible,  ou  de  s'explique! 
comme  la  Russie.  1 

La  Porte  à  son  tour  appréciera  mieux  et  notre  poj 
sition  et  la  sienne.      Ce  sera    donc    agir   à  la  fois  si 
ces  deux  puissances ,    engager  l'irne  plus  avant  dans 
question ,  et  avertii-  l'autre  qu'elle  doit  se  résigner  i 
laisser  résoudre. 

S8  Mi 

Puisqu'il   s'agit    d'exécuter    le   protocole   du   j-j;; 
et  que  cet  acte  est  connu   deè  Grecs,    il   nous  iuiporl 
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aMurëment  de  recueillir  des  io  formations  positives  sur  1887 
rëtat  intérieur  de  la  Grèce ,  sur  les  ressources,  sur  les 
moyens  qu'elle  possède,  de  réaliser  les  arrangemens 
dont  nous  sommes  convenus  dans  son  intérêt.  Dès  le 
règne  de  l'empereur  Alexandre,  de  glorieuse  mémoire, 
M.  de  Minciaky  avait  éié  autorise  à  profiter  des  rap- 
ports qu'il  pourrait  renouer  dans  ce  pays,  à  la  suite 
du  long  séjour  qu'il  y  a  fait ,  pour  nous  procurer  se- 
crètement des  notions  directes  relatives  aux  évënemens 
dont  la  Grèce  est  le  théâtre,  et  aux  dispositions  qui 
raniment.  11  est  parvenu  è  y  organiser  une  correspon- 
dance, à  laquelle  nous  devons  des  renseignemens  qui 
ne  manquent  pas  d'utilité.  Vous  la  continuerez  et  vous 
userez  de  tous  les  pouvoirs  accordés  à  M.  de  Minciaky, 
et  même  de  sa  coopération  personnelle,  pour  rendre 
cette  correspondance  plus  active  et  plus  régulière.  £lie 
pourra  rouler   sur  le  meilleur  mode    d'exécution    dont 

le  protocole  du  — — jj  soit  susceptible  et  sur  les  limi- 
tes du  territoire,  ainsi  que  les  noms  des  iles  auxquel- 
les les  arrangemens  de  paix  seront  applicables  ;  indiquer 
les  idées  des  hommes  les  plus  considérés  parmi  les 
Grecs,  touchant  les  formes  administratives  qui  pourront 
être  introduites  dans  leur  patrie ,  et  ne  laisser  ignorer 
ni  les  opérations  des  armées  et  les  mouvemens  des  flottes, 
ni  les  intrigues  étrangères  qui  aggravent  encore  les  in- 
fortunes de  ces  contrées  déjà  si  malheureuses. 

Il  s'entend  de  soi-même  que  vous  entretiendrez  les 
relations  les  plus  amicales  avec  M.  Stralford  Canning. 
L'intérêt  de  l'a£Eiaîro  que  vous  aurez  à  conduire  ensem- 
ble, et  les  liens  qui  se  sont  formés  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  vous  en  font  un  devoir.  Cette  tâche  ne 
sera  néanmoins  pas  exempte  de  difficultés.  Froid,  ré- 
servé et  souvent  minutieux ,  M.  Stratford  pousse  la  sus- 
ceptibilité jusqu'à  l'extrême.  Son  caractère  est  un  peu 
sombre  et  il  n'est  aisé  ni  d'acquérir  sa  confiance  ni  de 
lui  en  inspirer.  Beaucoup  de  franchise  jointe  à  une 
égalité  constante  dans  votre  manière  d'être  à  son  égard 
seront,  à  notre  avis,  les  plus  sûrs  moyens  d'atteindre 
votre  but;  vous  pourrez,  dès  votre  arrivée  à  Constan- 
tîuople,  mettra  sous  les  yeux  de  l'ambassadeur  de  S. 
H.  Britannique  Tiustruction  patente  dont  vous  êtes 
muni  et  lui  développer  les  principes  qu'elle  vous  invite 
à  suivre.      11  y    est   parlé   des  explications   ultérieures, 

Digitized  by  LjOOQ IC 


280     Dépêche  addressée  par  le  Comte  de 

1827  que  noas  allons  aToir  avec  la  Grande-Bretagne*  Votre 
Excellence  ne  saurait  parattre  en  ignorer  Toblet,  et  il 
ne  sera  d'ailleurs  ]^as  inopportun  que  M.  Stratford  Can* 
ning  le  connaisse.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur, 
lui  faire  part  de  notre  dëpéche  ostensible  au  prince  de 
Lieven,  de  l'esquisse  du  traita  que  nous  proposons  de 
conclure,  et  de  notre  instruction  à  M.  de  Tatistche£ 

Noue  avons  lieu  de  croire  que  nos  ouvertures,  et 
les  remarques  dont  elles  sont  accompagnées,,  exciteront 
toute  l'attention  du  représentant  de  la  cour  de  Londres. 
S'il  observe  en  même  temps,  que  dans  vos  entretiens 
confidentiels  avec  le  reis  effendi,  vous  abordez  les  af- 
faires de  la  Grèce,  s'il  vous  voit  informé  des  événemens 
de  ce  pBjSy  et  décidé  à  en  bien  connaître  le  véritable 
état,  si  enfin  avec  l'habileté  qui  vous  caractérise,  sans 
jamais  lui  parler  des  mojens  de  n^ociation  mis  à  la 
disposition  du  prince  de  Lieven ,  vous  les  lui  faites  de- 
viner par  votre  attitude,  nul  doute  qu'il  ne  se  hâte  de 
communiquer  au  gouvernement  anglais  ces  premières 
impressions  toujours  vives,  toujours  avidement  recueil- 
lies, et  qu'elles  ne  produisent  h,  Londres  un  effet  salu- 
taire. Ce  sera  un  éminent.  service  que  vous  aurez  rendu. 
Vos  relations  avec  l'ambassadeur  de  France  doi- 
vent être  également  amicales  avec  une  nuance  d'in- 
timité de  moins,  et  une  nuance  que  M.  Canning  puisse 
apercevoir.  Le  comte  Guilleminot  a  reçu  des  instruc- 
tions {voyez  l'annexe  F.)  qui  l'autorisent  à  s'associer 
aux  démarches  des  représentans  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Vous  pour- 
rez par  conséquent  extraire  de  vos  instructions  osten« 
sibles  le  passage  qui  concerne  cette  négociation  et  lui 
en  donner  lecture,  afin  qu'il  ne  se  méprenne  pas  sur 
la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  ordre  d'adopter. 
Il  connaît  aussi  la  proposition  de  la  cour  des  Tuileries, 

1  •  •  ^    «  «      «      S3  Mars 

de  convertir  en  traité  le    protocole  du  ■  et  pro- 

bablement les  opinions  émises  par  le  cabinet  autrichien. 
Il  est  donc  nécessaire  qu'il  n'ignore  pas  celles  de  lEm- 
pereur.  Pour  les  lui  faire  apprécier,  Votre  Excellence 
lui  communiquera  notre  dépêche  à. M.  de  TatistcheflE. 

Avec  tous  les  autres  ministres  des  Etats  européens, 
vos  rapports  seront  bienveillans.  Us  le  seront  aussi 
avec  l'internonce  d'Autriche  et  le  ministre  de  Prusse, 
quoique    celui-ci    ne    puisse   malheureusement    inspirer 
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d'estime  peréonnelle;  ils  attesteront  les  sentimens^  ils  1827 
marqueront  les  liens  qui  nous  unissent  à  ces  deux 
cours.  Celle  de  Vienne  nous  a  fait  parrenir  Pin-  ^ 
stroction  qu'elle  adresse  à  M.  d*OttenFels.  Vous  la 
trouYerez  ci-jointe  (lettre  1).  Elle  tous  autorisera  ii 
faire  k  l'internonce ,  les  inémes>  communications  qu'il 
Tambassadeur  de  France  ^  et  tous  ne  négligerez  aucun 
mojen  de  profiter  de  sa  coopération  et  de  lui  imprimer 
le  caractère  le  plus  propre  \  en  assurer  l'efficacitë* 

De  toutes  les  capitales,  Constantin ople  est  peut-étre 
la  seule  oit  l'ancienne  politique  ait  encore  conserré  ses 
tradîtiooa  et  tout  son  empire.  De  nombreuses  intrigues 
tij  poursuiTcn^,  des  agens  secrets  ne  cessent  d'7  être 
euplojésy  des  insinuations  mystérieuses  y  sont  faites 
tous  les  jours  à  la  Porte ,  et  nous  saTOns  que  la  Rus- 
sie en  est  le  plus  souTent  Tobjet.  Mais  nos  intentions 
envers  le  gouTernement  turc  sont  si  pures,  nos  droits 
si  dairement  définis  par  le  traité  d'Akerman ,  notre  po» 
sitîon  si  évidente  dans  les  affaires  grecques ,  que  d'obr 
«cures  manoeuvres  ne  peuvent  ni  changer  les  résultats 
de  nos  conventions  récentes,  ni  long-temps  entraver 
ceux  que  nous  avons  encore  besoin  d'obtenir.  Etran- 
ger à  ce  mouvement,  tous  tous  contenterez  donc,  Mon- 
aienr,  d*en  être  le  spectateur  attentif.  Les  informations 
ne  nous  manqueront  pas,  et,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, ellea  ne  doivent  pas  inflper  sur  vos  relations  of- 
ficielles avec  Tos  collègues  ;  mais  la  Tenté  est  toujours 
utile,  et  TOUS  aurez  soin  de  nous  la  faire  connaître. 

Les  moyens  que  vous  offre  votre  poste  de  signaler 
souvent  la  Traie  politique  des  autres  cabinets  2i  notre 
^gard,  relèvent  l'importance  de  vos  fonctions  et  augmen- 
feroot  l'intérêt  de  tos  dépêches. 

Un  autre  champ  s'ouvre  è  vos  observations.  Vous 
*Uez  arrÎTer  \  Constantinople  dans  un  moment  ou  le 
Souverain  7  opère  des  réformes  qui  attaquent  à  la  fois 
et  toutes  les  institutions  de  ses  Etats,  et  les  moeurs 
de  ses  peuples,  et  les  intérêts  individuels  de  plusieurs 
millions  de  ses  sujets.  Elles  ont  coûté  le  trdne  et  la 
vie  è  sou  prédécesseur.  Le  Sultan  actuel  les  poursuit 
avec  plus  de  force,  et  ses  moyens  sont  la  terreur  ou  la 
mort.  Mais  la  réaction,  si  jamais  elle  a. lieu,  portera 
le  même  caractère.  Elle  entraînera  l'extermination  de 
la  dynastie  régnante,  elle  produira  une  effroyable  anar- 
chie ^  et  si  l'on  considère  que  les  réformes  ont  été  com- 
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1687  niencëes  av«c  des  finances  délabrées  9^  au  milieu  des 
symptômes  d'une  dëcadence  progressive,  et  que  le  grand 
seigneur  étouffe  dans  des  flots  de  sang  des  projets  de 
'  révolte  qui  semblent  néanmoins  renaître  tous  les  jours, 
il  est  difficile  de  çrofre  à  la  longue  durée  de  son  règne 
et  de  son  gouvernement. 

Dans  aucune  hypothèse ,  la  Russie  ne  peut  considé- 
rer d'un  oeul  indifférent  cette  vaste  entreprise,  et  un 
de  vos  premiers  devoirs  sera  d'en  observer  les  divers 
effets  avec  la  plus  grande  attention.  Si  elle  réussit,  ce 
succès  peut  retremper  pour  ainsi  dire  le  gouvernement 
turc  et  lui  donner  une  confiance  dans  ses  forces,  dont 
la  Russie  éprouverait  aussitôt  les  suites. 

C'est  une  raison  de  plus  d'accputumer  dès  à  prêtent 
les  Turcs  à  nous  témoigner  un  juste  respect ,  de  nous 
assurer,  par  l'exécution  scrupuleuse  de  nos  traités,  U 
considération  qui  doit  toujours  être  notre  apanage  1 
Constantin  ople,  et  d'accélérer  la  pacification  de  la  Grèce. 

Si  cette  même  entreprise  manque,  elle  peut  amener 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  verrions  alors  s'ac- 
complir  un  des  plus  grands  événemens  de  l'histoire,  un 
événement  auquel  se  lient  pour  nous  des  intérêts  majeurs. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu'une  telle  révolution  ne 
nous  prenne), pas  au  dépourvu,  et  vous  fiurez  bien  mé* 
rite,  Monsieur,  de  votre  souverain  et  de  votre  patrie, 
si  vous  nous  faites  connaître  les  signes  précurseurs  de 
cette  catastrophe  assez  à  temps  pour  que  l'Empereur 
puisse  préparer  ses  mesures  et  exercer  une  influence 
analogue  à  la  dignité  et  aux  besoins  de  la  Russie,  sur 
les  combinaisons  politiques  qui  remplaceraient  l'empire 
du  croissant. 

Nous  aurons  soin  d'adresser  à  Votre  Excellence  des 
instructions  ultérieures  dès  que  nous  connaîtrons  les 
résultats  de  nos  explications  avec  le  cabinet  de,  Londres. 

Recevez,  etc. 
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25. 

Dépêche    confidentielle     du     Comte 
Pozzo  di  BorgOy  adressée  au  Comte 
de  Nesselrode,  en  date  de  Paris  ^   le 
^  Avril  1827. 

Votre  Excellence  a  iié  avertie  par  la  dépêche  que 
j'ai  tu  rhoiuieur  de  lui  adresser,  sub  xfi  38»  que  le 
cibinet  espagnol  parai^ait  disposé  à  demander  fa  re- 
^te  des  troupes  françaises  et  anglaises  de  la  pëninsule, 
«fl offrant,  si  cette  retraite  ayait  lieu,  de  dissoudre  les 
tmemeos  qu'il  s'ëtait  cru  oblige  d'assembler,  atteodu 
Km,  du  Portugal ,  et  durant  les  dernières  commotions 
quiveDaient  d'agiter  ce  pays.  Je  me  fais  un  devoir  de 
MQioeUre  maintenant  au  cabinet  impérial  le  développe- 
■Dent  que  celui  de  Madrid  a  donné  depuis  à  sa  pro- 
poêMon. 

Lorsque  la  France,  effrayée  de  voir  l'Espagne  se 
P^^piter  dans  une  guerre  avec  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre  ^  ordonna  aux  deux  régimens  suisses  à  son  ser- 
^ce  de  quitter  Madrid,  le  roi  catholique,  craignant  que 
^  même  mesure  ne  fût  adoptée  relativement  aux  autres 
troupes  françaises  qui  occupent  différentes  places  de 
^£U(8,  pVésenta  la  note,  dont  copie  ci-induse,  sul| 
iitt.  A,  dans  laquelle  il  demandait  s'U  était  dans  l'inten- 
^^^  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  retfrer  égale- 
^^wi  mois  d'avril,  les  garnisons  des  places  susmen- 
lionoées. 

Le  cabinet  français  répondit,  par  l'office,  litt.  B, 
^cn  effet  des  charges,  que  l'occupation  militaire  de 
quelques  forteresses  espagnoles  faisaient  peser  sur  le 
^sor,  l'avaient  déterminé  à  fixer  au  mois  d'avril  Fépo- 
fue  de  la  retraite  de  ses  troupes;  mais  que,  les  événe- 
^&fi  ajaat  apporté  de  nouvelles  complications  dans  les 
!^2tioQs  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  il  s'était  décidé 
^lifféier  cette  mesure,  laqueUe,  en  tout  cas,  n^aurait 
^^^  lien  avant  le  mois  d'octobre  prochain. 
,  J^  «8t  évident  que  la  démarche  du  cabinet  de  Ma- 
^p  envers  celui  des  Tuileries,  avoit  pour  but  de  son- 
^  les  dispositions  de  ce  dernier  sur  la  durée  de  Toc- 
^P^ioD,  qu'il  désirait  de  voir  se  prolonger.      De  sou 
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1827  cAttf,  la  France^  do  voulant  ni  inspirer  trop  de  confiance 
a  l'Espagne  en  lui  promettant  la  durëe  indéfinie  de  ]a 
présence  des  troupes,  ni  l'abandonner  2i  la  vue  des 
dangers  que  la  situation  du  Portugal  faisait  encore  ap- 
préhender,  se  décida  à  ne  point  agir  brusquement,  fit 
entrevoir  la  possibilité  de  Tévacuation  au  mois  d'oc- 
tobre,  et  crut  s'être  ménagé  le  temps  nécessaire,  soit 
pour  voir  venir  les  événemens,  soit  pour  s'entendre 
avec  l'Espagne  sur  une  mesure  qui  dépendait  d'une  in- 
finité  de  circonstances  et  d'éventualités  qu'il  était  alors 
impossible  de  définir* 

Ayant  été  m\>i-méme  invité,  par  Tambassadeur  d^Es- 
pagne,  à  seconder  %^%  démarches,  c'est  dans  l'esprit  que 
je  viens  d'indiquer,  c'est-à«dire ,  dans  l'intention  d'obte- 
nir la  prolongation   de  l'occupation  militaire ,    qu'il  me 
pria  d'agir;   et  lorsque  je  lui  annonçai    que  la  France 
fff  prêterait,  il  regarda  la  réponse   de  celle-ci  comme 
satisfaisante  et  conforme  au  désir  de  son  gouvernement. 
Cette  affaire  semblait    donc  ou   terminée    ou    ajournée, 
de  l'agrément  des  parties  intéressées,  lorsque  le  roi  ca- 
tholique s'est  décidé,    d'une, jtaanière  inattend ue*^  \  de- 
mander l'évacuation    entière    de   la   péninsule    par  les 
troupes  françaises  et  anglaises.      Cette    dëterroination  a 
été  simultanée  avec  celle  du  rappel  de  son  ambassadeur 
de  Paris;   et  c'est  cependant  \   ce    même  ambassadeur, 
ainsi  rappelé',   qu'il  a  donné  ordre  de  présenter  l'office, 
litt.  C,  dans  l'intervalle  qui  s'est   écoulé  en\re  la  notice 
qui, lui  annonçait  la   cessation   de   ses  fonctions    et  la 
présentation   de   ses  lettres    de    recréance.       Le   comte 
d'AIcudia   a  fait  la   même    demande   au    gouvernement 
anglais,    et  le  comte  Ofalia  est  envoyé  en   mission  ex- 
traordinaire \  Paris  et  à  Londres ,  pour  la  soutenir  et 
en  négocier  l'adoption.    La  première  impression  que  la 
note  espagnole  a  faite  sur  le  cabinet  français  a  produit 
la    conviction    qu'elle   était    suggérée    par    M.    Canning. 
Ce  ministre  a  témoigné  une  extrême  irritation  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  portée  en  Espagne  contre  la  révolu- 
tion, et  il  a  vu  depuis  avec  inquiétude  la  présence  des 
troupes  françaises  dans   les  forteresses  les    plus  impor- 
tantes de  ce  pays;     Les  événemens   l'ayant    autorisé  à 
expédier  des  troupes   anglaises  pour  le  Portugal ,   et  la 
France  ayant  dû  blesser  la  faction  dominante  à  Madrid, 
afin  d'empêcher  la  guerre ,    que  l'Angleterre    elle-même 
appréhendait  plus  qu'aucune  autre  puissance ,    M.  Can- 
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nÎDg  a  cliotfiî  ce  moment  pour  proposer  k  cette  mime  ]8t7 
faction  y  qui  domine  le  ministère  espagnol ,  rëvacoation 
entière  de  la  péninsule.  Telle  est,  du  moins  à  cet 
égard  ^  la  persuasion  de  M.  de  Villèle  et  de  ses  coHè« 
gués»  —  Lorsque  le  président  du  conseil  m'a  exprimé 
cette  manière  de  voir,  f  ai  hésité^  ou  du  moins  suspendu 
mon  opinion;  il  a  ajouté  que  je  verrais  bientôt  la  sienne 
se  confirmer  par  l'accueil  favorable  que  le  ministère 
anglais  ferait  à  la  demande  de  l'Espagne.  Cette  suppo- 
sition s'est  Térifiée,  selon  les  informations  reçues  de 
Londres. 

Malgré  cet  accord  apparent,  s'il  existe  entre  les  apo* 
stoliques  et  M.  Canning,  tous  les  deux  oht  le  projet 
de  se  tromper  mutuellenient.  Les  premiers  Toient,  dans 
le  départ  des  forces  étrangères,  la  facilité  d'opérer  à 
main  armée  la  contre-révolution  en  Portugal.  Le  se- 
cond attend  de  pouvoir  se  vanter  qu'il  a,  par  sa  dexté- 
rité, obligé  les  Français  à  quitter  l'Espagne  avec  l'ar- 
rîère-pensëe  que,  si  la  faction  apostolique  renouvelait 
ses  tentatives,  il  aurait  le  droit  de  réoccuper  le  Portu- 
gal ^  sans  que  la  France  eût  celui  de  porter  des  trou- 
pes en  Espagne,  parce  que,  celle-ci  étant  réputée  l'agres- 
seur, l'Angleterre  agirait,  autorisée  par  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  de  défendre  son  allie;  tandis  que 
la  France  ne  pourrait  se  déclarer  en  faveur  de  la  cour 
de  Madrid  sans  s'associer  à  ses  torts,  et  rendre  la  ré- 
sistance de  l'Angleterre  contre  elle  entièrement  légitime.   , 

Le  résultat  de  ces  manoeuvres,  dans  l'état  d'incer- 
titude où  se  trouve  la  péninsule,  ne  sera  que  trouble 
et  confusion.  Au  lieu  de  profiter,  pour  ainsi  dire^  de 
rarmistice  que  nous  sommes  parvenus  à  établir  entre 
les  passions,  afiir  de  terminer  d'une  manière  plausible 
les  affaires  relatives  à  la  souveraineté  en  Portu^ 
gai  y  à  la  régence  9  au  mode  définitif  de  gouverne- 
ment  qui  devra  régir  le  pays;  au  lieu  de  rester  ar- 
ma dans  la  péninsule ,  afin  ae  parvenir  à  ce  but  sa- 
lutaire  ^et  indispensable ,  on  propose  d'abandonner, 
pour  des  considérations  que,  si  elles  existent,  je  nom- 
merai coupables,  le  sort  de  ce  pays  à  toute  la  fureur 
des  passions ,  dans  l'intention  sans  doute  d'intervenir  au 
milieu  de  ces  troubles,  et  de  les  tourner  à  son  profit, 
si  toutefois  il  y  aura  profit  pour  qui  que  ce  soit  dans 
cette  peuvre  d'iniquité  et  de  désordre. 

Piëtendre  que  l'Espagne  et   U  Portugal,   dans  leur 
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1fi27  étBX  actuel  et  daos  la  position  relative  où  ils  sont  pb 
ces  Fan  envers  l'autre,  resteront  en  paix  après  que  V 
troupes  étrangères  les  auront  quittiSes^  c'est  mentir  I 
Hvîdence  et  à  sa  propre  conscience. 

L'évacuation  ne  sera  que  le  signal  de  la  guerre  \ 
le  renouvellement  des  commotions  qu*o)i  a  eu  tant  d 
peine  et  qu'on  nous  a  si  fortement  invites  à  calmer.  - 
Convaincue  de  cette  véritë,  des  conséquences  inévitable 
déjà  mentionnées  9  .  et  de^la  fâcheuse  situation  dans  b 
quelle  elle  se  trouverait  placée  lorsqu'elles  viendront 
se  réaliser,  la  France  est  décidée  à  faire  èM«  d^Ofali 
les  observations  que  je  viens  d'indiquer.  MM.  de  Vil 
lèle  et  de  Damas  se  sont  déjà  acquittés  de  ce  devoi 
dans  les  conférences  qu'ils  ont  eu  avec  lui,  et  le  Ro 
auquel  il  a  l'honneur  d'étrè  présenté  aujourd'hui,  H 
témoignera  les  mêmes  sentimens. 

M«  d'Ofalia  est  venu  me  voir;  il  m'a  entretenu  d 
cet  objet.  Sans  prendre  aur'  moi  les  soupçons  conçu 
par  M.  de  Vilièle,  relativement  à  la  part  que  M.  CaD 
ning  pourrait  avoir  dans  cette  manoeuvre,  je  lui  ai  ce 
pendant  observé  à  quel  point  la  demande  du  minîfitàr 
espagnol  était  intempestive,  contraire  aux  intérêts  a 
l'Espagne,  à  la  paix  de  la  péninsule,  et  même  au  bu 
secret  que  eea  auteurs  se  proposaient,  parce  que  jamai 
TÂDgleterre  ne  laissera  établir  en  Portugal  une  inQuenc 
par  le  fait  de  l'Espagne  et  opposée  à  la  sieone,  < 
qu'au  lieu  d'éloigner  les  armes  britanniques  de  Li< 
bonne ,  la  conduite  du  cabinet  de  Madrid  les^  y  ^^^ 
retourner,  sans  que  la  France  puisse  raisonnablemes 
venir  au  secours  du  roi  catholique,  qui  se  trouver 
ainsi  privé  de  celui  de  ses  alliés  lorsqu'il  en  aura  1 
plus  besoin  envers  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  M.  d'Ofa 
lia  partage  entièrement  cette  opinion ,  et  désire  que  1 
cabinet  français. et  le  roi  lui  fournissent  l'occasion  d 
la  soumettre  à  sa  cour,  sans  se  dissimuler  néanmoto 
que  la  rectitude  de  ses  idées  et  de  ses  sentimens  peu 
lui  attirer  une  disgrâce  complète. 

Sans  doute  la  France,  qui  a  dépensé  environ  30 
millions  dans  l'expédition  d'Espagne,  et  qui  en  sacrifi 
12  tous  les  ans  pour  j  entretenir  des  garnisons,  d(^sir 
de  se  délivrer  de  ce  fardeau;  mais  elle  a  la  pnideoc 
de  ne  pas  en  précipiter  le  moment  aux  dépens  de  1 
paix,  et  en  vue  de  dangers  et  de  complications  futures 
Que  r Angleterre  rende  au  Portugal  tordre  que  U 
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mstitution  importée  ^ar  ses  agens  y  a  détruit  ;  182r 
ft  la  soaperaine  paraisse  dans  Je  pays  qu?elle  doit 
imverner;  que  le  prince  destiné  à  être  mari  et 
régent  prenne  sa  place  ;  enfin  y  que  la  nation  por^ 
tufaise  et  t Europe  en  général  applaudissent  à  ce 
ijuiaura  été  établi  ^  et  alors  les  forces  étrangères 
Ifariiront,  parce  qu'asiles  ne  seront  plus  nécessaires 
à  la  coriBerifation  de  la  tranquillité.  Ijeur  aban- 
ioa,  tel  quHl  est  demandé  maintenant^  ouvrira  les 
jH^tes  à  tous  les  genres  de  discordes;  et  M.  Can^ 
ning,  s'il  en  est  le  complice,  ne  fera  que  décJiatner 
iurce  malheureux  pays  les  vents  révolutionnaires 
^u!il  croit  tenir  à  ses  ordres. 

Lobjet  en  question  m'a  p^ru  trop  grave  pour  ne 
pu  Texposer  tel  que  je  le  vois  à  M.  le  prince  de  Lie- 
veo,  dans  une  lettre  particulière  que  fai  eu  soin  de  lui 
adresser  par  une  occasion  sûre,  laissant  à  sa  sagesse  de 
im  Tusage  qu'il  jugera  à  propos  des  faits  ^t  des  opi- 
nions que  j'ai  cru  devoir  porter  à  s^  connaissance.  £n 
^tteDdant,  le  ministère  français  suspendra  toute  décision, 
^luue^a  au  temps  que  la  question  soit  plus  raison- 
i^^lement  et  plus  loyalement  envisagée  par  l'Espagne 
^tpar  l'Angleterre»  et  que  les  autres  puissances  en 
fioleot  paiement  informées , .  dans  Fespoir  qu'elles  par- 
'^crootj  à  jcet  égard ,  ses  vues  y  qui  ne  sont  en  effet 
lue  des  sacrifices  faits  à  la  paix  de  la  péninsule. 

Persuadé  que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
^itàt  le  ministère  espagnol  de  son  infatualion  sont 
p^les  obstacles  qu^il  rencontrera  à  Paris  et  à  Lon- 
1^)  si  M.  Canning  est  sincère  ^  et  qu«  des  tentatives 
^^^  à  Madrid  seraient  non  seulement  infructueuses, 
&ais  qu'elles  ajouteraient  encore  aux  malentendus  et 
^  jalousies  qui  compliquent  si  souvent  les  affaires, 
^  d^oaturent  les  meilleures  intentions  sur  ce  théâtre, 
«  me  suis  abstenu  de  prier  M.  le  conseiller  privé 
'i^ubril  de  se  donner  du  mouvement,  afin  de  repré- 
^aterleur  faute  aux  ministres  du  Roi,  tandis  qu'ils 
^t  persuada  probablement  que  leur  conduite  est  le 
^le  de  la  finesse  et  de  la  politique.  La  correspond 
^  de  M.  d'Ofalia,  fondée  sur  les  observations  qui 
'^soDt  faites  par  le  ministère  français,  est  certaine* 
'^'^tplus  propre  à  éclairer  le  gouvernement  dont  il 
^^eut  que  toute  autre  intervention  latérale  et  moins 

Digitized  by  LjOOQ le 


288  Dépêche  confident,  de  M.  de 

1827  M.  le  comte  de  Laféronnays  entretiendra  probable- 
ment Votre  Excellence  sur  ce  sujet.  D'ailleurs,  Tarrî- 
v^e  du  courrier,  espagnol  qui  a  passé  par  Vienne  et 
Berlin,  et  qui  devait  se  rendre  à  Saint  -  PAersbourg, 
aura  donne  lieu  à  des  explications.  S'il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'élever  une  opposition  définitive  au  plan  de 
la  cour  de  Madrid/ il  est  du  moins  de  notre  droit,  puis- 
qu'elle nous  consulte,  de  lui  exposer  tous  les  dangers 
qui  résulteraient  de  la  mesure  proposée,  si  elle  était 
exécutée  sans  avoir .  préalablement  arrêté  et  fixé  \  la 
satisfaction  commune  les  causes  de  discorde  et  de  guerre, 
qui  ne  sont  suspendues  que  par  la  présence  des  forces 
qu'on  voudrait  éloigner. 

Munis  de  pareilles  directions,  les  serviteurs  de  TEm- 
pereur  auprès  des  cours  plus  particulièrement  intéres- 
sées dans  cette  affaire  agiront  avec  tout  le  xèle  et  l'effi- 
cacité qui  sera  possible,  et  si  par  malheur  leurs  con- 
seils n'étaient  pas  écoutés,  la  responsabilité  des  é?^ 
nemens  serait  tout  à  la  i^harge  de  ceux  qui  n^auraient 
pas  voulu  les  prévoir; 

La  nature  des  instructions  précédentes  et  l'opinioA 
émise  par  le  cabinet  impérial  an  sujet  du  Portugal, 
semblent  en  attendant  n6u^  autoriser»  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Lgndres,  ses  représentans  à  Madrid,^ 
Lisbonne,  et  moi,  \  tenir  un  langage  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  la  présente  dépêche,  et  *  à  inviter  les 
cabinets  dont  la  question  dépend  plus  directement,  ^ 
Texaminer  sous  tous  les  rapports,  et  à  ne  pas  la  pr^' 
)uger  par  une  résolution  qui  la  rendrait  infiniment  pUis 
grave  et  qui  serait  inévitablement  la  source  de  troubles 
et  de  désordres  beaucoup  plus  difficiles  &  calmer  qu« 
ceux  que  nous  venons  à  peine  de  suspendre. 

La  mission  du  comte  Ofalîa  à  Londres  a  également 
pour  objet  de  reprendre  la  négociation  relative  aux  ré- 
clamations des  sujets  anglais,  qui  ont  droit  d'être  in- 
demnisés de  certaines  pertes ,  dont  l'Espagne  s'esit  dé- 
clarée responsable  en  vertu  du  traité  dicté  par  M. 
Canniog  aux  Cortès  révolutionnaires,  et  dont  la  ratifi- 
cation fut  imposée  au  Roi  au  moment  de  sa  délivrance, 
sous  peine  de  voir  l'Angleterre  lui,  déclarer  la  guerre 
et  chercher  dans  la  force  le  paiement  de  ses  préten- 
tions. Lorsque  cette  ratification  eut  lieu ,  on  supposait 
que  les  réclamations  sus-énoncées  pourraient  se  monter 
à  douze  millions  de  francs  ^    la    modicité    de  la  somme 
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fut  m&ne  tm  aidaient   dont  le  chevalier   A^Court  se  1737 
mit  pour  décider  le  roi  catholique  à   recoDoaitre  les 
CflgagemeDS  que  les  Cortès  lui  avaient  fait  prendre. 

Depuis  cette  époque,  les  deux  cours  ont  nommé 
m  commission  de  liquidation  y  qui  n'a  rien  arrêté.  Il 
eit  Trai  que  par  un  article  du  traité  il  était  dit  qu'en 
ctt de  différence  d'opinion,,  on  tirerait  au  sort;  celte 
cbose  ioepte  ou  barbare  n'a  pu  s'exécuter;  l'Angleterre, 
en  mettant  en  avant  une  demande  injuste  ou  douteuse, 
^tait  sûre  d'une  chance  de  .50  pour  cent ,  puisque  le 
réultat  du  sort  devait  être  nécessairement  dans  cette 
proportion.  Fatiguées  de  leurs  propres  supercheries, 
ie8  parties  sont  convenues  de  s'arrêter  à  une  somme 
iiétermioée  en  bloc.  Pour  la  fixer,  des  conférences  ont 
été  tenues  à  Péris ,  dont  la  conclusion  a  été  la  signa* 
ture  d^nae  convention  par  l'ambassadeur  d'Espagne,  por- 
tât reconnaissance  2i  la  charge  de  sa  cour  d'une  dette 
de  80  milliosks  de  francs.  Transmis  à  Madrid,  l'acte 
A'a  pas  été  ratifié;  le  comte  Ofalia  doit  justifier  2i  Lon- 
dres ce  refus.  La  différence  énorme  entre  la  première 
réclamation  des  Anglais .  et  la  somme  qui  leur  a  été  al- 
^^  par  la  convention ,  consiste  dans  la  légitimation 
(l'une  dette  qui,  loin  d'être  prévue,  était  virtuellement 
exdae  par  l'esprit  du  premier  traité.  On  accuse  le  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  espagnole,  le  colonel  Cor- 
dora,  d'avoir  induit  en  erreur  l'ambassadeur;  l'un  et 
Vautre  assurent  qu'ils  ont  exécuté  strictement  leurs  in« 
éructions.  ' 

Cette  circonstance,  Monsieur  le  comte,  ajoute  ^ux 
P^QTes  que  le  monde  avait  déjà  de  l'ignorance  et  do 
1^  confusion ,  je  n'osferai  pas  dire  de  la  corruption,  qi^i 
ÎAfecteot  toutea  les  opérations  du  gouvernement  espagnol. 
Les  malheurs,  l^s  pertes  de  ce  grand .  empire,  l'anarchie 
^  son  administration,  la  faiblesse  de  ses  princes,  offrent 
BQ  exemple  kunebtable  i  tous  ceux^qui  sont  appelés  à 
le  contempler ,  et  découjTagent  le  aièlse.méme  des  pitia 
^f^  et  des  plus  confiana  qui,  aoûméa  du  désir  du 
^  et  exaltés  par  la  noblesse  de  .  l'entreprise,  n'ont 
*^  épargné  po^r  le  préserver  ou  du. moins  pour  arr4- 
^ le  cours  de  ces  calaâiilés.    ,      fi. 

hï  l'hoBkièur  d'être,  fto.:,  etc.    ;, 

P*  5/ /Le  ooÉite  .  Ofalia  viient  de  m'i^ntretenir  de 
■(^TesQ.  sur  la- delmtnde.tde  l'Espagne,  relative  à  la 
'^te  des  Hoiipes.     ii  m'a  dit   qu'avant  de  partir  de 

^ou»,  SappUm,     Tome  ITÎ,  T  r"  T 
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172T Madrid;  il  a  complètement  ignoré  la  d^rminadon  de 
sa  cour  à  cet  ^gard ,  et  que  les  instructions  qu'il  en  a 
reçues  se  réfèrent  uniquement  à  la  liquidation  de  la 
dette  anglaise  et  2i  la  non  ratification  de  la  conTention 
dont  je  fais  mention  dans  la  dépêche;  qu'à  la  vémté 
son  ministre  lui  a  envoyé |  chemin  faisant,  copie  de  la 
note  présentée  à  la  France  par  l'ambassadeur,  simple- 
ment pour  son  information ,  et  sans  y  ajouter  d'autrei 
directions  ;  qu'ayant  bien  médité  cette  note,  il  a  vu  qu'il 
s'agissait  d'établir  une  négociation  entre  rEspagne,  la 
France  et  l'Angleterre,  pour  l'évacuation  de  la  péninsule, 
et  que  si  cette  négociation  avait  lieu ,  il  était  naturel 
d'y  comprendre  l'état  futur  du  Portugal  9  comme  uoe 
condition  de  l'évacuation  proprosée  et  de  la  cessation 
des  mesures  militaires  extraordinaires,  prises  par  le 
cabinet  de  Madrid  ;  que  ce  mode  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  amener  une  conclusion  satiafaisaote,  et  qa'il 
se  confirmait  d'autant  plus  dans  cette  opinion  apris 
l'audience  qu'il  venait  d'obteiiir  dur  Roi.  Sa  Majesté 
lui  ayant  dit  qu'elle  désirait  ardemment  de  voir  arriver 
le  moment  oii  les  troupes  pourraient  qnitter  la  pénin- 
sule sans  inconvénient,  mais  que  dans  l'étart  actuel  dei 
'thotoes,  l'intérêt  du  toi  d'Espagne  et  le  aien  exigeaient 
la  continuation  de  l'occupation  Jusqu'à  tank  que  les  re- 
lations entre  l'Espagne  et  le  Portugal  ftissent  rétablies 
sur  un  pied  sûr  et  in^térable  —  M«  d'Ofalia- écrira 
'donc  demain  à  sa  cour  pour  demandes  d'être  autorise 
à  donner  le  développement  sus-mentionné  à  la  propo- 
-'sition  de  la  retraite  des  trod)>e8  f  de  manière  à  la  faire 
dépendre  des  ai^rangèniens  qui  se  rapportent  ^  Tétat  fu- 
*  fur  du  Portugal,  pour  ensuite^  faire  usa^e  de  cette  ao- 
-torisation  lorsqu'il  se  rendra  à  Londres, 

Sans  ajouter  une  foi  implidte  à  Ptgntiran<ie  o&  il 
prétendiait  être  de  la  proposition  de  son  cabinet,  au 
moment  de  son  départ  de- Madrid v  je  lui  ai  dit*  qve 
puisque  ie  RcTi  kti  aviaît' parlé  dSlne  manière  si  expii- 
eîte,  il  me  semblaîi  indispensable  de  prendre  en  grande 
'Considération  les »paf oies  de'Sa  Majesté  Tràa.  Glirétienoe, 
'«1  d'en  faire  leteacte  de  ^netrrelles'expliçatioxia  dansile 
sens  le  plus  propre  à  donner  à  la  déniaise  deFEspagoe 
le  caractère  de  raison'et  de}prudence^5cU«  i|ie  Ip'àrais- 
sait  pas;  avoir  dir  premier  <âbôtd.  '  La*  mak*ch'À.  ({àe  le 
ministre  espagnol' se  dispose» <  dWopter-  aaœoace  déjà 
qu'il  a  renoncé  oniqa'il  n'a  jhmais  entéhdo'  de  hftter 
i' 
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Il  dJGÛkm.  Non»  veirons  les  réponses  qu'il  recevra  de  1727 
n  coar  et  les  communications  ultérieures  qu'il  fera* 
Les  affaires  avec  ce  gouvernement  prennent  toujours  un 
anctère  de  lenteur ,  de  tergiversation  et  d'intrigue^ 
^'ies  rend  fastidieuses  et  désagréables;  mais  il  faut  ne 
ps  le  dëoourager  ou  se  dégoAter»  parce  que  de  grands 
vàk&s  ea  dépendent. 


2(5. 

Correspondance  diplomatique  du  ca-- 
hinet  de  St.  James,  relativement  aux 
hudois;    sujets  protest  ans  du  Roi 
de  la  oardaigne. 

^ntëe  au  Parlament  d'Angleterre  le   15  Mai  1832.) 

fo.  1.  Lettre  du  Duc  de  Newcastle  à  M.  Bedgea, 
^^poyé  de  la  Grande-Bretagne  à  la  cour  de  Turin. 

^fracl.)  fFhitehaliy  1«M  P^hruary^  1T2T. 

I  sefld  jou  endosed  y  Copies  of  a  Letter  the  KJng 
ureceived  from  the  Protestant  Cantons  of  Switzer- 
^if  mth  a  MemQrial  of  the  Protestants  in  the  Val- 
7^f  Pragelas  ^  deslring  His  Majesty's  interposition  in 
^  behalf;  and  also  of  a  Letter  from  a  private  hand 
'OïyLord  Archbishop  of  Canterburj,  by  which  Pa- 
^  JOU  will  be  apprised  of  their  cqmpassîonate  Case, 
i^jindeed  y  yery  cruel  ^  that,  w^hilst  the  Roman  Ca-* 
colles  in  His  Majesty's  Dominions  are  used  so  ten- 
^7)tfaough  of  principles  most  pernicious  to  our  6o« 
liment,  and 9  generally  speakiog»  most  avowed  ene- 
î^s  to  ity  the  Povf ers  of  that  Religion  in  al!  Countries 
M)qM  oppress  their  Protestant  Subjects,  and  that  they 
ioold  be  treated  nowhere  with  greater  severity  than 
^er  the  King  of  Sardinia's  Government  y  -who  is  un- 
9  particular  obligations  to  the  contrary.  .  The  King's 
^  for  Relig^n ,  and  great  goodness  and  humanityi 
^l  bat  lay  bim  under  great  concern  for.  thèse  poor  ^ 
^i  and  His  Majesty  w^ould  hâve  y  ou  represent  ' 
*«  Case  to  the  Court  where  you  are,  and  endeavour 
J^^Uin  redresa  of  their  grievances.  However,  jthough 
^  Majiesty  bas  this  very  much  at  heart,  yet,  conside- 

T2 
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1727  l'îog  ^^^  ▼ciy  great  importance  of  the  main  bunnets  in 
which  you  are  employed ,  His  Majesty  would  hâve  you 
make  tbis  application  in  bebalf  of  tbese  poor  Sufferers, 
in  sucb  inanner  as  may  not  give  o£Pence  to  the  King 
of  Sardinia ,  and  render  bim  less  disposed  to  corne  ioto 
the  measures  of  the  two  Crowns.      Hollks  Newcastle, 

No.  '2.     Dépêche  de  Mr.  Bedgea  adressée  au  Duc 
de.  Newoaêtle^ 

(Extract.)  Turin,  72d  ATorc^  IW. 

According  to   your  Grace's  coinmands  to  me,   in  your 
Despàtcb   of  the  16th   of  February    lasl,   I  waited  on 
the  Marquis  del  Borgo,    and  acquainted   bim  witb  tbe 
Complaints  His  Majesty  bad    received,    conceroing  the 
severities  used  to  the  Inbabitauts  of  t}ie  Valley  ofPra- 
gelas.     I  reminded  bim  of  the  assurances  given  by  His 
Sardinian  Ma)e6ty  to  Queen  Anne,   in    a  Letter  under 
bis  owii  band,    that   tbey    sbould    be  treated    with  ati 
bumanity,  and  bave  the  free  exercise  of  tbeir  Retigiou*, 
and  represented  to   bim  tbe^several   facta  wbicb  hare 
bappened  lately  so  very  contrary  to  tbose  promises.   I 
acquainted  bim  that  thèse  great  instances  of  the  ittmost 
severitybad  aiready  alarmed  the  Protestant  Cantons,  Trho 
bad  laid  the  matter  before  His  Majesty  that  tbey  bad  beg- 
ged  bis  interposition  in  it,  wbicb  His  Majesty  bad  orde- 
red  me  to  represent  witb  ail   the   earnestnes^s    so  com* 
passionate  a  Case  desérved,    and  wbicb    he  found  him- 
self  oblîged  to  by  the   care   be  must   always    take  tbat 
the  Protestant  Religion  be  not  unjnstly  oppressed,  and 
the  example  be  bimself  show^d   to   the  Roman. Calho- 
lies  in  England,  though  generally  bis  professed  enemies, 
and  by  the    promises  His  Sardinian  Majesty   bad   bim* 
sel  made ,  to  tolerate  tbem  ,    free  and  unmobeated ,    io 
the  exercise  of  their  Religion.     The  Marquis  del  Borgo 
seemed  at  first  unwilliug  to  own  the  truth  of  tbe  facts 
I  laid  before  bim;   but,    upon  my  telling  hira  tbe  par- 
ticulars ,    did  not  deny  tbem;   but  ifns^vered  in  gênerai, 
tbat,   by  tbe  Treaty  of  tJtrecht  they  Wére  oBlîged  only 
to  use  tbe  Inbabitants  of  tbat  Valley  in  the  aaroe  msn- 
ner  tbat  tbe  Frencb  bad  done,  wbo  did  uot  siriFer  the 
exercise  of  their  Religion.    I  told  bim  that  that  Article 
must  of  necessity  suppose  tbem   to   bave    had  tbe   free 
exercise  of  their  Religion  j   or  otberwiêe  the  Protestant 
Powers  could  never  faave  agreed  to  a  Treaty  implyiog 
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the  deslrnctîon  of  part  of  the  Protestant  Religion.  I  172T 
iherefore  desired  bim  to  represent  tlieir  Case  to  the 
Kiog  of  Sardinia ,  and  to  let  bim  know,  tliat  it  was 
that  HU  Majesty  desired  he  vrould  please  to  hâve  re- 
gard (0.  I  then  told  him  I  had  likewise  Orders  to 
renew  my  application  for  the  recalling  the  Edîct  for 
lajmg  new  Dutîes  on  our  Woollen  Manufactures ,  to 
viiicli  I  hoped  I  should  hâve  a  more  favourable  an- 
swer  tban  I  had  before.  He  again  eodeavoured  to  per- 
suade me  that  the  Treaty  of  1669  lîever  subaisted;  but 
at  lait  promîsed  to  represent  both  thèse  affairs  to  the 
Ung,  and  to  return  me  an  answer  as  soon  as  he  could. 
lacquainted  the  Marquis  de  St.  Thomas  with  the  same 
business  in  the  afternonn  of  that  day;  and  lie  likewise 
assored  me  he  would  acquaint  the  King  Yrith  ît.  And 
fMterday  morning^  at  Court,  M.  del  Borgo  acquainted 
ne  ihat  he  had  communicated  it  to  the  King,  who  had 
told  bim  be  would  consider  both  points,  and  should 
beglad,  on  ail  occasions,  to  show  bis  respect  and 
iriendsbip  to  His  Majestj  ;  and  as  soon  as  1  receive  the 
Ànswer,  I  sball  do  myself  the  honour  to  acquaint  your 
Gnce  with  it. 

J.  Hedgis. 

Vo.  3.    JUr.  Hedges  au  Duc  de  jSefVcasile. 

M^^CL)  Turin  ,  9rd  May  ,  1 727. 

Hearing  that  the  Marquis  del  Borgo  was  in  tovrn, 
l  went  to  bim  to  know  what  answer  I  might  expect, 
^oocerDiDg  the  Edict  for  laying  new  Duties  on  our 
^t^ufactures,  and  the  complaints  of  the  Protestants  in 
^  Vailles  ;  and  after  discoursing  him ,  much  to  the 
^Qe  purpose  I  hâve  already  acquainted  your  Grâce 
^^^t  he  told  me,  I  believe,  this  once  fairly,  that  the 
^uon  he  delayed  giving  me  an  answer  so  long,  and 
iToided  explaining  himself  as  I  could  wish,  was,  that 
vben  he  found  he  should  not  be  ahle  to  give  a  plea- 
^  answer,  it  was  naturel  enough  to  put  it  oiF  as 
^  as  he  could.  I  told  him  they  were  both  matters 
^<o  great  importance,  both  to  them  and  to  uSj  that 
Uost  however  insist  upon  one;  and  I  hoped  that  it 
^^d  be  such  a  ose  as  was  consistent  with  that  re- 
N  which  they  had  formerly  showu  tu  those  cases  to 
^  Majesty's  |ust  desires.  He  said  be  would  speak  to 
^^«  Kiog  again  about  it,  but  doubt  i  shall  not  advaiice 
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1727  any  further  in  either  of  thèse  matters ,  unlesa  tbey  ai 
pressed  more  dtrongly  than  I  think  myself  at  preseï 
at  liberty  to  do.  I  ahaU  in  ail  tbings ,  as  near  as 
possibly  can»  conform  myself  to  tbe  orders  I  baye  tli 
honour  to  receive  from  your  Grâce. 

J.  HxDeEs. 

Noê  4.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  NeiçcastU, 

(Extract.)  ^  Turin  y  tth  June,  ITi 

N  Having  lately  received  seyeral  complaints  from  tb 
Inbabitants  of  tbe  Valley  of  Pragelas,  of  new  bardshif 
and  vexations  laid  upon  tbem,  notwitbstandiog  the  n 
'  monstrances  I  bad  made  by  His  Majesty's  order  on  tbi 
subject»  I  went  on  Sunday  last  to  tbe  Marquis  ^< 
BorgO|  to  acquaint  him  with  tbem^  and  to  let  hic 
know  at  tbe  same  time  tbe  concern  I  was  under,  tba 
tbe  représentations  I  bad  made  sbould  baye  had  s 
contrary  an  affect  to  vrbat  I  bad  hoped  from  tbem,  a 
to  leave  tbose  poor  People  still  exposed  to  tbe  conti 
nual  vexations  tbey  laboured  ander.  I  sbowed  him  i 
tbe  same  time  tbe  Article  ia  tbeir  f  avour,  in  the  Treat 
conduded  in  tbe  Year  1704,  wherein  it  is  expreul 
mentioned,  tbat  the  Inbabitants^  of  this  Valley  fihal 
enjoy  tbe  free  exercise  of  tbeir  religion.  I  lîl^< 
v^ise  sbowed  him  a  Copy  of  a  Letter  vyrote  by  th 
King  of  8ardinia>  then  Duke  of  Savoy,  to  Queen  Add< 
promising  ber  to  show  tbem  ail  manner  of  indulgent 
in  tbat  respect.  To  this  he  answered,  tbat  the  promu 
vyas  conditional,  in  case  tbe  Queen  obtained  that  Va 
ley,  and  other  Places  mentioned  in  it,  for  theiU}  b( 
that  tbey  bad  not  obtained  it  by  our  means,  but  b 
exchange  of  tbe  Valley  of  Barcelonette  vnth  the  Frencl 
and  were  obliged  by  tbat  exchange  to  use  tbem  in  d 
manner  tbe  French  did  when  tbat  exchange  was  ma^ 
which  was,  in  suffering  the  exercise  of.  no  religi<^ 
there  but  tbe  Roman  CatboHc.  I  used  many  argumeii 
to  him,  to  endeavour  lo  show  him  tbe  wrong  wa^  | 
,  reasoning  he  was  in ,  with  which  I  will  not  troubj 
your  Grâce;  butfinding  him  immoveable,  I  asked  ^ 
if  this  was  the  answer  I  sbould  send  to  His  ^^f)^ 
wbo  bad  bad  tbe  compassion  to  iiUerpose  in  tbeir  n 
halL  He  told  me  tbat  he  bad  not  as  yet  received  I 
King  of  Sardinia's  last  orders  on  this  bead ,  and  thel 
fore  spoke  this  as  his  own  opinion,   but  gave  me  1 
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bopes  of  mj  obtaining    a   more   favourable   aD8wer  as  1727 
to  the  inhabitantfl  of  tbis  Valley.     As  to  the  Vaudoîs, 
kmàf  tbeir  case    was  différent,    and    wbatever  just 
gricTances  they  had  they  sbould  be  relieved. 

I  had  not  just  at  tbis  juncture  pressed  tbis  affair 
agaia  to  tbem,  but  tbat  I  was  obliged  to  it  by  tbé 
reiierated  complaints  and  compassionate  eases  of  tbese 
Feople,  which  tbey  took  the  paios  to  lay  before  me 
bj  theîr  Deputies,  wbom  they  sent  hither  three  times; 
and  I  thought  I  could  do  no  less  tban  represent  their 
Complaints  y  which  were  of  a.yery  extraordinaiy  na- 
ture, and  with  which  I  do  not  trouble  your  Grâce  be- 
caose  of  the  length  of  them. 

I  p^osely  abstain  from  mentioning  anything  of 
this  Ui  theKing  of  Sardinia  himself,  unless  I  hâve  your' 
Grace's  orders  so  to  do  9  perceiving  how  ungrateful  A 
subject  it  is  to  them;  but  if  some  relief  be  not  ob- 
tained  for  tbis  Valley,  it  is  certain  that  the  Protestants 
vill  be  entirely  rooted  out  of  it* 

J.  Hedges* 

No.  5..  Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcasile. 

(Extract)  Turin,  2Ut  Tune,  1T2T. 

As  the  King  seemed  to  be  in  good  humour ,  I  took 
tbe  opportunity  to  acquaînt  him  with  the  little  success 
I  had  met  with  in  n^  représentations  to  the  Marquis 
delBorgo,  concerning  the  distressed  condition  bis  Pro* 
testant  Subjects  of  tbe  Vallies  were  now  in,  and  which 
had  been  aggravated  by  new  hàrdships,  even  since  I 
M  desired  redress  ;  and  I  acquainted  him  that  I  could 
oot  help  being  mortified  that  I  sbould  find  so  little  pro- 
spect of  obtainiug  AO  just  and  reasonable  a  request, 
when  I  belîeved  His  Majesty  was  inclioed  to  oblige 
^in^  in  anything  which  sbould  lay  in  his  power;  and 
tW  1  believed  thé  Marquis  del  Borgo  had  not  repre- 
s^oted  to  him  the  case  of  thèse  poor  People ,  and  that 
1  fouDd  80  much  difficulty  to  make  him  hear  reason 
QQ  thb  subject ,  that  I  doubted  very  much  of  succeaa 
^^rough  his  channel ,  and  therefore  took  the  liberty  to 
^Peak  of  it  to  him  in  Person.  The  King  smiled  at  my 
^NectioD  to  M.  de!  Borgo,  and  said,  he  believed  I  had 
wd  out  that  he  had  been  designed  for  the  Church  ; 
'»>^  be  believed  he  might  be  for  that  reason  less  fit  to 
^^^  with  me  on  that  subject ,  but  that,  therefore  ;  if  I 
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1727  would  let  the  Marquis  de  St.  Thomas  know  my  desi- 
.  res ,  he  belleTed  he  would  be  more  agreeable  to  me; 
and  that  as  he  thought  I  would .  ask  nothing  but  iirhat 
was  )U8t  and  reasonable,  so  he  should  always  be  readj 
to  agrée  to  what  was  sô.  I  am ,  therefore ,  my  Lord, 
in  some  hopes  of  obtaining,  by  my  application  to  the 
Marquis  de  St.  Thomas,  (who  is  a  much  more  reaso- 
.  nable  Person  to  deal  with  than  the  other)  some  aile- 
viation  of  the  extrême  hardships  which  thèse  poor  Peo- 
pie  now  suffer;  and  as  I  shall  set  down  their  princi- 
pal complaints  in  writing,  as  soon  as  they  are  ireli 
altcsted  to  me  >  I  will  deliyer  them  in  to  the  Marquis 
de  8t  Thomas ,  and  send  your  Grâce  a  Copy  of  the 
Paper  by  the  next  post;  and  I  believe,  if  the  Mar- 
quis d'Âix  perceived  an  earnest  désire  in  England  of 
having  this  affair  remedied,  it  i7?ould  yery  much  faci- 
lilate  it,  especially  at  this  juncture,  when  the  Ring  of 
Sardlnia  seems  to  haye  founded  some  hopes  on  the 
good  offices  His  Majesty  may  do  him  at  the  CongreaSi 
and  out  of  which  be  is  very  uneasy  to  be  exduded; 
as  he  seems  to  fear  he  shall. 

J.   HiDGES. 

No.  6.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Newcaatle. 

(Extract.)  Turin ,  6M  Jidy ,  ITW. 

The  enclosed  is  a  Copy  of  a  Mémorial  which  I  hâve 
delivered   to  the  Marquis  de  St.  Thomas  y    representing 
the    distressed    condition    of  the  Protestant  InhabitanU 
of  the  Valley  of  Pragelas.     I  had   received  their  Com- 
plaints often  since  my  coming  hither,  and  had  as  often 
represented   them  to   the  Marquis   del  BorgOi    the  Se- 
cretary  of  State  ;    but  not   beiog  able    to  obtain   from 
him  any  hopes    of  their  relief,    I  took   the   liberty  to 
let  the  Kîng  of  Sàrdinîa  know   the  little  success  I  met 
with  from  him,  who  ihereupon  desired  me  to  apply  to 
the  Marquis  de  St.  Thomas;   which  I    haye    done  the 
best  I   could,    by   coUecting   what  was    most    material 
from  the  loose  Papers  which  had  been  ^delivered  to  me 
at  différent  times.     I  bave  endeavoured  to  set  them  in 
the  clearest  light  I  could,  and  bave  recited  at  the  same 
time  the  Article  of  the  Treaty  made  in  the  Year  1704, 
in  their  favour,  together  with  a  Leiter  written  by  the 
King   of  Sardinia  to  Queen  Anne,    in    the  Year  1709. 
As  I  cannot  but  be  sensible  how    little    agreeable   any- 
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thiflg  OD  thî8  8Ubj«tt  iê  to  tkis  Courl,  I  kaTe  âyoided;  1727 
1  hope,  addiog  aaytfaing  thaï  migbt  inake  il  less  so,  as 
far  as  was  consbtent  with  what  I  thongfat  ny  datjr  in 
layiag  the  unhappy  condilion  of  thèse  poor  People  be- 
fore  theoiy  whose  only  bopes  of  relief  dépend  upon 
His  Majes^^s  intercession  vrith  the  King  of  Sardinia* 
1  repeated  at  the  same  time ,  bj  word  of  mouth  y  my 
iostances  for  taking  off  the  new  Duties  levied  upon  some 
of  our  WooUen  Manufactures. 

He  promised  me  he  woulck  lay  both  thèse  affaira 
before  the  King  of  Sardinia;  and  I  shali  endeavour  to 
obtain  an  answer.  as  soon  as  I  can. 

J.  Hedoks. 

No.  7.    Le  Duc  de  Newcaatle  à  Mr.  Hedgea. 

(Extract.)  IVhitehàLl^  eth  July  y  1727. 

I  have  received  the  favour  of  your  Letter  of  the 
âth  instant  y  N.  S.  with  the  enclosed  Mémorial ,  whidi 
yoa  delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas ,  in  be- 
half  of  the  distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pra* 
gelas,  which  His  Majesty  entirely  approved.  The  King^s 
zeal  for  the  Protestant  religion ,  and  gênerai  benevo- 
lence  to  mankind»  have  so  far  moved  his  compassion 
for  thèse  poor  People  under  oppression  «  that  His  Ma- 
iestj  would  baye  you  continue  to  do  them  ail  the  good 
offices  you  can»  and  make  use  of  the  interposition  of 
bis  name  wheneyer  you  shal  find  it  necessary. 

HOLLIS  NSWCASTLE. 

A^o.  8.    Mr.  Hedgeu  au  Duc  de  Newcastle»     ' 

(Extract.)  Turin,  2ûtb  Jufy,  1727. 

I  have  not  yet  received  an  answer  to  the  Mémorial 
1  delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas ,  concerning 
the  King  of  Sardinia^s  Protestant  Subjects,  he  excusing 
bifflself,  with  telling  me  that  he  was  busy  in  examiu- 
iog  the  facts  I  have  mentioned  in  it.  As  he  does  this 
to  gain  time,  and  to  defer  talking  about  what  is  not 
to  be  justified ,  I  am  afraid  I  shali  find  it  very  diffi- 
calt  to  get  a  satisfactory  answer  from  him,  unless  he 
perceiTes  that  His  Majesty  is  absolutely  determined  to 
bave  one,  and  then  I  believe  it  wili  be  given.  I  bave 
beard  that,  eyen  since  my  delivering  the  Mémorial, 
there  have  been  new  vexations  offered  to  those  nnhappy 
People  >   but  1  have  taken   no  notice  ol  it  to  the  Court 

Digitized^by  VjOOQ  le 


298    Négoeiationa  entre  t Angleterre  et  la 

17S7)ieve,  chooêing  not  to  «g^nnrate  themattor  aay  Turtber» 
oor  to  sliock  them  too  much  with  complaîaU  for  whkû 
tbej  can  »ake  no  excuae. 

J.  Hkdobs. 

No.  9.    Le  Duc  de  JSewcastle  à  Mr.  Hedges. 

(ExtPact.)  fThitehaU^  Staf  Jufy^  1717. 

Hi8  Majeèty  does  greardy  comnisarate  tba  conditioD 
of  the  King  of  SardioiaV  ProtMtabt  Siibiects,  and  does 
not  doubt  of  your  bàying  ased  your  bast  endeavoun 
to  obtain  tbem  8onie  relief  from  the  oppression  and 
Texatioos  they  suffer  so  undeservedly. 

HOLLKS   NkWCASTLX. 

No,  10.    Mr.  Hedges   au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Tarin  ^  %d  jtugust^  1727. 

.1  baye  received  tbe  bonoar  of  your  Grace^s  Despatcb 
of  the  6tfa  of  July  last,  by  which  His  Majesty  is  plea- 
8ed  to  approve  of  mj  solicitations,  in  behalf  of  the 
distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pragelas,  and 
of  the  application  made  for  the  taking  off  the  new  Du- 
tîes  on  some  of  oiir  Woollen  Manufoctures.  I  bave 
been  lately  to  wait  on  the  Marquis  de  St  Thomas 
on  that  affaiTf  bat  he  excused  himself  that  he  could 
not  yet  give  me  an  answer ,  being ,  he  said ,  engaged 
in  examining  the  truth  of  the  several  farts  I  had  re- 
presented  to  him. 

A  day  or  two  after»  when  I  was  at  Court,  the 
Ring  of  Sardinia  told  ne  that  he  was  examining  into 
the  affair  of  the  Valley  of  Pragelas,  and  that  an  an- 
swer should  be  i:eturned  me  in  a  short  time,  and  ad- 
ded  gênerai  expressions  of  his  désire  to  oblige  His  Ma- 
jesty  in  every  thing  that  lay  in  his  povrér.  But  he 
did  this  in  such  a  manner  that  I  belieye  nothing  effec- 
tuai will  be  done  in  either  case,  unless  he  is  persua- 
ded  that  His  Majesty  insists  strongly  on  both  thèse  affairs. 

J.   HXDOES. 

No.  11.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Newcaetle. 

(Extract.)  Turin  ^  aOM  jiugusl^  1727. 

An  erfraordinary   case  having  happened   in  relation 

to  a  Minisler  of  the  Vaudois,  for  vrhose   protection, 

against  a  yery  unjust  prosecution,  (as  it  seems  to  me), 
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I  thoiight  it  017  duty  to  interpose  in  His  Mafesty's  1?^ 
uame;  I  take  the  liberty  to  8tate  the  fact^  as  shori  as 
I  can ,  to  your  Grâce ,  which  will ,  I  hope ,  of  itself 
excuse  my  not  owning  as  yet  the  receipt  of  my  revo- 
cation  y  sincei  with  the  character  in  which  I  hâve  the 
honour  to  tfppear  at  this  Court,  1  bave  not  been  able 
as  yet  to  obtain  any  redress  of  the  grievances  the  Pro- 
testants hère  labour  under»  I  justly  feared,  that  without 
it  I  should  not  be  able  tp  procure  even  a  suspension  . 
of  a  prosecution  which  would  haye  been  ended ,  by  a 
very  quick  dispatch ,  in  the  banishment  of  the  filinister 
and  the  confiscation  of  ail  his  goods,  for  having  ooly 
baptized  a  child  born  in  the  Pariah  where  he  officiated 
as  Minister. 

I  bave  seyeral  times,  since  the  deliyery  of  the  Mé- 
morial which  I  had  the  honour  to  send  to  your  Gracei 
pressed  the  Marquis  de  St.  Thomas  for  an  answer  to 
it,  but  neyer  could  obtain  any,  though  at  the  same 
time  I  acquainted  him  that  I  stiU  received  fresh  infor- 
mations of  new  hardships  laid  on  the  Protestants  of 
the  VallieSy  which  I  told  him  ought  at  least  td  haye 
ceased  out  of  corn  mon  regard  to  the  interposition  I  had 
made  in  His  Majesty's  name.  He  owned  to  me  the 
hardships  the  Inhabitants  of  those  Vallies  laboured  un- 
der,  but  pleaded  in  excuse^  that  they  were  obliged  not 
to  suffer  the  exercise  of  the  Protestant  Religion  in  them, 
by  the  Treaty  made  with  France  for  the  cession  of 
those  Vallies  to  them  in  exchange  for  the  Valley  of 
Barcelonette;  but  as  I  had  carefolly  looked  oyer  that 
Treaty,  and  could  fin^  no  one  wora  relating  to  the  not 
suffering  of  the  Protestant  Religion  in  it,  but  on  the 
coQtrury ,  as  it  appeared  to  me ,  that  the  Inhabitants 
should  be  maintained  in  ail  their  prîyileges  andi  immu- 
nities,  1  told  him  that  I  could  not  possibly  imagine  it 
vras  capable  of  receiying  any  such  construction.,  He 
desired  me  to  haye  patience,  and  that  he  would  con- 
YtQce  me  of  it  by  a  statement  he  would  giye  me  of  ail 
the  Treaties  relating  to  that  affair.  I  desired  to  haye 
it  soon ,  which  he  promised  me  ;  and ,  at  the  same 
time,  that  ail  further  yexations  might  cease,  which  I 
could  not  aoy  wàys  bring  him  to  assure  me  of. 

Whilst  I  was  waiting  for  this  answer  to  the  Mé- 
morial I  had  deliyered  to  him ,  one  of  the  Cfaief  Mi- 
nisters  of  t&e  Vaudois  (against  wbose  free  profession 
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1727  *P<1  «xercise  of  Religion  they  prétend  to  no  ob)ectioD)i 
came  to  mei  and  begged  of  »e  to  procure  the  delivery 
of  the  endosed  Pétition  to  the  Kiog  of  Sardinia;  the 
Senate  of  Pîgnerol  (under  whose  lurisdiction  he  liyes), 
haying  caused  à  Process  to  issue  out  against  Lim  for 
baptizing  a  child,  born  in  the  Parish  wherein  he  of- 
ficiatedy-  of  a  woman,  a  Native  of  the  saroe  Valley^ 
and  who  was  returned  thither  to  eettle,  but  whose 
hnsband  was  an  Inhabitant  of  the  Vallej  of  Pragelas, 
for  vrhich  fact  he  was  to  suffer  banishment  and  the 
confiscation  of  ail  bis  goods,  the  King  of  Saifdinia  ha- 
ying some  tîme  ago  ordered ,  that  ail  the  children  born 
in  the  Vallej  of  Pragelas  sbould  be  baptized  by  the 
Roman  Catholic  Curâtes  vrithin  the  space  of  24  faours, 
under  seyere  penalties ,  and  that  none  of  the  Vaudoîs 
Ministers  should  présume  to  christen  anj  of  those  chil- 
dren I  or  suffer  any  of  the  Inhabitants  of  that  Valley 
fo  fréquent  diyine  service  in  their  Churches* 

Your  Grâce  vrill  see  by  the  Pétition ,  that  the  Mi* 
nister  thought  himself  out  of  the  meaning  of  the  Order 
(unjust  of  itself  y  being  directly  contrary  to  the  Article 
ot  the  Treaty  made  with  England  in  1704),  the  mother 
of  the  child  being.  a  Native  of  the  Valley  where  be  is 
Minister,  and  wherein  she  was  resettled  to  iohabit  at 
the  time  of  her  delivery.  At  the  Minister's  earnesi 
'  request,  I  delivered  the  Pétition  to  the  Marquis  de  St. 
Thomas ,  and  desired  the  favour  of  him  to  présent  it 
to  the  King  of  Sardinia  the  next  morning  »  which  he 
promised  me  to  do;  but  did  not,  telling  me  the  next 
day  that  it  was  faulty  in  the  drayring  it  up.  I  îvktxit- 
diately  had  it  altered,  and  gave  it  him  again;  but  on 
my  waiting  for  an  ansyrer,  he  told  me  that  he  h*^ 
found  the  King  in  no  good  humour ,  and  that  he  be- 
lieved  justice  must  take  its  course.  I  then  told  him 
that  I  could  no|  but  be  extremely  surprized  at  the 
little  attention  that  was  shown  to  His  Majesty's  inter- 
cession, founded  upon  solemn  Treaties,  which  were 
worded  in  a  manner  not  possible  to  be  mîsunderstood;! 
that  I  thought  it  my  duty  to  tell  him  in  the  respect- 
fullest  manner  I  could ,  that  I  must  agaîa  interce  | 
for  the  suspension  of  the  Sentence,  in  His  MaieslT^j 
name,  and  desired,  at  the  same  time,  the^  repest  o^ 
atl  Orders  contrary  to  the  Treaties  made  with  ^*?V 
doing  which,   I    thought  I  did  nothing  but   my   >i><>'^j 
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pensable  âuly»  He  owned  he  thouglit  I  à\A  well;  but  172f 
added  at  the  same  time^  that  if  a  zeal  for  our  Religioq 
was  commendable  in  u6 ,  il  was  so  in  them  for  their'a. 
I  again  pressed  for  bis  good  offices  in  this  affair,  and 
told  him  tbat  I  would  again  attend  him  to  know  tbe 
event  of  it ,  before  I  ^rotç  a  \rord  of  it  to  jour  Grâce, 
and  accordingly,  jesterday  morning  at  Court,  I  ap- 
pHed  myself  to  him,  but  received  only  a  cold  answer, 
tbat  DOtbiog  as  yet  hàd  beeu  donfe  in  it. 

I  therefore  think  myself  obllged  to  lay  tbis  matter 
before  your  Grâce,  and  bope  I  bave  not  doue  amiss 
eitber  in  pressing  tbis  alFair,  in  order  to  save,  if  I  can, 
a  Minister  wbo  bas  done  notbing  but  bis  duty,  from 
a  hard  and  undeserved  Sentence;  or  in  postponing  for 
some  days  tbe  delivery  of  HIs  Majesty^s  Letter  to  tbe 
Kiog  of  Sardinia,  wbo  would,  I  apprebend,  lay  bold 
of  tbat  excuse  for.  not  stopping  tbe  Process,  whicji 
must  be  determined  one  way  or  otber  in  a  sbort  tîme, 
and  wili  tben  leave  me  at  liberty  to  acquaint  tbe  Ring 
of  Sardinia  with  my  revocation,  eitber  baying  obtained 
tbe  witbdrawing  tbe  Frocess,  or  finding  myself  of  no 
furtber  use  in  endeavouring  to  prevent  the  consei 
quenceS  of  it.  ' 

J.  Hedoxs. 

TVo.  12.    Mr.  Hedgeh  au  Duc  de  Neu^castle^ 

(Extract.)  Tutîm^  6th  Septemher^  1727. 

1  was  in  bopes  tbat  I  sbould  bave  obtained  a  sus- 
pension of  tbe  Frocess  issned  out  against  tbe  Protestant 
Vaudois  Minister  mentîoned  in  vaj  last.  I  bave  tbrioe 
since  put  tbe  Marquis  de  St.  Thomas  in  mind  of  ir» 
but  bave  still  received  such  «jç^swers  as  confirm  me  in 
the  opinion,  tbat  th^y  are  determined  at  this  Court 
to  do  ail  tbey  can  to  put  an  end.  to  the  exercise  of  tbe 
Protestant  Religion  in  tbe  Vallies. 

Last  jiigbt  I  went  to  Monsieur  de  St.  ThomaSi  and 
pressed  him  so  m^icb  tbat  he  could  not  belp  telling  me 
that  he  could  do  little  in  this  affair;  that  the  King 
was  in  an  ill  humour,  and  put  bim  off  wbenever  be 
spoke  to  him  about  it,  and  that  tbç  Frocess  must  take 
ils  course. 

J.   HiDGKS. 
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VtV     No.  13.    Le  Duc  de  Neunxutle  à  Mr.  Hedge». 

(Extract.)  jrhitehaîl^  19M  September^   1727. 

My  ab9eDce  from  Town,  the  hurrj  oF  business, 
and  an  indisposition  I  bave  had  since  my  return,  bave 
obiiged  me  to  delaj  mj  tbanks  for  the  favour  of  sève* 
rai  Letters  I  bave  received  froin  you ,  tbe  freshest  oF 
vfhich  is  dated  the  13tfa  instant,  N.  S. 

They  hâve  ail  been  laid  before  the  King ,  wfao  i  I 
can  assure  you  y  is  entirely  satisfied  vrith  your  conduct 
in  every  partîcular ,  and  approved  yonr  having  defer- 
red  a  few  days  the  delivery  of  your  Letters  of  Re vo- 
cation 1o  the  King  and  0"^®"  of  Sardinia,  in  ho- 
pes  to  bave  saved  a  poor  Protestant  Minister  from  an 
unjuBt  and  vexàtious  prosecution,  by  your  interposition 
in  Hîs  Ma}esty*8  name ,  in  a  Case  so  vrorthy  of  EUs 
Mà)esty^s  zeal  for  the  Protestant  Religion ,  and  fais  bu- 
rnahity  and  compassion  for  the  distressed. 

HoLLEs  Nkwcastlk. 

JVb.  14.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcaatle. 

(Extract.)  Turin,  Irf  NovemJber^  1727. 

It  is  the  greatest  nappiness  in  the  world  for  me 
that  His  Majesty  bas  been  pleased  to  excuse  wbatever 
bas  been  véanting  in  me  durîng  my  stay  at  this  Court, 
and  so  graciously  to  approve  the  instances  I  made  in 
His' name  for  the  relief  of  the  Protestants  of  the  Vallies, 
and  in  partîcular  those  in  behalf  of  one  of  their  Mini- 
sters,  who  lay  under  a  most  severe  and  unjust  prose- 
cution.  I  at  first  tbought,  by  the  answers  I  received, 
that  I  should  not  bave  been,  able  to  bave  prevaifed 
for  its  suspension  ;  but  they  bave  since  thought  better 
of  it|  and  the  King  let  me  know,  by  tbe  Marquis  de 
St.  Thomas ,  that ,  although  he  was  determined  to  ob* 
serve  the  strictness  he  bas  lately  done  with  respect  to 
those  poor  People ,  yet  out  of  personal  regard  to  me, 
and  from  what  he  bad  himself  observed  of  my  having 
it  su  much  at  heart,  be  would  for  this  time  forgive 
the  fault  be  saiS  tbe  Mi;iister  was  guilty  of.  1  told 
the  Marquis  that  I  vras  glâd  to  hear  that  an  innocent 
Person  had  been  saved  from  an  undeserved  punishment, 
for  what  reason  soever  that  justice  had  been  granted; 
but  that,  bowever  it  might  flatter  me,  I  boped  His 
Sardinian  Majesty  had  still  a  much  better  reason  for  it, 
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v^hicb  wa8  the  regard  I  expected  to  His  Majeity's  in-  1727 
terpotidoDy  and  ^tch  I  hoped  he  woold  show  to.his 
own  êolemii  promiaes.  To  itiia  he  made  me  IHtle  an-' 
swer  more ,  tkan  that  the  King  actied-  as-  he  did ,  ont 
of  conscience  ;  and  at  tke  same  tiaie  ^ave  me  the  ju»- 
swer  which  he  had  long  ago  promised  tô  return  me  to 
the  Mémorial  1  had  delivered  to  him.  Upon  readtng 
it,  I  told  hnn  l' tbought  is  by  oo  nieans  a  satisfadtory 
oné,  ^nd  liable  to  sndi  a  xepij  as  might  not  be  so 
acGq[>table  to  them  as  I  could  wish»  He  said^  that  such 
as  it  was  I  musttake  it^  which  Ldid^'but-aâl  thonght 
the  communicating  it  to  thefifim^ter  of  4he  Vâudois 
might  be  proper^  and  that  I  might  receîve  somelights 
from  him  which  I  could  ikot  otherwise  corne  at,  I  en» 
trusted  him  with  it,  and  bave  not  yet  received  it  back 
from  him  9  which  is  the  reâson  I  da  not  now  send  it 
endosed  to  jour  Graee,  but  will  do.  it  from  Paris,  if 
1  do  not  stay  hère  another  post-day,  which  I  bélieve 
I  shall  non 


■  .   27/  •    \- 

Actes  relatifs  à  la  transplantation 
de  40,000  Jfrméniens  de  la  Province 
Persane  d^Aderbaidschah  ^nRussie. 

(Nach  einer  in  Deutachland  erschienen  Druck^hrift). 

i;  ■  •    • 

Inêiructionen  fuf  den  Obristen  Lazarewy  vom  Giça^ 

fen  von  Pankewitach  Eriwanshi ,  General .  en  Chef 

der  ÉLuêèiachen* Armée  in  Pereien. 

(In  russischer  Sprache). 

Herr  Obrist .  Lazare w  I 
Etirer  Hochwohlgebocen  ist  bekannt ,  dass  beinahe 
aile  in  deo  Terschiedenen  Chanaten  von  Aderbaîdscban 
wohnendeii  Armeaiel:  und  aile  Griecben  in  der  Stadt 
Ormi  bald,  nacbdem  unsere  Truppen  Tauris  besetzt 
haltett,  ibre  BweeitwilUgkeit  erkUrten,  auszuwandern, 
daaa.  sie  dessbalb  wkbrend  meines  Aufenthaltes  in  De- 
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11186  su  erhalteBu  </  Uih  «ie  in  dîeéeta»  Voihabea  su  be- 
f«8tigen^  wnrden  hernach  Yom  armêoischen  Erabi^chof 
Nerseft  der.Biachof  âtephan  und:  der  Archimaodrit  Ni- 
kolai  abgeschkkt,  die  yon  rair  an  aile  Militarbehorden 
Befehle  erhielteni  ibneo  bei  dieser  Sache  auf  )ede  mog- 
licbe  Weiae  bebusteben.  Bis  ziir  Stuode .  aind  aber 
noobkeine  Nacbrichteii  elng^troffen;  ob  Aie  iti  ibrem 
'  Unternebmen  Foptachtitte  ^emacbt  babeA/  odet  uicht, 
uad  wa8  sie  eigeotlich  gethan  haben» 

Man  darf  âanebmeDi  dass  die  atreoge  Klilcei  und 
yieUeicbt  aoch>dieHjoffiiungy  ganz  Aderbaidachan  wiirde 
-uii8..auf  immep  aogehëren,  die  .dori  .wohneuden  Chrî- 
aten.  yeranlassteo  ;  sich  nicht  £ur  Ailawandening  aazu- 
^chîckeri«  Do€h]>etztt  da  el  bekanol  gewordeny  daaa 
iunsere  Troppcay  deDi  Friedeiistractaté  zufolge,  bald 
Aderbaidschan  Tâutnen  diirfieat  auegenomnea  Cboi, 
Ovihi  und  Maracjia^-  dieiutia  aïs  Unterpfaod  der  Be- 
zahUing  von  1^  Crore  auf  die  uns  jetzt  vôq  der  perei- 
schen  Régierung  scbuidîgen  3  bleiben  ;  und  da  mît  der 
Annâberung  des  Frublings  die  Wanderuog  mit  keinen 
besondern  Schwi^eTigkdten  verbunden  ist ,  80  ist  keîn 
Zweifel,  daas  der  grôsste  Theil  der  Cbriaten  Aderbaid- 
scban  verlassen  wird,  Damk  nun  dieae  Auswanderung 
lettU  habe,  dieCh^jeten  bei  dieaer  Gèltogelkiheit  .von  deù 
Bera^xn  keine  Bedriickung  erleklen  hkôgen,  und  damit 
ibnen  enâli'cb  in  unumganglicb  nothwendigen  FalUii 
Huite  géleUl:ét  v^èrde,  kàbe  ieh  4afur  beaondere,  be- 
aliimpjte  InatruçUonen  entworfen,  und  beauftrage  dem- 
gemâsa  Euer  Hocbwohlgeboren,  sich  darnach  zu  ricbten^ 
und  zu  verfahren,  wie  folgt. 

l)Sie  haben  aich  als  Gehâlfen  zur  Erfûllung  Ihres  Auf- 
'tfàges'  tweî  hoffiïungaToile  Stabsdfficiere  und  einige 
Officiërè  hôhern  Ranges  z^  wiiblen ,  die  Sie  mir  -zur 
Beatatigung  voratelletl  inrerden.  Sie  baben  aie  unrer* 
ziiglich  nach  den  am  meiaten  von  Armeniern  und 
Chriaten  anderer  Confeaaionen  bevrohnten  Bezirken 
abzuaenden ,  zuent  aber  nach  deÉ*  Umgégeud  von 
Mafacha ,  von  wô  unsëre  Truppen  nicht'  a^Oiter ,  aU 
den  8.  Mai  >  âbzîehen  dârfea  ^  um  dort  von  dem 
Coihmandapteti ,  6eneraIma)or  Pànkrai)ew ,  dem  Sie 
dièse  Instmcrionvorzuzei^en  haben^  die  nothige  Hâlfe, 
urid  eîp  fût  aïe  '  ^stimmtea  Cominando  von  2^  Co^ 
saken  mit  einent  Officier  bOheru  Ranges  au  fôrdern; 
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ich  werde  dem  General  Pankratjew  desshalb  beson*  1828 
dere  Befehle  ertheileo. 

2) Sic  und  die  uoter  Ihnen  stehenden  Beamten  «ind, 
sobald  eie  an  Ort  und  Stella  an^ekommen  aind,  ver- 
p&icbtet,  die  wabre  Gesionung  der  Christen  zu  er- 
forschen,  und  eîch  zu  ùberzeugen,  ob  aie  wirklich 
zu  una  au8zuwandern 'Mriinschten* 

3)  Die  Auswanderung  darf  nicht  durch  besondereZwangs* 
masaregeln  bewirkt  -werden;  man  bediene  iîch  blosà 
der  Kânste  der  Ueberredung.  Man  stelle  ihnen  yor» 
vrelche  Vortheile  sie  als  UntertbLanen  einea  christlî- 
chen  und  in  Europa  mâchtigsten  Kaiaera  genieaaen, 
welch  einea  friedlîchen  und  gliicklichen  Lebent  sie 
aicb  unter  dem  Schutze  der  wohltbatigsten  Geaetze 
Ruaslanda  zu  erfreuen  baben  werden.  % 

4)Ibnen  und  den  Beamten  unter  Ihnen  ertheile  ich  das 
Recht,  die  Christen  im  Namen  der  Regierung  zu  ver- 
sichern ,  dasa  diejenigen,  die  sich  mit  Handel  be- 
achaftigen,  nach  der  Auswanderung  in  unser  Gebiet, 
in  den  Stadten  sich  niederlassen  kônuen,  und  dass  sie 
dieaelben  Rechte,  wie  die  dortigen  Kaufleute,  ge- 
nîeasen  werden.  Den  Landleuten  werden  hinlang- 
liche  und  gute  Aecker  angewiesen  ;  sie  sind  iiberdiesa 
6  Jahre  von  Staatsabgaben  und  3  Jahre  auch  von 
Provincialabgaben  frei. 

5)  Von  den  Dôrfern  und  FamOien,  die  den  bestimmten 
Wunsch  ëussern^  zu  uns  ûberzugehen,  nach  der  hier' 
beigelegten  Formel,  sind  Yerzeichnisse  zu  entwerfen, 
in  welchen  diejenigen  Familien,  welche  aus  gSnzlî- 
cher  Armutb  bei  det  Uebersiedelung  Hiilfe  vonno- 
tben  haben,  besonders  angefiihrt  werden.  Die  Yer- 
zeichnisse sind  mir,  und,  im  Falle  meiner  Abwesen- 
heit  von  Aderbaidschan ,  dem  Anftihrer  des  Heeres, 
welcher  hier  bleiben  wird,  zuzustellen. 

6)  In  den  Bezirken,  welche  unare  Truppen  bald  ver- 
lasaen  werden,  vorzuglich  in  Maracha  uod  dessen 
Umgebung,  sollen  Sie  die  Armenier  zu  bewegen  su- 
chen  ,  schon  jetzt  die  Wanderung  zu  beginnen ,  oder 
wenigstens  es  so  einzurichten,  dass  sie  den  Truppen 
folgen  kdnnen  ;  denn  nach  dem  Abzuge  der  Russen 
werden  sie  nicht  alleîn  Bedrtickungen  und  Beleidi- 
gungen  von  den  Persern  auszustehen  haben,  sonderu 
aie  konnten  auch  unter  verschiedenen  Vorw^nden 
ganz  zuriickgehalten  werden. 

Nout^»  Supplém.  Tom^IH,  U 
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1828  7)In  clen  Chanaten  von  Ormî  iind  Choi,  welche,  dem 
Tractate  gemaés,  ah  Uoterpfand  fiîr  die  Bezahlung 
von  1^  Crore  bleiben,  sînd  die  Christen  aufzufor- 
dern,  nacb  und  nach  bis  gegen  Ende  Mai  au8zuwan- 
dern.  Uebrigens  baben  Euer  Hochwohlgeborea  und 
die  Beamten  uoler  Ibnen  in  dieser  Beziebung  ganz 
nacb  den  Unistanden  zu  verfabren. 

8)Fafnilien9  oder  ganzen  Dorfern ,  welcbe  bereit  aind, 
auszuwandern ,  aind  Sicberbeitsbriefe  fur  den  Marsch 
und  Scbutzbriefe  von  Abgaben  nacb  den  bietr  beige- 
legten  Formularen  zu  geben* 

9)Man  bat  daa  Recht,  in  jedem  Dorfe  einen  Bevoll- 
mSLcbtIgten  zu  lassen ,  der  den  Verkauf  des  den  aus- 
vrandernden  Christen  gebôrenden  VermôgenSi  in  dem 
durch  den  Tractât  festgesetzten  Termîn  ,  zu  besorgen 
bat*  Dièse  BevoUmScbtigten  «ind  mit  gebôrigen,  nach 
dem  bier  beigelegten  Formular  abgefassten  Zeugnis- 
sen  zu  versehen,  und  nebenbei  an  den  bei  Abbas- 
Mirza  sich  befindenden  CommissILr,  oder  an  den  di- 
plomatiscben  Beamten  in  Tauris,  zu  adressiren,  der 
diesen  BevoUmlichtigten  allen  Schutz  und  HiUfe  lei- 
ftten  wird. 

10)ym  die  Verpflegung  unterwegs  zu  erleicbtern ,  und 
Yorztiglicb,  um  dem  Mangel  an  Viebfutter  zu  begeg- 
nen ,  sollen  die  Auswanderer  in  Abtbeilungen ,  oder, 
wie  Sie  es  sonst  am  bequemsten  finden,  abgetbeilt 
werden,  so  dass  jede  Abtheilung  aus  150  bis  300 
Familien  bestebt. 

11)  Dièse  Abtbeilungen  sind  auf  verscbiedenen  Wegen 
in  unsere  GrSnze  zu  fiibren ,  damit  die  eine  nicbt 
mit  der  andern  zusammentrefTe. 

12)  Es  ist  )eder  Familie  erlaubt»  besonders  auszuwan- 
dern ;  jedocb  kann  man  unter  diesen  Verbliltnissen 
nicbt  fur  Sicberbeit  Biirgschaft  leisten. 

13)  Sie  baben  iiberbaupt  die  Christen  zu  bevregen,  nach 
den  Gebieten  von  Nacbitscbewan  undEriwan  zu  zie- 
hen,  wo  man  die  Bevôlkerung  der  Christen  zu  ver- 
grossern  wiinscbt.  Uebrigens  ist  den  Bevvobnern  des 
Dorfes  Usumtschi  und  der  drei  sicb  dabei  befinden- 
den armenischen  Dorfer  zu  erlauben,  nach  Karabach 
zu  wandern ,  da  dièse  Provinz  ihnen  n*âher  ist. 

14)Fiir  die  Begleitung  einer  jeden  Abtheilung  baben 
Sie  einen  der  Officiere^  welcbe  Ihnen  beigegeben  sind, 
zu  beordern,  und  dazu  solche  von  dem  Befebishaber 
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za  Fordern,  die  âer  armenischen  Sprache  kundîg  sind.  1828 
Zu  jeder  Abtheilung  gehoreo  auch   2  bis  5  Cosaken. 

15)8obald  in  irgend  eînem  Bezirke  eine  Abtheiluog  der 
Auftwanderer  aas  ihrer  Heimath  aufbricht,  haben 
Euer  Hochwohlgeboren  9  oder  einer  von  den  Ihnen 
Kur  Hâlfe  mitgegebenen  Beaniten,  sogleich  die  tein- 
porare  Regierung  zu  Eciwan  davon  zu  benachricfali* 
gen«  Sie  haben  die  Zabi  der  Famîlien ,  die  Famîlie 
des  Aufsehersy  den  Ort  an  der  Granze,  wo  die  Ab* 
theilung  eintreffen  wird,  die  Zeit,  vrann  dièses  un* 
geflihr  geschehen  konnte ,  zu  bestimmen ,  weiche 
PlStze  die  Ausw'anderer  in  ibrer  Heimath  bewohnteui 
ob  heisse,  gebirgige,  oder  kalle  Gegenden ,  was  fiir 
eio  Geschaft^  oder  v^as  fiir  Wirthschaft  sie  fiifarten^ 
und  mit  wie  viel  Viéh  sie  versehen  sind^  genau  an« 
zngeben. 

16)  Fiir  die  TJnterstiitzung  gSnzlich  armer  Familien  und 
fîir  unyorhergesehene  Ausgaben  haben  Sie  von  dem 
temporâren  Generalintendanten,  dem  vrirkiichen  Staats- 
rathe  Schukowski^  25,000  Siiberrubel  zu  empfangen, 
von  vrelchen  Sie  nach  Ihrer  Einsicht  Jedem  nach  eî- 
nem besondern  Bezirk  abgeschiçkten  Beamten  einen 
Theil  abgeben  vrerden.  Jedoch  muss  die  Austheilung 
der  TJnterstiitzung,  weiche  nicht  10  Siiberrubel  tiber- 
steigen  darf^  jedesmal  von  einer  Quittung  der  £m- 
pfangenden,  und  mit  BestStigung  der  Aeltesten  und 
eines  Geistliohen  des  Dorfes^  w^elchem  die  Armen  an- 
gehôren ,  bescheinigt  seyn.  Sie  haben  auch  von  der 
Yerwendung  dîeses  Geldes  eben  sowohl,  als  von  den 
QBter  Ihrem  Befehle  stehenden  Beamten  die  gehôrige 
Rechenschaft  zu  geben. 

17)Ihre  Yerpflichtungen  und  die  der  Ihnen  zugegebenen 
Beamten^  mit  Ausnahme  derjenigen,  die  bloss  zur 
Begleitung  der  einzelnen  Abtheilungen  dienen,  dauern 
•G  lange  fort,  bis  die  Auswanderer  innerhalb  der 
Griinzen  unserer  Provinz  angekommen  seyn  werden. 
Fiir  die  Bestimmung  der  Flatze,  weiche  an  die  Aus- 
wanderer ausgetheilt  werden,  fur  die  LeistuDg  aller 
mSgUchen  Hiilfe,  und  die  Mitwirkung  bei  der  An* 
aiedlung  wîrd  bei  der  temporâren  Regierung  von 
Briwan  ein  besonderes  Comité  errichtet  werden,  un- 
ter  dessen  Leitung  jede  Abtheilung  der  iibergesiedel- 
ten  Armenîer,  sobald  sie  auf  unsere  Grèinzen  kom- 
meo ,   treten  wird.     Es  werden    von  diesem  Comitë 
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18S^  an  jede  AbtheiluDg  Expresse,  abgeschickt  werdeo, 
welclxe  die  Auswanderer  mit  dem  bei  jeder  Abthei- 
lung  sich  befindenden  Aufseher  zn  dem  Ort  ihrerBe- 
etimmung  begleiten  werden.  In  Karabach  wird  diè- 
ses der  Fîirsorge  des  dortigen  Kriegs-Verwalters  Ab- 
chasow  iibertragen. 
18)WeDti  Sie  Ihre  GeschSfte  gILnzUch  .bèendet  haben, 
80  belieben  Sie,  mir  eine  YoUstandige  Recbenscfaaft 
von  Ibrem  Tbun  und  Treiben  abzulegen^  besonden 
aber  ypn  den  Summen,  die  durch  Sie  und  die  Ihnen 
beigegebenen  Officiere  verwendet  wurden. 

Unterz.  Paskewitsch  , 

General  der  Infanterie. 

II. 

Proclamation  des   Ohriaten  Lazarew   an  die  Jr- 
menien 
(In  armenischer  Sprache). 

G  b  r  i  s  t  e  n! 

Es  kam  su  meinen  Chren,  dass  ITebelgesinnte  sick 
bestrèben,  nicbt  allein  falsche  und  ungegriindete  Nacb^ 
ricbten  zu  verbreiten^  sondern  auch  sogar  deofeuigen 
grosse  Furcht  einzufldssen ,  die  nach  dem  gesegneteq 
Russland  auswandern  wollen,  und  auf  dièse  Weise  sich 
bestreben ,  eucb  von  dem  lieben  Wunsch  eures  HeH 
zens  zuriickzubringen. 

Um  dièses  Allés  niederzuscblagen ,  so  erklfire  îcU 
hiermity  sowobl  wegen  der  Gescbafte,  die  mir  Tom  Ge^ 
neral  aufgetragen  wurden,  als  v^egen  der  AnbiîDglich^ 
keit  zu  meinemYolke,  dass  der  hochherzige  Selbstherrj 
scher  aller  Russen  denjenigen,  vrelche  auswandern  vrolj 
len,  ixibige,  frledliche  und  glucklicbe  Wobnplatze  u 
seinem  grosseo  Kaiserreiche  anweisen  wird. 

In  den  Cantonen  Eriwan,  Nachitscbevran  und  Kaj 
rabachy  die  ibr  eucb  zur  Niederlassung  vrahlen  werdet 
-wird  man  eucb  fette  und  fruchtbare  Aecker  anweisenj 
welcbe  jetzt  theilweise  sclion  besëet  sind ,  und  von  de; 
ren  Ertrag  ibr  bloss  den  zebnten  Tbeil  der  HeiTScbaf{ 
abzugeben  braucbt.  Auf  secbs  Jahre  seyd  ibr  uberdiej 
von  allen  Abgaben  befreit,  und  die  sehr  Bednrftigel 
werden  sogar  unterstutzl  werden. 

Diejenigen,  welche  Felder  und  andere  unbeweglicW 
Habe,  nacbdem  sie  ibre  Famille  ûbersiedelt  haben,   in 
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Laode  (Persien)  zurûcklassen ,  kôunen ,  nacb  den  Be*  XfSB 
slioimungen  des  Friedens  zu  Turkmentschai ,  wahread 
eines  Zeitraume  von  fiinf  Jahren  Leute  dabel  aufstelleD, 
um  sie  zu  verkaufen.  Ein  Verzeichniss  voq  dem  Na- 
men  uod  der  AdzaM  der  Guter,  die  ihr  zurucklasst, 
werde  ich  alsbald  dem  Geschaftstrâger  bei  dem  Kron- 
prinsen  Abb^6*Mlrza  ûbersenden,  damit  sîe  noter  deu 
Schulz  der  kaieerlichen  Hoheit ,  deren  UnterthaDea  ihr 
werdel,  gestelU  aeyeQ.  Von  Russland  konnt  ihr  volU 
komraene  Duldung  aller  eurer  religioàen  Gebrâuche  er- 
warten;  aile  andere  Uaterthauen  des  Kaisera  liaben 
dieselben  Rechte,  wie  die  Rusaen  eelbst.  Hier  werdet 
ihr  aile  Leiden  vergesaeo  ,  die  ihr  ausgeetaoden  habt  ! 
Hier  werdel  ihr  unter  den  Christep  ein  neues  Vater- 
land  findeoy  und  die  heilige  Religion  niemale  gedriickl 
sehen  1  ,  Hier  werdet  ihr  unier  dem  Schatten  der  6e- 
setze  lebeu^  und  alsbald  ihren  wohlthatigen  Einfluss 
fahlen!  Ihr  werdet  daselbst,  mit  einem  Worte,  ein 
Tortreffliches  Loos  finden,  und  das  Wenige,  was  ihr 
▼erliert,  wird  euch  hundertfach  zuriickerstattet  w erden  ! 
Wahr  ist'si  ihr  yerlasset  die  heimatbliche  Erde,  die 
iedem  theuer  ist  ^  —  aber  bedenket,  dass  ihr  Bewoh- 
ner  seyd  der  Herrachaft  Christi,  und  dass  ihr  das 
grosse  Heimathland  im  Sinne  fûhren  miisst! 

Q,  ihr  Christen,  die  ihr  zecstreat  sejd  in  den  yer- 
^chiedeneo  Frovinzen,  ihr  werdet  euch  durch  Gottes 
Hûlfe  an  einem  Orte  yereioigt  sehen,  —  undwisst 
ihr  ^ohl,  wie  der  Selbstherrscher  der  Rus- 
sen  eure  Hingebung  belohnen  wird? 

Eilet  desshalb^  o  ihr  Freunde ,  die  Zeit  ist  kostbar, 
unsere  Heere  werden  alsbald  die  Provinzeu  JPersiens 
Terlassen.  Ist  diess  g«schefaen,  so  werden  euch  viel- 
leicht  viele  Hindernisse  entgegentreten ,  und  uns  sind 
die  Mittel  genommen  euch  beizustehen,  und  wILhrend 
der  Uebersiediung  zu  beschiitzen.  Opfert  das  Wenige, 
und  in  kurzem  werdet  ihr  reichlich  Ailes  wiederuni, 
und  diess  immerdar/besitzen. 

Der  Obrist  und  Cavalier  des  Kaisers  der  Russen, 
Chaaaros  Lasareanz  *)•  Am  30.  Marz  1828  in  der 
Stadt  OrmL 


*)  Die  Anneuier  haben  noch  keiae  besondera  Familieonamen; 
îhre  panUieoiiaBieB  siad  bioss  Patrooymika.  Chasaros  ist  so 
«id»  ala  Lasar;   die  VerwechfsloDg  des  Cb  mit  L  ist  ganz  ge- 
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Schreiben  des  persischen  Kronprinzen  jibbas-Mind 
an  den  Oberaten  Lazarew. 

Dem  ausgezeicfaneten  y  hochwohlgeborneD ,  glond-i 
chen  und  unter  den  chrîstlichen  Grossen  auserwàhlteol 
ObrUten  Lazarew.  Es  sey  zii  wisseo  gethan  ^  dass  daij 
Geld  von  der  Residenzstadt  Téhéran  fîir  die  Râumuog 
Clioi's  und  Ormi'e  angekommen  ist,  und  wir  vermei- 
nen^  dass,  der  mit  dem  General  der  Infanterie  (Paske- 
witsch)  abgeschlossenen  Uebereinkunft  gem&sê,  die  e^ 
wâhnten  Dietricte  mît  Gottes  Hiilfe  gerëumt  werden.  ^ 
Gewiss  îst  Euer  Hochwohigeboren  die  in  BetreiF  der 
Armenier  gemachte  Verordnung  bekannty  dase^  wer  an 
seinem  Orte  zu  bleiben  wiinacht,  zur  Uebersiedluog 
nicht  gezwungen,  und  dass  demjenigeny  der  tod  bier 
auawandern  will,  kein  Hinderniss  entgegengesetzt  \ferde. 
Da  nun  in  Betreff  der  Râumung^  jener  Dietricte  eiac 
Vorkehrung  getroffen  wurde,  so  finde  ich  es  voo  dô- 
then ,  zur  Aufsicht  und  ErfiiUung  }enes  Gegenstandes 
einen  treuen  und  zuverlassigen  Menschen  dahin  abiu- 
schicken,  und  ich  vrShlte  meinen  ausgezeichneten  Ver« 
wandten,  Mahmmed  Tahir  Chaui  dass  er  sicb  dortbio 
begebe,  und  auf  die  Erfiillung  der  Verordnung  sehe* 
Euer  Hochwobigeboren-werden  dariiber  wachen,  dau 
Niemand  die  Armenier  zur  Uebersîedlung  zwinge,  und 
eine  Bedrohung  und  Verfiihrung  anwende;  denn  vrei 
abzureisen  yrunscht,  kann  gehen,  und  wer  es  nichl 
beschlossen  bat,  bat  das  Recht,  zu  bleiben. 

(Im  Monate  Schawal  1243  der  Hedscbra). 

IV. 

jintwortschreiben  des  Oberaten  Ijazarew* 

Hoheît!  Ich  batte  das  Gluck,  von  Mahmmed  TahL 
Chan  die  Anzeige  Eurer  Hobeit,  in  Betreff  der  Geld 
zahlung  fiir  das  Chanat  Ormi  und  der  Wanderung  de 
Christen,  zu  erbalten.  Icb  beeile  micb ,  das  Gerecht 
meines  Verfahrens  durcb  den,  kraft  des  15.  Artîkel 
des  Friedens  zu  Turkmentschai,  von  Seiner  Durchlauchl 


wdhniich;   Laaareanz  Ut  Genitiv  Pluralis  und  beisat:  der  L« 
larier. 
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dem  Grafen  Paskewitsch  -  Eriwanski ,   mir  gewoidenen  18SB 
Auftrag  Eurer  Hobeit  darziilegen. 

Um  bei  diesem  Uolernehinen  melnen  persônlichea 
Einflu88  enlferiit  zu  lialten,  ûbertrug  icb  zuverlassîgen 
Stabaofficierea  die  Annahmen  der  Bittschriften  von  den- 
îenigeD,  die  freimllig  in  das  russische  Reich  auswan* 
dern  woUten.  Wiinschend,  jedes  Miasverslandiiisa  zii 
entfernen,  verlangte  ich  selbst  voo  dem  Begler-Beg  yod 
Omni  perftische  Beamte,  die  auf  dae  Verfahren  meiner 
Officiere  AcLt  geben  sollten,  —  und  diee  geficbah  auf 
mein  driogendee  Ansucheo. 

Zu  gleicher  Zeit  bat  ich  auch  den  eoglischeu  Capî- 
laio  y  Herrn  Wiliok  p  bei  allen  Vorgângeo  gegenwartîg 
zu  seyn*  Herr  Wiliok  antwortete  aber,  dass  er  seine 
Gegenwart,  da  er  aahe^  dass  der  Wunsch  zur  Aua- 
vranderung  fast  allgemein  sey,  fdr  iiberflussig  finde* 

Es  zwangen  mich  unterdeaeen  die  fur  die  russische 
Regierung  hochst  betrîibendea  Geriichte,  von  welçhen 
ich  unsern  Commissâr  bei  EiurerHoheit  benachrichtigte, 
dieselben  in  ihrer  Lugenhaftigkeit  darzustellen,  das  ge- 
rechte  Verfahren  bei  der  Auswanderuog  auseinander 
ztt  aetzen^  und  die  Gnade  meines  Kaisers,  der  den  Lei- 
denden  immerdar  hiilfreiche  Hand  darbietet,  zu  ver- 
kuoden.  Die  mir  zur  Unterstiitzuog  derjenigen,  die 
keine  Mittel  zur  Erfiillung  ihrer  Wûnsche  haben  j  an- 
vertrauten  Geldsummen  bezweckten  bloss  eine  men- 
schenliebende,  keineswegs  aber  eine  gesetzwidrîge  Mass* 
regel.  Um  jede  ungerechten  Vorwurfpy  welche  in  der 
Folge  noch  entslehen  kônnten,  zu  beseiligen,  befahl  icb 
in  Gegenwart  des  Beamten  Eurer  Hoheit,  Herrn  Semino 
und  des  Secretars  Mirza-Massud,  Mirza-Mustapba,  dass  in 
der  Festung  Dilman  nophmals  offentlich  verktindet  wiirde  : 
,,Den}enigen,  welche  auszuwandern  wiinschen,  ist  es 
DÎcht  verboten  ;-  jeder  dem  Friedenstractat  zu  Turkmen- 
tschai  zuYriderlaufende  Zwang  wird  aber  streng  bestraft 
werden.V  Ich  halte  es  fiir  meine  Pflicht,  Eurer  Hoheit 
zu  erklaren ,  dass  ich  in  Salmas  und  Ormi  die  schon- 
sten  Gegenden  und  das  fruchtbarste  Land  angetroffen 
habe;  dass  ich  aber  nicht  umhin  konnte,  liber  die  Un- 
gerechtigkeit  der  Beamten,  welche  das  Zutrauen  Eurer 
Hoheit  missbrauchen,  mich  zu  verwundern.  Indem  sie 
îetzt  fnrchten ,  fur  ihr  grâusames ,  den  grossmiilhigen 
uod  mildthâtigen  Gesinnungen  Eurer  Hoheit  zuwider- 
laufeodes  Verfahren  zur  VerantwortUchkeit  gezogen  zu 
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1828  deui  geben  aie  Tor,  die  UebenieclIuDg  geschehe  durcb 
ZwaDg.  Diess  ist  aber  nicbt  der  Fall,  wie  folgendes 
Beispiel  zeigt«  Mabmmed  Tahîr  Chan  kam  nacb  Ormi, 
und  behauptete,  dass  die  Auswanderer  der  Dôrfer 
Dscbawalow,  Karis,  Hulinagi  Swatlu  und  Lulaatoa, 
welche  ihm  unterwegs  begegnet  w&ren  y  mit  TbrSoeD 
in  den  Augen  iiber  deu  Zwang  der  Uebersiedlung  ge- 
klagt  hatten.  Ich  befabl  diesen  Auswanderern ,  alabald 
Hait  zu  macben.  Wunacbend,  dièse  meinen  Befehien 
zuwiderlauFende  Tbat  persiinlich  zu  uoteraucben»  bat 
ich ,  dass  mir  zugleicb  Beamte  mitgegeben  wiirden ,  um 
die  sich  Beklagendeo  wiederum  zuriickzufuhren.  As- 
kar  Cbaiiy  dem  die  erwahnten  Dôrfer  untergeben  wa- 
reo  y  schickte  mir  einen  seiner  Sôbne  und  mehrere  Be- 
amteoy  welcbe  in  meiner  Gegenwart,  eine  Meile  TOn 
der  Festung  Choi  entfernt,  die  Einwohner  eines  jeden 
Dorfes  einzeln  fragten,  und  einstimmig  die  Antwort  er» 
hielten,  dass  sie  aus  freiem  Willen,  obne  den  minde- 
sten  Zwang  gingen;  und  sollte  es  auch  dabin  kommèn, 
dass  sie  y  statt  Brod^  Gras  essen  miissten,  so  wurden 
sie  auch  in  einem  solchen  Falle  nicbt  zurtickkebren. 
Als  Mabmmed  Chan  die  Einwohner  der  Dôrfer  KiziU 
dscha,  Achtiachan,  Bakschikend,  Agismeil,  durch  Ver- 
sprechungen  grosser  Vortbeile  zum  Zuriickkehren  be- 
reden  wollte,  so  gaben  sie  dieselbe  Antwort.  Auch 
zeigte  mir  Herr  Semino  an,  dass  er  in  den  Dërfern 
Sawra,  Chosrowa,  Awtawan  und  Padschuk  gewesen, 
und  ifare  Bewohner  den  festen  Entschlusa  baben  sur 
Uebersiedlung. 

Aus  allem  dem  oben  Erwahnten  werden  Eure  Ho- 
heit  die  Beweggriinde  zur  Auswanderung  deutlich  &e- 
hen  9  und  mit  der  ibr  eigenen  Gerechtigkeit  die  Ihrem 
menscbenliebenden  Herzen  zuwiderlaufenden  Vergehen, 
so  wie  die  falscben  Anzeigen  Tahir  Chans  nicbt  unbe- 
achtet  lassen.  Uebrigens  ist  es  Eurer  Hobeit  bekannty 
dass  ich  in  Tauris  und  Dechargan,  wo  ich  die  Stelle 
eines  Commandanten  begleitete,  mir  die  Liebe  der  dor* 
tigen  Einwohner  erwarb,  und  eine  ftirmich  sehrschmei- 
cbelbafte  Belohnung  erhielt,  —  Euref  Hobeit  Dankbar- 
keit.  Jetzt  auch,  indem  ich  piinctlich  und  mit  reinem 
Gewissen  den  Willen  der  verbundeten  Monarchen  er- 
fiille,  habe  ich  ein  Recht  auf  die  Gerechtigkeit  des  be- 
riihmten  und  aufgekiarten  Kronprinzen  Persiens,  und 
mir  zugleicb  zu  scbmeicheln^  dts$  ich  dadurch  die  be- 
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sondero  Aufmerksamkeit  Seiner  MajeatKt ,   des  Scbàcbf,  1828 
eiregen  werde. 

Zhib  Schlusse  bitte  icb  Gott,  dass  er  die  Tage  Eu-  * 
rer  Hobeît  erbalten  mëge  etc.  etc. 

Ormi,  Àhn  21.  April  1828. 

V. 

Zweiter  Brief  des  persischen  Kronprinzen  an  den 

Oberaten  Lazareu^ 

• 

Dem  aiisgezeicbneteii,  bocbgeehrteiiy  bocbyreisen  iind 
uDter  deD  cbristiicben  Grossen  auserwahlten  Obrist  I^a- 
zarew  unsere  Goade.  —  Den  Brief  Eurer  Hocbwobi- 
geboren  erbielten  wir,  ersaben  dessen  Inbalt^  iind  den 
Ihnea  yoin  General  Paskevritscb  in  Betreff  der  Arme- 
nier  und  ibrerUebersiedlung  ertbeilten  Auftrag^  —  diess 
se7  nun  die  Antwort  und  Recbtfertigung  Ibrer  Tbaten. 
Wahr  ist's,  wae  aucb  vrir  wissen,  dass  nach  Vorscbrift 
Ihrer  Regîerung  dieser  Auftrag  Ibnen  eriheilt  ist,  und 
dau  die  Bedîngangen  der  Tractate  der  beiden  MScbte 
und  der  '  freundlicbe  Bund  der  beiden  Monarcben  for« 
dern,  dass  deni|enigen,  der  in  ein  anderes  Reicb  aua- 
zawandern  'W'unacbty  kein  Hindernisa  gemacht  vrerde; 
80  daas  einîge  Armenier  der  Stadt  Tauria,  nach  Ab- 
zag  des  rusaiacben  Heerea  und  nach  unaerm  Einzuge 
in  die  Reaidenzy  vrelcbe  den  Wunach,  ausKUwandern, 
ausserten,  ungehindert  auszogen*  Dariiber  bjiben  yriv 
kein  Wort  zu  aagen.  8îe  fuhrten  aber  im  Gegentbeil 
die  Armenier  9  da  wo  ibr  Heer  war,  Yrelcbea  die  Ue* 
beraiedlung  leiten  aollte,  bloaa  unter  demScbeine 
eines  freiwilligen  Wunacbea  von  dannen  ;  denn 
wie  iat  es  môglicb ,  daas  einige  tauaend  Familien  mit 
aufricbtigem  und  freiwiUigem  Wunache  den  tauaendjâh- 
i^igen  Geburlsort  ibrer  VMter  und  Ahnen  j  Vermôgen^ 
Gârten ,  Hauaer  yerlaaseni  um  obne  Heimatb  und  ohne 
A]lea  zu  bleiben!  Nach  Ibren  Worten  wtinscben  die 
Armenier  auazuwandern  ;  doch  ein  Wunacb  kann  zweier- 
lei  Art  seyn  :  Entweder,  dieias  die  Einwobner  ibn  von 
freien  Stiicken  auaaprecfaen ,  oder  ^  daas  er  bloss  durcb 
Schrecken  undgewaltaamesVerfabren  auageaprochen  wird, 
und  jelzt,  wie  icb  sebe,  iat  im  gliicklicben  Tractate  der 
«rate  dieser  Wiinscbe  entbalten ,  und  Ener  Hocbvrobl- 
geboren  streben  aich  auf  den  zweiten  Wunsch  zu 
Uàtien,  da  icb  doch  seibst  die  Armenieri  die  sicb  wabr- 
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l^S  Iiaft  geneîgt  zeigtea,  auszuwandern,  mit  Pâssen  Terse- 
lien  habe,  als  sie  vou  Tauris  aLgingen!  Die  Hauptur- 
sache  ist  die  Uebersiedlung  der  Geistlicken ,  oder  die 
Auswanderungea  aller  GeistlIcheD  au8  der  hiesigen  Ge- 
gend ,  was  durch  den  yornehmsteii  zu  Etsclimiadsia 
(dea  Kathollkus)  bewirkt  ^urde,  der,  vrenn,  sie  es 
.  nicht  thaten,  drofaete,  aie  von  ihren  Wiirden  zu  ent- 
fernen,  und  aus  dem  Glauben  auszuschliessen.  JeUt, 
da  Euer  Hobwohlgeboren  sich  in  Salmas  befinden,  und 
auch  die  Truppen  dort  sind,  fordecn  sie  TOn  jedem 
Dorfe ,  in  vrelcheoi  es  keine  auswandernden  Âroienier 
gibt,  durch  den  Unterhettmann  und  Cosaken  Geld,  ond 
wer  auswandert,  dem  geben  Sie  das  Geld.  Wo  bleibt 
nach  allem  diesem  freier  Wille,  und  welcher  Zwang 
kann  deutlicher  sejn ,  als  dieser?  In  die  Dorfer,  uro- 
yon  die  Armenier  nicht  auswandern,  werden  so  yiele 
Soldaten  und  Cosaken  geschickt,  dass  die  Einvrohner, 
den  grossten  Druck  leidend ,  ibren  Geburtsort  Terlss* 
sen.  — ^  Euer  Hochwohlgeboren  werden  es  selbst  be- 
zeugen,  Sie  vrerdeB  selbst  gesehen  haben^  dass  in  jedem 
Dorfe ,  jeder  Stadt ,  und  jedem  Orte ,  die  Sie  in  An* 
wesenheit  des  russischen  Heeres  bereisten,  dass,  ifiit 
einem  Worte»  iiberaU  BedriLckung  stattgefunden  hat! 
Nun  aber,  da  der  Krieg  beendigt  ist,  Friede  und  Ein- 
tracht  unter  beiden  Reichen  bestehet,  entspricht  nfobl 
ein  solches  Bereîsen  der  Dorfer  und  Aufmuntern  zur 
Auswanderung  der  Freundschaft?  Solch  ein  Zwiogeo 
ist  eîne  unanstandige ,  den  Armeniern  zugefiigte  That; 
ja,  die  Entfemung  vom  Geburtsort  ^  und  der  ihnen  da* 
durch  gewordene  Schaden  ist  Gott  zugegen.  Wie  icb 
nach  der  Gerechtigkeitsliebe  undMilde^  die  dem  grossen 
Kaiser  eigen  sind,  urtheile,  so  vrird  ein  solches  Ver- 
fahren  mit  einer  verbîindeten  Macht  keine  Zufrîedenheit 
verschaffen;  auch  der  General  Paskewitsch,  der  sich 
durch  gerechtes  Handela  auszeichnet  y  wird  damit  nicht 
zufrieden  seyn.  Sie,  der  Sie  selbst  bei  dieser  Sache 
waren ,  kônnen  in  Wahrheit  nicht  lâugnen ,  dass  ein 
Drohen  und  Zwingen  stattgefunden  hat.  Mit  einem 
Worte,  ich  schwieg  von  Ihren  Thaten  ;  da  ich  aber  Ih- 
rèn  Brief  erhalten,  hieit  ich  es  fiir  bothig,  Ihnen  kurz 
zu  antworten.y  und  davon  auch  die  Commissàre  der 
glânzenden  russischen  Regierung  zu  benacbricbtigen. 
(Im  Monat  Schwal  1243  der  Hedschra). 
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VI.  1888 

Schreiben  des  Obersten^  Lazarew  an  Mahmmed  Ta^ 
hir  Chan. 

Ich  flueinte  bis  jetzt,  dass  Liige  dem  Range  eines 
bochyerelirten  und  bocbgestellten  Chan  nicht  zieme. 
Sie  sind  aber  durcb  das  ZeuguiM  des  Sobnes  Askar 
Chaos  y  bei  der  BeCragu^Dg  der  Einwobner  der  Dërfer 
Dscbawalowy  Karis  u.s.  w.,  derselben  ûberfiibrt  wor- 
deof  deiin  die  Armenier  klagten  iiber  die  zablreicben 
BedriickuDgen  der  Cbane,  und  erklarten  eiostimmig: 
Sie  wollten  lieber  russiscbes  Gras,  als  per» 
siacbes  Brod  essen.  Ich  balte  esfârPflicbl,  Ihnen, 
Chan,  zu  erklâren,  das  ich,  nach  diesem  Betragen,  mît 
Ihnen  keinen  Verkehr  mehr  baben  will ,  und  dass  ich 
diess  Seioer  Hobeit,  dem  persischen  Erbprinzen,  mit- 
getheilt  babe.  Ich  werde  Niemanden  erlauben,  nicbt 
ailein  die  Ehre  der  unter  mir  stebenden  Beamten,  son- 
dern  auch  nicht  einmal  die  der  Cosaken  anzugreifen. 
Mein  Wirken  war  und  wird  immer  gerecht  seyn.  Was 
Sadmas  betrifit,  so  befiodet  sich  hier  der  wûrdige  und 
geachtete  Mirza  -*  Massud ,  und  mit  ihm  Herr  Semino, 
mrelche  in  meiner  Gegenwart  sich  Ton  den  Betrugereien 
der  Scfalechten  âberzeugten.  Die  Erfabrung  lebrt,  dass 
Ruaaen  mehr,  als  aile  Andern,  die  Heiligkeit  eines 
Tractâtes  kennen.  Sie  aber  diirfen,  nach  Ibrem  Ver- 
fahreoy  Sich  nicht  unterstehen,  davon  zu  sprechen. 

Den  21.  April  1828. 

vn. 

Antwort  des   Obristen  Lazarew   auf  das  zweite 
Schreiben  des  persischen  Erbprinzen. 

Ich  batte  das  Gliick.,  das  Schreiben  Eurer  Hobeit 
za  erbalten,  und  halte  es  fur  meine  Pflicht,  zu  bemer- 
keo  y  dass  ich  nie  suchte,  mich  bei  Ihrer  hoben  Person 
sa  rechtfertigen,  indem  mein  Thun  immer  gerecht  war, 
und  nicht  im  geringsten  von  der  dem  Oberfeldherrn  mir 
ertheilten  Instruction  abwicb.  Was  die  unter  meinem 
Befehle  stebenden  Officiere  betriffî,  so  wobnte  keiner 
ifon  ihnen  in  den  Dorfern.,  ausser  der  Obristlieutenant| 
Fîirst  Argutînski-Dolgoruki,  dem  ich,  ûm  Eurar  Ho- 
heit  zu  willfahren,    auftrug,  nach  der  Festung  Dilman 

• 
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1828  zu  gehoD ,  was  auch  schon  geschehen  isU  Betreffenà 
die  BefreiuDg  Yoa  Abgabea  derjeaîgen,  die  den  Wunsck 
^  àussern  werden,  auszuwandern ,  60  dient  zur  Antwort, 
dass  dièse  Verordaung  wahrend  der  Anwesenheit  des 
Oberfeldberrn  inTauris  voa  ihm  seibst  gegeben  wurde. 
Die  Geldunterstiitzaiig  fiir  Arme  gescfaiebt  durch  deo 
Willen  meioes  wohlthèîHgeQ  Kaisers* 

Bis  heute  sind  kaum  500  Familien  yon  Salmas  aus- 

gezogen,  und  ich  reiseï   nachdeiu  ich  f&eine  Verfiigun- 

gen  vrerde  getroffen  baben,  aus  Achtong  fiir  Ihre  bohe 

Person,    morgen    friih    nacb   der  FestuDg  Choi*    Eure 

Hobeit  werden  seben ,   wie   yiele  FamiUea   in  der  Zu- 

kunft  DOcb  freiwillig  auswandern  vrerden ,    woraus  Sie 

dann  entnebmen  kônnen,    dass   nicbt  meine  Gegenirart 

sie  Teranlasst,    sondern  die  yon  ihren  Herm  den  Gbri« 

sten  zugefiigteii  Beleidigungen   sie   zwiagen ,  ibren  6e- 

burisort   zu  verlassen,     Indem  icb  jede   Yor  micb  ge- 

bracbte   KJage   streng    untersucbte,    verbol   icb    sogar 

das  Anràtbea    zur  Uebersiedlung,      Den    reicbsten  der 

Einwobner    sagte    icb   miindlicby    dass   aie   lange  kein 

solcbes  Vermdgen^  wie  sie  es  in  Persien  zurucklatsen, 

erwerben    wiirdea.      Sie    acbteten  aber    meinen  Ratfa 

nicbt,  und  bescblossen  nicbts  desto  weniger,  auszuvrao- 

dern.    Was  die  Geistlichkeit  bbtrifilfc,   weicbe   yon  dem 

Kioster  Etscbniiadsin  herbeikam,   so  geschah   dies  nioch 

vor   dem   Friedensschluss.      Wenn     dièse    nun     durch 

Ratb   und  Drobungen  Auswanderungen  yeranlasste,  so 

werden  Eure  Hobeit  eingesteben ,   dass  man   im  Kriege 

aile  Miuèly   um    dem  Feinde  zu.  schaden  ,    anwendet. 

Jetzt  aber ,  da  Friede  und  Eintracbt  zwischeu  den  zwei 

grossen  Mâcbten  bestebt,    beobacbte   icb    die  Geistlicb- 

keit  streng  9  und  Niemand  kann  sagen,  dasa  aie  es  )etzk 

I         vragt,    dem  Volke  drobende  Predigten  zu  halten*     Die 

Verlegnng  des  Mllitars  in  die  Dorfer  und  das  Einsam- 

mein  der  Abgaben  sind  mir  yôllig  fremd;    Beides  b&igt 

unmittelbar  yom  General  Pankraljevr  ab ,    mit  yy elcbem 

Mirza-Massud  bâufig  in  Relation  ist,    der  wahrschein- 

licb  Eurer  Hobeit  Ailes   bericbtet.     Eure  Hobeit   erse- 

ben  bierauSy  dass  man  micb  ungerecbter  Weiae  anklagt; 

icb  Yrerde    nicbt  allein    furcbtlos  yor  dem  Antlitz  mei- 

nes  grossen  Kaisers  erscbeinen,    sondern    bîa  auch  h/^ 

reit,  yon  der  Reinbeit  meines  Thuns  Gott  Rechenschaft 

zu  geben.    Salmas* 
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Bericht  an  den  Commandanten   des   ahgesonderten 

laulasischen  Heeres,   den  Gêner aîadjutanten  Gra^ 

jen  Pasheu^itsch  '  Eriwansli. 

Im  Jahre  1827,  mltten  unter  den  glanzeoden  Sie- 
gen  des  abgesonderfen  kaukasîschen  Corps,  sahen  Eure 
Dorcblaocht  die  Ergebeoheit  der  Armenier,  welche  an 
deo  Fortschritten  der  russischen  Waffen  ungemeineo 
Antheil  genommen  haben.  Als  ich  die  Stelle  eines  Com- 
mandanten der  Stadt  Tauris  bekleidete,  beschâftigte  ich 
mich,  nach  Ihrer  Vorschrift,  mit  den  Zubereitungen 
for  die  Uebersiedlung  dièses  Volkes«  Als  ein  von  den 
Armeniern  geacbteter  Glaubensgenosse,  hinterbracbte  ich 
Eurer  Darchlaucht  oft  ibre  Gefiible  der  Ehrfurcht  fur 
den  heihgen  Namen  des  russischen  Monarchen ,  der 
das  Woblergéhen  meioer  Stammbrâder  begriindet. 

Nacb  dem  Ton  Ihnen  im  Jabre  1828  abgeschlosse- 
nen,  fîir  Russland  sebr  rnbmvollen  Frieden  fanden  Eure 
Durcbkucbt  mîcb  wurdig,  der  VoUzieber  eines  (iir  das 
Vaterland  von  Ibnen  entworfenen  nûtzlîchen  Planes  zu 
Bvjn,  niimlîch  die  Uebersiedlung  der  Cbristen  aus  dem 
persischen  Gebiete  in  die  yon  Russland  neu  erworbenen 
Districte  Nacbitscbewan  und  Eriwan  zu  leiten  |  )etzt 
durch  die  Gnade  des  Monarchen  Provins  Arménien 
genannt., 

Nach  der  Unterjochung ,  welche  die  Armenier  und 
ibre  Kirche  beinabe  vier  Jabrbunderte  lang  driickte, 
den  ersten ,  festen  Schritt  zur  Vereinigung  dièses  Vol- 
kes  nnter  dem  Schutze  des  machtigen  Russlands  und 
aeiner  milden  und  wejsen  Gesetze  zu  macben,  —  diess 
ist  io  der  That  der  Anfang  eines  grossen  Ereignisses! 
Und  diess  ging  von  Ihuen  aus*  Mir  aber,  als  russî- 
«cher  OfBcier,  der  von  Eurer  Durcblaucht  eines  so 
schmeichelbaften  Auftrages  wiirdig  befunden  wurde, 
bringt  es  ausgezeichnete  Ehre,  und,  als  Armenier,  voll* 
kommnes  Gliick. 

Mir  sowohl,  als  vialen  Andern  schien  die  Sache  an- 
fanglich  keine  Scbwierigkeiten  zu  haben ,  besonders  da 
Docfa  vor  dem  Friedensschlusse  mit  Persien  einige  Ar« 
menîer  und  Nestorianer  von  freien  Stiicken  mit  Bitt- 
sehriften  zu  Eurer  Durcblaucht  kamen,  um  sîe  in  das 
ruasische  Gebiet  zu  iibersiedeln.  Aber  in  der  Folge, 
aïs  sie  von  ihren  Hausern ,  und  den  Grabern  ihrer  ar« 
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18iZ8  beitliebenden  Vorfahren,  welche  ihneo  grosse  und  fruchN  | 
reiche  Felder  zur  Erbscbaft  binterlassen  hatten ,  sîch  ! 
trennen  mussten  ;  als  die  Zeit  ankam  ,  die  vieijabrigen 
Anstalten  mit  alleu  ibren  Bequeinlicbkeiten  zu  verlas- 
sen,  und  das  gegenwartîg  Sichere  mit  der  unsichern  Zvi- 
kuuft  zu  yertauscben  :  da  yerlangten  zuerst  die  Nesto- 
rianer,  dass  ibnen  die  zuriickgelassenen  Gûter  toglelch 
bezablt  wiirden  ;  und  hernacb  baten  auch  die  Armenier, 
dass  ibnen  fur  die  erste  Anbauung  in  ibrer  neuen  Hei- 
matb  wenigstens  ein  Theil  des  Wertbes  îhrer  unbe- 
vregUchen  Habe,'  die  sie  in  Persien  zuriicklassen  muss- 
ten, gegeben  wcrde. 

Ungeacfatet  aller  dieser  Hinderniss^  yrurden  doch 
mebr  als  8,000  Faoïilien  Armenîer  in  das  von  Russland 
neu  erworbene  armeniscbe  Gebiet  durch  mîcb  hioiiber' 
gefûbrt.  Obgleicb  ich  micb  unaufborlich  bemiibte,  auch 
die  Nestorianer  zur  Auswanderung  zu  b^wegen,  und  ihnen 
mebrere  Geldunterstiitzungen  gewahrte,  obgleicb  ick 
zwei  nestorianiscben  Meliken  *),  Sarchosch  und  Alwerdî, 
vrelcbe  grossen  Einfluss  batten  auf  das  Volk,  das  ich 
tibersiedelte  y  bedeutende  TTnterstiitzungen  gewabrte;  so 
gelang  es  mir  docb  nur,  von  den  in  Aderbaidschaii 
zablreîch  wohnenden  Nestorianern  ungefabr  tOO  l^anii- 
lien  zu  iiberstedeln.  Die  Nestorianer  erklarten  be- 
stimmt,  dass  sie  sicli  nicht  von  der  Stelle  riibren  yraX' 
den»  bis  die  russische  Regierung  sie  fiir'die  zuruckge« 
lassenen  unbeweglicben  Gûter  entschSdigt  habe« 

Die  Besiegung  aller  dieser  erwILbnten  Hindernisse 
und  den  scbnellen  Erfolg  der  Uebersiedlâng  babe  ich 
dem  Zutrauen  der  Armenier,  und  der  eifrigeo  Theîl- 
nabme  der  sich  bei  mir  befindenden,  aile  meine  Befeble 
piinctlich  voUziebenden  Herrn  Stabs  -  und  andern  Ober- 
officiere  —  die  am  Ende  des  Bericbtes  zu  ervrShneni 
icb  fur  meine  Pflicht  balte  —  zu  yerdanken. 

Am  26.  Februar  1828  erbielt  icb  von  Eurer  Durch- 
laucbt  die  Instructionen  in  Betrefl  der  Uebersiedlung 
der  Armenier,  und  der  andern  in  der  Provins  Ader- 
baidscban  wohnenden  Cbristen^  nach  den  Districten 
Eriwan  und  Nachitsebewan*  Der  Instruction  gemass, 
machte  ich  unverzûglich  eine  Auswabl  der  Herrn  Stabs- 


^)  So  werden  jetzt  die  OrtsTorsteber,  aowohl  der  Armenieft 
kIs  der  Nestorianer  geoanot.  Das  Wort  Melik  ist  oboe  Zweifel 
semîtiscben  Urspniogs,  ond  bedeatet  ursprûaglicfa  so  viel,  aU  Kôoig. 
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uod  Oberofficiere^  die  auch  ¥on  Eurer  DurcUaucht  be-  18KB 
statigt  wurde. 

Von  den  tod  Eurer  DHrchlaucbt  fiir  die  Unter- 
stiitzung  der  Auswanderer  assignirten  16,000  Ducaten 
erhielt  ich  in  kurzer  Zeît  8,000,  uud  .acbickte  niich 
alsdann  an,  den  mir  gewordenen  Auftrag  zu  vollzieben. 

Der  Obristlîeutenant  des  41.  Jagerregiments,  Fiirst 
Melikow^  aollte  sicli  mit  der  Uebersiedlung  der  Arme* 
nier  ans  Ormi  und  der  umliegenden  Gegend  befa^sen* 
Den  Obristlîeutenant  dea  grusinischen  Grenadierregi- 
ments,  Fiirst  Argutinski-Dolgoruki  »  liesa  ich  in  Tauria, 
die  Aaswanderung  der  Armenier  in  dieser  Stadt  und 
den  umliegenden  DÔrfern  zu  leiten.  Et  wurden  ihm 
mehrere  Officiere  beigegeben  und  Geld  zur  Unteratîitzun^ 
der  Armen. 

Icb  aelbst  mit  mebreren  andern  ÔCBcieren  reiste  am 
29.  Februar  nacb  dem  Chanate  yon  Maracba,  und 
langte  am  1.  Marz  in  der  Stadt  gleichen  Namens  an» 

Wabrend  der  ganzen  Zeit  der  Besorgung  der  Ue- 
bersiedlung  befanden  sich  verscbiedene  persische  und 
eoglische  Agenten  bei  mir.  Die  Uebersiedlung  geschali 
auf  folgende  Weise.  Ich  bestrebte  mîch ,  von  der  auf- 
richtigen  Neîgung  der  Armenier  zur  Auswanderung  mich 
zu  uberzeugen,  und  bereiste  deshalb  aile  Stadte  und 
die  vorziiglicbsten  Dôrfer,  worin  Armenier  sich  befan- 
deo.  Nachdem  ich  die  fâhigsten  der  sich  bei  mir  be- 
findenden  Beamten  ausgew&hlt  batte  «  iibertrug  ich  )e« 
dem  Ton  ihnen  die  Leitung  einer  besondern  Abtheilung 
der  Auswanderer,  beorderte  unter  ihr  Commando  }iin- 
gere  Officiere,  und  gab  ihnen  eine  Summe  Geldes  zur 
llDterstiitzung  der  Armen.  Dièse  Beamten  veranstalte- 
tea  Register  von  den  Familien,  welche  auszuvfandern 
wrinschlen,  und  theilten  ihnen  gegen  Quittung  Unter- 
stiitzungen  zu.  Wenn  eine  Abtheilung  zum  Auszuge 
bereit  war,  zog  der  Beamte,  welcher  der  Uebersiedlung 
des  Chanats  vorstand ,  nach  den  Umstànden  entvreder 
seibst  mit  ihr,  oder  beorderte  dazu  einen  der  Officiere, 
die  sich  bei  ihm  befanden,  Bei  jeder  Abtheilung  war 
eîne  Begleitung  von  Cosaken  oder  Infanterie;  in  Er- 
mangelung  derselben  wurde  dièse  bewaffnete  Bedeckung 
von  einer  Anzahl  bewaffneter  Auswanderer  ersetzt. 

Ich  war  beinahe  immer  bei  dem  Abzuge  einer  jeden 
Abtheilung  zugegen,  oder  besichtigte  sie  auf  dem  Mar- 
ché.     Da   ich  in  dem  Stâdtchen  Sofiani   von   Eurer 
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182B  Durchlaiicht  die  mundllche  Erlaobniss  erhielt,  in  Be- 
treff  der  Ausgaben  nach  meiner  Ansicht  zu  bandebi 
und  ich  unter  den  Auswanderern  verstiiinmelte  mit  Fa« 
milien  belastete  Soldaten,  Frauen  und  Wittwen  sah, 
die  keine  Mittel  batten ,  Vieh  anzukaufen  \  ao  theilte 
ich  diesen  Unglacklichen  Unterstiitzuogen  zu^  welche 
auch  den  grossten  Theil  der  Ausgaben  der  auMeror- 
dentlicben  Summe  auamacbten* 

Der  Aufseber  fiibrte  die  ibm  anyertraute  Colonne 
in  Ordnong  bis  zu  den  Grânzen  Russlanda;  dort  iiber- 
gab  er  sie  der  Ortsbehôrde ,  nacbdem  dièse  von  seiner 
Ankunft  benacbrichtigt  war.  Mîr  aber  wurden  Rap- 
porte Ton  der  Zabi  der  'ausgewanderten  Familien  und 
der  ausgetbeilten  Summen  mit  der  Quittung  der  £in« 
pHînger  zugestellt. 

AU  îch  mîch  ans  Werk  macbte,  traten  mîr  dîe  gross- 
ten  Hindernisse  entgegen.  Die  Armenier  wûnschten 
zwar  in  aller  Aufrichtîgkeit ,  auszuwandern  ;  aber  ail 
ihr  Vermôgen  bestand  in  Hâusern,  Fruchtgarten  und 
vrohlangebauten  Feldern.  Da  sie  nun  Ailes  zurucklas- 
sen  mussten,  glaubten  sie  fest^  dass  die  russiscbe  Be- 
gîerung ,  aus  Riicksicht  ibres  grossen  Verlustes^  sie  fur  . 
die  zuriickgelassenen,  unbeweglicben  Gtiter  entscbadigen 
^erde,  und  sie  dadurcb  Mittel  erlangen  wîirden  zur 
bequemen  Uebersiedlung  in  die  Granzen  Russlands^  so 
wie  zur  leichtern  Anbauung  in  ibrem  neuen  Vaterlande. 

Eure  Durcblaucbt  glaubten/  dass  die  Armenier  ihrc 
unbeweglicben  Giiter  an  die  in  ibrer  Heimath  zurack- 
bleibenden  Christen ,  oder  an  die  Mahommedaner  vriir' 
den  verkauFen  kônnen.  Im  Falle  eines  zu  achnellen 
Abzuges  befahlen  Eure  Durcblaucbt,  BevoUmâLcbtigte 
zuriickzulassen*  Diess  ging  aber  nicht  in  ErfûUung. 
Die  persische  Regierung  verbot  im  Gebeimen  ihrenlJa- 
terthanen  den  Ankauf  solcher  Giiter ,  und  glaubte  da- 
durcb die  Armenier  zuriickzubalten.  WHre  dies  aber 
auch  nicbt  der  Fall,  und  wanderten  die  Armenier  dock 
aus  y  so  wiirde  die  Regierung  die  im  Lande  zuriickge- 
lassenen  Giiter  umsonst  bekommen ,  und  dadurcb  be- 
tracbtliclie  Summen  erwerben.  Einige  Perser  wareti 
scbon  iiber  den  Preis  einig,  den  sie  fiir  gewisse  Be« 
sitzungen  der  Armenier  geben  woUten  ;  aie  traten  aber 
alsbald  vrieder  zuriick,  sobald  der  Ankauf  vrirklich 
sutt  finden  sollte*    Konnten  nun  die  Armenier  bei  dem 
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Schatoe   unserer  Tnippen    nichts    ausrichtexi,   so   wird  ]8S8 
dîe88  noch  weniger  ihren  Bevollmachtigten  gelingen. 

Dae  Vermogen  der  Armenier  war  sehr  belrâchtlich, 
und  die  ihaen  zur  TTnterstûtzung  ertbeilte  Suoinie  durfte 
nicht  zelm  Sîlberrubel  fur  die  Faïuilie  ûbersteigen.. 

Mît  Genauîgkeit  die  Vorscbriften  Eurer  Durchlaucbt 
erfUllend ,  verfûhrte  icb  die  Armenier  keineswegs  durcb 
ieere  VersprecbungeD  ^  sondern  sagte  ihnen  geradezu, 
daas  aie  auf  dem  russifichem  Gebiete  nicbt  mit  einem 
Maie  ailes  d^a  finden  wiirden,  vraa  aie  in  Persien  zuriick- 
liesêen,  daas  aie  aber  un  ter  dem  Schutze  der  jederzeit 
wohltbâtigen  und  cbriatlichen  Regierung,  aowohl  die 
Woblfabrt  ibrer  Nachkommen,  ala  ihre  eigene  Rube 
sichern  wiirden.  Dieae  Ermahnungen ,  von  dem  Eifer 
der  8Îcb  bei  mir  befiudenden  Officiere  unteratiitzt,  bat- 
ten  einen  aolcben  auaaerordentlicben  Erfolg,  daaa  An- 
faogs  die  Armenier  dea  Cbanatea  Maracba»  und  ber- 
nach  auch  die  Armenier  von  'ganz  Aderbaidacban  aîch 
eotschloasen^  Allea  zuriickzulaaaen ,  •—  aie  wanderten 
beinahe  sammtlich  nacb  dem  ruaaiacben  Gebiete  aua. 
Ja  ^ogar  V(bn  dem  entfernten  Cbanate  Caawin  kamen 
eioige  Familien  obne  aile  Bedeckung  unaerea  Milîtara, 
und  .yereinigten  aich  mit  den  Auawanderern.  Durch 
solcbe  unerburte  Opfer  wurden  beinabe  aile  Armenier 
ann,  und  waren  der  Geldunteratiitzung  bediirftig.  Ob- 
gleich  ich  ibnen  nun  beinabe  aammtlicb  Unteratîitzun- 
gen  ertheilen  muaate;  ao  beobacbtete  icb  docb  die  atrengate 
Oekooomie;  die  Summe,  welcbe  jeder  Familie  gege- 
ben  wurde^  betragt  im  Durcbacbnitt  weniger  ala  5  8il* 
berrubel. 

Die  Armenier  von  Maracba  gaben  daa  erate  Beiapiel 
der  Ergebenbeit.  Aber  im  Anfange  Mârz  lag  nocb 
Schnee  auf  den  Feldern,  und  icb  fiircbtete,  daaa  daa 
Zugvieb  der  Auawanderer  dadurcb  unterwega  Mangel 
an  Futter  leiden  wûrde.  Dieaa  bewog  micb ,  ibre  Ab- 
fertigung  aufzubalten ,  und  aelbat  nach  Tauria  abzurei- 
sen,  um  Eurer  Durcblaucbt  peraonlich  Bericbt  abzu- 
Matten. 

Nacbdem  icb  alao  aile  notbigen  Anordnungen  getrof- 
fen,  und  die  Ueberaiedlung  der  Armenier  dea  Chanales 
Maracba  dem  Collégien  -  Aaaeaaor  Hamaaow  und  dem 
Stabacapitân  dea  koalowacben  Infanterieregimentay  Woi- 
mkow,  iibertragen  batte,  reiate  icb  am  7.  Mârz  von 
Maracba  ab,  und  erachien  am  10,  bei  Eurer  Durcb* 
A'oHif.  SuppUm,     Tome  UL  X 
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1828  laucht  in  Sofiani,  wo  ich  von  ibnen  eine  fiir  mich  sehr 
schmeicheihafte  Genehmîgung  ailes  dessen  erhielt\  ^as 
ich  bis  jetzt  gethan  batte,  und  viele  mundliche  Auftrage, 
die  mich  in  meinen  weitern  UnternehinuDgen  leîteten. 

Am  10*  Marz  kehrte  ich  nach  Tauris  zurîick,  ord- 
nete  Ailes  an  fiir  die  Uebersîedlung  der  dortigen  Arme- 
nier ,  und  begab  mich  dann  nach  dem  Cbanate  Salmas. 
Um  dièse  Zeit  begann  die  Auswanderung  tou  stat- 
ten  zu  gehen  ;  aus  den  verschiedenen  Gegenden  Ader- 
baidschans  brachen  zahlreiche  Abtheilungen  auf,  und 
nahmen  ihren  Weg  zum  Araxes.  Die  Ma|ioinmedaner 
zeigten,  dass  sie  von  deni  grôssten  Hasse  gegen  die 
Auswanderer  beseelt  waren;  sie  begleiteten  sie  mit 
Schmahungen  y  und  an  mancben  Orten  warfen  sie  80- 
gar  mit  Steinen  nach  ibnen.  Die  Aiifseber  waren  aber 
beinahe  immer  im  Stande,  den  gerecbten  Zorn  und 
die  Rache  der  Auswanderer  zuriickzuhalten,  wodurcli 
das  unvermeidlich  scheinende  Blùtvergiessen  verhindert 
wurde.  Was  die  persische  Regierung  betrifft,  so  schien 
sie  diesem  unsinnigen  Verfabren  ihrer  Untertbanea  gaî 
keine  Aufmerksamkeit  zu  scbenken.  Vielleicbt  hoffte 
sie  9  dass  die  Arménie?  dadurcb  abgeschreckt,  und  von 
der  Uebersîedlung  abgebalten  wiirden* 

Am  21.  langte  ich  in  der  Festung  Dilman  an.  Ich 
bereiste  die  armenischen  Dôrfer,  und  wiirde  mit  unbe- 
scbreibllchem  Jubel  und  mit  Beweisen  des  grGsstcD  Zu- 
trauens  einpfangen.  Weil  ich  keine  Officiere  bei  mir 
batte,  so  iibertrug  ich  «die  Ausfertigung  der  Regîâter 
uber  die  Armenier  im  Cbanate  Salmas  dem  hochwâr- 
digen  Enoch,  reiste  am  22.  wiederum  ab,  und  laogle 
am  23.  in  Ormi  an ,  von  wo  aus  ich  dem  Obristlieute- 
nanl,  Fiirsten  Argntinski-Dolgoruki  auftrug,  aus  Tauris 
abzureisen,  und  die  Uebersiediung  der  Armenier  von 
Salmas  zu  leiten.  Ich  setzte  mich  zu^gleîcher  Zeit  in 
Verbindung  mit  dem  Generalmajor  Pankratjew,  des'sen 
Hiilfeâch  mehr  als  einmal  von  nothen  batte;  et  kam 
immer  nach  Môglichkeît  meinen  Wiinschen  entgegen. 

Bei  den  Armeniern  des  Chanates  Ormi  sah  ich  den- 
selben  Eifer  und  dasselbe  Zutrauen.  Die  persische  Re- 
gierung sah  meine  Fortschritte ,  und  erniangelte  nicht, 
mir  neue  Hindernisse  zu  machen.  Sie  sah  wider  alie 
Vermuihung,  dass  beinahe  aile  Armenier  auswanderten, 
und  fiihlte,  wie  gross  der  Verlust  einer  grossèn  Anzahl 
von  arbeitliebenden  Unterthanen  fiir  sie  sey.     Aller  Ve- 
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bereinkunft  entgegen,  fingen  dessfaalb  dîe  verachiedenen  182B 
Ortsobrlgkeîteo,  und  die  sîch  bei  mir  befiodendea  Agen- 
ten  ao ,  den  Armenîern  viel  Nachtheiliges  gegen  die 
Uebersiedlung  zu  den  Russen  einzuflûstern  ;  sîe  versi- 
cherten  ihnen,  dass  sie  bald  nach  dem  Eiatreffeo  auf 
dem  rassischen  Gebîete  zu  Leibeîgenen  gemacht,  und 
dadurch  aller  Mittel  zu  einem  bequemen  Leben  yer«* 
lastig  wârden,  dass  die  besten  jungen  Leute  unter  ih- 
nen  zu  Soldaten  genornmen  u.  s.  w. ,  dass  hingegen, 
wenn  sîe  in  Persien  blieben ,  sie  auf  lange  Zeit  von 
allen  Abgabefn  befreit  wiirden.  Um  die  Armenier  in 
ihrer  Heimatb  zuruckzuhalten,  boten  die  persîschen  Be- 
amten  ihnen  mehr  Geld  an^  als  ich  ihnen  zur  Ueber* 
BÎedlung  geben  konnte,  was  icb  schon  damais,  als  ich 
die  Ehre  batte,  Eure  Durchlaucht  zu  sprechen,  l>e« 
merkte»  Dessen  uugeachtet  traf  ich  aile  yon  mir  ab- 
huDgenden  Massregeln,  und  das  armeniscbe  Volk  war 
in  seinem  Vorhaben,  auszùwandern ,  unerschiitterlich, 

Ak  icli  oach  Ormi  kam,  waren  die  russischen  Trup- 
pen  beinahe  sammtlich  schon  abgezogen.  Ich  iibertrug 
die  Uebersiedlung  der  Armenier  dièses  Chanates  dem 
Yon  Maracha  zuriickgekehrten  Collégien  -  Assessor  Ha- 
masow,  mit  Ausnabme  von  vier  Dërfern,  die  dem  Ma- 
jor, Fiirstea  Schalikow,  ûbergeben  wnrden*  Nacb  der 
FestUDg  Cboi  fertigte  ich  anfanglich,  da  dièse  nahe  an 
der  russischen  Grânze  ^ar,  den  Unterlieutenant  Iss- 
Kiitzki  ab,  um  die  Armenier  zur  Auswanderung  vor- 
zubereiten.  Viel  ^her  schickte  ich  aus  dem  Ghanate 
Maracha  zuverlSssige  Beamte  nach  Kurdistan*  Es  ge- 
Isng  ihnen  mît  der  grôssten  Gefahr ,  von  dort  einige 
Faroilien  ùberzusiedeln  ;  dadurch  stieg  aber  die  Bosheit 
der  Kurden  aufs  hdchste.  Sie  fielen,  selbst  zur  Tages- 
^eit,  die  kleinen  Hâuflein  der  auswandernden  Arme- 
nier an,  plixnderten  sie,  und  liessen  sie  nicht  ziehen. 
Ich  wendete  mich  an  den  Generalmajor  Pankratjew,  und 
das  gewaltthèitige  Verfahren  dieser  Rauber  wurde  einî- 
germassea  eingestellt. 

Am  5.  April  benachrichtigte  mich  der  Geueralmajor 
Pankratjew,  dass  von  der  Persien  auferlegten  Coniri- 
Wion  schon  ein  Crore  in  Tuman  in  Tauris  in  £m- 
pfang  genommen  wurde,  und  dass  wahracheinlich 
am  20.  die  russischen  Truppen  Ormi  raumen  wiirden. 
Dièses  zwang  mich,  die  Auswanderung  nach  Moglich- 
keit  zu  beschleunigen. 

X2 
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1828  Dîe  persische  Regiernng  Dahm  nun  zu  dem  letzten 
MIttel  ihre  Zuflucht.  Mahoioied  Tahir  Chan  kam  mit 
eînem  Schreiben  von  Abbas-Mirza  zu  mir,  und  beklagte 
8Îch  y  aU  ob  er  von  einer  aus  400  Famillea  bestehen- 
den  AbtheiluDg  Armenier  selbst  gehort  batte,  dass  wir 
aie  zur  Uebersîedluog  zwangen.  Ich  wollte  ihn  von 
•einer  Liigenbaftigkeit  uberfahren,  und  reiste  mit  eînem 
Sohne  Askar  Chans  am  12.  von  Choi  ab;  eîne  Meile 
von  dort  bolten  wixr  die  Abtfaeilung  der  Armenier,  die 
gesagt  haben  soUten,  dass  aie  zur  Auswanderung  ge- 
zwungen  wiirden,  ein,  und  befragten  aie  desshalb.  Sie 
antworteten  eiostimmig,  dass  sie  freiwillig  auswander- 
ten.  9, Wir  wollen  lieber  russisches  Gras,  als  persisches 
Brod  essen/'  sagten  sie  dem  Sobne  Askar  Chana.  Icb 
liess  mir  dièse  Aussage  scbrifllîch  bezeugen. 

Am  13.  kehrte  ich  nach  der  Feslung  Choi  zurack, 
machte  dort  die  nÔthigen  Vorkehrungen  y  iibertrug  ihre 
VoUziehung  dem  Major  Fiirsten  Schalikow,  und  dem 
Unterlieutenant  Isskritzki,  und  kehrte  hierauf  am  18. 
nach  der  Festung  Dilman  zurîick* 

Am  :^0.  April  laugte  Mirza  -  M assud  ,  der  erste  Se- 
kretar  Seiner,  Hofaeit ,  des  persischen  Kronprinzen  ,  in 
Dilman  an.  Er  sollte  bei  der  Auswanderung  der  Ar- 
menier aur  dem  Chanate  Salmas  gegeuwartig  seyn ,  und 
handigte  mir  ein  Schreiben  von  Abbas-Mîrza  ein,  vrorin 
der  Prinz  mir  vorwarf,  dass  ich  die  Armenier  zurUe- 
bersiedlung  zwinge.  Ich  antwortete  sogleich  Seiner  Ho- 
heity  und  bewies,  dass  seine  Beamten  ihm  falsche  Be- 
richte  iiber  mich  machten,  indem  ich  das  Zeugniss  dea 
Sohnes  Askar  Chans  meinem  Schreiben  beifugte.  Mirza- 
Massud  ûberzeggte  sich  peraonlich  von  der  Gerechtig- 
keit  meines  Verfahrens»  —  Da  ich  zur  Fortsetzung 
meines  Wirkens  noch  mehr  Geld  von  nôthen  hatte,  ao 
borgte  ich  vom  General  Pankratjew.  3,000  Ducaten,  auch 
bei  andern  Personen  entlehnte  ich  gegen  2,000  Duca- 
ten,  die  ich  sâmmtlich  mit  dem  von  Eurer  Durchlaucht 
empfangenen  Gelde  vriederum  abbezahlte. 

Am  20.  riickten  die  russischen  Truppen  aus  dem 
Chanate  Ormi.  Die  Familien ,  die  noch  nothig  hatten, 
zu  bleiben,  erlitten  aber  von  der  persischen  Regierang 
mancherlei  Bedruckungen ,  und  beklagten  sich  darùber 
bei  mir.  Dieser  Umstand  nôthigte  mich ,  die  Armenier 
aus  den  Chanaten  Salmas  und  Choi  so  schleunig  als 
moglich  iiberzusiedeln,  damit  sie  dergleichen  Bedriickun* 
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gen  nicht  erfahren  mochten.     Und  80  bescbleanigte  ich  1828 
die  UebersiedIuDg;    eîne  Abtheiliitig    folgte  der  andern, 
uDd  die  BevôlkeruDg   der  Provinz  Aderbaidscban    ver- 
ringerte  sich  zusebends. 

Schon  batten  8Îcb  mebr  aïs  5,000  Famîlien  dern 
Araxes  genâbert,  ah  îcb  den  ersten  Bericbt  der  provî- 
sorischen  Regierniig  der  Provinz  Arménien  erhielt,  worîn 
8ie  erkiarte,  dass  sie,  ans  Mangel  nicbt  im  Stande  sej, 
den  ankommenden  Uebersiedlern  die  nëtbige  Hâlfe  zu 
leisten;  sie  bat  dessbalb  dièse  bis  zur  Aerndtezeit  auf>. 
znhaUen.  Bald  nacbber,  nltmlicb  am  8.  Mai,  erbîelt 
ich  die  Zuscbrift  Eurer  Durcblaucbt  vom  24.  April, 
des  Inhalts,  dass  ich  den  grossten  Theil  der  Auswan- 
derer,  und  besonders  die  ârmsten^  iiberreden  soUte^ 
oach  Karabacb  zu  geben,  wo  sie  mît  Allem  versorgt 
8eyn  vrtirdeD ,  einîge  in  ihrer  Heimatb  zurtickzubalten, 
und  diejenigen^  -w^elche  keine  eîgene  Mittel  hâtten  zur 
Auswanderung  nicht  zu  iibersiedeln*  Dièse  Vorschriften 
wurden  von  mir  in  der  Art  erfiillty  dass  diejenigen^ 
die  den  Wunsch  âusserten^  auszuwandern ,  aber  arm 
waren^  keine  Geldnntersttitzangen  mehr  erhîelten. 

Am  8.  Mai  verliess  ich  die  Festung  Dllman^  und 
langte  am  10.  in  Choi  an. 

Za  derselben  Zeit  verkûndete  mir  der  Generalmajor 
Paokratjew  den  Beschluss  Eurer  Durcblaucbt,  vîer  Stabs- 
officiere,  oder  andere  zuverlassige  Beamte  fiir  die  Be- 
schîitzung  der  Armenier  in  den  Cbanaten  Ormi,  Sal- 
oias  und  Choi  zuriickzulassen.  TTnverziîglîch  machte 
ich  aile  ausgewanderten  Armenier,  und  diejenigen,  die 
noch  auswandern  wollten,  mît  dieser  Gnade  Eurer 
Dnrchlaucfat  bekannt,  und  befabl  dem  Obrîstlieutenant, 
Fnrsten  Argutinski-Dolgoruki,  mit  der  Abfertigung  der 
ûbrigen  Abtheilungen  der  Auswanderer  nicht  zu  eîle;i, 
sondem  sîcb  Muhe  zu  geben,  sie  bis  zur  Aerndtezeit 
zuriickzuhaUen. 

Gleich  darauf  erbîelt  ich  aus  dem  Chanate  Nachît- 
schewan  die  Nachricht,  dass  die  dort  angelangten  Arme- 
nier im  Lager  stiinden,  und  an  allem  Nothwendîgen 
Mangel  litten.  Ich  beschloss,  zu  versuchen,  ob  ich 
^eileicht  durch  meine  persôniiche  Gegenwart  ibr  Schick- 
»1  erleibhtern  kônnte ,  reiste  dessbalb  am  17.  Mai  von 
Choi  ab,  und  kam  am  19.  nach  Nachîtschewan.  Nach- 
dem  ich  die  Lage  der  Ausv^anderer  untersucht  batte, 
fertigte  ich  den  Collégien  -  Assessor  Hamasovf  nach  Eri- 
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1828  \TSin  ab,  und  bat  die  armenische  Bezirksregîerung,  den 
artnenischen  Auswanderern  die  bestimiiiten  Pl&Ue  an* 
zuweieen,  und  ibnen  so  schnell  als  môglîch  Hâlfe  zu 
leisten.  Da  es  in  dem  Chanate  Nachitschewan  an  Kron- 
lândereien  feblte,  so  suchte  ich  TÎeie  Armenier  zu  âber» 
redeoy  sich  in  den  Chanaten  Eriwan  und  Karabach  nie- 
derzulassen.  Da  icb  aber  die  Abtheilung  in  dem  Cba- 
nate  Nachitschewan  ohne  aile  Mitlel  sab ,  um  dièse 
weitere  Wanderung  bewerkstelUgen  zu  kônnen,  theille 
ich  nnter  sie  mehr  als  2^000  Ducaten  aus. 

Am  21.  Mai  Terliess  ich  Nachitschewan,  und  kebrte 
aiu  22.  nach  Choi  zuriick.  So  viel  aïs  mdglich  die 
Vorschrift  Eiirer  Durchlaucht  erfûllend ,  yerschob  ich 
die  Auswandening  vieler  Armenier  bis  zum  g&nzUcfaen 
Abzuge  der  russischen  Truppen. 

Aïs  ich  das  Ende  meinea  Wirkens  herannahen  aab, 
wÎHischte  ich  Eure  Durchlaucht  mândlich  ûber  einige 
Détails  aufzuklaren.  Ich  iibertrug  desshalb  dem  aich 
bei  mir  befindenden  zuverlSssigen  Beamten,  Fursten 
Argutinski-Dolgoruki  I  die  Aufsicht  tiber  die  in  ihrer 
Heimath  zuriickbleibenden  Abtheilungen  der  Ueberaied- 
ler,  yerliess  am  29.  Choi,  und  verweilte  mich  auf  dem 
Wege  nach  Erîwan  und  Nachitschewan,  Hier  fraf  ich 
meine  letzten  Anordnungen,  und  stiess  am  18.  Juni  zu 
der  actîven  Abtheilung  des  Heeres  bei  Kars  *)• 

Nach  der  Eînnahme  der  Festung  Achalzik  befafalen 
mir  Eure  Durchlaucht^  nach  Eriwan  zuriickzukehren/ 
um  einen  umstSndlichen  Berichti  sowohl  iiber  mein 
Wirken,  aïs  tiber  die  ausgegebenen  Summen  zu  erstat- 
ten.  Bei  aller  Zerrûttung  meiner  Gesundheit  reiste  ich 
alsbald  ab ,  um  den  Befehl  Eurer  Durchlaucht  zu  er- 
fiillen  ;  doch  als  ich  in  Tiflis  anlangte,  verfiel  ich  in 
eine  schwere  Krankheit,  von  der  ich  mich  bis  jetzt 
kaum  erholt  habe. 

Unterdessen  erhielt  ich  den  Rapport  yon  dem  Fiir- 
sten  ArgutÎDski-Dolgoruki.  Obgleich  die  beigelegten  Pa^ 
piere  nicht  aile  Nachrichten  und  Nachweisungen  ent- 
hielten,  um  einen  vollstândigen  Bericht  entwerfen  zu 
kônnen;  so  machte  ich  doch,  um  den  Befehl  Eurer 
Durchlaucht  unTerztiglich  zu  erfiillen'y  nach  diesen  Fa» 
jHereUy  und  nach  den  Nachrichten,   die  ich  selbst  ein- 


*)  Nâmtich  za  der  Abtbeilung  des  Heeret,  welche  den  Feld- 
zug  gegen  die  Târkei  mitmadite. 
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gezogen  halte,  einen  Berlcht.    Ich  befalil  dem  Fursten,  1828 
mir  80  scbleuDÎg  aU   moglich   die  weitem  Nachweisun- 
gen  zukommea  zu  lassen,  die  ich  dann  Eurer  Durch* 
laucht  Yorzulegen  die  Ehre  haben  wdrde. 

Mein  Wirken  begano  am  26.  Febraar  1828 ,  und 
endigte  am  11.  Juni  desselben  Jabres ,  "wobei  ich  abec 
1,500  Familien ,  die  auezuwaiidern  vriinschteDy  in  ihrer 
Heimath  zuriicklassen  musste.  Wâhrend  der  ganzen 
Zeit  erhieit  ich  von  Eurer  Durchlaucht  14^000  Duca- 
ten,  und  400  Silberrubel,  und  mit  diesen  Mltteln  iiber- 
siedelte  ich  B,249  christliche  Familien.  Die  Abthetlung 
der  Auswanderer  in  dem  Chanate  Nachitschewan  er- 
hieit allein  mehr  aïs  2,000  Ducaten.  Dièse  Summen, 
vrekhe  ganz  meiner  Verantwortlichkeît  ûbergeben  wa- 
ren,  iibergab  ich  dem  Capitân  Derubenka.  Der  ausser- 
ordentliche  Eifer,  die  Piinctlichkeit  und  Ordnung  in 
den  Geschâften  dièses  Officieres  verdieneu  Eurer  Durch* 
laucbt  besondere  Aufmerksamkeit. 

Aus  den  beigelegten  Papieren  werden  ï;ure  Durch- 
laucht ersehen,  wie  -viele  Familien  durch  einen  jeden 
der  sich  bei  mir  befindenden  Officiere  iibersiedelt,  und 
was  fiir  Summen  zu  ihrer  Unterstiitzung  vertheilt  wur- 
den;  eben  so,  \vie  hoch  die  Tafel-  und  Postgelder  der 
Officiere,  und  die  ausserordentlichen  Ausgaben  nach 
Ëurer  Durchlaucht  Bestimmuug  sich  belaufeu. 

Indeni  ich  nun  Eurer  Durchlaucht  iiber  mein  gan- 
zes  Wirken  und  Thun  vollstandigen  Bericht  erstattet 
habe,  wage  ich,  hinzuzuriigen,  dass  SIe,  indem  Sie  die 
neuerworbenen  Proyinzen  mit  mehr  als  8,000  Familien 
eines  industriosen,  arbeitsamen  Volkes  bevolkerten,  Sie 
far  das  Reich  eine  neue  Quelle  von  Reichthum  erôffnet 
haben.  Man  kann  mit  Bestimmtheit  voraussagen,  dass, 
wie  gross  auch  die  Summen  seyn  mogen ,  welche  fiir 
die  Auswanderer  gegeben  -wurden,  sie  doch  sehr  schnell 
der  Regierung  mit  Ueberschuss  werden  ersetzt  vrerden. 
Anstatt  der  Wiisten,  die  sich  jetzt  in  dem  alten,  grossen 
Arménien  vorfinden ,  werden  reiche  Dôrfer,  und  viel- 
leicbt  auch  Stadte  entsteben ,  von  arbeitliebenden ,  ge- 
werhsanien  und  dem  Monarchen  ergebenen  Bewohnern 
bevolkert. 

Da  ich  Zeuge  war  von  den  maunichfachen  Aufopfe* 
rnngen  und  der  Ergebenheit  der  Armenier  fiir  den  rus- 
sischen  Thron ,  so  werde  ich  mir  die  Freiheit  nehman,     . 
Eure  Durchlaucht,  als  den  Begriinder  ihres  neuerstan- 
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1828  denen  Gliïckes^  zu  ersuchen^  Ihre  besondere  Aufmerk- 
samkeît  auf  aie  zu  richten  ^  und  nîcht  zu  unterlasseo, 
beim  allerdurchlauchtigsten  Kaiser  Fursprache  einzale- 
gen,  dass  das  Schicksal  der  Auswanderer  ^leichtert, 
uod  ihre  ueuen  Wohnungen  dauerhaft  gegruDdet  vrer* 
den  indchteD,  sowohl  aus  Menèchlîchkeit,  ala  auch  we- 
geo  des  eigenen  Vortheils  des  Reiches. 

Indem  ich  bemerke ,  dass  die  VoUziehuDg  eiaes  60 
schmeichelhafteDy  von  Eurer  Durchlaucht  mir  ertheiltea 
Auftrages  in  meinem  Leben  Epoche  macht,  balte  ich 
es  fiir  meioe  Pflioht,  noch  hinzuzufugen,  dass  ich  mich 
Tollkommen  glticklich  schâtzen  Mriirde,  wenn  Eure  Durch- 
laucht die  Goade  haben  wurden,  Seiner  Majestât,  dem 
Kaiser,  die  sich  bei  mir  befiiidendeu  Stabs-  und  Ober- 
'  officiera  y  zur  Beloboung  fiir  ihren  beispieliosen  Eifer 
und  fur  die  oft  mit  Gefahr  ihres  Lebens  erfiillten  Auf- 
triige,  Torzuschlagen.  Dasselbe  bitte  ich  in  Betreff  der 
bôhern  Geistlichkeît ,  und  derjenigen  Einwohnery  vrel- 
che  mir  eifrig  bei  der  Uebersiedlung  beistanden ,  und 
dass  einige  von  ihnen  in  die  Rechte  wiederum  eioge- 
setzt  werden,  deren  aie  sich  seit  langer  Zeit  in  Persîen 
erfreuten. 

Tiflia  am  24.  December  1829. 


Aamerhungen  zu  potstelienden  jihtenstuchen* 

.Nach  den  Kiodera  Israël  Ut  kein  Volk  so  in  allen  Gegendén 
der  Erde  verbreitet,  als  die  Armenier.  Die  armenischeQ  Klinfleote 
bildea  groue  uod  wohlhabeDde  Gemeinden  in  Bombay,  Madras 
nnd  Kalkatta,  deren  Anzabl  susammen  auf  20,000  Peraonen  ge* 
acb&tzt  wird.  Armenifche  Kaufleote  treiben  einen  grossen  Tbeil 
des  auiwartigen  Uandels  mit  den  Kdnigreichen  jenseît  des  Ganges, 
in  Barma,  Siam  nnd  in  den  engliscben  Besitznniren  anter  den  in- 
docbineaischen  Nationen;  die  angesebensten  ond  reichsten  Kauf- 
lente  der  kaum  etwas  mehr  als  ein  Jahreehend  gegrûndeten  Han- 
delsstadt  Singapar  sind  Armenier,  und  von  hier  aus  besocbea  sie, 
des  Handels  wegen ,  die  grôssem  Insein  des  ôstlichen  Arcliipela- 
gus,  wie  Jawa,  Sumatra  und  Bornéo,  sowie  die  den  Fremden 
einsig  nnd  alleln  kugângliche  Haodelsstadt  Kantoo.  Die  Arme- 
nier reisen,  und  betreiben  den  Handel  in  den  Chanaten  oder  Fûr- 
stenthûmern  Mittelasiens,  wie  Bocbara,  Kokant  und  Chiwa;  anf 
Brwerb  ansi^ehend,  dnrcbstreifen  aie  Kaschmir  uod  die  andem 
grossen  Besitsuugea  des  Ranadschîd  Siogb,  des  Herrn  von  Lalior, 
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M  wie  AfghanisUn.  In  Dscbtilfa ,  einer  nach  der  alten  berûhmteii  1828 
Stadt  Armenieiifl  benannten  Vontadt  hpahans,  and  in  andern  Ge- 
geoden  Persiens  finden  fich  nicbt  nnbedeotende  Gemeinden  der 
Annopier.  Man  sâhlte  daselbst  vor  der  Zeit  Nadir  Scbachs  nnge- 
fihr  19,000  armenische  Familien,  die  aich  damais  dnrch  ihren 
Uaadel  mit  Indien  zn  einer  bedenlenden  Stufe  des  Reichtbomes 
«Dd  Wobistandes  erhoben  hatten,  wovQn  die  Tielen  und  prachtvol- 
leoHâaser  nndKirchen,  die  jetit  theils  anbennUt  dasteben,  tbeils 
ia  Triinioieni  serfallen,  sprecbende  Zengen  sind.  Dièse  einst  w 
reicbe  ond  berôllcerte  Kolonie  der  Armenier  zablt  jetzt,  nach  den 
neaesten  Nacbrichten,  die  wir  den  tbâtigen,  dentscben  Missionft- 
rea,  ?on  der  Missionsgesellschaft  sa  Basel  aasgesandt,  yerdanicen, 
bloiB  SOO  verarmte  Familien.  Armenier  sind  ûberdiess  die  wobl- 
habendsten  Kaofleate  za  Cairo  und  Alezandrien,  and  seibst  das 
HsopC  der  Kirche  von  Abyssinien  ist  jetzt  ein  Armenier;  anch 
der  erste  Gesandte ,  der  von  Abyssinien  nach  Portngal  gescbickt 
wnrde»  war  ein  Armenier.  Dièse  Nation  bat  religiôse  nnd  Han- 
delsalederiassangen  in  allen  Tbeilen  Syriens,  in  der  enropaiscben 
Tikrkeif  in  Rossland^  Polen,  In  mebrem  Pro?inzen  des  ôsterrei- 
chiscbeo  Katserstaateii  nnd  in  Italien, 

Arménien  nmfasste  in  alten  Zeiten  eine  wette  Lânderstreclce 
von  Ost  nach  West;  es  erstreclite  sich  vom  Enphrat  bis  zn  dem 
ôitlichen  Theile  der  persischen  Pro?inz  Aderbaidschan  und  dem 
kaspischen  SAeere.  Nicbt  icieiner  war  die  Streclte  von  Sud  nach 
^ord,  von  IMlardin  und  Nisibis  bis  an  das  alte  Chaldia  oder  das 
lieatige  Paschalilc  Treblsnnd,  bis  nach  Géorgien  hin,  und  dem 
l^itode  der  Acbuank,  dem  Albanien  der  alten  Griechen,  und  dem 
i^gbestan  der  Neuem.  Ausserdem  werden  von  den  armeniscben 
Geographen  noch  raehrere  Lander  Westasiens,  wie  Mesopotamien 
UDd  CiJicien,  im  weitern  Sinne  des  Wortes  zn  Armeniern  gerech- 
Bet,  weil  die  Armenier  zu  irgend  einer  Zeit  dièse  Lânderstriclie 
theils  in  zahlreichen  Massen  bewohnt,  tbeils  anch  sogar  beherrscht 
batten.  Ein  grosser  Theil  der  alten  Heimath  der  Armenier  ward 
ia  der  jûngsten  Zeit  von  Russiand  erobert;  das  armenische  Volk, 
vorzâgfich  der  grôsaere,  nicbt  mit  der  katholischen  Kirche  nnirte 
Tfaeil ,  betracbtete  anch  schon  seit  einiger  Zeit  dièses  grosse  Kai- 
lerreicii  als  sein  nenes  Vaterland.  Seit  sechs  bis  acht  Jahren  wnn- 
deni  desshalb  die  Armenier  in  Masse  aus  den  benachbarten ,  von 
dea  Rnssen  in  den  letzten  Kriegen  mit  den  Persern  und  Tûrken 
asf  knrze  Zeit  in  Besitz  genommenen  Provinzen,  aus  Erzenim, 
Aderbaidschan  und  Ghiian  nach  den  jienen  Besitzungen  der  Czaren, 
nach  Achalzik,  Kars,  Eriwan  und  Nachitschewan.  In  den  Prie* 
deasscbinssen,  die  Rassiand  seinen  sûdlichen,  der  gegrûndeten 
Kîfemicbt  der  enropaiscben  Mâchte  ibr  Daseyn  verdankenden  Nach- 
baren  dictirte,  ward  gewôbnlich  die  freie,  ungebinderte  Uebersied- 
long  der  cbristlicben  Bevôlkerung  auftl>edangen,  —  ein  Artikel,  der, 
so  nnscheiobar  er  aucb  gewôbnlich  in  dem  Tractate  dastand ,  doch 
die  inoere  Macht  Persiens  und  der  Tûrkei  mehr  schwâcbte,  als 
die  Abtretang  einiger  Districte  Landes.  Die  Wichtigkeit  dièses 
Artikeis  der  Friedenstractate  mit  Persien  und  der  Turkei,  nnd  die 
ia  Folge  desselben  stattgefundene  Auswanderung  einer  grossen  An- 
Zabi  Cbristeir,  vorzugiicb  Armenier,  ans  den  benachbarten  Pro- 
Tiasea  der  Penwr  nnd  Tûrken   nach  Rassiand ,   ward  in  Europa 
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1828  ttieîl&  P^r  "'*<^^^  bekaont»  tli^U  ûbenehen.  Man  kann  nîcht  Mgeo^ 
dass  die  Russen  im  ei^^entUcben  Sione  des  Wortes  deii  I^enern 
ibre  Untertlianen  gewalUain  eotfiibrt  bâtten  ;  w&re  dièses  aber 
aocb  gescbehen,  so  wûrde  der  GesichUcbreiber  m  dieser  Hand- 
lang  blosis  die  ràobeode  Kemesis  erkeDnen.  Wie  grausam  nnd  on- 
erbittlich  streng  verfnbr  nicbt  ioi  Jabre  1605  Scbacb  Abbas  1., 
der  Grosse  genaont,  beî  der  gewaltsameo  Yerpflanzang  der  Arme- 
nier  Dach  deni  jehseittgeo  Ufer  des  Araxes  nnd  den  îonera  Pro- 
vinzen  des  persiscben  Reicbes  !  Um  der  Menge  Furcht  eiosojagen, 
wurden  zwei  der  angesehensten  Armenîer  enthanptet  nnd  mebrem 
andern,  die  Mîene  macbten,  sîcb  den  gransamen  Befehlen  des 
Schachs  zu  widersetzen,  Nasen  nnd  Obren  abgesclinjtteo.  Ob- 
gleicb  einige  tansend  Arroenier  bei  dem  eiligen  Uebersetzen  uber 
den  Araxes  nnd  aucb  sonst  auf  dera  bescbwerlicben  Zoge  su  Grnnde 
gegangen  sind  ;  so  belief  sich  idoch  die  auf  eine  âclit  despotische 
.\Veise  nach  Persien  Terpflanzte  armenische  Beyôlkerung  anf  nabe 
an  yier  nnd  zwanzig  tansend  Familien.  Die  Bescbrei* 
bang  aller  der  Sclirecknisse  uod  Untbaten ,  welcbe  dièse  gewalt- 
same  Ëntfuhrung  begleiteten,  kann  man  bet  den  gleicbzeitigen  ar- 
menischen  Gescbicbtschreiber  nicbt  obne  Gransen  lesen. 

Es  bednrfte  aucb  Ton  Seiten  der  Russen  gar  keiner  gewaitsa- 
men  Massregeln.  Es  ist  ganz  natûrlich,  dass  die  betriebsamen 
armenischen  Handelslente  lieber  nnfer  dera  Scbntze  Rnsslands  le- 
beo,  aïs  in  dem  von  Unordnnngen  nnd  Bedrûcknngen  aller  Art 
beimgesnchten  Reiche  Persiens.  Man  batte  sich  desshalb  keine 
grosse  Mûhe  geben  durfeo,  darzntbnn,  dass  die  Armenier  in  ai- 
gentlichemSinne  des  Wortes  nicbt  znr  Auswandernng  geawnngen 
wurden.  IVurde  nnr  die  mssische  Regierung  oder  Graf  Paske- 
witsch-Eriwaoski.auch  fur  den  Unterhalt  der  armen  Auswnnderer 
.  gesorgt  babeii!  Man  weiss  ans  dem  Munde-eioes  sehr  ehrenwer- 
tben  Mannes  «  der  bei  der  Answandemng  zngegen  war,  dass  mehr 
als  die  Hâifte  der  armen  betrogenen  Auswanderer  in  den  Cbana- 
ten  Kriwan  und  Nacbitschewan  eines  furclitbaren ,  qualvollen  Hnn- 
gers  gestorben  ist;  fnr  dièse  Angabe  spricht  apcb,  in  ao  milden 
Ausdrûcken  er  immer  abgefasst  ist,  der  Geueralbericbt  des  Ober- 
sten  Lazarew  an  den  Fûrsten  Paskewitscb.  Ist  es  nnter  solcben 
Umstânden  zu  verwnndern,  dass  die  Herzen  der  Armenier  sidi 
von  Rnsslaod  wegwenden  und  jener  zweiten  nicbt  weniger  grosaen, 
aber  menscbenfreundiichen  Macht  io  Asien,  dem  freien  Ëngland, 
zufliegen?  „Die  Armenier,''  was  freilich  augenscheinlich  nbertrie- 
ben  ist,  heisst  es  in  einem  eogUschen  Blatte  Indiens*),  nach  der 
Aussage  eines  armenischen  Priestera,  Isaac  Catur,  ^^^ie  Armenier 
hassen  die  Russen  mebr  als  die  Mobammedaner,  und  es  ist  der  ail- 
gemeine  Wunsch  der  christltchen  Bevôlkernng  Arméniens  i  dass 
Kngland  aie  unter  séinen  gûtigen  Schntz  nebmen  môcbte.*' 

„Die  Rnssen,*'  soll  dieser  Priester  ebenfalls  ansgesagt  baben, 
hâtten  im  letzten  Kriege,  wâhrend  der  Hândel  mit  Abbas  Mirza, 
den  cbristlicben  Armeniern  vorgeschlagen ,  ans  Persien  auszuwao- 
dem ,  nnd  sich  anf  der  linken  Seite  des  kaspîscben  Meeres  nieder- 


*)  Siebe  den  Auszug  aps  dem  Meernt  Observer   in   dem   lon- 
doner  Asiatic  Journal.  April  1833.  Asiatic  Intelligence.  S.  134. 
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zolauen.  Man  zwang  die  Armenier ,  hmter  der  mnischen  Armée  1828 
her  la  waodern,  nnd  versprach  îlineo,  aie  fur  Allea,  was  aie  ver- 
hssea,  fur  ilire  Hâuaer,  Aecker  nnd  andere  unbèwegliche  Habe  zti 
entacbadigen.  Die  armen  Armenier  verliessen  demgemâsa  Hans 
uod  Hof,  nnd  wnrden,  bia  pasaende  Niederlaasungen  for  aie  ge- 
funden  werden  konnten,  in  den  Stidten  auf  dem  westllchen  Ufer 
dea  kaaplacben  Meerea  einqnartirt.  Vergebena  harrten  aïe  hier 
Ewei  Jahre  ana;  nichta  ward  fur  aie  gethan.  Die  nnglucklichen  * 
Aiuwanderer  mnaaten  uach  Yerlanf  dieser  Zeit  wiedernm  jn  îhre 
Heimath  nach  Peraîen  zurâckkehren ,  wo  aie  ihre  Hâuaer  geplnn- 
dert  nnd  ihre  Felder  ala  Wuateneien  antrafeo.*' 

Der  die  Ueberaiedelung  leitende  Obrist  L  a  s  a  r  e  w,  iat  ein  Sprôaa- 
lîog  der  Ton  der  ganzen  armeniacben  Nation  bochgeachteten  Fa- 
milie  Lazarew.  Dieaer  FamiJie  verdankt  daa  armeniache  Yolk  eine 
der  eraten  nnd  wirkaamsten  Erziehungaanstàlten ,  nm  die  europâi- 
0che  Ci?iltaation  nnter  den  onwiasenden,  durch  die  Herrachaft  der 
Peraer  and  Tûrken  haibverwilderten  Bewolmern  Armeniena  zn  ver- 
breiten. 


28- 

Note  du  Lord  Dudley  adressée  au 
marquis  de  Palmella. 

(Traduit  de  l'anglais.) 
léondres^  Bureau  des  affaires  étrangères  f  22  april  1828, 

Le  Boumgaéf  etc.,  a  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté 
pour  accuser  la  réception  d'une  note  de  Votre  Excel* 
lence,  en  date  du  8  courant,  conjointement  avec  un 
extrait  d'une  lettre  du  vicomte  de  Santarem,  et  d'infor- 
mer Votre  Excellence  que  Sa  Majesté  reçoit  les  assu- 
rances de  la  sincérité  des  intentions  de  S*  A.  R.  l'in- 
fant régent  y  que  le  vicomte  de  Santarem  a  transmis  à 
Votre  Excellence  pour  en  faire  communication  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté^  comme  un  témoignage  du  d^ 
8Îr  qu*a  S.  A.  R.  Tinfant  don  Miguel  de  cultiver  Pamî- 
tié  et  de  se  conciUer  la  confiance  de  Sa  Majesté.  —  Le 
soussigné,  toutefois^  manquerait  à  son  devoir ,  ainsi 
qu'à  la  franchise  et  h,  la  sincérité  qui  doivent  régner 
dans  les  relations  entre  deux  pays  si  long-temps  et  si 
intimement  liés  comme  l'Angleterre  et  le  Portugal ,  s'il 
voulait  cacher  à  Votre  Excellence  que.  beaucoup  d'in- 
cîdens,  qui  ont  marqué  l'avènement  de  la  régence  de 
S.  A«  il.  y  ont  produit  dans  Tesprit  de  Sa  Majesté  des 
sentimens  d'inquiétude  et  de  désappointement. . 


Digitized  by  LjOOQ IC 


332       Note  du  Lord  Dudley  adressée 

182B  Selon  la  stricte  lettre  des  stipulations  en  vertu  des- 
quelles S.  A.  R.  prit  en  main  le  gouvernement  du  Por- 
tugal, S.  A.  R.  était  obligée  d'y  maintenir  la  charte 
constitutionnelle;  par  suite  de  l'esprit  et  de  Tensemble 
de  ces  mêmes  stipulations;  S.  A.  R.  devait  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  aurait  pu  fournir  un  juste  motif  de  craintes 
et  d'alarmes-  publiques.  Le  soussigné  se  voit  obligé  de 
remarquer,  avec  infiniment  de  regret,  que  sous  aucun 
de  ces  deux  points  de  vue  il  ne  parait  pas  qu'on  ait 
satisfait  à  ses  engagemens.  Il  sera,  je  crois,  convena- 
ble de  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Excellence  les 
promesses  que  fit  S*  A.  R«  avant  son  arrivée  en  Portu- 
gal ,  ainsi  que  les  circonstances  où  sa  conduite  n'j  a 
pas  répondu. 

En '1826,  S.  A.  R.  prêta  à  la  Constitution  le  ser- 
ment prescrit  par  la  charte  portugaise. 

Au  mois  d'octobre  1827,  S.  A.  R.  ayant  été  nom- 
mée par  son  frère  l'empereur  et  roi  don  Pedro,  lieute- 
nant et  régent  en  portugal,  ^^aux  termes  des  lois  exi-^ 
stant  dans  cet  Etat  et  conformément  aux  institua 
tiens  données  par  l'Empereur  son  auguste  frère  à 
la  monarchie  portugaise,"  déclara  par  ses  plénipo- 
tentiaires, le  baron  de  Villa-Secca  et  le  comte  de  Vil- 
la-Réal,  sur  le  protocole  dressé  à  cette  occasion  à 
Vienne,  qu'il  avait  fait  écrire  une  lettre  h,  sa  soeur*  la 
régente  d'alors,  dona  Maria  Isabel,  y,de  manière  à  ce 
que  cette  lettre  put  être  rendue  publique  y  et  à  ce 
gabelle  ne  laissât  en  même  temps  aucun  doute  sur 
la  ferme  ifolonté  de  ce  prince^  en  acceptant  la  lieu^ 
tenance  du  royaume  que  PEmpereur  son  frère  vient 
de  lui  conférer  f  den  rnaintenir  religieusement  les 
institutions  ^)«  de  ifouer  le  passé  à  un  entier  oubli, 
mais  de  contenir  en  même  temps  apec  force  et  fer-- 
meié  F  esprit  de  parti  et  de  fcuition  qui  a  trop  long^ 
temps  agité  le  Portugair 

S.  A.  R.  a  pareillement  adressé  à  S.  M.  une  lettre 
datée  de  Vienne,  du  19  octobre,  où  on  lit  les  paroles 
suivantes  :  „Conuaincu  de  la  part  qu'elle  {S.  M.)  y 
prendra,  par  suite  de  f ancienne  alliance  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne ,   et  que  je  désire 


*)  11  est  ëvident  que  don  MigueY  soas  -  entendait  ici  à  cette 
époque  les  fastitatîoos  des  Cortès  et  non  pas  la  Constitution  de 
don  Pedro.  (Note  de  rifidit.) 
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sincèrement  cultiver^  fose  me  flatter  qu^elle  f^oi^- 1828 
dra  bien  wfaccorder  9a  bienveillance  et  son  appui, 
le  but  que  je  me  propose  étant  de  maintenir  mua^ 
riablement  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Por^ 
iugalj  au  moyen  des  institutions  octroyées  par 
VÈnpereur  et  Roi  mon  frère ,  —  institutions  que 
je  suis  fermement  résqlu  de  faire  respecter.*^ 

II  ^tait  impossible  à  S.  M.,  sans  soulever  les  soup- 
çons les  plus  injurieux  poujr  le  caractère  et  la  dignité 
d'un  jeune  prince  agissant  alors  sous  la  direction  d'un 
sage  et  vertueux  souverain^  de  douter  de  l'intention  de 
S.  A.  R*,  quant  à  la  mise  à  exécution  de  proûiesses 
aussi  publiques  et  aussi  solennelles*  Aussi,  S.  A*  R. 
fut-elle,  à  son  arrivée  en  Angleterre,  reçue  par  S.  M* 
avec  les  honneurs  et  la  distinction  dus  à  son  rang  ëlevé. 

Pendant  le  séjour  de  S.  A.  R.  dans  ce  pays,  il  fut 
convenu  par  un  protocole  rédigé  le  12  janvier  1828, 
avec  Tautorisation  de  S.  M* ,  de  faciliter  un  emprunt  à 
l'usage  dé  S.  A.  R.,  et  de  permettre  que  les  troupes 
anglaises,  qui  devaient  quitter  immédiatement  le  PortUr 
gai,  j  restassent  encore  un  certain  temps,  d'après  le 
désir  de  S.  A.  R.  Lorsque  S.  A.  R.  s'embarqua ,  une 
escadre  de  la  flotte  de  S.  M.  reçut  Tordre  de  l'accom- 
pagner,  pour  témoigner  devant  tout  le  monde  ^combien 
S.  M.  se  trouvait  setisfaite  de  voir  la  llieutenance  du 
Portugal  confiée  par  l'empereur  don  Pedro  à  l'infant 
don  Miguel  son  frère. 

L'influence  de  S.  M.  s'exerçait  à  la  même  époque 
a  Rio-Janeiro ,  pour  persuader  à  l'empereur  don  Pedro 
de  compléter  sa  renonciation  à  la  couronne  du  Portu- 
gal, et  d'envoyer  en  Europe  la  jeune  reine  dona  Maria 
da  Gloria. 

Tous  ces  actes  si  bienveillans  et  si  utiles  pour  S. 
A.  R.  découlaient  de  la  conviction  de  S.  M.,  que  S.  A. 
R.  l'infant  était  décidé  à  maintenir  la  charte  octroyée 
à  la  nation  portugaise  par  l'empereur  et  roi  don  Pedro, 
charte  que  S.  A.  R.  avait  promis  d'observer  par  les  let- 
tres adressées  de  Vienne  tant  à  sa  soeur  qu'^  S.  M.,  et 
qu'elle  avait  jurée  avant  de  quitter  cette  dernière  capitale. 

S.  M.  ne  peut  voir  naturellement  qu'avec  faveur 
une  forme  de  gouvernement  qui  ressemble  en  principe 
à  celle  sous  laquelle  ses  propres  Etats  ont  joui  de  si 
longues  années  de  bonheur,  et  ont  atteint  un  degré  si 
élevé  de  prospérité  et  de  gloire.     S.  M.   ne  saurait  ne 
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1828  pas  d&irer ,  que  le  peuple  du  Portugal ,  dont  le  eort 
riotéresse  si  vivement,  puisse  posséder  Tavantage  de 
semblables  institutions ,  octroyées  par  sou  souverain 
dans  l'exercice  légitime  de  son  autorité ,  et  confirmées 
par  l'acceptation  et  Tassentiment  national. 

S«  M.  ne  peut  donc  assez  déplorer  certaines  circon- 
stances qui  ont  eu  lieu  depuis  le  retour  de  S.  A.  R. 
en  Portugal  y  et  qui  tendent  à  établir  l'opinion ,  parta- 
gée aussi  par  S.  M.,  que  S.  A.  R«  entretenait  un  pro- 
jet fixe  de  ne  pas  suivre  les  injonctions  de  la  charte. 

Par  un  des  articles  de  cette  charte  y  le  roi  ou  ré* 
gent  de  Portugal,  qui  aurait  dissous  une  assemblée  des 
Cortès  est  tenu  d'en  convoquer  immédiatement  une  nou- 
velle. 11  est  évident  que  lexistence  de  la  charte  elle- 
même  dépend  de  la  stricte  observation  de  ce  précepte 
constitutionnel.  Si,  après  avoir  exercé  sa  prérogative 
de  dissoudre  les  Chambres,  le  souverain  pouvait,  soit 
directement}  soit  sous  un  prétexte  quelconque ,  ne  plus 
les  convoquer  pendant  un  espace  de  temps  indéfini,  il 
est  clair  que  la  nature  du  gouvernement  subirait  une 
altération  complète,  et  qu'une  monarchie  limitée  se  chan- 
gerait en  monarchie  absolue. 

Daps  le  cas  actuel,  les  ministres  de  S.  A.  R.  lui 
conseillèrent,  au  lieu  de  convoquer  immédiatement  les 
Cortès,  de  publier  un  décret  déclarant  que  ^ce)te  con- 
vocation immédiate  est  impraticable.  Ils  donnent  pour 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  réglementaire  pour  les 
élections,  et  que  les  dispositions  provisoires,  portées  à 
cet  effet  par  le  décret  du  7  août  1826,  sont  évidem- 
ment défectueuses.  S.  A.  R.  les  abolit  donc  en  consé- 
quence, et  nommé  une  commission  composée  de  dix 
membres  pour  préparer  un  nouveau  règlement  et  le 
présenter  ^  son  approbation.  On  ne  fixe  aucune  épo- 
que à  laquelle  cette  commission  devra  s'acquitter  de  sa 
tâche,  ni  à  laqu^le  le  règlement,  après  avoir  été  sanc- 
tionné par  S.  A.  R. ,  sera  mis  à  exécution.  La  convo- 
cation des  Chambres  peut  donc  ainsi  être  remise  indé- 
finiment, en  opposition  directe  avec  la  volonté  formelle 
de  la  charte  dans  une  de  ses  clauses  fondamentales. 

Cette  irrégularité  si  frappante  ne  saurait  être  justi- 
fiée par  aucune  nécessité.  Q.  A.  R.  aurait  pu  éviter  cette 
violation  de  la  charte  de  deux  manières  différentes: 

1^.  En  ne  prononçant  la  dissolution   drs  Chambres 
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qu'après  le   vote  d'une   loi  sur  le    mode    des   futures  1828 
élections  ; 

2^.  En  prononçant  la  dissolution  des  Chambres,  mais 
en  permettant  de  procéder  aux  élections  nouvelles  selon 
le  règlement  de  1826. 

Chacune  de  ces  manières  d'agir  eût  éié  préférable 
au  parti  que  S.  A.  R.  a  adopté  actuellement;  —  et  qui 
a  provoqué  si  généralement  des  alarmes  et  de  la  dé- 
fiance dans  ses  intentions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  cette  déviation  de 
S.  A.  R.  des  engagemens  positifs  contractés  envers  la 
nation  portugaise  et  l'empereur  don  Pedro ,- devant  les 
yeux  de  S.  M.  et  de  l'empereur  d'Autriche,  que  S.  M. 
croit  avoir  à  se  plaindre  depuis  l'avènement  de  S.  A* 
R.  Ha  régence.  La  manière  dont  S.A.R.  vient  d'exer- 
cer le  pouvoir  légitime  qui  lui  appartient  n'a  pu,  mal- 
lieureusement  ;  que  confirmer  les  craintes  déjà  éveillées 
par  des  actes  inconciliables  avec  les  institutions  du  pays 
et  avec  ses  propres  promesses. • 

Le  but  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  était,  d'après 
8€8  propres  paroles  —  „c?e  maintenir  invariablement 
la  tranquillité  en  Portugal,  au  moyen  des  institua 
lions  octroyées  par  VEmpereur  et  Roi,  etc."  S.  M. 
D*a  donc  pu  voir  qu'avec  surprise  et  «regret ,  que  le 
premier  pas  de  S.  A.  R.  vers  l'accomplissement  du  but 
indiqué  a  été  d'appeler  dans  ses  conseils  des  hommes, 
qui,  quelque  distingués  que  puissent  être  leur  caractère 
et  leur  position  sociale,  étaient  généralement  connus 
pour  appartenir  \  des  opinions  hostiles  aux  institutions 
constitutionnelles. 

S.A.R.,  après  avoir  dté  le  commandement  et  éloigné 
du  service  militaire  beaucoup  de  ceux  qui  ont  mené  les 
troupes  portugaises  à  la  victoire  contre  les  insurgés 
('opposant,  les  armes  à  la  main,  à  la  volonté  de  leur 
souverain-  l'empereur  don  Pedro  et  \  l'introduction  de 
la  Charte ,  —  les  a  remplacés  par  des  officiers  notoire- 
ment animés  d'un  esprit  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion que  S.  A.  R.  est  dans  l'obligation  de  maintenir. 

Un  gouvernement,  d'ailleurs,  doit  être, jugé  non 
seulement  par  ses  actes  paten9,  mais  aussi  par  l'ensem-* 
ble  des  dispositions  qui  Taniment  et  par  les  impressions 
générales  qu*ii  produit.  Celles-ci  sont  aujourd'hui,  en 
Portugal,  décidément  prononcées  contre  la  Charte,  qui 
non  seulement  7  est  déjà  regardée  comme  lettre  morte,  . 

Digitized  by  LjOOQ IC 


336       Note  du  Lord  Dudley  adressée 

1828  maïs  qui  paratt  même  toucher  au  terme  de  son  exi- 
etence  nomîaale.  L'aecendant  exclusif  et  hostile  d'un 
parli  est  visible  par  Tattitude  dëconteoanc^e  ou  la  fuite 
de  Tautre.  Peut  être  exagère-t-on  quelques  alarmes, 
mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  si  grand 
'  nombre  de  personnes  qui  ne  sont  entachées  d'aucun 
crime  chercheraient  leur  sûreté  dans  l'exil ,  si  leurs 
craintes  du  péril  étaient  tout-à*fait  sans  fondement. 

En  vertu  de  traités  remontait  à  près  de  deux  aie- 
clés  S.  M.  se  trouve  engagée  à  défendre  le  royaume  de 
Portugal  contre  toute  attaque  étrangère,  et  de  même 
que  ses  prédécesseurs^  S.  M.  s'est  montrée  toujours 
prête  \  secourir  son  ancien  allié  dans  les  momens  de 
dangers  et  de  difficultés.  ^  S.  M.  ne  peut  ne  pas  sentir 
que  la  meilleure  chance  pour  la  sécurité  et  la  tranquil- 
lité du  Portugal  consiste  dans  le  maintien  de  la  Charte 
octroyée  par  Vempereur  don  Pedro  et  dans  la  renon- 
ciation de  Sa  Majesté  Impériale  à  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. Chaque  tentative  de  la  part  de  PInfant  contre 
la  Charte  excitera  ses  partisans  à  considérer  l'empereur 
don  Pedro  comme  leur  protecteur  •—  et  peut-être  leur 
vengeur.  Le  moins  à  quoi  Ton  puisse  s'attendre  dans 
un  pareil  état  de  choses ,  c'est  que  don  Pedro ,  malgré 
les  sollicitations  les  plus  sérieuses  de  la  part  de  S.  M., 
retardera  son  abdication  et  donnera  des  ordres  de  Rio- 
Janeiro  pour  l'exécution  des  lois  dont  l'acceptation ,  ea 
Portugal ,  devait  seule  déterminer  sa  renonciation  à  la 
couronne.  C'est  ainsi  que  seront  jetés  les  fondemens 
d'une  guerre  civile  entre  les  deux  grands  partis  dans 
l'Etat  9  l'un  sous  la  direction  de  l'Empereur,  l'autre 
sous  celle  de  l'Infaot,  et  le  Portugal ,  ainsi  divisé,  af- 
faibli, épuisé,  deviendra  une  conquête  facile  pour  ua 
ennemi  étranger.  Ce  n'est  pas  sous  l'empire  de  telles 
circonstances,  que  les  prédécesseurs  de  S.  M.  ou  S.  M. 
elle-même  s'est  alliée  avec  le  Portugal,  et  a  déployé  les 
forces  britanniques  pour  lui  porter  secours. 

Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  S.  M.  d'infor- 
mer Votre  Excellence,  que  toutes  ces  circonstances  et  les 
conséquences  qui  en  découlent  évidemment  ont  excité 
chez  8.  M.  de  l'inauiétude  sur  le  sort  du  Portugal  et 
êur  le  bien  et  le  bonheur  de  Vlnfant  lui-même*  Le 
soussigné  ne  dissimule  point  à  V.  E.  que  ceUe  inquie. 
tude  n'a  pas  été  écartée    de  l'esprit  des  ministres  de  S. 
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M.  par  Textrait  de  la  lettre  du  vicomte    de  Santarem  1828 
incluse  dans  la  note  de  V.E.  en  date  du  8  du  courant. 

L'impression  qui  resuite  d'actes  tellement  inconcilia- 
bles avec  les  sermens  itéralivement  prononces  et  les 
promesses  si  fréquemment  renouvelées  par  un  prince  — • 
oe  saurait  être  détruite  par  la  déclaration  d'un  ministre 
que  ^intention  de  aon  mattre  est  autre  que  ce  que 
l'esprit  et  la  tendance  de  son  gouvernement  n'ont  que 
trop  clairement  prouvé  dès  l'origine. 

Dans  cette  situation  des  choses,  S.  M.  attend  les 
lésoltats  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Portugal, 
sans  impatience,  mais  non  sans  une  inquiétude  propor- 
tiennée  à  l'intérêt  qu'elle  a  toujours  pris  au  bonheur 
et  \  la  tranquillité  de  ce  Royaume  et  à  l'idée  que  S. 
M.  se  fait  sur  le  péril  que  courent  tous  ces  avantages, 
ainsi  que  la  sécurité  et  Vhonneur  de  S.  A.  R*  elle^ 
même,  à  la  suite  de  la  conduite  du  gouvernement  por- 
tugais depuis  le  moment  du  retour  de  S.  A.  R.  . 

Le  soussigné,  etc. 

DVDLET. 


29- 

Dépêche  réservée  de  iji".  de  Tatischeff^     ^ 
Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne^ 
transmise  à  St.  Petersbourgy  en  date 
du  29  Juin  1828. 

A  Son  Excellence,  M.  le  Comte  de  Nesselrode. 

Fwnne^  le  29  Juin  1828. 

Les  bruits  qui  se  sont  répandus  à  Varsovie,  et  qui 
doivent  être  parvenus  à  Saint-Pétersbourg»  semblent 
prêter  à  la  cour  de  Vienne  le  projet  d'exciter  en  6al- 
licie  un  esprit  de  nationalité.   ~ 

Nous  sommes  trop  intéressés  \  surveiller  la  marche 
de  notre  astucieuse  voisine  pour  que  j'aie  négligé  de  por- 
ter mon  attention  sur  un  point  aussi  rapproché  de  nous. 
Ajaot  vérifié  les  faits ,  et  les  ayant  examinés  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  l'Autriche,  je  crois  devoir  sou- 
mettre Topinion  que  je  m'en  suis  formée  au  jugement 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  Gallicie  occidentale  et 

iTotti^.  Supplem,    Tome  III,  Y  r^  î 
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1628  la  majeure  partie  du  ducbë  de  Varsovie  devaient  tom* 
ber  en  partage  à  la  Russie,  le  cabinet  de  Vienne  au- 
rait prëfëré  que  ces  proyinces  fussent  simplement  in- 
corporées à  Tempire.  Mais  n'ëtant  point  parvenue  à 
détourner  l'empereur  Alexandre  de  la  restauration  du 
royaume  de  Pologne ,  l'Autriche^  a  redouté  l'impression 
que  produirait  cet  événement  sur  les  Polonais  qui  res* 
taîent  sous  sa  domination.  Dès  lors  l'empereur  Fran- 
çois prit  à  tâche  de  se  populariser  en  Gallicie.  Dans 
cette  fin ,  le  voyage  que  Sa  Majesté  y  fit  en  1817  fut 
signalé  par  nombre  de  grftces  et,  de  faveurs  répandues 
sur  les  personnes  notables  du  pays,  et  depuis  cette  épo- 
que on  n'a  point  négligé  de  cajoler  la  noblesse. 

La  nomination  du  prince  Lobkovitz  est  peut-être 
due  aU' hasard;  qui  a  rendu  à  Léopold  la  place  de  gou* 
verneur  vacante ,  au  moment  où  FEmpereur  voulait  Pa- 
vancer  dans  sa  carrière;  néanmoins  on  n'aura  pas  né- 
gligé de  faire  usage  des  qualités  qui  lui  sont  propres 
pour  les  faire  tourner  à  l'avantage  du  service  qui  lui 
est  confié.  Etant  de  la  Bohême,  il  est  à  l'abri  de  la 
répugnance  que  l'on  éprouve  en  Gallicie  pour  les  Allé* 
mands.  11  lui  a  été  facile  d'apprendre  la  langue  polo- 
naise, et  en  général  il  plait  à  ses  administrés.  Flatté 
de  ses  succès,    et    croyant   se  rendre  plus  agréable  en- 

*-        core,  ce  jeune  homme  parle  souvent   de  son  extractioa 
(les  Lobkovitz  descendent  dePopiel),  et  en  a  pris  pré- 
texte pour  paraître  à  quelques  fêtes  en   habit  polonais. 
Cependant  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  captiver 
les  esprits  des  Galliciens,    l'élévation  de  la  Gallicie    au 
rang  de  royaume,  le  rétablissement  des  charges  de  cour, 
etc.,  etc.,   ne  doivent   être   considérés    que   comme   des 
mesures  défensives  et  de  conservation.     Je   ne   trouve 
aucune  concordance  entre  le  projet  dont  l'Autriche   est 
soupçonnée  et  sa  manière  d'administrer  la  Gallicie.    L.a 
justice  ne  s'y  rend  point  en  langue  polonaise,   mais  en 
latin  ;  les  actes  de  l'administration  sont  publiés  en  allemand, 
et  la  Gallicie  ressent  plus  que   les  autres  parties  de  la 
monarchie  autrichienne  le  poids  des   impôts.     La  coupe 
de  rhabit  du  gouverneur  serait-elle  suffisante  pour  coai- 
«    penser  ces  motifs  réels  de  doléance?     Les  habitans  de 
la  Gallicie  comparent  la  quotité  des  redeyancea  que  Ton 
paie  dans  le  royaume  de  Pologne   et  dans   nos  provin- 
ces, qui  les  avoisinent,  et  cette  comparaison  n'est  point 
à  l'avantage  des  charges  qui  pèsent  sur  eux.    Aussi  les 
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hal!>îtan8  de  Tarnopol  et  de  Zalesczyki  bëoisBent  les  an-  1828 
nées  qu'Ile  ont  vécu  soue.  le  sceptre  de  la  Russie,  et  re- 
grettent ce  temps  de  leur  prospérité.  La  cour  de  Vienne 
ne  rignore*  point  ^  et  je  suis  convaincu  qu'elle  aurait 
prëférë,  à  toute  autre  combinaison,  l'avantage  réel  de 
germaniser  son  royaume  de  Gallîcie  et  de  Lodomerie. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  Timpossibilité  de  pro- 
duire son  amalgame  absolu  avec  les  pays  allemands, 
qu'elle  s'est  résignée  à  la  conduite  que  je  viens  de  dé- 
tailler. Les  inquiétudes  que  donne  à  l'Autriche  la  puis- 
sance de  la  Russie  lui  feront  sans  doute  voir  avec  une 
secrète  satisfaction  tout  embarras  qui  pourrait  nous  sur- 
venir; mais  sa  position  lui  interdira  toujours  d'y  con- 
tribuer en  excitant  des  troubles  en  Pologne  par  l'entre- 
mise  des  Galliciens,  plus  portés  à  se  rallier  à  leurs  an- 
ciens compatriotes,  que  capables  d'arracher  ce  royaume 
à  Tempire  de  Russie. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  c'est  que  l'on 
est  foi^t  mécontent,  ici,  que  le  prince  Lobkovitz  ait 
poussé  aussi  loin  ses  démonstrations.  Tout  récemment, 
à  Toccasion  de  la  première  pierre  posée  au  bâtiment  de 
la  Bibliothèque  léguée  à  la  ville  de  Léopol  par  le  comte 
Ossolinski,  le  gouverneur  et  le  prince  Henri  Lubo- 
mirski  y  ont  paru  en  costume  polonais;  dès  que  la 
nouvelle  en  est  parvenue  ici,  on  a  non  seulement  dés- 
approuvé ces  travestissemens ,  mais  '  on  les  a  définitive- 
ment défendus.  Le  ministre  de  la  police  a  été  chargé 
d'exprimer  au  prince  Lobkovitz  le  mécontentement  de 
l'Empereur,  et  de  lui  enjoindre  de  faire  aussi  quitter 
le  costume  polonais  au  prince  Lubomirski.  Le  comte 
Sedlnitzki  s'est  acquitté  de  cette  commission  dans  des 
termes  tellement  péremptoires ,  que  ces  mascarades  ne 
pourront  plus  se  renouveler.  La  mercuriale  que  l'on 
vient  d'adresser  au  gouverneur  de  Léopol  ne  pourra 
paa  manquer  d'être  bientât  connue  du  public,  et  dé-, 
truira  d'autant  mieux  les  illusions  qu'on  avait  provo- 
quées* Quel  que  soit  le  degré  d'habileté  que  l'on  peut 
supposer  au  cabinet  de  Vienne  dans  la  science  des  ma- 
chinations ,  je  ne  saurais  admettre  que  ses  intrigues 
puissent  aqnener  quelques  dangers  pour  nous  en  Po- 
logne. Ce  cabinet  calcule  d'ailleurs  trop  exactement 
pour  se  lancer  dans  un  champ  où  il  ne  peut  récolter 
que  des  périls  pour  l'Autriche.  Néanmoins  j'aurai  soin 
d'observer  sa  conduite  envers   les  Polonais,  et  je  ne 
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1828  manquerai  point  d^in former  Vojtre  Excellence  des  in- 
dices qui  pourront  servir  à  nous  éclairer  sur  ses  in- 
tentions. 

Signe  :    Tatischiff. 


30. 

Dépêche  très  réservée  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo  transmise  au  Comte  de 
Nesselrode  à  St.  Fetersbourg.  En 
date  de  Paris,  le  28  Novembre  1828- 

La  notice  confidentielle  que  le  Cabinet  impérial  a 
jugé  à  propos  de  transmettre  à  ses  représentans  auprès 
des  quatre  cours  principales  de  TEurope,  relativement 
aux  événemens  de  la  campagne  (en  Turquie)  et  ^  1^ 
positicui  réciproque  dans  laquelle  se  trouvent  les  deux 
puissances  belligérantes  à  la  fin  de  la  saison  des  op^ra- 
tions  militaires ,  donne  une  idée  juste  et  complète  du 
caractère  de  la  guerre  et  de  la  manière  dont  elle  a  ete 
conduite.  \ 

Comme  vous  l'avez  observé^  M.  le  Comte,  rien  dans 
ce  tableau  ne  justifie  lec  espérances  odieuses  et  mal  fon- 
dées des  ennemis  de  la  Russie ,  et  on  a  raison  de  s  e- 
tonner  que  la  jalousie  et  la  haine  se  soient  aveuglées 
au  point  de  méconnaître  si  grossièrement  la  vérité. 

En  se  décidant  à  obtenir  justice  par  la  guerre,  rEoi' 
pereur  porta  dans  le  nombre  et  dans  l'emploi  d^  ^ 
forces  cet  esprit  de  modération  et  d'humanité  qui  était 
inséparable  des  motifs  et  du  but  qui  avaient  obligé  Sa 
Majesté  à  prendre  les  armes  dans  Tespoir  que  d'un 
côté,  l'ennemi,  moins  obstiné  à  risquer  sa  ruine,  cher- 
cherait son  salut  dans  la  paix,  et  de  l'autre  que  les  ca- 
binets intéressés  à  ce  résultat,  et  notamment  celui  de 
Vienne,  se  seraient  empressés  sincèrement  d'inculquer 
à  la  Porte-Ottomane  une  conduite  si  prudente  et  si 
nécessaire. 

Ce  calcul,  quoique  fondé  sur  des  données  plausibles^ 
a  manqué,  nous  devons  Tavouer,  par  l'opiniâtreté  in- 
considérée du  Sultan,  et  par  la  politique  hostile  «t 
fausse  du  cabinet  autrichien. 

Toutefois  cet  résistances  et  ces  menées  n*ont  pu  ce- 
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pendant  '  empéciier  '  les  succès  .potables  4e  la  campagne,  182K 
ni  les  conquêtes  qtie  la  seule  fraction  de,  Parmëe  irnpé- 
riale,  qui  y  a  pris  part  f  a  pu  achever  au  milieu  des 
obstacles  que  la  valeur  ou  le  dësëspoir  de  l'ennemi ,  et 
encore  plus  l'âpretë.  de  la  nature ,  lui  Ont  constamment 
opposes.  Dès'queFimpatîence  du  public  et  les  illusions 
de  DOS  adversaires  ont  donn^  aux  ëv^nemens  le  temps 
de  paraître  et  de  se  présenter  tels  qu'ils  sont,  il  n'y  n 
nul  dpute  que  la  force  de  la  vëritë  n'ait  triomphe  des 
préventions  ou  des  erreurs,  et  que  notre  position  ne 
soit  maintenant  appréciée  avec  tous  ses  avantages.  Les 
sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  les  obtenir,  quoi- 
que considérables ,  ne  sont  nullement  disproportionnés 
avec  les  résultats ,  et  la  grandeur  de  nos  ressources  se 
montre  encore  d'une  manière  formidable  à  ceux  même 
qui  sont  le  plus  portés  \  les  révoquer  en  doute. 

Ces  vérités  9  M.  le  Comte  y  sont  évidentes  pour  le 
gouvernement  français,  qui  ne  les  a  jamais  méconnues, 
et  pour  les  personnes  impartiales  et  de  bonne  foi  dans 
ce  pays.  J'ajouterai  ménié ,  d'après  les  notions  qoi  me 
80Dt  paryenues ,  qu'elles  le  sont  également  pour  le  duc 
de  Wellington:  ce  grand  militaire  n'a  jamais  tiré  des 
conséquences  graves  des  succès  accidentels  et  de  la  ré- 
sistance inattendue  des  Turcs;  il  a  attribué  à  chaque 
événement  son  degré  d'importance  et  s'est  gardé  d'en 
exagérer  les  effets.  Dès  qu'il  a  connu  le  nombre  de 
troupes  impériales  qui  avaient  passé  le  Danube ,  il  a 
cessé,  à  la  vérité,  de  s'attendre  a  des  évémens  décisifs; 
mais  il  ne  s'est  point  dissimulé  que  la  supériorité  re- 
lative'resterait  à  nos  armes  et  que  la  discipline  triom- 
pherait de  l'enthousiasme.  C'est  dans  cette  conviction 
qu'il  voit  la  probabilité  et  presque  la  certitude  d'une 
nouvelle  campagne,  et  qu'il  en  appréhende  les  suites  .  . 
les  plus  désastreuses  pour  l'empire  ottoman,  parce  qu'il 
croit,  avec  raison,  que  l'expérience  nous  dictera  les  pré- 
cautions, et  que  l'Empereur  est  à  même  de  n'en  négli- 
ger aucune.  Ces  renseignemens  me  sont  fournis  d'une 
manière  positive  par  M.  le  prince  de  Polignac,  qui 
Tient  d'arriver  de  Londres,  et  qui  en  a  fait  part  au 
Roi  et  aux  ministres;  et  je  suis  d'autant  plus  porté  à 
7  ajouter  foi,  qu'ils  se  trouvent  conformes  à  cette  sa- 
gacité innée  que  j'ai  toujours  reconnue  dans  le.  Duc, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'exercer  son  jugement   sur  des  ques- 
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1828  tions  relatives  à  une  profession   où  il  a  excella    d'une 
manière  transcendante. 

Cette  nouvelle  campagne  9  que  nos  adversaires  ou 
ceux  qui  sont  Jaloux  de  notre  grandeur ,  craignent  tant 
de  voir  commencer  y  est  devenue ,  M*  le  Comte ,  néces- 
saire et  inévitable.  La  dignité ,  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  rÉmpereur  et  de  TEmpire  Texigeut. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  a  examiné  la  question 
si  Je  cas  était  arrivé  de  ^prendre  les  armes  contre  la 
Porte  à  la  suite  des  provocations  du  Sultan,  il  aurait 
pu  exister  des  doutes  sur  l'urgence  de  cette  mesure  aux 
yeux  de  ceux  qui  n'avaient  pas  assez  médité  sur  les 
effets  des  réformes  sanglantes  que  le  chef  de  l'empire 
ottoman  venait  d'exécuter  avec  une  force  terrible  ,  et 
sur  l'intérêt  que  la  consolidation  de  cet  empire  iospi- 
rait  aux  cabinets  de  TËurope  en  général ,  et  notamment 
à  ceux  qui  sont  moins  bien  disposés  envers  la  Russie; 
maintenant  l'expérience  que  nous  devons  faire  doit  ré- 
unir toutes  les  opinions  en  faveur  du  parti  qui  a  été 
adopté.  L'Empereur  a  mis  le  système  turc  \  l'épreuve, 
et  Sa  Majesté  l'a  trouvé  dans  un  commencement  d'or- 
ganisation physique  et  morale  qulF  n'avait  pas  jusqu'à 
présent.  Si  le  Sultan  a  pu  nous  opposer  une  résistance 
plus  vive  et  plus  régulière,  tandis  qu'il  avait  à  peine 
réuni  les  élémene  de  son  nouveau  plan  de  réforme  et 
d'amélioration,  combien  l'aurions-nous  trouvé  formida- 
ble dans  le  cas  où  il  aurait  eu  le  temps  de  lui  donner 
plus  de  solidité  et  de  rendre  impénétrable  cette  barrière 
que  nous  avons  tant  de  peine  à  franchir,  quoique  l'art 
ne  soit  encore  venu  qu'imparfaitement  au  secours  de 
la  nature. 

Puisque  les  choses  étaient  telles,  nous  devons  donc 
qous  féliciter  de  les  avoir  attaquées,  avant  qu'elles  nous 
devinssent  plus  dangereuses;  car  le  délai  n'aurait  fait 
qu'empirer  notre  situation  relative,  et  nous  préparer  de 
plus  grands  obstacles  que  ceux  que  nous  rencontrons. 

Si  je  devais  ajouter  une  preuve  de  plus  à  cette  vé- 
rité, je  la  chercherais  dans  l'ensemble  et  dans  les  vaea 
de  la  notice  confidentielle  du  ministère  impérial.  Loin 
de  diminuer  les  exigences  et  les  conditions  qu'il  met  à 
la  paix,  j'ai  observé  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  les 
augmente,  après  que  la  campagne  lui  a  donné  une  plus 
juste  idée  de  Fétat  réel  des  choses,  et  l'a  convaincu  du 
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besoin  d'augmenter   les   prëcautions  pour   diminuer  les  1828 
dangers  de  l'avenir. 

Celte  conviction  n'est  pas  Peffet  d'un  raisonnement 
spëculatif ,  mais  de  Pexpërience  acquise  sur  les  lieux  et 
au  milieu  des  combats;  elle  justifie  le  parti  pris  de 
faire  la  guerre ,  et  démontre  la  justesse  des  motifs  qui 
Toot  fait  adopter. 

Il  est  une  autre  raison  qui  rend  de  nouveaux  suc- 
cès et  une  supërioritë  plus  prononcée  en  notre  faveur, 
indispensables  y  si  nous  voulons  obtenir  le  but  de  la 
guerre.  Lorsque  l'Empereur  Ta  commencée,  l'Europe 
a  é[é  avertie  que  Sa  Majesté  s'abstiendrait  de  conquêtes 
et  ne  demanderait  que  d'être  indemnisée  de  ^es  dépen- 
ses, et  d'obtenir  des  garanties  morales  pour  la  liberté 
de  son  commerce.  Il  est^  naturel  que  les  cabinets ,  loin 
d'être  portés  à  donner  de  la  latitude  à  ces  expressions 
générales,  ont  dû  désirer  d'en  circonscrire  l'effet  aux 
plus  petits  résultats  possibles.  Supposons  maintenant 
que,  lorsque  le  Sultan  a  en  partie  surpassé  leurs  espé- 
rances par  sa  résistance ,  lorsque  quelqu'un  d'entre  eux 
peut  encore  se  complaire  dans  l'idée  de  notre  faiblesse, 
nous  mettions  en  avant  les  conditions  articulées  sage- 
ment par  Votre  Excellence  dans  sa  note  confidentielle, 
tous  élèveront  leurs  voix  contre  Fénormité  de  nos  préi% 
tentions,  et  tous,  sans  exception,  les  trouveront  dures 
et  peut-être  injustes.  J'ai  dit  sans  exception,  parce  que 
dans  ce  cas  je  n'en  exclus  ni  la  France  ni  la  Prusse. 
Ces  deux  cours  ont  sans  nul  doute  une  politique  ami- 
cale et  bienveillante  envers  la  Russie ,  elles  ne  s'asso- 
cieront pas  à  ses  ennemis  et  ne  s'armeront  pas  contre 
elle,  mais  leur  désir  de  la  paix  est  tel ,  et  le  besoin  de 
voir  mettre  un  terme  aux  complications  que  la  conti- 
nuation des  hostilités  peut  amener,  si  pressant,  qu'el- 
les croiront  ne  pas  pouvoir  s'empêcher  de  désapprouver 
tout  ce  oui  retarde  une  conclusion  si  désirable  à  leurs 
yeux,  dès  que  le  Sultan  aura  consenti  à  rétablir  l'état 
des  choses  ante  bellum ,  et  à  céder  ce  que  l'opinion 
nous  a  déjà  sacrifié ,  les  forteresses  et  le  littoral  asiati- 
que de  la  mer  Noire. 

La  destruction  de  celles  qui  existent  sur  la  rive 
droite  du  Danube  et  sur  le  versant  de  Balkan  seira  re- 
gardée comme  ayant  pour  objet  la  ruine  prochaine  de 
lempîre  ottoman^  On  invoquera  nos  promesses ,  on 
refusera  d'admettre  nos  explications,    et   il  se   formera 
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1828  ainsi  un  voeu  gënëral  en  Europe  p1ii8  ou  moins  actif, 
à  la  T^rittf^  et  dans  des  intentions  diffifrentesi  mais  ce- 
pendant contraire  dans  le  fond  à  ce  que  nous  sommes 
dans  la  nécessite  d'obtenir. 

-  Ce  résultat  embarrassant ,  et  même  fâcheux  pour 
nous  y  serait  la  conséquence  immédiate  et  inévitable  de 
toute  négociation  dans  Tétat  actuel  des  choses.  Si  elle 
avait  lieu  y  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  de  mettre 
au  jour  nos  intentions.  Dès  lors  les  Turcs  en  appelle- 
raient à  l'Europe  chrétienne ,  qui^  sans  contredit,  ac- 
cueillerait leurs  réclamations 9  quoic^ue,  commerce  l'ai 
déjà  observé,  avec  des  différences  dans  le  degré  et  la 
nature  de  ses  sentimens;  cependant  cette  différence  dans 
l'action  n'en  établirait  pas  une  dans  la  manière  défavo» 
rable  de  juger  moralement  et  politiquement  nos  pré- 
tentions. 

Une  telle  disposition  est  la  conséquence  toute  natu- 
relle de  cette  espèce  d'amalgame  européen,  auquel  nous 
avons  dû  associer  la  politique  spéciale  de  Fempire.  — 
L'intérêt  de  tous  les  autres  est  tie  nous  y  tenir ,  parce 
qu'ils  ont  plus  de  chances  à  entraver  nos  démarches  \ 
le  nAtre  doit  tendre  à  nous  en  délivrer  insensiblement 
par  la  force  des  événemens,  et  sans  avoir  Pairi  s'il  est 
possible  9  de  vouloir  leur  échapper. 

Le  plus  sûr  moyen  d'accomplir  cet  objet  essentiel 
\  notre  indépendance  présente  et  future ,  et  d'éluder 
sans  affectation  la  négociation  intempestive  que  les  cours 
de  l'Europe  voudraient  amener  durant  l'hiver ,  est  de 
nous  mettre  en  mesure  de  commencer  la  campagne  pro- 
chaine avec  des  préparatifs  et  d^s  forces  qui  emportent 
tout  devant  elles. 

Cette  opération,  j'ose  l'espérer,  n'est  pas  supérieure 
\  nos  moyens.  L'Empereur  a  de  plus  l'expérience  ac- 
quise dans  la  campagne  qui  vient  de  finir.  Sa  Majesté 
a  vu  et  jugé  les  obstacles.  Elle  a  connu  ce  que  la 
prévoyance  de  ses  subordonnés  n'a  pu  ou  même  n'a  su 
deviner.  Les  généraux,  les  chefs  de  corps,  les  officiers 
eux-mêmes  ne  seront  pas  surpris  de  la  manière  dont 
l'ennemi  s'est  opposé  a  leur  valeur;  on  connaîtra  d'a- 
vance le  matériel  qui  est  nécessaire  aux  opérations  qu'on 
se  propose,  et  on  y  pourvoira;  et  leur  marche  enfin 
ne  sera  plus  un  essai ,  mais  un  combat  décisif,  soutenu 
par  tous  les  moyens  qui  doivent  nous  le  rendre  fa- 
vorable. 
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Les  iiiënagemeii8  qui  n'out  servi  qu'à  enhardir  l'en-  1828 
nemi  el  à  donner  aux  sentimens  malTeillans  de  l'Au- 
triche en  particulier,  et  d'une  grande  portion  du  pu- 
blic anglais  y  l'occasion  de  noircir  par  des  calomnies  les 
actes  de  la  plus  honorable  gëntfrositëi  cesseront  entiè- 
rement* Nous  laisserons  les  chrëiiens  combattre  leurs 
tyrans ,  et  nous  susciterons  à  notre  ennemi  toutes  les 
tempêtes  qu'il  provoque ,  puisqu'elles  deviennent  une 
partie  de  notre  défense  naturelle  et  un 'moyen  de  le 
contraindre  à  se  soumettre  aux  conditions  qu'il  est  de 
notre  honneur  et  de  notre  salut  de  lui  imposer. 

Votre  Excellence  connaît^  que  du  premier  moment 
oà  il  s'est  agi  de  faire  la  guerre,  J'osai  lui  soumettre 
Topioton  de  réduire  les  forteresses  principales  qui  gar- 
daient l'entrée  des  provinces  intérieures  de  l'empire  ot- 
toman, et  par  cela  même  les  approches  de  la  capitale. 
Quelques  uns  de  ces  boulevards  sont  déjà  en  nos  mains; 
les  autres ,  principalement  ceux  qui  restent  sur  le  Da- 
nube, doivent  y  tomber.  En  les  ayant  en  notre  pou- 
voir, non  seulement  nous  serons  libres  dans  tous  nos 
autres  mouvemens,  mais  nous  nous  serons  formé  une 
frontière  formidable  contre  les  attaques  de  rAutriche. 
En  effet,  elle  ne  saurait  nous  porter  des  coups  incom- 
modes qu'en  débouchant  dans  les  principautés  *  et  en 
menaçant  nos  communications.  Si  nous  sommes  une 
fois  établis  sur  les  deux  rives  du  Danube,  c'est  elle 
qui  manquerait  de  points  d'appui  si  elle  voulait  descen- 
àrt  dans  les  plaines,  tandis  que  nous  serions  les  maî- 
tres de  menacer  à  notre  tour  les  forces  qu'elle  aurait 
aventurées.  Ces  idées  sont  celles  que  j'ai  retrouvées 
dans  Fexposé  du  cabinet  impérial,  ou  j'ai  pu  reconnaî-  ' 
tre  le  projet  d'opérer  à  la  fois  sur  le  Danube  et  de 
porter  une  armée  suffisante  en  avant^  appuyée  par 
Varna  et  par  la  flotte,  et  garantie  par  un  corps  d'ob- 
servation contre  Cboumla. 

Ce  plan,  soutenu  par  tous  les  moyens  propres  It  en 
assurer  la  réussite,  peut  mettre  dans  deux  mois  d'opé- 
rations l'empire  ottoman  à  découvert,  et  en  faire  dé-  * 
pendre  le  sort  de  la  volonté  de  l'Empreur.  C'est  alors 
que  les  cabinets  de  l'Europe  redoubleront  d'efforts  pour 
forcer  le  Sultan  à  la  paix ,  parce  «qu'ils  verront  qu'ils 
ne  pourront  le  sauver  que  par  un  traité.  Leur  unani- 
mité ne  peut  exister  que  dans  ce  cas;  car  dans  tout 
autre,  et  s'il  s'agissait  d'hostilités  contre  la  Russie,  l'ac- 
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1828  cord  entre  eux  est  impossible.  Cette  situation  serait 
celle  qui  conviendrait  le  plus  à  Fempéreur.  Pourant 
faire  plus,  Sa  Majesté  consentirait  à  exiger  moins,  et 
ce  minimum  se  réduirait  aux  propositions  contenues 
dans  Pexposé  confidentiel  de  Votre  Excellence.  Parve- 
nir à  ce  point  de  supériorité  me  semble  devoir  être  le 
but  de  tous  nos  efforts*  Cette  supériorité  iest  deyenue 
maintenant  une  condition  de  notre  existence  politique, 
telle  que  nous  devons  rétablir  et  la  maintenir  aux  yeux 
du  monde  et  aux  nôtres.  Nos  adversaires ,  et  il  faut 
convenir  que  nous  en  arons,  ont  conçu  des  espéran- 
ces contraires,  leur  malveillance  a  triomphé  de  leur 
dissimulation  accoutumée  ;  nous  n'avons  plus  rien  3i  ap- 
prendre à  cet  égard;  il  nous  reste  simplement  à  les 
démentir  par  les  faits,  et  nous  le  pouvons. 

Ce  serait,  a  mon  avis,  une  erreur  grave,  si  nous 
voulions  affaiblir  nos  forces  sur  le  théâtre  réel  de  la 
guerre ,  pour  en  laisser  de  très  considérables  sur  d'au- 
tres points  éloignés ,  où  nous  devons  être  simplement 
en  observation.  L'Autriche  seule  peut  nous  attaquer. 
Avant  qu^elle  s'y  décide,  nous  en  serons  avertis  par  ses 
mouvemeos;  s'ils  ont  lieu  contre  quelque  partie  de  nos 
frontières  lointaines  du  Danube,  ils  ne  seront  pas  de 
longue  durée  et  ne  feront  pas  beaucoup  d'effet,  comme 
toutes  les  diversions  excentriques*  Si  au  contraire  ils 
sont  dirigés ,  comme  il  est  plus  probable  dans  l'hypo- 
thèse donnée,  de  manière  ^  interrompre  par  leur  in- 
fluence immédiate  nos  opérations  contre  les  Turcs,  alors 
nous  serons  à  portée  de  les  paralyser  à  mesure  que 
nous  aurons  sous  la  main  des  troupes  à  leur  opposer; 
car  il  ne  me  semblerait  pas  impossible  de  disposer  nos 
armées  de  sorte  qu'elles  fussent  en  même  temps  en  état 
de  fournir  \  la  guerre  turque  et  d'en  imposer  à  la  cour 
de  Vienne,  si  elle- osait  se  compromettre  jusqu'au  point 
de  nous  forcer  à  l'avoir  pour  ennemie* 

Ces  questions ,  M.  le  Comte ,  appartiennent  à  des 
autorités  plus  compétentes  que  la  mienne ,  qui  ont  à  la 
fois  sous  les  yeux  et  l'ensemble  et  les  détails  propres  à 
régulariser  des  combinaisons  si  essentielles  et  si  délica- 
tes. Si  fen  fais  mention  ,  c'est  plutôt  un  voeu  que 
fexprime,  qu'une  idée  arrêtée  que  je  présente;  dans  la 
confiance  que  tout  ce  qui  sera  délibéré  sur  cet  impor- 
tant sujet  se  trouvera  conforme  à  la  nature  des  opéra- 
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lions  que  dou8  ayons  besoin  d'entreprendre^  et  aux  ob-  1828 
jets  qu'il  nous  importe  d'accomplir. 

Les  considérations  prëcëdentes  et  celles  plus  lumi- 
neuses et  plus  décisives^  déduites  dans  la  notice  confi- 
dentielle de  Votre  Excellence ,  que  fai  prise  constam- 
ment pour  guide,  me  paraissent  nous  conduire*  natui'el- 
lement  aux  conclusions  suivantes. 

1.  Que  le  r&ultat  de  la  campagne  qui  rient  de  finir 
n'est  pas  assez  dëcisif  pour  que  l'Empereur  puisse  trai« 
ter  avec  probabilité  de  succès ,  et  même  sans  nuire  au 
but  politique  que  Sa  Majesté  se  propose. 

2.  Qu'une  seconde  campagne  est  indispensable  afin 
d'acquérir  la  supëriorit^  nécessaire  à  la  réussite  de  la 
négociation. 

3.  Que  lorsque  cette  négociation  aura  lieu ,  nous 
devons  être  en  mesure  d'en  dicter  les  conditions  d'une 
manière  prompte  et  rapide,  de  telle  sorte  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  en  apprennent  la  conclusion,  s'il 
est  possible,  en  même  temps  que  le  commencement. 

4.  Que  ce  dessein  doit  rester  secret,  et  que  nous 
devons  le  dissimuler  par  des  raisons  qui  ne  seront  pas 
difficiles  à  trouver,  et  que  probablement  4'orgueil  du 
Sultan  nous  oflrira  abondamment. 

5.  Que  nos  amis  et  nos  ennemis  s'attendront,  cbacun 
pour  ce  qui  les  concerne,  \  nous  voir  déployer  de 
grands  moyens  au  commencement  des  opérations  mili- 
taires ,  et  qtie  l'impression  des  événemens  qui  arriveront 
dans  cette  seconde  campagne  influera  infiniment  plus 
sur  ridée  que  l'Europe  se  formera  des  forces  de  l'em- 
pire et  du  talent  qui  les  guidera,  qu^ils  n'ont  influé 
dans  la  première ,  parce  que  celle-ci  n'a  été  considérée 
que  comme  un  essai ,  tandis  que  la  suivante  sera  re- 
gardée comme  le  non  plus  ultra  de  nos  ressources 
morales  et  matérielles  applicables  à  la  guerre,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  en  face  de  toutes  ces  vérités  et 
de  ces  obligations  que  nous  devons  la  recommencer. 

Des  dispositions  des  puissances  envers   la  Russie 

et  de  leur  conduite  probable  durant   Vhiver  et  au 

renouvellement  des  hostilités. 

La  priorité  que  réclame  la  question  militaire  >  et 
l'influence  qu'elle  exercera  infailliblement  sur  toutes  les 
antres,  m'a  décidé  à  la  traiter  exclusivement,  car  fau- 
rais  en  quelque  sorte  craint  de  l'aflTaiblir,   si  je  Tasio- 
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1828  ciais  mime  à  la  politique  dont  elle  est  en  deruier  ré- 
sultat la  règle  dominante  ;  cependant  il  nous  importe 
également  d'examiner ,  et  le  cabinet  impérial  a  dàirë 
savoir  les  données  probables  que  les  serviteurs  de  l'Em- 
pereur ont  pu  obtenir  y  pour  caractériser  la  condait^e 
que  tiendront  les  autres  puissances ,  lors  du  conflit  qui 
va  recommencer* 

Cette  matière  à  été  si  sagement  et  si  profondément 
traitée  dans  la  notice  confidentielle  que  j'ai  si  souvent 
citée  I  et  elle  a  fait  à  tant  de  reprises  Fobjet  de  mes 
rapports  antérieurs,  que  je  sens  la  difficulté  de  sou- 
mettre à  V.  E  aucun  aperçu  bifen  nouveau,  ni  aucun 
renseignement  qui  ne  soit  le  'corollaire  de  celui  qui  Fa 
précédé. 

Dans  cet  examen,  quel  qu'il  soit,  la  nature  de  ma 
positioh  demande  de  commencer  par  la  France,  et  cW 
sur  elle,  avant  tout,  que  je  vais  fixer  l'attention  du 
cabinet  impérial. 

Les  dispositions  personnelles  du  Roi»  les  déclara- 
tions et  la  correspondance  qui  les  ont  manifestées  à 
l'Empereur,  la  politique  du  ministère  actuel,  .Pabsence 
d'intérêts  diamétralement  opposés  à  la  Russie,  la  ré- 
pugnance d'épouser  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri- 
che ,  celle  de  les  soutenir ,  sans  se  mettre  sous  la  ser- 
vitude humiliante  de  ces  deux  cours;  Timpossibilîté  d'at- 
tendre d'elles  aucune  compensation  pour  les  sacrifices 
qu'on  leur  ferait,  et  l'espoir,  quoique  éloigné,  dans  le 
cas  d'une  guerre  générale,  de  trouver  plus  de  condes- 
cendance dans  la  Russie,  sont  autant  de  garanties  pour 
que  la  France  s'abstienne  de  toute  coalitio.n  qui  lui  se- 
rait proposée  contre  notre  auguste  maître. 

^Votre  Excellence  a  été  informée  par  M.  le  prince 
de  Lieven  de  la  tentative  du  prince  de  Metternich  au- 
près du  cabinet  de  Londres ,  afin  de  réunir  les  quatre 
puissances,  dans  une  démarche  à  faire  envers  TEmpe- 
reur,  pour  .déclarer  II  Sa  Majesté  qu'elles  intervenaient 
dans  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Porte,  avec  le 
projet  d'amener  l'une  et  l'autre  à  un  arrangement  pa- 
cifique; et  comment  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
conseillant  à  l'Angleterre  d'opérer  sur  la  France  et  de 
rentrâtuer  dans  cette  voie ,  avait  donné  à  supposer, 
quoique  ce  ne  fût  qu'un  mensonge,  qu'il  s'était  déjà 
assuré  de  la  Prusse. 

Lorsque  cette  ouverture  a  été  connue  ici    à  la  suite 

s 
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de  l'avis  que  fen  ayais  donn^  au  comte  de  Laf^ronays^  182B 
ce  ministre  et  ses  collègues  m'ont  assure,  que  ni  le  ca- 
binet de  Vienne  y  ni  celui  de  Londres,  ne  leur  avaient 
fait  aucune  communication  à  ce  sujet, «mais  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  lieu ,  elle  serait  rejetée  përemptoi- 
rement  et  sans  réserve.. 

Le  duc  de  Wellington  semble  avoir  senti  ëgalement 
l'inconvenance,  Tinutilité  et  même  les  dangers  d'une 
telle  proposition ,  parce  qu'il  ne  lui  a  donné  aucune 
suite,  du  moins  envers  la  France,  auprès  de  laquelle, 
selon  le  projet  autrichien,  il  devait  s'employer  plus  par- 
ticulièrement. 

Le  comte  de  Lebzeltern  ayant  passé  quelques  jours 
à  Paris,  à  son  retour  de  Londres  pour  se  rendre  à 
Vienne,  a  demandé  à  M.  de  Laféronays,  au  moment 
où  il  prenait  congé  de  ce  ministre, ,  ce  qu'il  devait  dire 
de  nouveau  et  en  son  nom  au  prince  de  Metternich. 
M.  de  Laféronys  lui  a  répondu  (je  cite  ses  propres  pa« 
rôles):  y,Dites  au  prince  que  le  Roi  ne  se  prêtera  ja- 
mais à  aucune  démarche  collective  envers  l'Empereur 
de  Russie  pour  l'exhorter  à  faire  la  paix  ou  pour  in- 
tervenir d'une  manière  formelle  dans  ses  afEaires." 

M.  de  Lebzeltern  observa  que  des  représentations 
officieuses  ne  devaient  pas  déplaire  à  notre  cour.  Le 
ministre  répliqua:  „Nt  officieuses  ^  ni  d^aucune  autre 
nature^  si  elles  doivent  assumer  le  caractère  d^un 
concert  entre  les  quatre  puissances.^  M,  de  Lafé- 
ronays ajouta,  que  M.  de  Lebzeltern  pouvait  également 
aisarer  le  prince,  que  le  gouvernement  français  ne  fai- 
sait aucun  cas  de  Fimportance  qu'on  paraissait  vouloir 
donner  depuis  quelque  temps  au  fils  de  Napoléon ,  ni 
du  soin  que  quelques  personnes  prenaient  ici  de  le 
nppeler  à  la  mémoire  de  la  France. 

»Les  Français,  dit  le  Ministre,  ne  recevront  pas  de 
souverain  de  la  main  de  l'étranger,  et  encore  moins  ce- 
lui-là, ne  fût-ce  qu'il  est  considéré  comme  un  Archiduc 
d*Autriche.^  Prévenu  depuis  long-temps  que  le  prince 
de  Metternich  cherche  à  alarmer  le  roi  de  Sardaigne 
contre  la  France,  et  \  le  disposer  à  faire  quelque  acte 
secret,  tendant  à  exclure  le  prince  de  Carignan  de  la 
^uccession,  M.  de  Laféronays  dit  également  a  ce  sujet 
^  &L  de  Iiebzeltem ,  qu'il  n'ajoutait  aucune  foi  à  ces 
bruits  y  d'autant  moins  que,  s'ils  venaient  à  se  réaliser, 
'^  prince  de  Mettei^nich  amènerait   en  Italie   ce  qu'il  a 

Digitized  by  LjOOQ IC 


350    Dépêche  de  Comte  Pozzo  di  Borgo 

1828  raison  de  vouloir  éviter ,  c*e8t-3k-dire  le  bouleversement 
de  ce  pays  à  la  vue  de  rarmëe  française ,  qui  devrait, 
dans  ce  cas,  paraître  sur  le  sommet  des  Alpes. 

Ces  particul^ittfs ,  M.  le  Comte ,  paraîtront  étran- 
gères \  la  matière  que  je  traite;  cependant  fespère  que 
y.  E.  ne  les  trouvera  pas  absolument  hors  de  leur 
place  ici,  parce  qu'elles  tendent  à  prouver  le  refus  pro- 
nonce du  gouvernement  français,  contre  le  système  col- 
lectif du  prince  de  Metternich,  et  les  dispositions  réci- 
proques des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  à  re- 
gard d'autres  questions  qui  les  concernent  encore  plus 
directement. 

Les  expressions    que   fai   recueillies   tout   dernière- 
ment de  la  bouche   du  Roi,   relativement   à  ses  senli- 
mens  enyers  TEmpereur,  ne  m'ont  également  rien  laissé 
à  désirer.    JMtais  convenu  avec  le  comte  de  Lafëronays, 
que  j'entretiendrais  Sa  Majesté  en  particulier  avant  d'ex- 
pédier le  présent  courier.     La  présentation  de  la  lettre 
de  notification   de    la  mort  de  Sa  Majesté   l'Impératrice 
mère,  d^auguste  et  de  véAérable  mémoire,  .m'en  a  fourni 
l'occasion,    sans  avoir  recours   a  d'autres  motifs  extra- 
ordinaires*    Après   m'avoir  témoigné  combien  il  s'asso- 
ciait à    la   douleur  qu'une   si   grande   perte    venait  de 
faire  éprouver  à  la  famille  impériale,  le  Roi  entra  lui- 
même  en  matière  sur  les   aflaires.     Sa  Majesté  me  dit 
qu'elle  avait  vu  et  entendu  le   duc   de  Mortemart  avec 
le  plus  vif  intérêt,  et  qu'elle  avait  appris  avec  satisfac- 
tion d'un  témoin  aussi  respectable    et    auasî    compétent, 
le  véritable  état  des  choses,   et  la   réfutation   complète 
de  toutes  les  suppositions  erronées  qu'on    s'était   plu  è 
répandre  et  à  accréditer  jusqu'à  un  certain    point.     Le 
Roi,  d'après  la  manière  dont  il  s'est  expliqué,  apprécie 
les  avantages  remportés  par  TEnipereur  durant  la  cam- 
pagne qui  vient  de  finir,  et  s'attend  à  ceux  qui  arrive- 
ront pendant  celle  qui  suivra.      En  parlant  de  la  poli- 
tique de  la  France,  Sa  Majesté  m'a  répéta  qu'elle  per- 
sbtera  dans  celle,  qu'elle   a  adoptée ,   et  par  conséquent 
dans  la  résolution  de  rester  unie  à  la  Russie*     Le  Roi 
s'est  expliqué  sur  le  prince  de  Metternich  avec  mesure, 
mais  sans  dissimuler  sa  désapprobation*      Il   a  dit  que 
si   l'Autriche   s'était  associée   aux   trois  puissances,  et 
qu'elle  eût  pris  part  de  bonne  foi  aux  stipulations  du 
6  juillet,  le  Sultan  se  serait  rendu  plus  traitable,   et  U 
guerre  n'aurait  pas  eu  lieu;    que   la   cour   de  Vienne, 
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tont  en -désirant  la  paix,  a  constamment  agi  contra,  1828 
soit  par  les  encoiiragemens  qu'elle  a  donnés  à  la  Porte, 
ou  quelle  lui  a  fourni  occasion  de  supposer;  qu'en  me 
parlant  ainsi,  ce  n'était  pi^s  par  amour  pour  les  Grecs, 
mais  parce  que  c^était  une  affaire,  sous  quelque  point 
de  vue  qu^on  la  considère ,  qu'il  fallait  terminer  ayant 
les  complications  qui  sont  arrivées  et  qui  peuvent  se 
multiplier  a  l'avenir;  que  dans  cet  esprit,  la  France  a 
fait  des  sacrifices  considérables,  qu'elle  continuera  tous 
ceux  qui  seront  possibles  pour  obvier  à  une  plus  grande 
confusion.  Sa  Majesté  s^est  répandue  en  éloges  sur  le 
duc  de  Wellington  ;  elle  a  dit  que  si  M.  Canning  vivait; 
et  qu'il  eût  été  à  la  tête  des  affaires ,  il  se  serait  laissé 
entraîner  par  les  préjugés  du  public  et  les  clameurs  des 
gazettes,  au  point  de  rendre  une  rupture  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie  iirévitable,  que  le  Duc  à  résisté  \ 
ce  torrent f  et  qu'il  a,  par  sa  fermeté,  rendu  le  plus 
grand  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  entière.  J*ai 
abondé  dans  ce  sens ,  parce  qu'il  y  a  du  vrai  dans 
cette  manière  de  voir,  et  j'ai  ajouté  en  même  temps, 
que  sans  diminuer  le  mérite  du  Duc,  je  voyais  la  ga- 
rantie de  le  paix  principalement  dans  la  politique  et 
l'attitude  du  Roi,  et  comme  Sa  Majesté  avait  daigné  dire 
elle-même,  dans  Vidée  établie  à  Vienne  et  a  Lon-^ 
dres,  que  la  Russie  et  la  £ rance  agiraient  de  con- 
cert dans  nn  cas  extrérfie.  J'ajoutai  que  j'avais  rendu 
compte  de  ces  paroles  à  l'Emperejnr,  et  jque  j'avais  été 
chargé  de  témoigner  au  Roi  la  vive  satisfaction  avec  la- 
quelle Sa  Majesté  Impériale  avait  reçu  ses  expressions 
à  la  fois  amicales  et  utiles  aux  deux  pays,  et  l'impor- 
tance majeure  qu'elle  y  attache. 

Le  Roi  parut  flatté  de  ce  que  je  voyais  la  question 
sous  ce  point  de  VM^;  il  nia  remercia  du  soin  que  j'a- 
vais eu  de  rendre  justice  à. ses  sentiment  auprès  de  no- 
tre auguste  mettre,  et  me  répéta  qu'ils  étaient  encore 
et  seraient  toujours  les  mêmes. 

En  parlant  des  éventualités  qui  pouvaient  arriver 
dans  le  courant  de  l'hiver,  le  Roi  me  dit:  „Vous  savez 
que  nous  envoyons  quelqu'un  à  Constantinople,  afin  de 
disposer,  s'il  est  possible ,  le  Sultan  h.  la  paix ,  et  de 
lui  remettre  le  protocole  qui  contient  la  garautie  pro- 
visoire de  la  Morée  et  des  lies,  mais  cet  homme  répé- 
tera k  cette  occasion  ce  qu'il  a  dit  dans  les  précédentes. 
Dieu  a  arrangé  bien  d'autres  affaires ,   et  il  vou* 
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1828  dra  aussi. pourvoir  à  celle-^cL  ,^'obaeryai  que  cette 
conclusion  était  la  plus  probable  ^  et  que  les  insinua- 
lions  auprès  d\in  caractère  tel  que  celui  du  Sultan,  au 
lieu  de  le  porter  à  la  réflexion^  augmenteraient  son 
orgueil  et  le  confirmeraient  dans  Pespoir  que  sa  rési- 
stance lui  amènera  à  la  longue  le  secours  de  quelque 
puissance  chrëtienne;  qu'au  lieu  d'envojer  à  Constantî- 
nople,  c'est  à  Vienne  que  les  cours  neutres  devraient 
se  faire  valoir  et  menacer ,  parce  que  t'est  du  ca- 
binet autricbien  qUe  dérivent  en  grande  partie  les 
espérances  fatales  de  la  Porte,  et  toutes  les  préven- 
tions et  les  contradictions  qui  agitent  le  public  de  l'Eu- 
rope. Le  Roi,  sans  combattre  cette  observation  et  me 
donnant  plutôt  à  entendre  qu'il' la  trouvait  juste,  me 
dit  qu'en  effet  le  prince  de  Metternich  se  trompait, 
parce  que ,  dans  le  cas  d'une  conflagration  générale,  ou 
d^une  Lutte  corps  à  corps  avec  la  Russie  l* Autriche 
serait  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

C'est  ici  y  M.  le  Comte,  que  je  terminai  notre  con- 
versation par  rapport  à  la  politique  étrangère.  H  m'au- 
rait été  possible  d'amener  le  Roi  à  parler  plus  en  dé- 
tail du  projet  de  son  ministère,  de* traiter  avec  la  Porte 
conjointement  avec  l'Angleterre,  sans  la  présence,  quoi- 
que du  consentement  de  la  Russie ,  et  de  rétablir  ainsi 
les  rapports  des  deux  cours  avec  le  Sultan,  pour  les 
faire  servir  a  la  paix  définitive  ;  mais  comme  j'aurais 
di\  le  combattre  directement ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  faiti 
envers  M.  de  Laféronajs,  j'ai  jugé  qu'il  était  plus  pru** 
dent  de  m'en  abstenir  dans  le  moment ,  parce  que  Is 
Roi  n'aurait  pas  manqué  de  voir  dans  mes  observatioai 
im  éioignement  pour  la  paix  et  pour  les  mesures  qu'l 
croit  pouvoir  y  con<luire.  Cette  entente  de  la  part  dcÉ 
cours  d'Angleterre  et  de  France  sera,  à  mon  avis,  d^ 
jouée  avec  moins  d'inconvénient  pour  nous,  par  Tii 
fluence  réunie  de  notre  résistance  et  de  celle  du  Sultai 
par  les  délais  et  enfin  par  le  commencement  des  hosi 
lîtés,  qu'elle  n'aurait  pu  Tétre  par  une  discussion  qi 
j'aurais  entamée  avec  le  Monarque,  déjà  prévenu  pi 
ses  ministres  et  séduit  par  le  désir  qu'il  a  de  voir  te; 
miner  la  lutte  sans  une  commotion  plus  générale* 

Il  est  dans  l'habitude  du  Roi  dé  ne  jamais  me  cori 
gédier  en  pareilles  occasions  sans  me  parler  des  affaire 
intérieures.  Sa  Majesté  me  semble  satisfaite  de  son  min 
stère   et  surtout  de  la   manière  dont  celui  de  l'extérieti 
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est  dirigé.  Elle  nedmimula  pas  les  agitations  et  les  intrigues  ig28 
qui  1  attendent  à  la.  session  prochaine,  et  dëplora  la  vio* 
lence  et  les  fureurs  de  la  tfroite,  qui,  selon  ses  pa- 
roles, peui  détruire  s  sans  édifier.  Je  représentai  au 
Roi  la  nécessité  d'éviter  tout  changement  essentiel  dans 
la  composition  de  son  cabinet  actuel ,  et  lui  démontrai 
les  dangers  qui  résulteraient  d'un  ministère  nouveau, 
porté  par  une  faction  quelconque,  et  par  conséquent 
de  rinstabililé  et  de  Tincertitude  dont  son  conseil  et 
son  système  ne  manqueraient  pas  de  se  ressentir,  au 
moment  d'une  crise  qui  peut  intéresser  l'Europe  entière, 
sans  qu'il  soit  donné  à  personne  d'en  préciser  d'avance  , 
les  résultats.  Sa  Majesté  se*  montra  persuadée  de  cette 
vérité,  et  m'assura  qu'elle  ferait  de  Sa  part  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir ,  afin  d'empêcher  la  confusion  ou 
du  moins  l'incertitude  qui  naitrait  d'une  ^Itération  aussi 
hasardée  dans  des  circonstances  si  délicates. 

Après  l'audience,  je  me  rendis  chez  M.  le  comte  de 
Laféronays  pour  l'informer  de  ce  crui  s'était  passé,  et 
je  m'en  suis  entretenu  avec  le  duc  ae  Mortemart.  Tous 
deux  m^ont  assuré,  sans  hésiter,  qu'ils  avaient  trouvé 
le  Rot  dans  les  mêmes  sentîmens  et  les  mfémes  disposi- 
tions, et  que  rien  ne  serait  négligé  de  leur  part  pour 
P7  confirmer  encore  davantage,  s'il  était  nécessaire. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  à  V.  E.  est  exact 
en  considérant  les  choses  en  général;  ce  n'est  que  dans 
l'application  de  quelques  points  particuliers  que  nous 
pouvons  rencontrer  de  la  divergence. 

Sans  doute  le  Roi  et  la  France  ne  se  mettront  pas 
en  hostilité  contre  la  Russie,  et  seront  portés  au  con- 
traire à  s'entendre  avec  elle,  par  des  raisons  ou  dé)& 
dites  ou  qu'il  est  aisé  de  concevoin,  s^il  s'agissait  d'une 
gnerre  et  d'une  scission  en  Europe.  Cette  tendance 
nous  a  été  jusqu'à  prései^t  très  utUe,  soit  par  l'appui 
qcPeile  nous  a  offert  souvent  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, soit  par  l'obstacle  qu'elle  met  à  une  coalition 
contre  nous  et  parla  crainte  qu^elle  inspire  à  l'Autriche, 
mais  nous  ne  devons  pas  espérer  que  cette  déférence 
ira  jusqu'à  s'associer  sans  réserve  a  tout  ce  que  nous 
croyons  devoir  exiger  de  la  Porte,  et  à  justifier  l'insi- 
stance que  nous  mettrons  pour  l'obtenir. 

Le  Roi  et  son  Ministère  Se  bercent  de  l'espoir  de 
porter,  avec  le  concours  de  l'Angleterre,  le  Sultan  à 
faire  la  paix  à  des  conditions  honorables  pour  la  Rus« 
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WlSsie»  L'expression  de  conditions  honorabies  proYÎent 
de  bonnes  intentions ,  mais  elle  n'est  nuflement  le  rë«^ 
sultat  d'un  jugement  arrêté  qui  spécifie  ces  conditic^s. 
Quel  que  soit  le  désir  de  satisfaire  PEmpereui',  |e  suis 
sûr  que  s'il  s'agissait  de  réduire  la  question^  aux  con- 
ditions déduites  dans  la  notice  confidentielle  du  cabinet 
impérial,  la  France  et  toutes  les  autres  puissances  les 
trouveraient  exorbitantes  et  nous  exhorteraient  à  7  re- 
noncer; je  dis  la  France,  non  pas  tant  par  jalousie  ou 
par  amour  pour  les  Turcs ,  mais  par  le  désir  de  réta- 
blir la  paix  et  par  la  crainte  d'être  enveloppée  dans 
une  guerre,  s'il  en  arrive  autrement.  Cette  crainte  do- 
mine le  Roi,  son  conseil  et  surtout  le  Dauphin,  it  un 
tel  point,  que  c'est  à  elle  seule  qu'on  serait  prêt  \  sa- 
crifier bien  d'autres  considérations  et  notamment  à  se 
plaindre  de  la  ténacité  de  la  Russie  »  si  la  question 
était  posée  en  ces  termes  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Placés,  comme  nous  sommes»  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  encore  bien  définie,  attendu  l'incertitude  dans 
laqueUe  les  affaires  sont  restées  à  la  fin  de  la  campagne, 
notre  politique  me  semble  exiger  d'éviter ,  comme  je 
l'ai,  défk  observé,  toute  négociation  avec  la  Porte;  de 
ne  pas;  nûus   associer  à  ce  que  Ton  veut  faire  pour  Vj 

Smei^éijj.et  de  démontrer  sans  cesse  l'inutilité  et  les 
iïngers.  de,  ces  moyens,  ou  indirects  ou  secondaires^ 
que.  les  deuiç  cours  de  Paris  et  de  Londres  se  plaisent 
à  employer,  afin  d'arriver  à  une  réconciliation  entre 
les  parties  belligérantes  >  qui  est  impossible  aujourd'hui 
paf ce. qu'il. n'existe  pas  dans  les  faits  d^s  élémeaa  suf- 
^ps.pour  la  déterminer. 

..  Après  avoir  fait  sentir  cette  vérité  à  M.  de  Lafifro- 
naySy  je  lui  ai  prédit  que  l'envoi  deM.  Jaubert  à  Con- 
stantinople  ne  produira  aucun  bon  effet,  parce  qu'il  a 
pour  but  d'eot^mev  avec  le  Sultan  une  négociation  attr 
le  sort  de  la  Grèce ,  sans  le  concours  des  Grecs  et  de 
la  Russie;  que  malgré  l'ordre  qu'il  a  donné  II  son  agent 
de  tenir  un  Autre  langage  et  de  demander  ce  concours, 
la  Porte,. sera  informée»  par  l'Autriche  et  par  l'Angle- 
terre, de  la  dernière  pensée  des  deux  cabinets  de  Pa- 
ris et  de  Londres,  et  en  fera  son  profit,  si  toutefois 
elle  cotisent  jk  les  attirer  dans  les  rapports  séparés  qu'- 
ils veulent  bien  lui  offirir,  et  que  tout  ce  plan  augnen- 
teni  les  espérances  et  l'orgueil  du  Soltan  sans  terminer 
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ht  «ffiiires  de  la  Grècei    et   en  ajoutant  des  difficult^â  182B 
nottvellea  à  la  coneluaion  de  la  guerre  avec  la  Russie. 

A  cea  observations  y  le  Ministre  9  le  prince  de  Po- 
ligoac  et  M.  de  Rayneval^  qui  a  éié  l'inventeur  de  cette 
combinaison,  répondent ^  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le 
Sultan  à  aes  propres  fureurs  et  aux  insinuations  exclu- 
sives de  l'Autriche;  qu'il  faut  que  les  puissances  amies 
de  la  paix  arrivent  jusqu'à  lui,  e|  que  comme  il  n'existe 
aucun  autre  moyen  de  rapprocher  et  de  rétablir  les  re- 
lalioQS  diplomatiques,  qu'en  terminant  l'affaire  grecque, 
c'est  à  ce  résultat  qu'il  importe  de  parvenir  ;  et  que  la 
Russie; devrait  7  coopérer,  si  elle  partage  le  besoin  et 
le  désir  de  tous  les  autres ,  de  mettre  fin  à  la  guerre. 

Cette  manière  de  raisonner  explique  et  confirme  en- 
core davantage  ce  que  je  viens  d'observer  ;  savoir ,  que 
c'est  à  la  crainte  de  voir  commencer  une  seconde  cam- 
pagne que  le  cabinet  français  sacrifie  toutes  les  consi- 
dëradons  qui  lui  semblent  secondaires,  en  comparaison 
de  son  objet  principal ,  sans  vouloir  ou  savoir  se  dire, 
que  même  le  chemin  qu'il  a  pris  et  les  ménagemena 
qu'il  veut  garder  envers  nous,  prolongent  et  affaiblis- 
sent sa  marche,  de  tdle  manière,  que  la  saison  du  re- 
ooavellement  des  hostilités  arrivera  bien  avant  qu'il  soit 
possible  de  parvenir  à  aucune  conclusion  diplomatique 
dans  le  système  a  parte  qu'il  veut  suivre.  En  effet, 
rémissaire  français ,  M.  Jaubert ,  parti  il  y  a  peu  de 
jours  pour  Constantinople ,  doit  y  arriver,  ensuite  por- 
ter le  divan  à  agréer  le  protocole  du  16  novembre,  qui 
garantit  la  Morée  et  les  Iles;  le  décider  à  n^ocier  sur 
cette  base  sans  promettre  qu'elle  sera  définitive  quant 
aux  limites  ;  obtenir  une  réponse  favorable  et  la  man- 
der aux  deux  cours,  qui  la  communiqueront  sans  doute 
^  la  Russie,  laquelle  de  son  c6té  fera  les  observations 
qu'eUe  jugera  convenables;  ensuite  et  en  supposant  que 
rien  n'arrête  la  marche  du  plan ,  nommer  des  plénipo- 
tentiaires ad  hoc  y  se  réunir  dans  une  Ue  neutralisée, 
D^ocier,  ae  trouver  d'accord,  etc. 

Tout  ce  procédé  exige  un  temps  bien  plus  long  que 
celui  qui  existe  entre  le  moment  présent  et  le  commen- 
cement de  la  campagne,  et  ce  seront  alors  les  événemena 
oiilitaires  qui  caractériseront  la  situation  de  chacun  ,  et 
Don  les  démarches  politiques  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit. 

La  démarche  de  la  France  envers   le  cabinet  impé- 
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182B  rial  exigera  cependant  une  réponse,  dont  il  sera  peut- 
être  convenable  de  lui  laisser  copie  sous  la  forme  d'une 
dépêche  pour  être  coinmuniquëe. 

Il  me  semble  que  Ton  pourrait  commencer  par  re« 
mercier  le  Roi ,  ayec  raison ,  de  ce  qu'il  s'est  prononce 
contre  le  projet  de  la  cour  de  Vienne ,  tendant  à  faire 
des  démarches  collectives  envers  l'Empereur  pour  por- 
ter Sa  Majesté  à  la  paix,  qull  n'a  pas  dépendu  d'elle 
de  conserver,  et  qu'il  lui  est  infiniment  h.  coeur  de  ré- 
tablir sans  l'intervention  de  qui  que  ce  soit. 

Que  quant  au  plan  de  négociation  avec  la  Porte  pour 
Fexécution  du  traité  du  6  juillet ,  le  cabinet  de  Rus- 
sie sV  est  toujours  prêté  autant  que  ses  alliés ,  et  que 
c'est  a  cet  effet  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  jamais 
séparé  des  leurs. 

Que  lors  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
et  quand  l'Angleterre  a  prétendu  qu'il  appartenait  à  elle 
et  II  la  France  de  se  charger  exclusivement  de  lexécu* 
tion  de  ce  traité,  S.  M.  très  Chrétienne,  éclairée  par 
sa  justice  et  par  une  sage  politique,  a  combattu  cette 
doctrine  avec  succès  et  écarté  les  suites  qu'elle  aurait 
entraînées. 

Que  depuis,  le  fond  et  la  nature  de  la  question  sont 
restés  les  mêmes .  et  que  par  conséquent  H  n'existe  au- 
cun motif  d'adopter  une  marche  différente  de  celle  te- 
nue jusqu'à  présent. 

Que  l'expédition  française  en  Morée  et  le  résultat 
honorable  et  heureux  sous  tous  les  rapports  qu'elle  a 
obtenu,  loin  de  donner  lieu  à  des  combinaisons  diffé- 
rentes de  la  nature  primitive  du  traité,  fondées  sur 
l'union  des  trois  puissances ,  a  rendu  cette  union  plus 
obligatoire  par  le  progrès  qu'elle  a  fait  vers  l'accomplis- 
sement de  son  but ,  moyennant  l'expulsion  des  Turcs 
du  Pélopouèse. 

Que  cet  événement  a  permis  d'attendre  la  conclusion 
définitive  de  l'affaire  grecque,  et  par  conséquent  l'exé- 
cution du  traité  du  6  juillet  >  lorsque  le  Sultan  se  ren- 
dra traitable  lui-même  et  qu'il  consentira  à  des  condi- 
tions qui  rétablissent  la  paix  dans  cette  partie  de  aon 
empire,  mais  qoi  assurent  en  même  temps  aux  Hellè- 
nes les  avantages  et  le  sort  que  le  traité  leur  a  préparé. 

Qu'une  négociation  des  deux  puissances  avec  la 
Porte  ottomane,  sans  la  présence  du  plénipotentiaire 
russe,  sera  indubitablement  regardée  par  le  Sultan  conime 
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la  preuTe  d'iiae  division  entre  les  alliés,  et  qu'il  la  ju-  1828 
géra  comme  le  Iriomphe  de  son  système   et  s  y  confor- 
mera d'autant  plus ,   qu'il   croira   avoir  obtenu  ce  qu'il 
a  demandé  invariablement,  l'exclusion  de  la  Russie  des 
affaires  de  la  Grèce. 

Que  cette  conviction ,  loin  de  le  porter  è  la  paix, 
le  rendra  plus  confiant  dans  son  obstination  et  dans 
les  espérances  d'âtre  soutenu  par  des  secours  étrangers. 

Que  ce  résultat,  étant  diamétralement  opposé,  à  celui 
que  la  France  se  propose ,  la  portera  à  considérer  de 
oouyeau  les  inconvéniens  que   le  cabinet   impérial  lui 
indique ,  et  à  éviter  la  démarche  qui   pourrait  tourner.    ; 
contre  se$  propres  vues. 

Que,  par  le  traité  du  6  Juillet,  les  Grecs  sont  ap- 
pelés à  intervenir  dans  la  négociation ,  et  que  leur  ex<r 
dusion ,  par  la  seule  raison  que  le  Sultan  l'exige ,  se- 
rait  à  la  fois  une  injustice  et  un  motif  qui  pourrait  les 
décider  à  ne  pas  adhérer  à  ce  qui  serait  convenu;  cir» 
constance  qui  laisserait  la  question  indécise,  et  rendrait 
inutiles  six  années  de  sacrifices  *et  de  soins  donnés  à 
cette  cause ,  —  ce  qui  affecterait  la  dignité  et  les  inté- . 
rets  de  trois  gi^andes  puissances  qui  se  sont  engagées  à 
la  terminer. 

Telles  sont,  ou  à  peu  près  pourraient  être,  selon 
mon  opinion,  les  observations  qu'il  serait  prudent  d'a- 
dresser à  la  France,  en  les  liant  en  même-temps  à  la 
conduite  constamment  amicale  qu'elle  a  tenue  envers  la 
Russie  dans  toutes  les  divergences  arrivées  avec  l'An- 
gleterre, ce  qui  lui  prouverait  que  sa  majesté  l'Empe- 
reur en  conserve  la  mémoire,  et  la  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  communiquer  en  entier,  si  elle  voulait, 
ce  document  h,  la  grande  Bretagne.  . 

Il  me  paraîtrait  également,  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
tile de  faire  allusion  à  l'état  d'incertitude  dans  lequel 
la  question  se  trouve  dans  ce  moment ,  et  de  se  réser- 
ver de  la  traiter  même  plus  à  fond,  lorsqu'il  existera 
des  données  moins  vagues  sur  ce  qu'il  conviendra  de 
faire  dans  l'esprit  d'union  et  de  justice  qui  a  présidé 
au  traité  du  6  juillet. 

Les  raisons  alléguées  ci-dessus  ont  été  articulées  par 
moi  au  ministère  français,,  qui  en  a  été  ébranlé  sans 
cependant  avoir  renoncé  à  son  plan.  H  les  appréciera 
sans  doute  davantage  lorsqu'elle  lui  parviendront  de  la 
part  du  cabinet  impéri^. 
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1828  La  confi^reDce  de  Londres  ne  poam  s'occuper  de 
,  cet  oblet  qu^k  la  réception  des  renseignemens  qai  arri- 
veront de  CoBstantinople  y  ii  la  suite  de  la  communica- 
tion du  protocole  du  16  novembre,  et  des  insinuations 
dont  Tagent  français  Jaubert  est  chargé,  c'est-^ire, 
dans  deux  mois  environ  ;  c'est  alors  que  nous  serions 
de  nouveau  en  ëtat  de  reprendre  la  question  et  de  nous 
décider  avec  la  liberté  que  les  explications  dont  )e  viens 
de  parler  nous  auront  ménagée. 

La  nature  dles  faits  et  des  observations  que  je  viens 
de  soumettre  au  cabinet  impérial  sur  les  dispositions 
du  gouvernement  français ,  indique  suffisamment^  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique  générale  son  in- 
tention est  de  s'unir  et  de  s'entendre  avec  la  Russie,  et 
que  c'est,  selon  sa  manière  de  voir,  afin  de  rendre 
cette  entente  plus  praticable,  qu'il  voudrait  tenniner 
sans  trop  de  scrupule,  la  question  grecque,  parce  que 
la  continuation  des  engagemens  qui  s'j  rattachent ,  lui 
est,  à  son  avis,  incommode  et  gênante;  que  son  amour 
pour  la  paix  lui  fera  désirer  de  la  part  de  la  Russie 
tous  les  sacrifices  possibles  afin  d'y  parvenir;  mais  qu^tl 
ue  se  prêtera  jamais  2i  aucune  démarche  qui  aurait  le 
caractère  le  plus  éloigné  de  coalition  ou  même  d'impotw 
tunité;  que  si  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  le  Roi 
hésiterait  avant  de  se  compromettre ,  en  prenant  cepen- 
dant l'attitude  qu'il  jugerait  nous  être  la  plus  favorable; 
enfin  que  dans  le  cas  où  l'Autriche  seule  ou  conjoin- 
tement avec  la  Grande-Bretagne  déclarerait  la  guerre  k 
la  Russie ,  la  France  sera  disposée  et  même  entraînée 
\i  prendre  un  parti  de  concert  avec  nous  contre  la  pre- 
mière, spécialement  si  la  Prusse  entrait  dans  cet  accord, 
ou  même  si  elle  ne  s'y  opposait  pas. 

Telles  sont,  M.  le  Comte,  les  conjectures  les  plus 
probables  qu'il  me  soit  possible  de  former  sur  la  poé- 
tique du  cabinet  français.  Elles  deviendront  encore 
plus  solides,  si  le  ministère  actuel  se  conserve:  condi- 
tion qu'il  est  malheureusement  indispensable  d'ajouter 
dans  un  pays  où  les  changemens  sont  si  fréquens.  D 
est  au  milieu  de  ces  hypothèses  une  vérité,  qui,  j'espère, 
restera  toujours  inaltérable,  savoir  que  la  France,  quel- 
les que  soient  les  maips  dans  les  quelles  elle  puisse 
tomber,  ne  s'armera  jamais  contre  la  Russie. 
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L'Angleterre.  1889 

Le  ministère  impërlal  est  si  dignemeot  représente  à 
Londres,  que  je  suis  oblige  de  me  faire  en  quelque 
sorte  violence,  en  parlant  d'un  pays,  dont  le  prince  de 
Lieven  connaît  si  bien  les  dispositions  et  malheureuse- 
ment les  passions  et  les  jalousies  envers  la  Russie,  et 
dont  il  rend  un  compte  aussi  exact  et  judicieux  touted 
les  fois  que  le  bien  ou  le  besoin  du  service  le  deman- 
dent. C'est  donc  bien  plus  pour  ne  pas  laisser  une 
lacune  aussi  essentielle  que  celle  qui  existerait  dans  ce 
rapport,  si  je  passais  enti^ment  sous  silence  un  tel 
empire,  que  pour  ajouter,  en  quoi  que  ce  soit,  aux 
notions  que  le  cabinet  impëriaf  rreçoit  plus  directement 
et  plus  complètement  de  l'ambadsade  de  Londres.  . 

'Au  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement  et 
encore  plus  le  public  anglais,  a  vu  dans  le  résultat  de 
la  campagne  le  bouleversement  de  l'empire  ottoman. 
L'idée  de  la  suprématie  ou  de  la  domination  russe, 
établie  sur  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  celle  des 
flottes  sortant  de  la  mer  Noire,  la  possibilité,  quoique 
lointaine,  de  leur  accord  et  de  leur  union  avec  la  ma- 
rine française,  et  toutes  ces  combinaisons  réunies  en- 
semble ont  exalté  les  têtes  et  produit  un  ressentiment 
d'autant  plus  vif,  que  l'Angleterre  ne  se  croyait  pas  en 
i^esure  de  s'y  opposer,  sans  exciter  une  guerre  géi^é- 
rale,  ou  elle  n'avait  que  des  sacrifices  à  faire,  dans  une 
drconstance  qui  les  lui  aurait  rendus  très  pénibles,  par 
la  nécessité  d'aggraver  le  poids  de  ses  dettes  sans  le 
moindre  espoir  d'ajouter  à  sa  puissance  ou  à  tes  ri- 
chesses. 

Les  événemens  de  la  campagne  sont  venus  délivrer 
le  gouvernement  britannique  et  la  nation  des  craintes 
qu'ils  avaient  conçues ,  et  je  suis  porté  à  croire ,  qu'ils 
se  féiicitenl  aujourd'hui  de  trouver  dans  les  Turcs  la 
résistance  qu'ils  n'auraient  pu  nous  opposer  eux-mêmes, 
sans  de  grands. embarras.  Dès  que  l'idée. de  la  ruine 
de  l'empire  turc  cesse  de  les  dominer,  il  n'est  pas  pré- 
samable  qu'ils  veuillent  risquer  une  guerre  universelle 
pour  disposer  le  Sultan  à  accéder  à  telle  on  à  telle  au- 
tre condition,  surtout  dans  l'état  ou  les  choses  se  trou- 
veront au  commencement  de  la  campagne  prochaine, 
où  tout  sera  encore  incertain  et  indécis.  Ces  considé- 
rations autorisent  à  croire,    que   nous   n'avons   pas   à 
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1888  craindre  une  rupture  ouverte  de  la  part  de  la  Grande* 
Bretagne,  et  qu'elle  se  bornera  à  conseiller  à  la  Porte 
de  demander  la  paix  et  à  lui  prêter  tous  les  bons  offi- 
ces  en  son  pouvoir  durant  la.nëgociation,  si  elle  a  lieu, 
sans  aller  plus  loin,  soit  que  le  Sultan  iy  refuse,  soît 
que  nous  persistions  dans  la  résolution  d'entreprendre 
une  seconae  campagne. 

Le  duc  de  Wellington  a  besoin  et  désire  conserver 
la' paix,  rintérét  mercantile  ne  peut  pas  lui  être  con- 
traire, parce  que  le  commerce  avec  la  Russie  consistant 
pour  la  plus  grande  partie  en  matières  brutes ,  son  in- 
terruption lui  serait  aussi  nuisible  qu'à  nous-méme^.  11 
peut  approuver  les  armemens  de  TAutriche  et  cepen- 
dant la  dissuader  d*en  faire  usage,  parce  que  ce  serait 
appeler  toute  TEurope  aux  armes. 

La  manière  dont  la  question  du  blocus  des  Darda- 
nelles a  éié  ^terminée,  prouve  également  qu'il  existe 
dans  le  cabinet  anglab  une  grande  tendance  à  la  paix. 
Jamais  le  public  de  ce  pays  n'a  montré  plus  de  préju- 
gés et  de  jalousie  que  dans  cette  occasion.  Le  Duc 
seul,  nonobstant  son  premier  mouvement,  paratt  avoir 
contenu  le  torrent.  Maintenant  le  tumulte  me  semble 
apaisé,  et  la  chose  réduite  à  l'état  et  au  cours, naturel 
qui  lui  est  propre. 

C'est  également  un  symptôme  favorable,  à  mon  avis, 
que  le  refus  de  la  part  du  cabinet  britannique  de  don- 
ner suite  \  la  proposition  faite  par  le  prince  de  Met- 
ternich,  d'intervenir  collectivement  auprès  de  l'empereur 
afin  d'exhorter,  mius  en  réalité  de  contraindre  Sa  Ma- 
jesté à  la  paix.  L'inconvenance  et  les  dangers  de  cette 
mesure  doivent  avoir  été  sentis  à  Londres,  puisqu'on 
s'est  abstenu  de  toute  explication  à  ce  sujet  envers  la 
France. 

Je  terminerai  ces   courtes  observations   en  répétant 

Jue  je  les  soumets  entièrement  à  celles  que  le  prince 
e  Lieven  aura  transmises  au  cabinet  impérial  sur  cet 
important  objet;  car  mes  raisonnemens  ne  peuvent  être 
comparés  avec  son  expérience  et  avec  l'impression  qu'il 
reçoit  et  les  notions  qu'il  recueille  de  la  présence  et  de 
la  conversation  des  hommes  .dont  dépend  la  dédsion 
d'une  question  si  grave. 

L'Autriche    est   la  puissance  de   laquelle    la  Russie 
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avait  le  moiii»  de  raison  d'attendre  ce  qu'elle  en  reçoit.  I8i8 
Këtabli)  en  qudqae  aorte  sur  son  trdne  par  les  succès 
de  Tempereur  Alexandre  et  les  efforts  de  l'armëe  russe, 
Terapereur  Franco»  retira  des  avantages  immenses  de 
la  magnanimité  de  son  plus  grand  Alliée  L'Italie  lui 
fut  livrée  tout  entière ,  soit  moyennant  dès  acquisitions 
réelles,  soit  par  la  faculté  qui  lui  fut  laissée  d'exercer 
une  influence  illimitée  sur  ce  qui  n'avait  pas  été  sou- 
mis i,  sa  domination.'  U  augmenta  ses  frontières  du 
cdté  de  l'Allemagne,  selon  son  bon  plaisir,  et  obtint 
même  des  rétrocessions  et  des  avantages  en  Pologne, 
qui  n'étaient  qu'une  pinre  générosité  de  la  part  de  son 
Libérateur. 

Depuis  répoque  du  Congrès,  les  déférences  et  les 
bons  offices  n'ont  pas  eu  de  terme  »  et  lorsque  le  mou- 
vement révolutionnaire  de  Naples  parut  menacer  là  su- 
prématie autrichienne  dans  tout  le  pajs  depuis  les  Al- 
pes Jusqu'en  Sicile,  ce  fut  encore  l'empereur  Alexandre 
qui  dissipa  cet  orage  par  son  intervention  sage  et  gé- 
néreuse. 

La  cpur  de  Vienne  trouva  dans  ce  dénouement  la 
sécurité  de  ses  possessions,  celle  de  son  influence  sur 
le  reste ,  et  l'occasion  de  tirer  du  royaume  de  Naples 
200  millions  de  francs  pour  prix  de  l'avoir  délivré  des 
Carbonaris* 

L'insurrection  de  la  Orèce  éclata.  Le  prince  de 
Metternicb  décida  de  rétablir  le  glaive  du  Sultan  sur  la 
tête  de  ce  malheureux  peuple;  pendant  quatre  ans,  il 
paralysa  et  dé)Oua  les  plus  nobles  sentimens,  sans  égard 
ni  à  la  délicatesse  de  la  position  de  la  Russie,  ni  II  %^9 
intérêts,  abusant  constamment  de  la  confiance  qui  lui 
était  accordée,  et  ne  faisant  jamais  une  promesse  que 
pour  y  manquer. 

Enfin  le  moment  arrive,  où  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre  veulent  s'entendre  pour  faire  cesser  les 
massacres  qui  se  répétaient  sans  cesse  dans  cette  arène 
ensanglantée. 

L'Autriche  refuse  d'y  adhérer,  et  met  tout  en  oeu- 
vre, malgré  des  potestations  différentes,  pour  porter  le 
Salian  à  rejeter  la  combinaison  qui  lui  était  proposée, 
dans  le  but  de  lui  conserver  son  empire  et  de  ne  pas 
l'exposer  à  de  plus  grands  dangers. 

Cette  tactique  funeste  a  duré  deux  ans;  elle  a  été 
dénoncée  par  les  représentans  des  puissances,    qui  en 
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1828^^^  ^u  les  iiiouveiD«o8  aur  les  lieux  et  de  mSIe  mania» 
res*  Eofin  Iç  Sultan  force  les  ambaiaadetirs  des  troi$ 
cours  à  quitter  Coastantiuople.  Il  ineulie,  il  provoque 
la  RuMÎe,  il  viole  le&  traitées.  L'Emperettr  est  dans  la 
nécessite  de  se  faire  rendre  raison  par  les  aranes* 

▲  cetle  résolution)  le  prince  de  Melfernich  s'indigne 
et  se  conduit  comme  contre  une  rëvolte  envers  sa  su* 
prématie.  Dès  lorè  tout  est  nus  en  oeuvre  par  lui  pour 
nuire  à  la  Russie*  Il  s'adresse  à.  TAngleterre  afin  de 
Tarmer  contre  l'empereur ,  et  il  répète  ces  tentatives  à 
chaque  phase  que  les*  évënemens  lui  présentent;  il  ac- 
ermite  l'idëe  »  que  tous  les  gouvernemens  sont  exposés 
a  des  révolutions  intérieures ,  parce' que  la  Russie  veut 
obliger  le  Sultan  à  observer  les  traités,  et  il  parvient 
à  en  intimider  plusieurs;  il  tente  le  ministère  français, 
qui  lui  résiste ,  et  il  lui  suscite  des  querelles  intestines^ 
à  cause  de  cette  résistance*  D'un  côté,  il  flatte  les  bo- 
napartistes et  les  encourage  à  faire  revivre  la  mémoire 
du  fils  de  Napoléon  ;  de  l'autre,  il  s'approprie  la  Qazette 
de  France  et  la  Quotidienne  ^  représentantes  préten* 
dues  du  royalisroa  pur  et  des  jésuites ,  et  Ojts  feuilles, 
soi-disant  chrétiennes,  devenues  turques,  versent  dans 
le  public  un  déluge  d'injures  et  de  faussetés  contre 
nous»  Ces  vérités,  M.  le  Comte,  n'échappent  à  per- 
sonne ici;  le  ministère  français  en  est  convaincu,  il  me 
les  répète  et  me  les  confirma  sans  cesse. 

A  son  passage  par  Vienne,  le  duc  de  Mortemart  a 
eu  aveo  le  ministre  autrichien  une  longue  conférence* 
Le  duc  m'en  a  fait  le  récit  dans  les  termes  suivant 
que  )'ai  mis  sur  papier  immédiatement  après,  afin  de 
me  garantir  d'oublis  ou  d'erreurs. 

Le  prince  de  Metternich  a  demandé  à  M*  de  Mor- 
temart quelle  impression  il  emportait  de  l'armée  russe 
et  de  ses  généraux.  M.  de  Mortemart  rendit  qu'il 
avait  de  l'armée  la  plus  grande  opinion,  et  que  les  ta- 
lons de  ses  chefs  variaient,  comme  il  arrive  dans  tout 
pays  et  dans  toute  armée  nombreuse.  Le  prince  ajouta: 
„Oue  pensez -vous  des  pertes  que  cette  armée  a  essu- 
yées?'' Le  duc  répliqua  que  celles  de  l'infabterie 
u*ét(iieot  nullement  extraordinaires,  que  hr  cavalerie 
avait  perdu  beaucoup  de  chevaux,  mais  que  le  tout,  ne 
portant  que  sur  une  fraction  minime  de  l'armée  eq  gé- 
néral,  pouvait  être  bi^itôt  réparé  et  n'affectait  nulle- 
ment les  forces  de  l'empire.     Le  prince   de  Metternich, 
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avec  un  soorire  de  pitM,  coatinaa  en  disant:  ^yVons  IttB 
autres  Français  ^  vous  vous  laissez  éblouir  5  rapportes* 
vou8«en  à  nous.  Nous  observons  et  connaissons  les 
Russes  depuis  cent  ans;  leur  force  n'est  que  d'apparat, 
et  elle  Test  encore  plus  que  jamais  dans  ce  moment. 
Quant  aux  pertes»  eUes  sont  immenses;  elles  ne  seront 
ni  facilement,  ni  promptement  réparées ,  et  je  ne  puis 
m'expliquer  comment  vous  ne  les  jugiez  pas  de  même." 
Le  duc  dit  à  son  tour  qu'il  était  permis  à  chacun  d'ap- 
précier les  forces  de  Tempire  russe  selon  qu'il  l'enten- 
dait ^  mais  que,  quant  aux  pertes  causées  à  l'armée  p^r 
la  campagne,  il  s'en  référait  aux  rapports  du  prince  de 
Hesse»  qui  les  lui  avait  fait  voir,  et  qu'ils  étaient  con- 
formes a  ceux  de  M.  de  Mortemart  lui-même  sur  ce  / 
sujet,  ajoutant  que  le  prince  est  trop  homme  d'honneur 
pour  en  avoir  envoyé  de  différens.  Le  prince  de  Met- 
temich  parut  embarrassé  de  cette  observation,  puis,  il 
reprit  :  .  „Eh  bien  !  chacun  en  jugera  ii  sa  manière.  En 
attendant^  l'Autriche  se  croit  forcée  de  prendre  ses  pré- 
cautions; son  armée  est  prête  et  nombreuse,  et  si  une 
seconde  can^pagne  commence,  elle  prendra  poste  sur  la 
frontière  et  observera  la  Servie***  Le  duc  répondit  ii 
cette  dernière  menace:  „Dans  ce  cas,  chacun  aura  rai- 
son de  se  porter  sur  la  frontière  et  d'observer  celle  qui 
ravobine.  //  en  arrivera  ce  qui  pourra.  ,,Ainsi  finit 
la  partie  essentielle  de  cette  conversation.  Le  prince 
de  Metternich  ne  parut  pas  satisfait  des  dispositions  du 
duc  de  Mortemart ,  et  tous  les  deux  se  séparèrent,  avec 
les  formes  et  les  politesses  d'usage.  J'ai  cru ,  M.  le 
Comte,  devoir  vous  informer  de  ces  particularités,  parce 
qu'elles  m'ont  semblé  prouver  encore  davantage  Tinfa- 
tigable  soin  que  le  prince  de  Metternich  prend  à  nous 
susciter  des  ennemis  ou  ii  diminuer  l'intérêt  que  nos 
amis  nous  portent. 

Le  plan  du  chancelier  de  cour  et  d'Etat  est  vaste. 
Il  Teul  se  montrer  menaçant  par  ses  arméniens;  il  tra- 
vaille la  France  afin  de  la  rendre  faible  ;  il  anime  l'An- 
gleteire  pour  nous  en  .faire  une  ennemie;  il  voudrait 
séduire  la  Prusse  et  l'éloigner  de  nous;  il  propose  au 
roi  de  Sardaigne  de  se  mettre  en  mesure  et  même  de 
donner  un  autre  héritier  ii  la  couronne  que  le  prince 
de  Carignan,  d'après  la  conviction  qu'en  a  le  ministère 
français;  enfin  il  assume  le  caractère  de  protecteur  de 
i'orike  pubKc,    et  tandis  qu'il  emploie  toutes  ses  facul- 
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18IB  tés  en  £&veur  des  Turcs ,  il  enrdle  sous  ses  dmpeaux 
les  ultra  «monarcluques  et  les  ultra  -  papistes  de  tous 
les  pays. 

Cette  conception  est  trop  vague,  selon  moi,  pour 
prendre  une  consistance  solide,  et  surtout  dans  Tinter- 
yalle  qui  sépare  le  moment  présent  de  la  campagne 
prochaine.  Lorsqu'eUe  commencera,  le  prince  de  Met« 
temich  n'aura  2i  sa  disposition  que  lui-même  et  la  mo- 
narchie autrichienne,  si  toutefois  il  en  est  le  maître, 
comme  les  apparences  semblent  l'indiquer.  La  question 
sera  donc  réduite  alors,  s'il  osera  ou  non  attaquer  la 
Russie.  Ces  sortes  de  problèmens  ne  sauraient  jamais 
être  résolus  d'une  manière  absolue,  parce  que  les  don- 
nées ne  peuvent,  selon  la  nature  des  choses,  être  fon- 
dées que  sur  des  conjectures;  cependant,  comme  il  n'ex« 
iste  pas  d^autre  règle,  c'est  \i  elle  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter» 

Ce  n'est  pas  dans  les  combinaisons  étrangères,  M.  le 
Comte,  que  je  chercherai  cette  règle,  mais  dans  les 
mesures  et  les  moyens  intérieurs  de  l'empire.  L'Empe- 
reur, notre  auguste  mattre,  est  monté  sur  letrâne  lors- 
que la  Russie  jouissait  d'une  grande  considératioti ,  et 
cette  considération  s'est  visiblement  .  augmentée  depuis 
son  heureux  avènement.  La  plus  noire  et  la  plus  dan- 
gereuse conspiration  arrêtée  par  son  courage  et  punie 
selon  la  justice  tempérée  par  la  clémence  et  l'humanité  ; 
les  Turcs  amenés  à  signer  la  convention  d'Akermann  ; 
la  Perse  vaincue  et  rendue  tributaire  à  la  suite  de  ses 
provocations;  l'Angleterre  et  la  France,  empressées  de 
trouver  un  moyen  de  terminer  ^  la  satisfaction  de  Sa 
Majesté  les  troubles  de  la  Grèce;  le  prince  de  Metter- 
nich,  n'ayant  d'autre  ressource  que  l'intrigue  et  le  dé- 
pit,' et  la  Prusse  fortifiant  les  liens  du  sang  par  ceux 
de  la  politique. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  et  des  idées ,  à 
la  face  du  monde  entier,  'que  l'Empereur  a  été  forcé 
d'entrer  dans  la  guerre  actuelle.  Presque  toutes  les 
puissances  en  ont  reconnu  la  justice,  et  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'en  ait  attendu  des  succès;  c'était  l'empire 
russe,  après  deux  ans  d'observation  et  de  préparatifs, 
qui  se  mettait  en  mouvement  contre  l'empire  turc,  re- 
auit  à  la  population  musulmane  de  VEurope*  A 
cet  aspect ,   tout  le  monde  avait  formé  d'avance  son  ju* 
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gement;  mais,,  il  tant  favoner,  ce  jcigement  n'a  ^9%  été  \fSB 
confirme  parv.i^ëv^Jiieoieiit. 

Cette  cireonstaoce  a  dëvoUë*  les.  seolimens  que  cha-' 
cnn  noua  portait.  L'eiqplosioBVcat  faite  à  Vienne ,  et 
s'eet  communiquée  plus  ou  moiaa  partout  ailleurs.  Ce« 
pendant,  ceoit  qui  jugent  avec :*calaie  .votent  le  manque 
de  sQccJ»  dams  des  causes  secondaires ,  et  pensent  qu'- 
elles ne  se  rëpëtront  pas  à  la  •campagne  prochaine..  De 
là  le  désir  de  l'éviter  et  d'amener  la  paix,  si  la  Forte 
était  assez  sage  pour  la  demander  et  la  Russie  assez 
découragée  pour  Taccorder  à  des  conditions  inférieiures 
\  sa  dignité*  • 

Dans  cet  état  de  choses^  avant  de  denkander  ce  que 
fera  le  prince  de  Metternichy  il  me  semble  plus  oppor- 
tun de  nous  demander  ce  que  noiisiérons  et  sous  quel 
aspect  nous  paraîtrons  à  ses  yeux.  S'il  nous  voit  pro- 
fiter de  l'expérience,  augmenter  nos  n^oyens,  y  intro- 
duire l'ordre  désirable ,  nous  mettre  en  position  de  oe 
pas  craindre  ses  attaques,  le  persuader  que  s'il  veut 
BOUS  avoir  pour  ennemis,  il  nous  trouvera  formidables, 
inexorables  et  décidés  à'  verser  sur  TAutricbe  toutes  les 
calamités  dé  la  guerre  qu'elle  noue  suscite,  a€ina  lui  en 
épargner  aucune^  le  prince  de  Mettemich  restera  pro- 
bablement dans  sa  politique  et  en  adoptera  peut-être 
une  meilleure,  en  conseillant  auSult<in  de  faire  la  paix 
et  de  se  soumettre  aux  sacrifices  qu'elle  doit  lui  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  ^volonté  du  chancelier  de  cour  et 
d^Etat,  m  celle  du  public  autrichien,  que  nous  arona 
besoin  de  deviner;  elle  s'est  montrée  assez  hostile,  pour 
qu*tl  nous  reste  des  doutes  à  cet  égard.  Lorsqu'on  se 
i^jouit  de  ce  que  la  peste  moissonne  l'armée  russe,  lors- 
qu'à leurs  yeux  il  n'y  a  jamais  assez  de  fléaux  dans 
la  nature,  ni  de  moyens  de  nuire  dans  l'ennemi  pour 
satisfaire  leur  haine,  nous  sommes  dispensés  d'interpré- 
ter  les  sénlimens  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  les 
professer  et  dé  les  manifester  sans  réserve.  La  meil- 
leure' garantie  que  nous  ayons  potir  les  arrêter  et  pour 
en  combattre  l'influence,  o'est  noue-^mémeê;  c'est  dans 
notre  énergie,  dans  la  force,  la  direction  et  la  suite 
de  nos  déterminations  et  de  nos  mesures ,  que  nous 
devons  chercher  notre  sécurité.  Le  patriotisme,  la  po-' 
ûtion  et  leê  ressources  de  l'empire  répondent  à  tout: 
qu'on  les  évoque;  qu'on  les  fasse  valoir,  avec  ordre  et 
de  la  manière  dont  ils  doivent  être  emplo]réS|  et  la  po* 
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18K  Htique  cessera  de  nous  offirir  des  praUèmes;  noua  it^ 
rons  celle  de  nos  ennemis  deTenir  aoasi  tniHable  qu'elle 
se  montre  aujourd'hui  orgueiilettse,  parce  qu'eÛe  se 
platt  à  magnifier  nos  pertes,  à  rabaisser  nos  takos  et 
à  discréditer  nos  moyens. 

Si*  nous  nous  montrons  tels  que  nous  devons  et  que 
nous  pouvons  être,  le  gouvernement  et  la  plus  forte 
partie  de  la  France  nous  rechercheront ,  parce  qu'ils 
voudront  pourvoir  à  leurs  intérêts  et  entrer  dans  la 
lice,  si  PAutriche  et  l'Angleterre  en  ouvrent  les  barriè- 
res. La  Prusse  a  son  rôle  tout  fait  et  lee  objets  de 
son  ambition  sous  sa  main  y  et  ce  n  est  pas  la  Russie 
qui  souffrira  de  ces  empiétemens,  elle  restera  libre  d'ac- 
complir les  siens,  si  son  intérêt  l'exige. 

Sans  doute  il  serait  pénible  d'avoir  ainsi  altéré  le 
ataiu  quo  de  l'Europe,  mais  ii  qui  en  attribuer  la 
faute  et  la  responsabilité,  si  ce  n'est  au  cabinet  autri- 
chien, qui  veut  tout  risquer  et  tout  bouleverser  phiiit 
que  de  voir  l'Empereur  faire  une  paix,  qui  aurait  pour 
premier  but  son  honneur,  et  pour  second,  des  modi- 
fications incapables  d'apporter  le  moindre  changement 
ii  réquilibreréel  établi  par  le  congrès  de  Vienne? 

U  résulte  des  observations  précédentes  que  la  ques- 
tion sur  la  conduite  future  de  l'Autriche  ne  peut  être 
examinée  d'une  manière  abstraite  et  indépendamment 
de  celle,  que  tiendra  la  Russie,  et  de  l'appareil  des  for* 
ces  qu'elle  présentera  à  l'ouverture  de  la  campagne. 
Cette  campagne  est  devenue  indispensable ,  k  mon  avis, 
parce  que  la  première  n'a  pas  produit  son  effet.  Noos 
l'entreprendrons  donc  avec  les  chances  et  ces  diances 
seront  moins  dangereuses,  ii  mesure  que  nos  efforts 
seront  grands  et  terribles. 

.^  La  Prusse. 

La  Prusse  semble    avoir  annoncé  sa  politique  par 
la   tmnduite   qu'elle  a  tenue   et  par  l'eittitude    qtrdle  a  j 
prist  déjà.    Portée  à  conserver  la  paix,   elle  verrait,  à 
mon  avis ,  avec  satisfaction  la  fin  de  la  lutte  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  mais  elle  se  garde  de  la  provo-  i 
quer  parr  aucune  démarche  propre  k  gteer   le   cabinet  1 
impénal,    et  s'est  prononcée  contre   celles  de  ce  genre, 
projetées  par  la  Cour   de  Vienne.    Son    maintien ,   son 
langage ,   ses  démonstrations  ont  été  jusqu'à  présent  U*  I 
vorables  ài  la  Russie,  et  la  crainte  de  la  voir  eVntendre  1 
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avec  elle  >  dans  un  cm  extrême ,  en  impose  h  PAutnehe  ISK 
el  lert  à  la  France  d'encouragement   pour  la  confiruper  *  - 

dans  les  sentimens  favora'bles  qu'elle  nous  témoigner 
Le  cabinet  impérial  a  donc  le  plus  grand  intënét  de 
s'ittacliery  comme  il  le  fait;  celui  de  Berlin,  de  le'^cuU 
ttYer  et  de  lui  faire  entreroir,  qui  si  FAotriche  et'l'Ain* 
gleterre  youlaîent  mettre  le  statu  quo  territorial  eXi"* 
stant  en  péril  par  une  attaque  contre  la  Russie,  Sa 
Majesté  prussienne,  en  faisant  cause  commune  avec  elle, 
troureràit  des  avantages  quTelle  ne  saurait  espérer 
ailieon.  * 

La  Bodco  confidentielle  dont  Votre  Excdlence  a  ao« 
compsgnë  sa  dernière  expédition  contient  les  germes  de 
ce  système;  il  s'agit  donc  de  les  entretenir  et  pour  ainsi 
^e  de  les  féconder  de  manière  qu'ils  soient  prêts  à  se 
<l^velopper,  lorsque  la  nécessité  Fexigera. 

DsDs  toutes  mtB  démarches  envers  le  cabinet  fran-* 
Çaûy  je  m'attache  à  le  tenir  en  bonne  intelligence  avec 
celai  de  Berlin.  Son  représentant  »  le  baron  de  Wer- 
ther, s'en  occupe  également  de  la  manière 'la  plUs  zé- 
l^e.U. serait  peut-être  sage  et  utile  de  familiariser 
aussi  la  politique  prussienne  avee  Tidée  que  si  les  évé- 
Démens  lui  fournissent  l'occasion  de  s'agrandir,  la  France 
de  son  câté  ne  peut  se  compromettre  et  ee  battre  en 
part  perte.  Je  suis  persuadé  que  dans-  le  'cas  où  les 
^  puissaBces,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  de- 
Traient  s'entendre,  cette  dernière  n'exigerait  rien  qui 
s«nit  disproportionné  à  ses  sacrifices  et  à  son  impor- 
tance, ou  qui  pourrait  donner  de  justes  alarmes  à  la 
Prusse.  •  -r  '      .  •  •  .-.  .•.;.;* 

Lorsque  je  trace  de  telles  Combinaisons,  M.  leCoàite^ 
c  est  avec  le  désir  qu'elles  ne  puissent  jamâiè  devenir 
o^cessaires;  il  a  fisllu  la  conduite  ioconvenable  dd  prince  ^ 
de  Metternich  pour  être  forcé  è  chereiier  dans  de  si 
grands  changemens  les  mojens  de  déjouer  cette  l|gue 
garnie  qu'il  travaille  \  former  contre  la  Russie^.^  à 
^teair  les  coups  directs  qu'il  voudrait  lui  porter. 
vQsnd  la  question  est  réduite  à  la  défense 'naturelle, 
t^us  les  moyens  sont  non  seulement  perftiis  mais  coni- 
Oiaodés  par  les  devoirs  qui  partent  de  plus  haut;  la 
conservation  et  le  salut  de  l'Etat. 

La  tendance  générale  des  observations  que  je  viens 
i«  soumettre  à  Votre  Excellence  en  fait  pressentir  d'a- 
^uce  ces  condosioas»     La  fin   de  la   campagne  et  la 
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« 
l828po8kîon  dans  lM[uelIe  nous  soinines  restés  envers  1-en- 
nemi  rendent  la  ^paix  impossible  pour  le  moment,  parce 
qu'elle  ne  peut  être  honcurable. 

Une  négoeifttîon  entamée  ea  pareilles  circonstances, 
serait  tout  à  notre  détriment,  parce  que  nous  serions 
obligés  de  la  rompre  et  d'attirer  sur  nous  irodieux  de 
cette  rupture,  après  avoir  révélé  le  secret  de  nos  pré- 
tentions,  lorsque  nous  ne  sommes  pas  encore  en  me- 
sure de  les  soutenir*. 

Le  zèle  témoigné  par  la  France  et  par  FAngleterre, 
afin  d'entamer  cette  négociation  est  intempestif.*  Je  ne 
cesse  d'en  avertir  M.  de  Laféronays ,  et  de  le  disposer 
a  ne  point  se  compromettre  au-  point  de  nous  f<»«er 
à  un  refus  dans  le  cas  où  les  Turcs,  conseillés  par 
TAutncbe  et  là  Grande-Bretagne,  voudraient  nous  em- 
barrasser en  ojBrant  de  négocier,  non  pour  conclure, 
mais  pour  se  donner  la  réputation  de  sagesse  et  de 
modération; 

Le  projet  de  rAo^bterre  et  de  là  France^  de  traiter 
avec  la  Porte  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  du  con- 
aentefident  de  la  Russie-,  mais  sans  la  présence  de  soa 
représentant,  ne  peut  nous  convenir  par  les  raisons  déjà 
déduites  ;*  cependant  dès  que  les  troupes  françaises  de- 
vaient se  retii?er  de  la  Morée  et  qa'il  était  impossible 
au  Ministère  d'en  prolonger  le  séjour  sans  se  perdre,  il 
est  très  heurenx  que  ce  pays  ait  été  mis  sous  la  ga- 
rantie des  trois  cours.  Celte-  égide  est  la  seule  qui 
puisse  le  détendre  contre  une  nouvelle  invasion. 

Selon  toutes  probabilités  rien  ne  se  passera,  durant 
l'hiver,  qui  puisse  troubler  nos  préparatifs.  Ce  temps 
doit  donc  être  mis  à  profit  pour  nous  montrer  sur  un 
pied  formidable  à  L'ouverture  de  la^campagne  prochaine. 

Cette  condition  est  vitale.  Elle;  est  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  pour  nous  rétablir  dans  l'opinion  où 
nous  étions  au  commencement  de  la  précédente. 

Quelles  que  soient  les  explications  que  nous  puis- 
sions donner  et  l'éclat  qui  ait  rejailli  sur  nos  armes  par 
la  prise  de  Varna,  la  levée  du  siège  de  Silistrie,  l'éva- 
cuation entière  de  la. Bulgarie >  excepté  les  points  forti- 
fiés en  notre  pouvoir,  les  relations,  sans  doute  exagé- 
rées, sur  nos  pertes  et  le  désordte  qu'on  suppose  ré- 
gper  diins  notre  administration  militaire,  ont  infiniment 
rabaissé  topinion  iconçue  de  notre  puissance  et  de  ror* 
ganisation  de  notre  armée,  dans  toutes  ses  parties. 
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Le  miDistère  français  en  est  ëbranlé  et.  son  existence  ]g2g 
s^en  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  compromise  à 
l'ouverture  des  Chambres.  Les  intrigues  de  FAulriche 
se  multiplient.  L'ambassadeur  d'Angleterre  les  seconde, 
et  si  nous  ne  nous  hâtons  pas  de  remporter  des  suc- 
cès,  sitât  que  la  saison  des  opérations  amvera,  nous 
risquons  de  voir  ici  des  changeraens  qui  rendront  la 
continuation  de  notre  influence  plus  difficile* 

Notre  politique  est  de  faire  en  sorte  que  ricin  ù'ar- 
rite  de  bien  nouveau  d/iirant  les  quatre  mois  qui  vont 
suivre^  et  j'espère  que  nous  y  parviendrons 9  parce  que 
les  hommes  aiment  en  gênerai  à  attendre  j  mais  le  cin- 
quième doit  être  fëcond  en  ëvénemens.  Notre  entrée 
en  campagne  doit  étonner  par  les  succès  ^  il  me  sem- 
ble que  nous  en  avons  les  moyens,  si  nous  les  por- 
tons sur  les  lieux,  et  s'ils  sont  raisonnablement  em- 
ployés. 

Le  projet  de  terminer  la  guerre  par  des  démonstra- 
tions menaçantes  sur  Constantinople  me  paraît  inappli- 
cable, d'après  la  manière  dont  les  choses  ont  tourné. 
La  prise  des  places  du  Danube  fera  une  impression 
durable,  en  imposera  à  l'Autriche,  ouvrira  le  chemin 
des  provinces  lointaines  de  la  Turquie ,  et  nous  autori- 
sera à  en  exiger  la  destruction  à  la  paix,  dès  que  nous 
les  aurons  en  notre^  pouvoir. 

Conservez  M.  le  Comte,  conservez  Varna.  C'est 
un  trophée  qui  appartient  personnellement  à  l'Empe- 
reur. A  la  bonne  saison  et  appuyée  par  cette  station, 
la  flotte  pourra  inquiéter  l'ennemi  sur  tous  les  points 
du  littoral. 

Malgré  qu'il  ne  soit  pas  probable  de  voir  une  flotte 
anglaise  dans  la  mer  Noire,  il  sera  prudent  de  bien 
garantir  Sevastopol  contre  les  approches  par  mer.  8i 
jamais  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  c'est  sur  ce  point 
qu'elle  porterait  ses  attaques,  dès  qu'elle  les  croirait 
possibles. 

Les  pn^ès  du  général  Paskewitsch  ont  été  plus 
importans  que  le  public  de  l'Europe  ne  les  a  |ugés, 
parce  qu'il  s'est  attaché  à  ce  qui  était  plus  \l  sa  portée  ; 
mais  nous  qui  en  connaissons  la  valeur,  nous  devons 
noua  occuper  de  les  rendre  plus  considérables.  Ils 
feront   beaucoup  d'impression  à  Constantinople. 

Le  blocus' ne  sera  pas  aussi  indifl'érent  qu'on  a  voulu 
le  représenter^  Dès  qu'il  en  a  été  informé,  le  Sultan  a 

^ouv.  SuppUm.  Tom.  IIL  Aa 
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l888ordonûë  de  grands  approvwîonnemens  çn  Egypte,  ouc 
les  Autrichiens  se  sont  chargés  de  transporter,  Pespère 
que  l'escadre  impériale  en  fera  la  capture. 

Voîft,  M.  le  Comte,  le  tribut  de  mon  «èle  et  de 
mes  faibles  lumières  sur  les,  questions  graves  qui  occu- 
•  pent  le  cabinet  impérial.  En  les  examinant.  Je  ne  me 
suis  pas  déguisé  les  difficultés  qu'il  nous  reste  \  yaincre, 
mais  fai  recherché  aussi  les  moyens  que  nous  avons 
d*en  triompher.  Les  événemens  de  la  campagne  passée, 
loin  de  nous  décourager,  nous  auront  donné  Téxpérience 
qui  nous  manquait.  S'il  a  existé  des  obstacles  impré- 
vus,  l'Empereur  les  connaît,  pour  les  surmonter,  et  je 
vois  même  dans  la  nécessité  de  vaincre  où  nous  som- 
mes placés  un  principe  d*activîté  et  d'énergie  qui  con- 
servera à  Pempire  et  \  son  glorieux  chef,  dans  la  sphère 
qui  leur  est  propre,  cette  suprématie  dont  il  n'appar- 
tient à  aucune  force  humaine  de  les  faire  descendre. 

Pai  l'honneur  d'être,  etc. 


31- 

Dépêche  ultérieure  très  réservée  du 

Comte  Pozzo  di  Borgo.    En  date  de 

Paris,  le  14  Décembre  1828. 

Les  intentions  malveillantes  et  les  préparatifs  hosti- 
les de  la  cour  de  Vienne  '  contre  la  Russie  sont  urne 
vérité  manifeste  à  toute  l'Europe.  Le  cabinet  impérial 
les  a  pénétrés  dans  leur  commencement,  les  a  suivis 
dans  leurs  progrès ,  et  les  serviteurs  de  PEmpereur  ^ 
l'étranger  en  ont  signalé  l'existence  et  combattu  les  effets. 

Ce  fut  après  avoir  inondé  le  public  de  faits  con- 
trouvés  ou  exagères  sur  les  revers  supposés  de  Tarmée 
russe  et  sur  les  succès  et  la  supériorité  des  Turcs,  que 
#  le  prince  de  Metternich  proposa  au  cabinet  de  Londres 
d'agir  de  concert  avec  lui,  afin  de  former  une  ligue  où 
seraient  attirées  la  France  et  la  Prusse  dans  le  but  dln- 
tervenir  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  en  résuUat 
d'imposer  la  paix  à  Sa  Majesté  TEmpereur. 

Vous  êtes  inforn^é,  M.  le  Comte,  que,  selon  le  plan 
du  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  le  duc  de  Wellington 
devait  se  charger  de  travailler  la  France  et  de  la  con- 
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daire  à  set  fins ,  tandis  que  le  premier  répondait  de  la  1828 
Prusse. 

La  connaissance  de  ce  projet  m'étant  parvenue,  je  rn'ap- 
pliqaai  \  en  démontrer  l'inconvenance  et  les  dangers,  et 
je  trouvai  le  ministère  français  dans  les  mêmes  sentimens. 
En  attendant,  aucune  démarche  directe  n'avait  eu 
lieu  envers  celui-ci,  ni  de  la  part  de  l'Autriche,  ni  de 
celle  de  TAngleterre;  cependant  la  certitude  o&  il  était 
que  le  projet  existait ,  et  qu'il  pouvait  lui  être  présenté 
d'un  moment  \  Tautre,  le  portait  \  s'en  expliquer,  et 
à  se  prononcer  dans  un  sens  opposé,  toutes  les  fois 
qu'il  en  trouvait  l'occasion;  ainsi  M.  de  Lebzeltern, 
lors  de  son  passage  par  Paris,  et  le  comte  d'Appony 
dans  leurs  différentes  conversations  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  pu  se  convaincre,  que  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne  rejetterait  les  propositions  et  les 
insinuations  du  prince  de  Metternich,  dès  qu'elle  serait 
appelée  à  témoigner  ses  sentiniens  \  ce  sujet. 

De  son  cAlé  le  baron  de  Werther,  averti  par  sou 
collègue  de  Londres,  des  desseins  de  la  cour  de  Vienne, 
se  hâta  de  connaître  les  dispositions  de  celle  de  Franc^, 
et  les  ayant  trouvées  telles  que  je  les  lui  avais  annon- 
cées, en  informa  sans  perte  de  temps  son  gouvernement. 
'Toutes  ces  circonstances  réunies,  et  je  suis  porté  à 
croire,  le  jugement  et  l'expérience  du  duc  de  Welling- 
ton, le  décidèrent,  \  mon  avis,  à  s'abstenir  de  se  com- 
promettre envers  le  cabinet  des  Tuileries,  de  sorte  que 
la  tentative  de  M.  de  Metternich  se  trouva  paralysée  et 
urétée  dans  son  commencement. 

Une  dépêche  du  cabinet  de  Berlin  vint  ensuite  dé- 
truire les  mensonges  de  celui  de  Vienne.  Loin  de  se 
faire  le  satellite  du  prince  de  Metternich,  le  ministère 
prussien  déclarait,  qu'il  regardait  le  plan  projeté  comme 
dangereux  et  inapplicable,  et  que  loin^  d'y  concourir, 
il  se  garderait  d'y  prendre  aucune  part. 

Tous  ces  faits,  dont  Votre  Excellence  a  été  informée 
en  son  temps,  semblaient  devoir  désabuser  la  cour  de 
Vienne  des  illusions  qu'elle  s'était  formées  de  réunir 
les  principales  puissances  de  l'Europe  contre  la  Russie; 
mais  le  prince  de  Metternich,'  qui  a  pour  maxime  de 
négocier  toujours  et  surtout  de  ne  pas  se  décourager, 
soit  que  la  fausseté  de  ses  assertions  devienne  évidente 
soit  que  le  manque  d'une  promesse  lui  attire  des  re- 
proches mérités,    a  renouvelé  la  même   tentative  d'une 
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1828  manière  plus  formelle  >  et  avec  des  cîrcoDstauces  plus  of- 
fensantes pour  fa  dignité  de  l'Empereur  et  p|us  dange- 
reuses pour  les  intérêts  de  l'empire. 

Après  avoir  y  comme  d'ordinaire,  annonccT  que  la 
levée  du  siège  de  Silistrie  et  la  retraite  de  Tarmée  d^ob- 
servation  devant  Shoumla,  étaient  des  désastres  immen- 
ses et  irrémédiables  et  s^étre  attaché  à  taxer  de  faiblesse, 
d^ignorance  et  d'inconsidération  nos  opérations  militai- 
res, le  prince  de  Metternich  expédia  un  courrier,  por- 
teur d'urne  dépêche  au  prince  Ésterhazy,  laquelle  de- 
vait être  communiqu.ee  au  ministère  français  par  M. 
d'Appony  avant  d'être  envoyée  à  celui  de  Londres,  au- 
quel elle  était  principalement  destinée. 

Ce  fut  le  Vi5  courant,  que  M.  l'ambassadeur  cV Au- 
triche fit  lecture  de  cette  production  remarquable  au 
comte  de  Laféronajs.  ' 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  expose  et  fait  sa- 
voir que  le  Sultan  aspire  au  rétablissement  de  la  paix, 
avec  sécurité  et  bonne  foi. 

„Que  Sa  Hautesse ,  ayant  pris  en  considération  les 
événemens  passés  et  la  situation  de  son  empire,  est 
décidée  à  ne  plus  signer  de  traitésr  qui  ne  sont  que  des 
trêves ,  et  qui  laissent  les  germes  de  nouvelles  guerres. 

„Que  la  paix  pour  laquelle  l'empire  ottoman  est 
en  armes  doit  être  rassurante  pour  lui  et  solide  pour 
tout  le  reste  de  l'Europe. 

„Que  ce  grand  but  ne  saurait  être  atteint  que  mo- 
yennant un  congrès ,  formé  des  parties  belligérantes  et 
des  principales  puissances  de  l'Europe,  et  dont  le  ré- 
sultat serait  placé  soiis  une  garantie  générale. 

„Le  prince  de  Metternich  ajoutait  que  ce  plan  lui 
semblait  le  plus  propre  à  conduire  à  la  paix  et  à  la 
rendre  durable. 

„Que  la  circonstance  actuelle  présentait  de  grands 
avantages  pour  agir  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur* 

,,Que  l'armée  russe  est  en  ruine  et  en  décomposi- 
tion complète,  physique  et  morale,  que  les  troupes  sont 
découragées,  les  généraux  divisés  et  l'Empereur  abattu. 

„Que  les  Turcs,  au  contraire,  augmentent  de  force 
et  de  courage,  qu'ils  reprendront  Varna  durant  l'hiver; 
que  le  grand-vîsir  l'a  juré  sur  sa  tête,  et  qu'il  réunit 
mille  hommes  pour  tette  opération. 

„Enfin,  qu'à  la  campagne  prochaine  300  mille  Turcs 
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se  jelleront  sur  le  territoire  Basse,  emporteront  et  de-  1828 
truiroDt  tout  devant  eux." 

Tons  ces  points,  M.  le  Comte,  d après  ce  que  m'a 
dit  M*  de  Lafëronnays,  forment  la  substance  d'une  de- 
pécbe  très  longue ,  où  ils  sont  développas  avec  la  pro- 
iixilë  accoutumée  du  cabinet  de  Vienne. 

A  la  fin  de  cette  lecture ,  le  minisire  observa  au 
coQite  d'Apponj  que  les  jugemens  du  prince  de  Met- 
ternich  sur  l'Empereur  et  l'mpire,  étaient  exprimés  en 
termes  si  extraordinaires,  qu'il  aurait  de  la  peine  ^ 
les  rendre  exactement  au  Roi ,  et  ^  le  porter  à  croire 
qirîls  étaient  tels  qu'il  venait  de  les  entendre,  même 
s'il  pouvait  s'en  souvenir;  que,  par  conséquent,  il  le 
priait  de  lui  donner  la  copie  ou  l'extrait  de  cette  dépêche. 

M.  d'Appony  répondit  qu'il  n'était  autorisé  ni  à  l'un, 
oi  à  l'autre ,  mais  que  le  prince  de  Metternich  désirait 
de  savoir  quelle  était  l'opinion  de  M.  de  Laféronnays 
sur  les  dispositions  de  Sa  Majesté  Impériale'  au  milieu 
des  grandes  calamités  où  elle  se  trouvait.  Le  ministre 
français  répliqua,  que  M.  de  Metternich  était  si  posi- 
tif dans  la  sienne  et  dans  ses  assertions ,  qu'il  n'avait 
besoin  de  celle  de  personne  ;  qu'au  reste ,  le  Roi  s'é- 
tant  refusé  à  toute  combinaison  dont  le  but  serait  d'in- 
tervenir dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ot- 
foinane,  Sa  Majesté  persisterait  dans  la  même  résolu- 
tion. C'est  ainsi,  M.  le  Comte,  que  se  termina  leur 
conversation,  avec  les  formes  qui  devaient  avoir  con- 
^faîncu  M.  d'Appony  de  la  surprise  et  de  la  désappro- 
bation qu'avait  rencontrées  sa  communication  auprès  du 
cabinet  français. 

Averti  par  ce  dernier  de  la  démarche  de  l'ambassa- 
dear  d'Autriche ,  je  me  hâtai  d'en  informer  le  prince 
de  Lieven ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  prendre  les 
mesures  qu'il  jugerait  convenables  pour  détruire  l'effet 
qu'auraient  pu  produire  sur  le  cabinet  de  Londres  l'ex- 
posé et  les  suggestions  de  M.  de  Metternich. 

Ayant  interpellé  depuis  le  comte  de  Laféronnays, 
s'il  savait  de  quelle  manière  le  duc  de  Wellington  avait 
feçn  et  apprécié  les  nouvelles  insinuations  du  ministre 
autrichien ,  il  m'a  dit  que  M,  de  Roth ,  chargé  d'affai- 
res de  France  à  Londres  en  l'absence  de  l'ambassadeur, 
lui  mandait  que  le  prince  EsterhaS'.y  paraissait  avoir 
écarté  de  la  communication  qu'il  avait  ordre  de  faire 
la  proposition    du  congrès,    et  qu'il  s'était   limité   sini- 
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1828pleinent  \  tëmoigoer  les  dispositions  du. Sultan  de  ne-    | 
gocier  et  de  conclure  une   paix  qui   ne  serait  pas  une 
trêve  comme  toutes  les  précédentes ,  mais  qui  établirait 
au  contraire  un  système  de  sëcuritë  et  de  solidité  entre 
les  deux  empires,  sous  la  sauvegarde  des  puissances  de    ! 
TEurope. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  des  réponses  de 
Londres  et  conseillé  probablement  nar  son  collègue  d'at-  | 
ténuer  la  mauvaise  impression  produite  sur  M.  de  La* 
féronnays  par  la  confidence  qu*on  lui  avait  faite  i  M« 
d'Appony  est  allé  le  trouver  et  lui  a  observé^  qu'3 
craignait  qu'il  ne  fût  resté  dans  son  esprit  une  opinion 
inexacte  ou  exagérée  de  ce  qu»  le  prince  de  Metter- 
nich  avait  exprimé  dans  la  dépêche  dont  il  lui  avait  fait 
lecture.  Le  Comte  répondit  qu'il  ne  le  croyait  nulle- 
ment ,  mais  que ,  pour  éviter  tout  malentendu ,  il  loi 
.  suggérait  de  nouveau  de  lui  répéter  la  lecture  de  ce 
document  ou  de  lui  en  donner  la  copie.  M.  d'Apponj 
s'y  refusa  en  ajoutant:  y^e  ne  sais  pas  même  si  j'ai 
bien  fait  de  vous  le  faire  connaître  dans  son  entier." 

Tel  est,  M.  le  Comte,  le  récit  fidèle  de  ce  que  j'ai 
recueilli  sur  la  nouvelle  tentative  de  M.  de  Metternicb,  et 
sur  le  mode  et  les  expressions  dont  il  s'est  servi  en  s'y 
décidant*  Mon  opinion  est  que,  vu  Tintimitë  qui  règne 
entre  le  cabinet  anglais  et  celui  de  Vienne ,  le  prince 
Esterhazy  n'a  rien  caché  au  duc  de  Wellington  et  è 
lord  Aberdeen,  mais  que  tous  ensemble  ont  aenti  l'in- 
convenance  et  l'impossibilité  de  mettre  un  tel  projet  en 
pratique,  lorsque  la  France  venait  de  déclarer  ne  pas 
vouloir  y  concourir.  Ainsi  cette  trame  contre  la  Rus* 
aie  restera  sans  e£Fet,  comme  celle  ii  peu  près  du  même 
genre  qui  l'avait  précédée  et  qui  dérivait  de  la  même 
source. 

Il  est  un  autre  plan  que  le  duc  de  Wellington  tra- 
vaille a  réaliser  et  auquel  M.  de  Metternich  contribue, 
quoique  avec  moins  de  réserve  et  d'u<»e  manière  plus 
tranchante.  C'est  le  changement  du  ministère  actuel  en 
France  et  le  rappel  de  M.  de  Villèle  aux  affaires.  Le 
prince  de  Lieven  me  le  mande  en  termes  explicites ,  et 
)e  n'ai  jamais  doutée  de  mon  cdté,  du  désir  et  des  des* 
seins  du  duc  \  cet  égard,  parce  qu'il  doit  être  con- 
vaincu que,  sans  avoir  un  instrument  à  la  tête  du  ca- 
binet dans  ce  pays,  il  ne  pourra  jamais  en  obtenir  la 
déférence  qui  lui  serait  nécessaire,  ou  pour  Tormer  une 
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coalition  contre  la  Russie ,   ou  pour  la  priver  de  l'ap-  18SB 
pui  moral  qu'elle  en   reçoit ,   en   attendant   la  coopéra- 
tion réelle   qui  pourrait  avoir  lieu   dans   le   cas    d'une 
guerre  civile. 

Afin  d'accomplir  son  objet ,.  indépendamment  des 
avantages  qu'il  tire  de  la  supériorité  de  sa  position  et 
de  l'habitude  prise  en  Europe  de  le  regarder  comme 
un  homme  bors  de  pair,  le  duc  s'annonce  également 
en  qualité  de  soutien  des  principes  monarchiques  en 
France,  quoique  avec  plus  de  modération  que  le  prince 
de  Metternichf  ce  qui  rend  son  influence  encore  plus 
dangereuse.  Ainsi,  par  un  mélange  de  menaces  contre 
ce  qui  est,  et  d'intérêt  sincère  en  faveur  de  ce  qui,  se- 
lon lui ,  devrait  être ,  il  flatte  les  passions  et  les  vues 
de  beaucoup  de  monde' à  la  cour,  et  met  en  mouve- 
ment,  par  l'ambassadeur  qu'il  7  a  envoyé  à  cet  effet, 
une  quantité  d'intrigues  difficiles  à  déjouer. 

\àe  prince  de  Polignac ,  séduit  par  les  prévenances 
du  premier  ministre  anglais  et  par  sa  propre  ambition, 
aime  à  se  mêler  dans  toutes  ces  combinaisons,  non  pas 
pour  contribuer  au  retour  de  M.  de  Yillèle  aux  affaires, 
mais  pour  y  entrer  lui-même,  soit  à  la  tête  d'un  nou- 
veau ministère,  soit  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères sous  'la  présidence  de  M.  de  Laféronnays* 

Cest  dans  ce  but  qn'il  s'est  rendu  à  Paris ,  encou- 
ragé par  le  duc,  qui  trouve  son  intérêt  à  s'en  servir 
pour  jeter  le  trouble  dans  l'administration  actuelle.  Je 
ne  doute  pas  non  plus  que  M.  de  Polignac  n'ait  été 
chargé  de  sonder  et  de  connaître  les  dispositions  réeUes 
du  Roi,  et  de  constater  si  son  système  de  politique 
amicale  envers  la  Russie  est  le  résultat  de  sa  volonté 
et  de  sa  conviction,  ou  bien  des  insinuations  et  de  l'in- 
ftueuce  de  son  ministère  et  du  cabinet  impérial* 

Persuadé  de  ces  vérités,  M.  de  Laféronnays  a  vouUi 
mettre  à  l'épreuve  M.  de  Polignac,  immédiatement  et 
sans  lui  laisser  le  temps  de  s'enfoncer  dans  les  intri- 
gues qui  étaient  l'objet  de  son  voyage.  Ainsi  dans  leur 
première  entrevue  il  lui  a  dit  avec  la  familiarité  d'usage 
entre  eux:  „Si  tu  désires  le  portefeuille,  le  voici;  tu 
peux  le  prendre.  Ma  sortie  ne  sera  pas  un  grand  évé- 
nement, mab  ton  entrée  en  sera  un  immense.  Si,  dans 
l'âat  actuel  des  choses,  tu  as  la  confiance  de  gouver- 
ner la  France,  je  ne  serai,  pas  un  obstacle;  si  non» 
ou  si  tu  hésites,  cesse  de  faire  croire  à  ceux  qui  veu- 
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t8S8  lent  te  porter  aux  affaires  que  tu  va«  les  seconder,  parce 
qu'une  telle  conduite  serait  contraire  au  service  du  Roi 
et  au  bien  du  pays.^' 

Cette  allocution  produisit  l'effet  d^sir<f«  M.  de  Po- 
lignac  eut  raison  de  se  convaincre  que  M.  de  Lafëron- 
nays  n'entrerait  dans  aucune  combinaison  ministérielle 
avec  lut*  Dès  lors ,  abandonna  }l  ses  propres  forces,  il 
sentit  toute  sa  faiblesse  et  n'osa  pas  se  charger  •  à  lui 
tout  seul  d'un  si  pesant  fardeau. 

Le  placer  dans  cette  alternative  était  l'unique  mo- 
yen pour  déjouer  ses  intrigues  secondaires.  S'il  n*eùt 
éié  question  que  d'élever  M.  de  Laféronnays  à  la  pré- 
sidence et  de  mettre  M.  de  Polignac  aux  affaires  étran- 
gères y  le  Roi  s'y  serait  prêté  et  aurait  peut-être  désiré 
un  pareil  arrangement;  mais  dès  qu'il  s'est  agi  d'un 
changement  total,  la  confusion  qui  en  serait  résultée 
aurait  été  si  grande  et  si  supérieure  aux  moyens  que 
M.  de  Polignac  aurait  eu  de  la  faire  cesser ,  qu'il  n^a 
pas  osé  prendi^  sur  lui  la  responsabilité  d'une  pareille 
épreuve»  Son  entrée  au  ministère  y  aurait  apporté  deè 
altérations  sensibles.  Ambitieux  et  pusillanime,  endoc- 
triné et  subjugué  par  le  duc,  il  n'aurait  jamais  eu  le 
courage  de  lui  résister:  d'où  il  serait  résulté  une  divi- 
sion dans  le  conseil  et  des  influences  oppoisées  auprès 
du  Roi,  inconvéniens  qu'il  a  été  heureux  d'écarter,  au 
milieu  de  tant  d'autres  à  travers  lesquels  il  faut  réus- 
sir dans  ce  pays* 

L'Arrivée  de  M.  de  Polignac  II  Paris  a  coïncidé,  se* 
Ion  ce  que  M.  de  Laféronnays  m'a  dit,  avec  certains 
renseignemens  que  ce  ministre  s'est  procurés  »  et  qui 
prouvent  évidemment  les  intentions  sinistrés  du  prince 
de  Metternich  contre  la  France ,  et  avec  quelle  animo- 
sité  il  cherche  à  élever  des  obstacles  au  Roi  et  à  sa 
famille  depuis  qu'il  ne  peut  les  entraîner  dans  9€ê  voies. 

Le  ministre  a  refusé  de  m'en  dévoiler  la  source, 
parce  qu'elle  est  confidentielle  et  secrète*  Quant  k  leur 
nature,  il  a  été,  soit  dans  ses  dernières  conversatioaSy 
soit  dans  les  précédentes,  plus  explicite* 

Il  paraît  que  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  flatte 
les  bonapartistes  de  mettre  en  avant  le  duc  de  Reich- 
stadt  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Au- 
triche ,  et  travaille  la  cour  et  les  apostoliques  d'un  au- 
tre câté,  pour  susciter  des  embarras  an  ministère  en 
l'accusant  d'être  révolutionnaire  et  impie  ;  qu^il  a  ici  des 
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penonneQ  affid^es  potir  chacun  de  ces  rdies:  fanibas-  1828 
sade  est  chargée  du  dernier  auprès  des  prêtres  et  d'un 
bon  nombre  de  courtisans,  le  premier  est  confie  \  des 
gens  d'une  tout  autre  existence  et  d'opinions  opposëes; 
qu'il  excite  le  roi  de  Sardaigne  à  s'armer  contre  la 
France  9  dont  il  lui  fait  craindre  l'inTasion,  et  qu'il  le 
porte  à  faire  quelque  acte  tendant  à  exclure  le  prince 
de  Carignan  de  la  succession;  enfin  que  de  toute  part, 
de  PAllemagnCi  comme  de  l'Italie  et  de  Vienne  même, 
\\  arrive  des  rapports,  qui  démontrent  l'active  malveil- 
lance du  personnage  qui  préside  le  cabinet  autrichien. 

Cest  lorsque  le  Roi  se  ressentait  encore  des  justes 
inipressions  qu'une  conduite  pareille  ne  pourrait  man- 
quer de  produire  sur  son  esprit,  que  M.  de  Polignac,  < 
ignorant  entièrement  toutes  ces  circonstances,  a  entre- 
tenu le  monarque,  relativement  à  la  nëcessitë  de  s'en- 
tendre avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  afin  d'aviser  aux 
moyens  d'exciter  une  seconde  campagne  et  d'amener 
Is  paix. 

Le  Roi  n'a  pas  donne  suite  à  ces  insinuations  et  a 
rejeté  toutes  les  idées* vagues  tendantes  \  former  une 
union  quelconque  dans  le  but  d'intervenir  entre  les 
puissances  belligérantes,  parce  qu'au  lieu  d'arrêter  la 
guerre  ce  serait  la  rendre  plus  animée.  Pour  ce  qui 
concerne  la  conduite  de  la  France,  Sa  Majesté  a  dit 
ces  propres  paroles:  ^^Je  veux  rester  uni  à  la  Russie. 
Si  l'empereur  Nicolas  attaque  l'Autriche,  je  me  tiendrai 
en  mesure  et  me  réglerai  selon  les  circonstances;  mais 
si  l'Autriche  l'attaque ,  je  ferai  marcher  immédiatement 
contre  elle.  Peut-être  qu'une  guerre  contre  la  cour  de 
Vienne  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  les  dis- 
sensions intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand 
comme  elle  le  désire". 

Etonné  d'un  tel  langage,  M.  de  Polignac  vint  font 
consterné  en  rendre  compte  ii  M.  de  Laféroonays  qui 
hii  dit  de  ne  pas  regarder  comme  chose  arrêtée  ce  qu'il 
venait  d'entendre;  que  c'aurait  été  plus  conséquent  si 
le  ministre  s'était  expliqué  de  la  sorte  par  ordre  du 
souverain ,  mais  que  cependant  la  manière  dont  Sa  Ma- 
jesté s'était  exprimée,  devait  lui  servir  de  règle  pour 
connaître  au  juste  et  à  fond  les  sentimens  du  monar- 
que, et  se  conduire  en  conséquence. 

Après  avoir  ainsi  reconnu  que  l'état  des  choses  à 
Paris  était  bien  différent  de  ce  qu'il  avait  pu  se  figurer 
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18B8  ^  Londres^  M.  de  Poiigoac  youlut  s^entretenir  atec  moi 
sur  l'ensemble  et  la  situation  des  affaires.  Il  aie  dit 
que  le  duc  de  Wellington,  quoique  peine  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  n'avait  pas  craint  les  con- 
séquences qu'on  appréhendait  gënëralement  au  commeo* 
cément  de  la  campagne,  parce  que,  ou  le  Sultan  aurait 
fait  la  paix  à  la  vue  de  l'armëe  russe,  ou  bien  celle-ci, 
n'i^tant  pas  en  nombre  suffisant  pour  produire  des  xé* 
sultats  décisifs,  se  serait  arrêtée,  loin  de  toute  position 
capable  de  mettre  en  danger  l'existence  de  l'empire  ot- 
toman; mais  quUI  n'en  ëtait  pas  de  mimn  de  la  cam- 
pagne qui  va  suivre,  parce  que  la  Russie,  corrige  par 
l'expérience,  et  forcée  par  la  nécessité,  mettra  en  mou- 
vement toutes  ses  forces,  et  que  le  Sultan,  décidé  à  se 
défendre  à  outrance,  fera  de  même. 

Qu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir  exactement  ce  qui 
résultera  de  ce  combat  à  mort,  et  qu'il  est  impossible 
néanmoins  de  ne  pas  y  apercevoir  les  germes  d'évéoe- 
mens  graves  et  capables  de  compromettre  la  paix  g^» 
nérale. 

Que  pour  empêcher  la  réalisation  d'un  si  grand 
malheur,  le  Duc  aurait  désiré  de  s'entendre  avec  les 
puissances  neutres ,  afin  d'aviser  à  quelque,  moyen  de 
faire  cesser  ce  conflit;  qu'à  la  vérité  ces  moyens  sont 
difficiles  à  trouver,  mais  qu'il  en  est  un  facile  2^  met* 
tre  en  pratique  et  qui  ne  serait  point  sujet  à  ces  io- 
convéniens,  savoir  celui  d'envoyer  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  Constantinople  pour  influen- 
cer le  divan  et  le  soustraire  à  la  direction  exclusive  de 
l'Autriche. 

Convaincu  que  le  prince  de  Polîgnac  répéterait  ma 
conversation  au  duc  de  Wellington,  )e  lui  répondis  que, 
sans  atténuer  l'imporlance  que  celui-ci  ajoutait  aux  cir- 
constances actuelles  et  aux  événemeos  qui  se  préparent, 
|e  me  permettais  d'observer  qu'elle  me  semble  exagérée. 

Qu'au  lieu  de  présager  des  bouleversemens  et  des 
catastrophes,  il  était  plus  sage  et  plus ^  naturel  de  ne 
voir  dans  le,  conflit  existant  qu'une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte  comme  il  en  a  tant  existé  aupara- 
vant, et  de  s'attendre  que  la  paix  aura  lieu  lorsqu'une 
des  parties  sentira  qu'il  lui  convient  mieux  d'en  Caire 
'les  sacrifices  que  de  continuer  à  s'exposer  à  de  plus 
grands   désastres* 

Que  les  alarmes  et  l'épouvante  dont  oo    cherche  à 
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fatiguer  PEurope  sont  Touvrage  du  prioc*  de  Metter-  1818 
nich;  que  c'est  lui  qui  a  directement  ou  iodireclement 
amen^  cette  guerre  par  des  conseils  imprudens  donnes 
au  Sultan,  en  le  portant  à  tovt  refuser  aux  trois  puis«- 
saocesy  lorsqu'elles  mendiaient,  pour  ainsi  dire,  un  ac- 
commodement aux  portes  du  SëraiL 

Qu'après  avoir  ixé  la  cause  de  la  guerre  il  n'a  cesse 
d'eaeourager  les  Turcs  à  la  soutenir  et  de  les  informer, 
non  seulement  de  Tëtat  et  du  nombre  des  troupes  rus- 
ses, mais  de  déprécier  faussement  et  follement  les  res- 
sources de  TEmpereur  et  de  l'Empire. 

Que  non  content  de  ces  procèdes,  il  importune  à 
tout  instant  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  afin  de 
les  unir  par  des  prétextes  spécieux  contre  la  Russie, 
saui  être  rébutë  par  les  refus  qu'il  rencontre  et  par 
rioipossibilitë  de  donner  la  moindre  solidité  à  «e  systàme 
<le  haine  et  de  trouble. 

Que  tout  le  monde  voit  dans  le  duc  de  Wellington 
et  dans  ses  intentions  les  mêmes  principes  de  sagesse  et 
d'équité  dont  l'Europe  a  souvent  senti  les  eiFels  salu- 
taires; mais  que  pour  qu'il  reprenne  son  ascendant  ac- 
coutumé, il  doit  se  délivrer  des  obsessions  du  prince  de 
Metternich  et  convaincre  les  autres  cours,  et  la  Russie 
en  particulier,  qu'il  Juge  la  politique  autrichienne  comme 
erronée  et  de  nature,  si  elle  était  suivie,  à  précipiter 
l'Europe  dans  cette  guerre  générale  que  nous  voulons 
tous  éviter. 

Qu'an  lien  de  laisser  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat 
se  flatter  quUl  deviendra  le  président  du  Congrès  de 
son  imagination  et  qu'il  7  dictera  la  loi,  il  faut  le  gué- 
rir de  c^  illusions  et  le  corriger^  s'il  en  est  besoin,  de 
ces  prétentions  hors  de  saison  et  de  mesure,  et  qu'alors 
le  Duc  aura  éteint  la  cause  principale  de  discorde ,  de 
division  et  de  méfiance  qui  tient  l'Europe  en  agitation. 

J'ai  ajouté  que  le  retour  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  Constantinople ,  dans  le  moment  ac* 
tue],  loin  de  rendre  le  sultan  plus  sage,  augmentera  son 
orgueil  et  flattera  ses  espérances,  d'autant  plus  que  le 
prince  de  Metternich  ne  manquera  pas  de  représenter 
cet  incident  comme  le  triomphe  du  système  austro-turc 
et  d'y  voir  une  rabon  de  plus  pour  7  persister;  )'ai 
donc  conclu  que  c'est  à  Vienne  que  le  duc  doit  faire 
valoir  son  ascendant  et  son  bon  esprit  d'une  manière 
prononcée  et  décisive,    et  que  ce  préliminaire   est  in- 
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1828  dispensable  pour  faciliter  les  voles  à  sod  iailuence  el  à 
sa  juste  coDsidëratlon  partout  ailleurs. 

Le  prince  de  Polignac  notant  pas  en  mesure,  par 
la  connaissance  qu'il  avait  iéjk  des  sentîniens  du  roi  et 
de  ses  ministres,  d^ëlever  des  objections  contre  le  lan- 
gage que  je  lui  avais  tenu,  ne  manqua  pas  d'en  avouer 
la  justesse  et  la  convenance ,  et  me  dit  qu'en  effet  il 
s*employerait  à  son  retour  h.  Londres  à  faire  apprécier 
les  dangers  de  la  politique  autrichienne.  Il  me  témoigna 
en  même  temps  ses  regrets  de  ce  que  la  Russie  ne  vou* 
lait  pas  consentir  à  la  négociation  avec  la  Porte  rela- 
tivement  au  traité,  du  6  juillet,  dans  les  formes  suggé- 
rées par  la  France  et  1* Angleterre,  parce  que  ces  préli- 
minaires devaient  précéder  le  retour  des  ambassadeurs 
ù  Constantinople ,  qui  seraient  devenus  des  auxiliaires 
pnissans  auprès  du  divan  pour  le  porter  à  la  paix.  Ma 
réplique  a  été  que  la  Russie  ne  pouvait  consentir  à  son 
exclusion  d'aucune  des  conséquences  du  traite  sus-men- 
tlonn^,  parce  qu'elle  en  était  partie  intégrante;  mais 
que  le  cabinet  impérial  était  prêt  à  négocier  et  à  con- 
courir à  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet  égard  d'un  com- 
mun accord,  dans  le  fond,  comme  dans  la  forme. 

Le  langage  que  j'ai  tenu  ^  M.  de  Polignac  m'a  sein* 
blé  le  plus  convenable.  Il  n'aurait  pas  étë  prudent  de 
faire  la  critique  de  la  marche  indécise,  équivoque  et 
peu  amicale  envers  la  Russie,  du  duc  de  Wellington, 
avec  un  homme  que  je  devais  considérer  en  quelque 
sorte  comme  son  émissaire.  J'ai  cru  conséquent  d 'attri- 
buer principalement,  car  telle  est  la  vérité^  toute  l'agi- 
tation qui  règne  en  Europe  au  prince  de  Metternicii, 
et  de  faire  envisager  au  duc  lui*méme  que  la  déférence 
qull  aura  pour  le  cabinet  de  Vienne  sera  un  obstacle 
il  son  influence  envers  tous  les  autres.  Cette  manière 
de  présenter  les  choses  a  en  outre  l'avantage  de  conve- 
nir a  la  France.  Le  roi,  son  ministère  et  la  nation  en 
général,  ont  un  grand  éioignement  pour  l'Autriche,  et 
comme  ils  ne  la  craignent  nullement,  ils  ne  se  font 
aucun  scrupule  de  la  traiter  sans  ménagement,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  La.  répugnance 
des  Français  pour  ce  pays  est  arrêtée  par  la  terreur 
qu'il  inspire.  L'idée  d'une  rupture  avec  lui  eu  impose 
nu  commerce,  à  la  bourse  et  Si  toute  la  portion  dite 
industrielle  de  la  nation,  c'est-à-dire  à  celle  oui  sym- 
pathise  le  moins  avec  TAutriche:  il  faut  donc  s  attacher 
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à  cette  dernière  et  rëunir  contre  elle  tous  les  justes  1828 
ressentimens;  car  si  l'Angleterre  vent  la  défendre  à  tout 
prix,  et  faire  cause  commune  avec  elle,  ce  ne  sera 
plus  la  Russie  qui  a  voulu  compromettre  la  France  avec 
la  Grande  -  Bretagne,  mais  celle  -  ci  qui  a  répudie  la 
France  pour  se  îoindre  à  rAutriche.  Toutes  ces  nuan- 
ces, M.  le  Comte,  sont  si  délicates  qu'elles  deviennent 
difficiles  à  expliquer  par  écrit,  on  les  sent  et  on  les 
apprécie  davantage  sur  les  lieux  et  dans  le  maniement 
des  hommes  et  des  affaires.  - 

Je  me  confirme  d'autant  plus  dans  cette  opinion 
qu'ayant  informé  le  comte  de  LaiFéronnays  de  ma  con- 
versation et  de  la  tournure  que  je  lui  avais  donnée,  il 
in*en  a  remercié  et  m*a  dit  que  c'était  exactement  dans 
le  même  esprit  qu'il  avait  parlé  à  M*  de  Polignac,  et 
que  les  instructions  qu'il  allait  recevoir  en  retournant 
à  Londres  seraient  conformes. 

En  effet  l'ambassadeur  est  parti  avec  les  ordres  suî- 
vans:  1^»  de  détruire  toute  idée  qui  pourrait  s'élever 
dans  l'esprit  du  duc  de  Wellington  de  réunir  les  puis* 
sances  neutres  pour  intervenir,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

2^.  De  déclarer  que  la  France  ne  consentira  pas  a 
prendre  la  cour  de  Vienne,  ou  son  internonce,  pour 
intermédiaire  entre  les  alliés  et  le  sultan  sur  ce  qui 
concerne  Texécution  du  traité  du  6  juillet.  Cette  pré- 
caution, VI.  le  Comte,  est  motivée  par  le  manège  mis 
en  pratique  à  Constantinople ,  afin  d'dter  à  M»  de  Zuy« 
len  tout  accès  auprès  du  divan.  Sans  justifier  la  con- 
duite passée  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  il  est  évi- 
dent que  par  cette  exclusion  le  prince  de  Metternich  a 
voulu  rester  seul  et  devenir  ainsi  le  conducteur  indis- 
pensable des  communications  des  trois^  puissances  à 
la  Porte. 

3^.  De  rompre  le  silence  avec  le  duc  de  Wellington 
et  de  lui  demander  quelle  est  son  opinion  sur  les  insi- 
nuations si  souvent  répétées  du  cabinet  de  Vienne,  teu* 
dantes  à  former  une  union  pour  intervenir  auprès  de 
la  Russie,  et  si  le  ministère  anglais  les  a  rejetées  aussi 
promptennent  que  celui  de  France  Ta  déjà  fait. 

Quant  au  projet  mis  en  avant  par  les  deux  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris,  sur  le  mode  d'entamer 
une  négociation  avec  la  Porte  relativement  aux  affaires 
de  la   Grèce,  il  n'en   sera  pas  fait  mention  jusqu'aux 
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1828  nouvelles  de  Constautinople.  Mais  dans  le  cas  ou  le 
duc  de  Wellington  deviendrait  pressant  sur  cet  objet, 
et  qu*il  voudrait  acc^^rer  le  retour  des  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre  dans  cette  capitale,  M.  de 
Polignac  a  ordre  d'observer  que  cette  mesure  ne  pour- 
rait s'effectuer  que  si  le  sultan  reconnaissait  la  garantie 
des  trois  puissances  en  faveur  de  la  Morie  et  des  iles, 
et  s'il  convenait  d'un  armistice  statu  quo  pour  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  où  il  existe  des  hostili- 
tés entre  les  Turcs  et  les  Grecs.  Dans  cette  hypothèse, 
la  négociation  relative  à  l'application  du  traite  du  6  juil- 
let serait  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  événement  qui  permettrait  \  la  pre- 
mière d'y  intervenir  et  de  donner  ainsi  à  farrangement 
qui  s'en  suivra  le  caractère  définitif  de  stabilité  qu^I 
n'aura  jamais  sans  le  concours  de  toutes  les  parties. 

Les  instructions  que  je  viens  de  citer  apportent  de 
grandes  modifications  au  premier  projet  formé  entre  la 
France  et  l'Angleterre  de  terminer  l'affaire  grecque  du- 
rant la  guerre  de  la  Russie,  et  en  quelque  sorte  con- 
tre son  consentement.  Le  sultan  ne  se  prêtera  jamais 
à  l'armistice  tel  qu'il  est  indiqué  et  qu'on  devra  le  lut 
proposer,  et  en  supposant  même  quil  voulût  Taccoi^- 
der,  la  négociation  resterait  suspendue  jusqu'à  ce  que 
la  Russie  puisse  j  prendre  part,  condition  à  laquelle  ni 
la  Porte  ni  l'Angleterre  ne  voudront  accéder. 

Ce  changement  dans  le  cabinet  français  est  l'effet 
d'une  plus  mûre  délibération,  renforcée  par  les  nou- 
velles reçues  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  qui  annonce,  comme  je  l'avais  déjà  prédit, 
le  refus  quelle  cabinet  impérial  aurait  opposé,  quoi- 
qu'à  regret,  à  un  plan  qui  tendait  à  l'exclure  de  1  exé- 
cution d'un  traité  dont  il  est  partie  intégrante,  et  qui 
concerne  sa  dignité  et  ses  intérêts  les  plus  délicats. 

Les  modifications  sus-mentionnées ,  et  en  général  le 
système  du  ministère,  rencontrent  quelque  opposition 
de  la  part  de  M.  le  Dauphin.  S.  A.  R.  a  déclaré  au 
dernier  conseil  qu'elle  aimait  à  s'entendre  avec  le  due 
de  Wellington,  que  ce  ministre  était  personnellement 
attaché  aux  Bourbons,  qu'il  voulait  la  paix,  et  que  ce 
n'était  qu'en  se  concertant  avec  lui  que  la  France  la 
conserverait.  Le  comte  de  Laféronnays  à  répondu  que 
H  le  duc  faisait  la  politique  de  son  pays,  et  que  le  rot 
devait  faire  celle  de  la  France.    II  a  ajouté^  en  consé- 
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quence ,  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  agirait  aussi  Ififfi 
loDg-lemps  qu'il  resterait  à  la  direction  des  affaires 
étrangères;  que  la  c<>ur  de  Vienne  voudrait  rompro- 
jnettre  la  France  par  l'Angleterre  et  l'attirer  dans  ses 
intrigues  y  afin  de  la  placer  à  la  suite  de  l'une  et  de 
l'autre;  mais  que  ce  projet,  dangereux  pour  les  inXi^ 
rets  du  royaume,  et  offensant  pour  la  dignité  du  roi, 
rencontrera  la  désapprobation  de  tout  ministère  fidèle 
et  éclaire,  comme  il  a  mëritë  celle  de  8a. Majesté^  Le 
roi  fiiit  fin  à  cette  discussion  en  adoptant  ce  que  M.  de 
Laféronnays  venait  de  proposer;  mais  cette  particula- 
rité dénote  assez  à  quel  point  la  cour  et  le  publie  sont 
travaillés  ici^  afib  de  les  éloigner  de  la  Russie. 

Persuadé  qu'il  était  du  bien  du  service  d'informer  le 
prince  de  Lieven  de  toutes  ces  circonstances,  )'ai  expé^ 
dié  pour  Londres  le  conseiller  de  cour  Lomonossoff. 

Tel  }i  été,   M.  le  Comté,  le  résultat  de  la  mission 
du  prince  de  Polignae  à  Paris.    Ceit  ainsi  que  )e  ca* 
ractérise    son   voyage  et  que  les  ministres  l'ont   consi- 
déré.   Le  duc  de  Wellington  parait  ne  pas  avoir  douté 
qae  le  prince  s'insinuerait  dans    le  ministère,    et   qu'il 
serait   chargé   du    portefeuille    des    affaires    étrangères?. 
Dans  cette  conviction ,  on  m^assure  qu'il  lut  a  écrit  les 
paroles  suivantes:  ^H^uelles  que  soient  les  destinées  qui 
vous  attendent,  je  vous  prie  de  retourner    à  Londres, 
ne  fùt*ce  que  pour  quinze  jours;    il  est 'des  affaires  si 
délicates   qu'elles  ne  peuvent  se  traiter   qu'avec  vous*^. 
Si  M«   de    Polignae  vent  représenter  les   sentimens  de 
son  souverain   et  soutenir  les   intérêts   de  son  pays,  il 
détruira  bien  des  illusions  à  Londres.     Je  suis  porté  h. 
croire  qu'il  le  fera,  quôiqu'à  regret,  et   sans  produire 
tout  Pefiet  qui  provient  de  la  conviction  ;   même  dans 
ce  cas  le  résultat  n'en  sera  pas  entièrement  indifFérenh 
La  résistance  du  roi  et  de   ses  ministres   contre  les 
tentatives    réit^ées   de  l'Autriche   et  les   séductions   de 
l'ADgleterre  est  très  méritoire.     Que  Votre  Excellence 
veuille  s'imaginer  la  puissance  d'ub    tel  gouvernement, 
agissant  sans^  cesse  et  de   mille  manières  sur   une  coitr 
si  voisine  et  sur  un  pays  encore  si  faiblement  organisé 
pour    rësiater  à  une   action  aussi    constante.      La   per- 
sonne du  duc  de   Wellington,  à  la  tête  des  affaires,  est' 
encore  un  grand  moyen   d'influence.      Le   roi  a   besoin 
de  faire   des    efforts  pour  se    constituer  en    opposition 
avec  un  homme  qu'il  a  mis  au  premier  rang  parmi  ses 
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18BB  lîbëcaleurSy*  et  qui  lui  montre  au  doigt  de  nouyelies  rc* 
YolutioDs  s'il  se  livre  à  une  politique  qui  ne  lui  pro- 
met que  des  secours  lointains,  et  l'expose  à  des  inimi- 
tiés et  à  des  dangers  immédiats. 

De  son  câté,  FAutriche  tient  une  infinité  de  fils  qui 
l'attachent  aux  soi-disant  royalistes  purs,  au  parti  ap- 
pelé prêtre  et  à  plusieurs  gens  de  cour ,  et  il  a  fallu 
la  connaissance  certaine  de  la  malignité  et  des  mauvaii 
desseins  du  prince  de  Metternich,  mis  au  jour  par  im- 
prudente multiplicité  de  ses  intrigues,  pour  exciter  con- 
tre lui  le  ressentiment  prononcé  du  roi,  et  pour  impo- 
ser silence  à  ses  partisans, 

A  câté  de  ces  difficultés,  existent  et  pullulent,  pour 
ainsi  dire,  celles  qui  dérivent  de  l'ambition  et  des  pré- 
tentions sans  mesure  de  tous  ceux  qui  veulent  devenir 
ministres,  et  qui^  ayant  besoin  de  combattre  ceux  qui 
le  sont ,  blâment  etr  passent  condamnation  sur  le  gou- 
vernement intérieur  comme  sur  la  politique  étrsDgère. 
Les  événemens  de  notre  campagne,  loin  de  les  avoir 
découragés,  leur  ont  fourni  le  prétexte  de  déprécier 
l'alliance  que  le  gouvernement  préfère.  L'opmion  de 
TAutricke  et  de  l'Angleterre  a  soutenu  .ces  dispositions^^ 
et  Votre  Excellence  aura  jugé  à  quel  peint  on  a  abuse' 
de  ce  moyen  en  Usant  les  feuilles  périodiques  et  jour- 
nalières, toutes  .soldées  et  écrites  dans  ce  mauvais  esprit, 
presque  sans  exception. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  voudra  bien  considérer 
tous  ces  obstacles  réunis»  il  se  formera  une  idée  de 
leur  importance  et  par  conséquent  du  prix  qu'il  doU 
ajouter  à  la  sage  résistance  d'un  roi  Agé  de  soixante- 
douze  ans,  et  d'un  ministère  harcelé  par  les  attaques 
du  dedans  et  par  les  intrigues  du  dehors.  J'espère  que 
cet  état  de  choses  se  conservera  s'il  n'arrive  pa^  quel- 
que changement  violent  qui  fasse  passer  l'administration 
dans  d'autres  mains.  L'événement  n'est  pas  très  probable^ 
quoique  loin  d'être  impossible.  La  France  serait  ex- 
posée à  de  grandes  inquiétudes  dans  le  cas  oit  il  aurait 
lieu ,  ce .  qui  réunit  les  gens  bien  intentionné  dans  le 
but  louable  de  l'éviter. 

Le  duc  de  Mortemart  partira  dans  quinxe  jours  a\i 
plus  tard.  Ses  sentimens  et  son  langage  n'ont  cessé 
de  se  montrer  de  la  manière  la  plue  favorable,  et  il< 
ont  été  un  grand  contre-poids  en  opposition  à  toutes 
les  versions  sinistres  et  malignes  dont   les   ennemis  dd 
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la  Rutùe  ont  eu  l'art  d^Ioonder  TEurope.  Le,  eilence  1MB 
de  notre  cabinet,  ni  celui  du  quartier  g^ntfral  ne  Pont 
pas  d^onragë.  '  U  a  explique  lea  ëv^nemens  tels  qu'IU 
ont  dû  être  en  faisant  valoir  les  eonnaissancea  qu'il  a 
acquises  ^ur  les  localité  et  sur  Parmëe,  et  en  fortifiant 
son  opinion  par  une  conviction  qui  a  souvent  tenu  Heu 
d'autoritë.  Je  ne  saurais  rendre  assez  de  justice  à  son 
aile,  ni  trop  apprécier  le  bon  efPet  qu'il  a  produit. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  Tëlever  au  grade  de  lieutenant 
gênerai,  AL  le  Dauphin  »  qui  dispose  du  personnel  de 
rtrmée,  et  qui  paraît  ne  pas  avoir  une  forte  propen- 
sion pour  lui  à  cause  de  la  défaveur  avec  laquelle  9. 
A.  R.  traite  les  corps  privil^giÀ  dont  celui  dit  des  cenl- 
soisses  est  commande  par  le  duc  de  Mortemiirt,  a  dtf- 
dtrë  qu'il  ne  pouvait  donner  son  consentement ,  parce 
que  c'aurait  éii  lui  accorder  la  priorité  sur  d'autres. 
M.  de  LafJronnays  a  observe  que  cette  raison  devait 
^tre  ^cart^e,  vu  la  campagne  faite  par  le  duc  à  l'ar- 
mée de  Russie  et  la  haute  approbation  dont  Sa  Maje- 
sté l'empereur  l'avait  honore.  Le  roi  n'a  pas  hiAxi  à 
<e  rendre  à  de  si  justes  motifs ,  et  le  Dauphin  les  a 
trouvés  également  décisifs.  J'ose  recommander  M.  de 
Mortemart  à  la  bienveillance  de  l'empereur,  il  en  est 
digne  par  le  dévouement  et  l'admiration  qu^il  professe 
envers   Sa  Majesté. 

Le  récit  que  je  viens  de  soumettre  au  cabinet  im- 
périal offirira,  j'ose  l'espérer,  une  idée  suffisamment  ju- 
ste des  dispositions  de  celui  des  Tuileries ,  de  %t%  rap- 
ports avec  l'Angleterre  et  l'Autriche ,  et  de  ce  que  nous 
sTons  ii  attendre  de  sa  politique;  mais  je  n'aurais  rem- 
pli qu'imparfaitement  mon  devoir  si  je  ne  prenais  la 
t^Hpectueu&e  liberté  de  représenter  que  la  cause  la  plus 
poissante  de  sa  bonne  conduite  envers  la  Russie  sera 
dans  celle  que  nous  tiendrons  par  rapport  à  la  direc- 
^n  de  nos  propres  affaires. 

Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  nous  avouer 
que  notre  considération  a  été  entamée  en  partie  par 
les  événemens  de  la  campagne,  et  beaucoup  plus  par 
(acharnement  que  nos  ennemis  ont  apporté  à  les  re- 
présenter sous  des  couleurs  sinistres.  Leur  malignité 
!>*&  pas  cependant  produit  tout  l'effet  qu'ils  en  espé- 
i^ent.  La  France  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  que  nous 
.  désirons  de  lui  voir  tenir,  et  ses  inquiétudes  n'ont  nul- 
I  lement  îniSué  sur  sa  politique.  Mais  cette  posilion,  pour 
|1    Aw*'.  SuppUm»     Tome  IIL  Bfr  ^ 
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18f8étre  duraUe,  a  besoin  que  la  nâtre  deTienne  meilleure 
et  plue  meéUrante. 

Quelles  que  soient  les  agitations  de*  la  cour  de  Vi- 
eune  pour  nous  forcer  à  la  paix  avant  que  nous  pre- 
nions une  supëridriië  décidée  sur  l'ennemi  ^^  il  u'esi  pas 
une  personne  de  btfnae  foi  et  de  bon  sens  en  Europe 
qui  ne  s^altende  à  une  seconde  campagne  avec  des  voeux 
différeusy  selon  les  sentimens  qai  l'animent  envers  nous. 

Le  Foi  de  France,  «t  je  suis  heureux  de  pouvoir 
le  nommer  en  première  ligne ,  y  met  Tintérét  le  plus 
amical.  8a  Majesté  m'a  dit  au  dernier  cercle,  chex 
madame  la  duchesse  de  Berry:  ^^Si  Peuipereur  avûl 
porté  cent  mille  hommes  de  plus  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  y  il  aurait  eu  raison  de  ses  ennemis.*'  3'ai  ré- 
pondu que  y  ne  voulant  pas  pousser  la  guerre  ^  ou- 
trance, sans  une  extrême  nécessité,  l'empereur  avait 
espéré  que  le  sultan  profiterait  de  sa  générosité,  mais, 
que  cette  épreuve  ayant  manqué ,  j'osais  assurer  le  roi, 
et  même  lui  répondre ,  que  les  opérations  et  les  événe- 
mens  prendraient  un  autre  caractère  et  répondraient  à 
son  attente. 

L'ouverture  de  la  campagne  va  donc  préparer  ^ 
l'Europe  un  spectacle  qui  fixera  son  attention  tout  en- 
tière. L'opinion  qu'elle  se  formera  de  f état  de  Ten- 
pire  de  Russie,  celle  de  la  sagesse  de  ses  conseils,  de 
la  force ,  des  talens  et  de  la  bravoure  de  son  armée, 
en  dépendent ,  c'est-à-dire  que  nous  sommes  appelés  à 
justifier  la  juste  idée  que  nos  amis  ont  conçue  de  no- 
tre importance,  ft  à  détruire  les  espérances  et  les  com- 
plots de  nos  ennemis.. 

Aucun  obstacle  impossible,  et  j'espère  même,  diffi- 
cile \  surmonter,  ne  s'oppose  à: ce  que  nous  parvenions 
au  résultat  le  plus  honorable. 

La  grande  confiance  qu'inspirent  la  fermeté  et  la 
sagesse  de  l'empereur  a  fait  avortep  les  projets  que  les 
adversaires  de  Sa  Alajesté  espéraient  accomplir  dans  le 
moment  de  la  crise;  c'est  par  conséquent  Tatteote  de 
voir  arriver  des  évéoemens  plus  favorables  et  plus  dé* , 
cisifs  qui  a  donné  à  nos  amis  la  force  de  ne  pas  nous  j 
abandonner.  Ils  ont  besoin  de  nos  succès  à  l'avenir 
pour  justifier  leur  conduite.  JTai  répondu,  IVL  le  Comte, 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné .  ou  nous  leur  en  ofii- 
rous  des  plus  marquans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


387 


1828 


32- 

Explication  du  prince  Lubecki  de- 
vant l'Empereur  Nicolas  sur  les  ac- 
cusations de  M.  de  Novosiltzoj^]  com- 
missaire impérial  dans  le  royaume 
de  Pologne. 

farsouie^  lé  28  décembre  1828, 

Âulorisé  par  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
n'adresser  directement  à  elle-même  toutes  les  fois  qne 
je  le  Jugerais  utile  au  bien  du  service,  je  sentais  la  në- 
cessitë  de  le  faire,  comme  ministre  et  comme  sujet,  bien 
que  je  n'eusse  encore  à  m'appuyer  que  sur  des  conjec- 
tures: quand  des  données  positives  n/ont  mis  à  même 
de  m'exprimer  d'une  manière  plus  catégorique.  Je  saî* 
sis  donc  avec  ardeur  cette  occasion  pour  exposer  à  Vo* 
tre  Majesté  tout  ce  que  ma  conscience  m'aurait  fait  un 
reproche  de  lui  taire.  Par  une  impulsion  naturelle  à 
la  noblesse  de  son  caractère,  S;  A.  h  le  grand-duc  ce- 
sarewitscb  vient  de  charger  le  général  Rozniecki  de  me 
manifester  de  sa  part  combien  elle  désapprouvait  ma 
conduite  dans  l'affaire  de  la  haute  cour  *)  ;  conduite 
qu'elle  attribuait  principalement  au  besoin  que  je  res- 
sentais, au  moment  où  les  finances,  complètement  dés* 
organisées  par  ma  gestion,  étaient  prêtes  à  s*écrouler, 
de  capter  l'opinion  publique  que  mes  mesures  fiscales 
m'avaient  rendue  absolument  contraire. 

En  outre,  elle  m'a  fait  exprimer  qu^elle  avait  l'opi* 
DÎon  qu'il  ne  manquait  aux  sujets  polonais  qu'une  pc« 
casion  favorable  pour  se  montrer  en  ennemis;  mais  que 
toutes  ces  menées,  ainsi  que  ma  conduite,  ne  referaient 
point  ignorées  du  Souverain* 


*)  Diaprés  la  Charte  ' polonaise  de  1815,  les  accuaéi  de  hante 
trahison  devaient  être  jugés  par  le  Sénat.  Cette  magistrature  re* 
Biit  d*art]oltter  huit  Polonais  accusés  par  le  gouvernement  mosro- 
Tite  d'avoir  participé  à  un  complot  russe  contre  la  vie  de  l'em- 
perenr  Alexandre.  L*empereur  Nicolas,  mécontent  de  cette  «en- 
tcBce,  demanda  les  avis  de  ses  ministres  polonais.  Le  prince  Ln- 
liecki  s'attira  le  déplaisir  de  Sa  Majesté,  en  défendant  dans  cette 
occnreoce  les  privilèges  do  Sénat. 
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1828  Trouvant  dans  cette  communication  une  preuve  Bat- 
teuse que  Son  Altesse  Impériale  daigne  m'onvrir  une 
voie  pour  modifier ,  s'il  se  peut,  les  impressions  défa- 
vorables qu'elle  a  reçues ,  fai  commencé  par  manifester 
au  général  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'éprouvai 
pour  tant  de  bonté.  Puis  abordant  les  choses  en  elles- 
mêmes,  )'ai  énoncé  que  les  écrits  et  les  discours  de  M. 
le  commissaire  impérial  m'avaient  toujours  fait  craindre 
qu'il  ne  surprît  la  religion  de  Son  Altesse  Impériale,  et 
que  je  voyais  avec  d'autant  plus  de  douleur  se  réaliser 
ses  tristes  ressentimens,  que  rien  n^était  plus  facile  que 
de  démontrer  la  fausseté  de  tout  ce  qu'il  avait 
nuancé.  En  effet,  la  question  me  semblait  se  diviser 
en  deux  gri^des  catégories: 

1^«  Celle  qui  coucerne  la  gestion  des  finances,  et  mou 
opinion  personnelle  dans  ^affaire  de  la  haute  cour; 

j2^  Celle  qui  a  trait  au  peu  de  fond  à  faire  sur  la 
fidélité  de  la  nation  polonaise. 

Ad  \P.  Monseigneur  pense  que  j'ai  désorganisé  les 
finances;  or  comme  jusqu^à  ce  jour  le  service  ni  l'ar- 
mée n'ont  éprouvé  aucun  retard  dans  les  versemens,  et 
comme^  les  affaires  administratives  ne  sont  point  portées 
par  le  conseil  à  la  connaissance  de  Son  Altesse  Impé- 
riale, il  faut  que  cette  idée  de  désorganisation  lui  ait 
été  suggérée  par  la  seule  personne  appelée  à  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  s'7  passe. 

Pour  voir  maintenant  jusqu'à  quel  point  cette  opinion 
pourrait  se  soutenir,  il  faut  examiner  ce  qu'étaient  les 
finances  avant  mon  arrivée  au  ministère;  et,  sans  aller 
plus  loin,  n'a  qu'à  jeter,  à  cet  égard,  un  simple  coup 
d'oeil  sur  les  comptes  de  Tan  1821 ,  époque  à  laquelle 
M.  le  commissaire  impérial  donnait  encore  Timpubion 
à  toute  la  machine  financière*  On  se  convaincra  qu^ 
la  solde  était  arriérée  d'un  mois  et  demi,  que  les  dé^ 
pAts  et  cautionnemens  des  particuliers,  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  publiques,  avaient  été  absorbés;  eofioj 
que  les  recettes  à  percevoir  étaient  même  numérique^ 
ment  inférieures^ aux  dépenses  à  couvrir.  C'était  tor- 
dre dealers.  Quant  au  désordre  d'aujourd'hui,  non  seu 
lement  les  comptes  rendus  prouvent  que  depuis  182! 
la  recette  s'est  constamment  accrue,  en  ramenant  dan: 
les  caisses  de  l'Etat  les  sources  de  revenus  qui  s'èga| 
raient  auparavant  dans  la  poche  de  certains  individus 
mais  les  élémens  de  prospérité  sont  tels,   et  vivifient  i 
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bien  d^à  toutes  les  branches,  qu'on  peut  présager  un  1828 
accroissement  de  bien-étre  incontestable  pour  tout  le 
pays,  tandis  que  le  gouTernement,  par  suite  de  diverses 
opérations,  arrivwa  à  Tacquittement  de  sa  dette,  sans  au- 
gmenter la  charge  des  contribuables.  Dans  cette  matière, 
il  ne  s'agit  ni  de  phrases  ni  de  mots;  les  argumentations,  les 
insinuations ,  les  incriminations  n'ont  rien  à  faire  arec  les 
chiffres.  Qu'on  vérifie  les  livres,  qu'on  ouvre  les  coffres, 
et  les  faits  parleront  d'eux*m6mes.  Eh  bien  !  c'est  jus- 
tement la  facilité  même  d'une  vérification  de  cette  na- 
ture, qui  a  d&  induire  Son  Altesse  Impériale  à  ajouter 
foi  à  ce  que^lui  disait  M.  le  commissaire  impérial.  X)om» 
ment  croire  ^  en  effet  y  que  Phomme  investi  de  la 
confiance  du  moharquet  et  qui  suit  pas  à  pas  tou* 
tes  les  opérations  au  gouvernement  ^  pourrait  ne 
pas  voir  les  clioses  telles  qu^elles  sontr  Comment 
soupçonner  qu'il  oserait  donner  à  l'auguste  frère  de  son 
mattre  ses  chimères  pour  des  réalités?  La  bonne  foi 
ns  $e  méfie  pas  du  mensonge^  quand  il  se  présente 
avec  taudace  de  la  vérité.  Au  surplus,  les  actes  de 
mon  admimistration  prouvent  suffisamment,  je  crois, 
v^ue  le.  bien  du  service  a  plus  de  pouvoir  sur  moi  que 
cet  engouement  éphémère  qu'on  nomme  opinion  publique; 
d'ailleurs,  s'ils  me  chargent  d'une  responsabilité  quel- 
conque, je  ne  prétends  nullement  l'éviter,  et  j'en  ac-. 
csple  toutes  les  conséquences.  '  Quant  à  mon  opinion 
dans  l'affaire  de  la  haute  cour,  j'aurais  cru  trahir  le 
monarque,  si  je  n'avais  obéi  à  ma  conscience;  et  mes 
JMeces  sont  t&  pour  expliquer  cette  opinion. 

Ad  2^*  Son  Altesse  Impériale  voit  .dans  la  nation 
polonaise  une  masse  d*hommes  inquiets,  qui  n'attendent, 
qu'un  moment  frivorable  pour  se  déclarer»  ennemis  de 
leur  souverain.  Lorsqu'il  n'est  parvenu  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  aucune  action  des  snjele  du 
l'oyaume  qui  porte  ce  caractère  criminel,  comment  ne 
recon.oattrais'^le  point  le  type  originel  de  cette  exprès* 
sioo  de  Son  Altesse  Impériale  dans  les  paroles  qu'a* 
prononcées,  en  plein  conseil,  M.  le  commissaire  impé- 
Hal,  quand  il  a  déclaré  que  la  révolte  était  un  vice 
inné  chez  les  Polonais,  et  que  les  fils  l'héritaient  naturelle- 
ment de  leurs  pères?  Si  j'examine  maintenant  ce  qu'a 
fait  I0  souverain  pour  exciler  ses  sujets  à  une  si  noire 
défection,  je  vois  que  sa  première  parole  aux  Polonais 
a  été  pour  eux  le  gage  de  la  conservation  des  insti-^ 
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1829  tut  ions  que  l'empereur  l'Alexandre,  de  glorieuse  mënioire, 
ayait  magaanimenient  accordées  au  cotirage  malheureux. 
Pour  mieux  conserver  encore  le  souvenir  d'une  si  too» 
chante  gën^rosité ,  Votre  Majesté  a  voulu  que  la  mon- 
naie polonaise  le  perp^luftt  de  règne  en  règne,  avec 
Teffigie  du  r^gënërateur  du  royaume. 

LMgarement  de  quelques  individus  n^a  rien  cbangé 
îi  ces  dispositions  paternelles,  et  ils  ont  été  livrÀ  au 
tribunal  que  la  constitution  leur  assignait*  Le  jugement 
de  ce  tribunal  est  de  nature  \  mëcontenter  Voire  Ma- 
jesté; avant  toutefois  de  prononcer,  elle  demande  à  son 
conseil ,  k  quels  motifs  on  peut  attribuer  cet  arrêt  dé- 
fectueux, dans  une  affaire  qui  avait  meuaeé  des  ifisti- 
tutions  dont  elle  se  dtfdare  le  gardien  inviolable.  Enfin» 
au  milieu  même  de  tous  les  travaux  d'une  guerrs  pé- 
nible, une  pensée  bienveillante  échappe  à  Votre  Maje- 
sté pour  ses  sujets  polonais.  Ette  veut  qu'un  monu- 
ment, élevé  dans  Varsovie,  constate  que  Pâliront  reçu 
sous  les  murs  de  Varna  par  un  roi  de  Pologne  vient 
d'être  lavé  dans  le  sang  ottoman  par  un  de  ses  succes- 
seurs*). Voilà,  Sire,  sous  quels  auspices  lee  Polonais 
connaissent,  jusqu'à  ce  moment,  leur  monarque.  De 
qui  pomraient-ils  espérer  plus  de  bienfaits?  8e  montrer 
rebelle  à  un  tel  maître  serait  le  comble  de  l'ingratitude, 
comme  ce  serait  le  comble  de  la  déraison  ,  si  l'on  con- 
sidère la  question  sous  le  rapport  des  intérêts  person- 
nels et  politiques.  .  • 

Dans  cette  matière,  comme  dans  celle  des  finances, 
M.  le  commissaire  impérial  cherche  donc  à  accréditer 
des  erreurs;  et  à  cet  égard,  le  passé  m'est  un  gage  cer- 
tain du  présent,  puisque  fjr  ai  toujours  vu  M.  le  com- 
missaire impérial  marcher  dans  les  mêmes  voies  d'in- 
quiétudes et  de  soupçons.    Citons-eti  quelques  exemples: 

En  1821 ,  au  inoment  où  les  paroles  sévères  de  la 
décision  du  2&  mai  retentissaient  encore ,  et  lorsque  le 
trésor  vide,  les  dépots  dépensés,  la  solde  arriérée,  in- 
diquaient assez  les  plaies  véritables,  ceux  qui  les  aigoa- 


*)  Le  prince  Lnbecki  fait  ici  •lluiioa  à  <|tteiqiie«  pièces  ée 
canon  prises  par  les  Turcs  snr  les  Polonais  en  1444,  lorsque  le 
roi  de  Pologne  et  de  Hongrie,  Ladislas  Jagellon»  périt  à  la  ba- 
taille de  Vàraa.  Les  Russes  reprirent  ces  canons  ea  18t8.  L'em- 
pereur Nicolas,  ordonna  d'en  faire  un  monument  à  rsnenal  ds 
Varsovie. 
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laicat    ëtftient  appelés 'âbrinîfttesy   et    Pandoipalioti  mii  1898 
sauva  les   fioaivces   ëli|it    représentée'  oamoie   propre   à, 
coniproflnettre  le  gotnrernemeiit.     Qui  donnait  ainsi  .de; 
fausses  notions  au  souverain?  iU.  le  commissaire  im*» 
périaL 

£n  1822,  je  portai  à  la  sandien  suprême  un  bud- 
get ou  les  recettes  surpassaietit  Ies4^penses,  ainsi*  c^n^un 
projet  peur .  augmenter  les  ressources  du  trésor.  Le. 
monarque  avait  iié  prévenu  que  ce  budget  n^wvait  point 
atteint  un  degré  de  maturité  qui  .pût  en.  garantir  lea 
r^ultats^  et  que  le  ^ro^et proposé  n'était. bon*  qu'à  créer 
des  ennemis  au  gouyernetnent*  .  Qui  i«Tai%.itontré  Tévi-i 
deuoe^  avancé  des  assersionps  dont  les;  décisions  souve«> 
raines  prouvjàrent  l'erreur?  :  Mi  lé  eommis^ire.^ims 
périal.  .       «       .    -     < 

En  1823 ,  le  conscdil  administratif  "*)  avait  d^à  iraoé 
une  demande^  pour -supplier  lé  souperain  ^annuler 
l<â  eonséituiionip  dont:  on  ne  savait  comment  d^velop-^: 
per  JWt.  146  ^)rf.  Qui! 'avait  découvert  ce  .moyai<  inouï* 
de  lever,  une  > difficulté  imaginaire?  Mi  le  commissaire. 
in^péniaL  ;.-. 

Dans  tes  années  eùivahtesy  le  afstknedeérédit^  ^éla^< 
blissement  de  la  coosommatiûn  furent  vivement  contestés». 
Par  qui?    Piur  Mé  le  commissaire  impérial»  *  •  i •  .  >yi 

Bafin^  danst  raftaire  de:  la  haute  ceuri  je  ne  relàveil 
rai  paq  diei  mou  veau  tout  ce  t[ue  Mé  le  commissaire  iai-i 
périal  a.  avancé,  paroa  qàe;  ^c'Cboie  le»  écrits  que, f ai 
déposés  au  conseil  pour  être  transmis  à  Votre  Majesté 
suffisans  pour  contre*baIancer  'les  suggestions  et  les  in* 
criminations  qui  naissent  constamment  des  opinions  de' 
AL  le  commissaire  impériaL  Sans  doute  il  pourrait  être 
d'un  .grand  intéf^'^t  ^e  p^hereWr  ié^  m^tiJs,>s{Vii  ve^ei-». 
tent  ainsi*  M.  le  cpmni^swe  -imp^^ri^l  .^'^emer  .saps,  cessç, 
dès  gefAies  de  mésintelligence  entré   le  monarque  et 

^>  Le-èoA«elfîiJlmhiistr!itif  étâft  te  ^ev^Vne^ent  ekëcii^f,  coiA- ' 
posé  d'eiaptoyài  smoVibitf'^ ,  nommé»,  psc  li'Eibp^iipar /ct^pây^  ^^ 
le  trésor. 

*^>  Véici  le  tei|tç  d4  l^aTtlcie  IM/  ^U  f  aora-'d^  msgUtratB'' 
res  ci? îles  et  des  magistratures  ré^  pc\|[ice  dans  chaque  commiioe  et 
dans  chaque  ville  pour  juger  TeV  cstUies  dont  la  valeur  ne  dépasse 
poiat  500  florins.'^- 1  Le  prince. lîiblcklt  poavail  ae Irjécrier  ici  con- 
tre l'idée  d'alK>Ur  la  Constitution,  parce  que  qiMiques  diffioMltés 
dé  forme  s'opposaient  a  la  mii^e  eii  pjratiqiîe  d^ùn  Srtict'e  aussi  in^ 
signifiant.     -  •  *     '»  •  "  ''>'•    ^'*-  ^ 
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1820  S68  eofans  ;  on  pourrait  eroire  qu'il  faut  des  int^réU  bien 
ptiissans  ou  un  ayeuglement  bien  profond  pour  se  com* 
plaire  à  démentir  le  langage  paternel  du  premier ,  et  à 
incriminer  jusqu'aux  pensées  des  seconds*  Quant  à 
mgi,  je  ne  me  charge  pas  de  signaler  ces  motifs,  je  me 
contente  d'exposer  les  faits. 

Maintenant,  Sire,  je  dois  le  dire  à  Votre  Majesté, 
j'aurais  peut-âtre  encore  gardé  le  silence,  comme  je 
Favais  fait  >usqu^  ce  jour ,  s'il  ne  s'était  agi  que  des 
erreurs  de  M.  le  commissaire  impérial,  parce  qu'un  sé- 
rieux examen  en  aurait  défendu  le  trânoi  comme  ii 
l'avait  déjà  fait  tant  de  fois.  Mais,  quand  je  vois  qoe 
ces  erreurs  ont  pu  un  instant  surprendre  la  loyauté 
de  Son  Altesse  Impériale ,  mon  devoir  est  de  parler; 
l'organe  du  prince  auguste ,  qui  professe  le  plus  ardent 
amour  pour  la  vérité  jaterait  un  trop  grand  poids  dsns 
la  balance  ;  et  j'entrevois  trop  alors ,  *  dans  quelle  fune- 
ste, situation  se  trouverait  placé  le  monarque,  entre  le 
jMncbant  d'une  confiance  naturelle  pour  son  peuple,  et 
les^  accusations  d'une  bouche  auguste  et  chère,  Maî< 
une  fois  que  les  faits  s6nt  connus,  une  fois  que  la  ten- 
dance erronée  de  M*  le  commissaire  impérial  est  dé- 
yaUée,  ses  effets  nd  sont  plus  k  craindre;  ils  n'influe- 
ront pas  plus  sur  les  décisions  du  souverain  que  sur 
les  sentîmens  de  reconnaissance  et  de  dévouement  de 
son  peuple^  et  une  méfiance  imméritée  n'ouvrira  pas  U 
porte  aux  incitations  d'une  influence  étrangère.  •  .  •  •  • 


33. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieverij  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Russie 
Cl  Londres  adressée  au  cabinet  de 
St.Petersbourg,  sur  la  situation  des 
affaires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.      En  date  du.  -^  Janvier. 

(Portfolio  T.  I.  Nro*.  5,  1836). 
Pour  compléter  les  iùrormalions   que   j'ai  l'Iionneur 
de  transmettre  aujourd'hui  au  ministère  impérial ,  je  croi» 
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de  mon  devoir  de  lui  tracer  en  peu  de  mots  le  tableau  18S9 
de  la  situation  des  affaires  inlërieures  du  f^j^j  au  mo*  * 

ment  de  la  convocation  du  Parlement. 

Le  duc  de  Wellington  a  employé  l'intervalle  qui 
vient  de  s'ëcouler  entre  la  dernière  session  et  celle 
qui  se  prépare  à  grossir  de  tout  son  pouvoir  le  nom- 
bre de  ses  adhérons;  et,  dans  cet  intérêt  vital ^  il  a  em- 
ployé plus  de  soins  et  d'adresse  que  tous  wb  prédéces- 
seurs. Ne  pouvant  se  dissimuler  Pinsuffisance  de  wb 
taleos  d'homme  d'Etat  et  d'orateur,  pour  entraîner  dans 
la  aphère  de  aes  opinions  la  ma|orifeé  des  Chambres,  il 
a  voulu  ae  ménager  du  moine  le  nombre  des  votane 
par  des  moyens  plus  simples,  et  qui  dans  ce  »i^mj% 
n'ont  pas  m6ias  d'efficacité  que  dans  tout  autre.  En 
effet»  il  prévoit  qu'il  lui  sera  impossible  de  laisser  pas- 
ser la  session  prochaine  sans  «border  la  discussion  des 
questions  d'Etat  les  plus  importantes.  Ces  questions 
a(vaient  été  a)Oumées  dans  les  >deux  sessions  précéden- 
tes» par  suite  des  révolutions  ministétieUes  qui  avaient 
désorganisé  les  partis.  Mais  aujourd'hui  les  choses. et 
les  hommes  ont  repris  leur  équilibre.  Tandis  que»  le 
Duc  cherchait  à  fortifier  le  parti  du 'gouvernement»  le 
teoips  n'a  point  été  perdu  par  ses  adversaires»  et.  s'il 
a  acquis  la  supériorité  de  nombre»  celle,  de  talens  est 
évidrâiment  contre  lui. 

.La  question  catholique  est  sans  contredit  celle  qui 
lui  présentera  les  plus  graves-  dif£cnll&»  quel  que  soit 
le  parti  qu'il  embrasse.  On  s'est  oècupé  long^temps  \ 
découvrir  quel  plan  fl  s'était  tracé  d'avance  sur  cet 
important  objet..  Mais  quoiqu'il  ait  fait  tons  ses  effort» 
pour  dissimuler  à.  cet  ^ard  ses  intentions»  il  reste 
avéré  qu'Q  n'a  formé  aucun  plan  quelconque,  sinon  ce- 
lui d'attendre»  pour  adopter  enfin  ropiaion  qui  paraf- 
tra  detoir  l'emporter.  Cette  conduite  indiquerait  sans 
doute  peu  d'énergie.  Mais  le  cours  de  son  administra- 
tion prouve  qu'en  effet  il  a  toujours  hésité  à  se  pro- 
noncer d'une  manière  positive,  et  que»  quand  les  cir- 
constances l'ont  forcé  a  prendre  une  résolution»  il  ne 
s'est  jamais  arrêté  qu'à  éU  demi-mesures. 

La  marche  qu'il  a  suivie  dans  les  événemens  du 
Portugal  lui  occasionnera  probablement  des  discussions 
très  épineuses.  Les  rapports  qui  unissent  ce  pays  k 
l'Angleterre  sont  trop  intimes»  pour  que  ses  affaires  ne 
soient  pas  d'un  intérêt  »  pour  ainsi  dire  »  national»  et  la 
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tnS  politique  iocerUiaA  et  tînide  que  le  Duc  m  adoptée  dans 
eette  question  y  sera  difficile  à  dtffeodre. 

Quant  à  notre  guerre  dans  l'Orient  qoeUes  que  «oient 
à  cet  ëgard  les  pr^entions  du-  public  en  général ,  elle 
ne  manquerait  pas  néanmoins  de  «défenseurs  parmi  les 
membres  les  plus  distingua  des  deux  Cbambree.  La 
position  favorable  dans  laquelle  notre  Cabinet  Tient  de 
se  placer  à  l'égard  de  TAngteteire  leuv  offrirait  jnéme, 
s'il,  le'  fallait»  des  armes  puissantes  pour  combattre  le 
geuvernementy  et  il  leur  serait  fadie  de  pronTer  toute 
Pimpolitique  des  eneouragemens  donnée  aux  jounudisles^ 
pcmr  aveugler  la  nation  sur  la  véritable. poeition  reepeo« 
tive  des  deux!  paiesances  bell^éranteis.  >    ' 

Une  circonetanœ;  trîs  favorable  au  Due»  c'est  r^mtf-» 
lieraticm  qui  s^est  iolvoduite  dans  la  prospcfrité -natio»» 
nek^d^où  résciUe  uià  eideéduit  de:rev«BU  de  plus 'd'an 
miUiôn  et  demi  stcftiog^  but  eeli^  de  l'année  dernière* 
Cet  éaBÔédent  pnmenty^  en  .partie,  des  ^reduèttons  qui 
GMeurlieif'dftii* le  service;  eapàrtie^  de ' l^ccroissemeot 
GDQsîâérable  iqù'a  subi  le  produit .  des  ^douanee  et  de 
l'eccises  or  c'est  seulement  de  la  pfemière  de  ces  cau- 
se! qae*  le  Duc-  peninrait  s'ettribimr  le  ili^rite,  quanb  à  la 
seconde  9  l'bonneur  en  appeirtieiit.  aux .  mesures  d'éeooe** 
leie  politique  adeptées'  pac<  le  decdier  mifustère.  Maie 
comme  la  nation  en  général  est  peu  Iseseeptible  dfenCrer 
dans  cette  diétrdetîon  y'«et  ^ue  la  question  finamiièreiest 
pour  elle  la  quesâde  vitideyle  Duc»  sdon  toute  appe* 
réne^^. /recueiliënL'  le  méMte  eiissi  bien  quelle  frutt  de 
r^uvDsge  de  aés>  prédécesseurs  ».  et  4qtté  oirconslaiice 
avamfageuse  disposera. probablement «Jà  miafehrité  du  pM» 
blîe>enifavencideedn  admintstralien. / 

£o  somme  jdeokv  M;  ici  Comte /'.quoique  lé  duc  de 
WelUcigton  n'aie  feint  précisémebt  de*  eraiiitea  sériéàiséB 
iiriormer  d^l». stabilité  de  son  existence  aiinietérselle, 
cependant  sa  position  est <asêea  hérissée,  d'obstacles  pour 
qu'il  «vite  de  les  ebmpliquer.  gratuitement»  ql  )'ese  croire 
qu'il  seta'plutât  poclé  iè  cosidiier .  qu'à  eignir  les*  esptite, 
à  câliner  qu'à  soulever  les»  brageé.  'viU  *   '•- 

-  I  •'J'ai>rb(iinftéur  d'îétre»  etCé 

"«'  -  •     ■  '  •  •'  '   -''•  •    ••     ••;■     \        • 
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34, 

Note  du  Comte  iV^Aherdeen  adressée 
au  Marquis  de  Barbacena. 

(Traduit  de  raoglais). 

Zépndr0ê'^  Muraau  des  affaires  itrangèf99j  4  févrisr  IBM. 

Le  soussigné»  eit«^  xïdît  ioutil*  de  r^ptfler  ici  les 
expUcatioBa  qu'il  ^  eu  ddlàl^bendeuv  dtadreaaer  au  mar^ 
qiiif  de  Barbaoeûa»  en  rrfpenae  aux  argomens  dont  Son 
ExceUenee  ^aelait  a^vie  pour  établir  le  drek  de  Su 
Majealë  Xrèa  FidMe  à  reoevoir  du  Roi  mou  mettre^  ea 
veriM  .dea  traitéa.  exiataat  entre  la  .Grande-Bretagnei  et 
^«  Portugal,  lee  aecoura  nëceataîres  pour  la  conquête  de 
aon  Royaume;  car^  quoique  les  argumena  dont  il  a-a* 
gît  aoient  préâentée  de  nouveau  par  le  marquis  de  Bar^ 
baeena  dans  sa  note  du'  27  janvier  dernier^  que  le  aoua« 
signe  a  eu  Tbonneur  de  recevoir,,  comme  on  ne  s*esi 
pas  déjà«  amérieur.emeiil:  »  trouvé}  d'actord  sur  leui^.  va-* 
leur^  le  aouèaigné  se  contente ^  cette  fois,  d'abandonner 
ce  au)et  de  discussion  \  la  m&re  réfleidon  du  marquai 
de  Barbacena  lui^mêoas. 

On  peut  eoutenir  que  les  stipulations  des  traités 
existant  entre  les  deux  couronnes,  nsi  donnent  point 
droit  aux  secours  en  question.  On  peut  soutenir,  avec- 
une  égale  Justice,  que  la  conduite  -de  l'infant  don  Mi-, 
guel ,  depttia  son-  retour  à  Liabonne  ^  ne  fournit  point 
de  motils^  suffiaadsa  pour  imposer  \  la  Grande-Bretagne 
l'obligadon  dticoorder  au  marquis  de  'Barbacena  l\>b)et 
de  sa  demande^ 

Si  Fob|e{  do  la  note  du  marquis  de  Barbacena  eût 
été  de  dépeindre  cette  conduite  et  de  provoquer  contre 
elle  le  reseeotîmeilt  de  S.  M.,  la  tâcbe,.  quoique  peut- 
être  superflue,  n'auraîl  pas  été  au  moine  difficile f  car 
en  fait,  8..M*  a  dé)à  témoigné^  soiss  .œ  rapport  tout 
son  déplaisiv  de  la.  maaàère  la  phss  solennelle  et -la* 
moine  équifûquey.mais  aans  avoir  recours  à  l?extrémiie 
d'une  déclaralioii  de  guerre.:  S»  M.  a  fugi  lai  conduite, 
de  llnfant  absolument  de  la  même  manière  que  fem*. 
pereor  don  Pedro .  luirméme,  qui  cependant  n^a  pas  fait 
cesser  les   relatitas  oommerciaka  entre  les  suîeta   du 
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1829  Brésil  et  du  Portugal ,    quoiqu'il  ait  Interrompu   ses  re- 
lations diplomatiques  avec  le  gouverBement  portugais. 

La  question,  poqr  le  gouyernement  de  8a  Majesté, 
n'est  pas  le  degré  de  réprobation  quepeuuent  méri-^ 
ter  les  mesures  adoptées  par  don  Miguelj  mais  t^ex-- 
amen  de  la  vérité  de  l'assertion  ^  que  Sa  Majsté 
ait  donné  quelque  garantie  contre  tinconduite  de 
r Infant.  La  nëgafive,  quant  à  ce  dernier  objet,  est 
évidente  aux  yeux  du  soussigné,  et  Pabsence  d'une  pa- 
reille garantie  contient  déjà  une  réponse  suffisante  aux 
représentations  du  marquis  de  Barlfafcenâ.    ' 

Le  marquis  de  Barbacena,  eutt^eirojant  sans  doute 
que  ni  les  stipulations  des  traités  exisians,  ni  la  con- 
duite d'un  prince  mal  dirigé,  ne  lui  fournissent  point 
de  bonnes  raisons  pour  demander  à  Sa  Majesté  les  se* 
COUTS  de  la  nature  de  ceux  auxquels  -  il  se  réfire ,  pro» 
pose  \  présent  que  Sa  Majesté  fasse  un  nouveau  traité 
avec  l'empereur  du  Brésil,  dane  le  bttf  spécial  d*epérer 
la  conquête  du  Portugal.  Les  serviteifrs  de  Sa  Majesté 
ne  peuvent  en  aucune  manière  lui  teonseîHer  dWepler 
cette,  proposition.  Une  telle  mesure,  qui  n'est  .pae 
sanctionnée  par  les  traités  iexiirtans,  serait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  aussi  impnulenf  qu*ii»justtGable. 
11  est  clair  aux  yeux  du  soussigné,  qu'un  traitée  arec 
le  Brésil ,  tel  que  le  propose  le  marquis  ^e  Barbacena, 
jetterait,  dans  le  fait,'  tout  le  fardeau  de  la  conquête  à 
effectuer  sur  le  Roi,  son  mettre,  tandis  qtie  l'empereur 
du  Brésil  serait  nominalement  partie  principale  dans 
cette  guerre.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesté  ne  peuvent 
aussi  ne  pas  prévoir  que  leur  écquiescement  ea!s  propb- 
aîtîons  du  marquis  entraînerait^  selon  tente 'probabilité, 
I^Uis  tôt  ou  plus  itard,  l'Europe  eatière  dans  la  lutte, 
malheur  le  plus  grand  qu'ils  puissent  se  figurer,  et  qu'- 
ils eottt  di^idés  à  conjurer  par  tous  les  moyens  eh  leur 
pouvoir,  , 

La  prospérité  iu  Portugal  et  de  la  ifteison  de  Bra- 
ganza  étant  dee  objets  que  Se  Majesté  a  oouslaiiiment 
fort  à  coeur,  on  n^a  pas  perdu  de  tempe,-  depuis  le 
désappointement  qu'éprouvaient  les  «spéra«ices  de  Sa 
Majesté ,  par  stiite  de  la  conduite  de  don'  Bfijguel ,  pour 
envoyer  u^  ambassadeur  à  le  cour  de  RioKleaeiro,  avec 
des  instructions  que  les  circonstances  paraissaient  exi- 
ger, et  :  qui  pouvaiei|t  devenir  efficaces  pour  opérer  trnts 
réconciliation  entre  l'empereur  don  Peiho  et  son  frère. 
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Le  souftsigaë  croit  inutile  d'examiner  ici  les  motifa  1829 
qui  ont  port^  Sa  Majesté  impériale  à  désirer  que  le 
siège  des  négociations  fût  transporté  de  Rio-Jaoeiro  à 
Londres  ;  mais  le  soussigné  vient  d'apprendre  avec  un 
plaisir  sincère  9  que  le  marquis  de  Barbacena  se  trouve 
investi  de  pleins  pouvoirs  Vt  d'instructions  suffisantes, 
pour  mener  les  points  en  liune  à  une  prompte  fin.    . 

Les  obstacles  que  la  conoliite  de  l'infant  don  Mi- 
guel a  opposés  à  la  complète  réalisation  des  mesures 
que  l'empereur  don  Pedro  avait  réglées  par  rapport  à 
la  souveraineté  future  en  Portugal ,  ne  sont  pas  assez 
grands  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
pour  exclure  la  possibilité  du  succès  d'une  négociation 
amicale*  Des  propositions  modifiées  par  la  force,  des 
circonstances,  mais  basées  sur  des  principes  de  récon* 
ciliation  et  de  paix,  seront  toujours  ce  que  Sa  Majesté 
approuvera  le  plus  vivement  dans  chaque  effort  tenté 
pour  terminer  ces  malheureux  dissentimens. 

Le  soussigné  est  préparé  et  se  trouvera  empressé  de 
conférer  avec  le  marquis  de  Barbacena,  sur  ces  impor* 
tans  intérêts  dont  son  Excellence  est  chargée,  et  de  co- 
opérer avec  elle  à  un  arrangement  qui  rétablirait  la 
tranquillité  et  le  bonheur  en  Portugal^  et  répon- 
drait, autant  que  possible,  \  la  juste  attente  de  TEm- 
pereur,  son  maître. 

Le  soussigné  j  etc. 

Aberdeut* 


35. 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatistcheff^ 
transmise  au  cabinet  de  St.  Peters- 
bourg.     En  date  de  Vienne^  le  5  fé- 
vrier 1829* 

Ayant  fait  connaître  au  général  Pozzo  di  Borgo  la 
dénégation  formelle  que  le  Prince  de  Mettemich  a  op- 
posée ^  l'interpellation  que  j*avais  été  chargé  de  lut 
adresser,  relativement  au  projet  d'une  intervention  en- 
tre la  Turquie  et  nous,  j*ai  reçu  de  notre  ambassadeur 
à  Paris,  par  un  eourier  français,  des  notions  si  détail- 
lées et  si  positives  sur  la  manière  dont  ce  projet  a  été 
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1829  commuDiqu^  au  gouyernement  français,  que  faurak  pu 
ea  dëmontrer  Pexisleoce  au  prince  de  Metternich  lui- 
même  si,  conformément  à  la  dépêche  réservée  de  Votre 
*  Excellence,  du  14  janvier  dernier,  je  n'avais  cru  plus 
opportun  de  ne  pas  prolonger  nos  discussions  sur  un 
fait  qui  appartient  désormais  au  domaine  de  Fhisloire; 
cependant  j'ai  é\é  bien  ai|^  de  pouvoir  lire  au  chance* 
lier  la  réponse  que  le  comte  d'Alopeus  m'a  fait  à  ce 
sujet,  et  qu'il  m'avait  envoyée  par  la  poste. 

11  y  remarque  que  les  ouvertures  verbales  faites 
par  le  comte  de  Trautmansdorff,  et  mal  interprétées, 
à  ce  qui  paraîtrait ,  à  Beriin,  avaient,  d'après  des  no:* 
tions  très  précises,  été 'renouvelées  à  Paris  et  à  Lon- 
dres»  En  retour,  le  chan'celier  m'a  communiqué  une 
lettre  qu^il  a  reçue,  à  ce  sujet,  du  comte  BernstorfF, 
par  suite  de  l'interpellation  qu'il  lui  avait  adressée  datîe 
le  but  de  se  justifier  envers  nous  au  moyen  de  %dL  ré- 
ponse. Le  ministre  prussien  y  dit  que,  ne  voulant 
pa9  revenir  sur  le  passé,  il  ne  parlerait  pas  des  ouver- 
tures faites,  an  mois  de  septembre,  à  Berlin,  d'autant 
plus  qu'elles  n'avaient  pas  été  exclusivement  adressées 
à  la  Prusse;  qu'il  certifiait  que,  depuis  cette  époque, 
aucune  démarche  du  genre  de  celle  dont  nous  nous 
plaignions,  n'avait  eu  lieu  à  Berlin;  mais  qu'on  y  avait 
été  instruit  de  celles  qui  avaient  été  faites  plus  tard  à 
Londres  et  à  Paris,  et  qu'eu  conséquence  on  n'y  était 
pas  surpris  Am  déplaisir  qu'elles  avaient  causé  à  notre 
cabinet. 

Le  chancelier  me  parut  assez  décontenancé  de  la 
teneur  de  ces  éclaircissemens ,  et  humilié  du  râle  qu'il 
avait  joué  dans  cette  Intrigue  manquée,  quoiqu'il  an* 
nonce  toujours  l'intention  de  rendre  complète  sa  justi« 
fication  envers  nous. 

Cependant,  pour  ne  pas  diminuer  les  chances  qui 
pourraient  s'offrir  à  lui  de  se  rapprocher  de  nous,  et 
de  répondre  par  là  aux  magnanimes  intentions  de  no- 
tre auguste  maître;  je  n'ai  pas  fait  confidence  à  mes  col- 
lègues du  résultat  de  nos  explications,  et  je  n'ai  pas 
contredit  lord  Cowley  lorsque ,  ces  jours«ci ,  il  m'a  an- 
noncé que  lord  Aberdeen  lui  avait  écrit  une  dépêche 
pour  lui  parler  des  intentions  qu'on  avait  prétéea  ^ 
l'Autriche  comme  dénuées  de  tout  fondement. 

Le  prince  de  Metternich,  après  m'avoir  commun!* 
que  le  rapport  de  l'internonce  apporté  par  le  courrier 
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français  arrive  aujourd'hui,  et  qui  ne  contient  que  la 
confirmation  des  dépêches  de  M.  de  Zuylen ,  a  voulu  * 
m'insinuer  que  la  réponse  de  la  Porte  n*ëioignait  pas 
toute  possibilité  d'entente  avec  elle  et  les  deux  puissan- 
ces; je  lui  répondis  que  dans  mon  opinion,  cMtait  plus 
k  Londres  que  Ton  devait,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, s'occuper  des  affaires  de  la  Grèce.  Oui,  me 
dît-il,  c'est  à  un  parfait  accord  entre  les  puissances  qu^il 
faut  s'efforcer  d'arriver  avant  tout,  pouvu  qu'on  ne 
veuille  pas  étendre  les  limites  delà  Grèce  outre  mesure, 
car  la  Porte  n'y  consentirait  jamais  ;  et  ce  que  j'ai  dit 
n'est  point  dicté  par  notre  intérêt  particulier,  car  il 
nous  est  indifférent  que  la  Grèce  finisse  à  l'isthme  de 
Corinthe,  au-delà  de  l'Attique,  ou  même  aux  golfes  de 
Volo  et  d'Arta.  —  Ne  pourrait-on  pas,  lui  répondis-je, 
se  passer  du  consentement  de  la  Porte,  au  moyen  d'une 
simple  déclaration  des  puissances  sur  les  bases  qu'elles 
donneraient  à  la  Grèce,  et  qui  seraient  Suffisantes  pour 
en  assurer  l'existence. 

Le  chancelier  répliqua  qu'un  tel  mode  de  procéder 
pourrait  allumer  une  guerre  générale;  la  France,  pous- 
sée par  le  parti  révolutionnaire,  pourrait  prendre  les 
armes  pour  douner  à  la  Grèce  une  extension  de  terri- 
toire à  laquelle  l'Angleterre  n'acquiescerait  pas;  mais, 
ajouta-t-il,  même  dans  le  cas  d'un  pareil  conflit,  l'Au- 
triche ne  prendrait  aucune  part  à  la  lutte  ;  elle  resterait 
neutre  dans  tout  état  de  cause.  Je  vous  le  répète ,  me 
dit-il ,  je  n'admets  pas  la  possibilité  d'une  guerre  entre 
la  Russie  et  nous*  L'affaire  orientale  me  parati  d*un 
intérêt  secondaire  en  comparaison  des  dangers  dont 
nons  sommes  menacés  dans  l'occident  de  l'Europe,  et 
qui  occuperont  toute  notre  attention  pendant  que  vous 
enivrez  votre  querelle  avec  les  Turcs  dans  une  seconde 
campagne,  durant  laquelle  vous  pouvez  vous  assurer 
que  nous  resterons  neutres  et  tranquilles  spectateurs, 
comme  par  le  passé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 
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Lettre  de  P Empereur  de  Russie  à  sa 
majesté   l'Empereur  d'Autriche,    en 
date  Saint-Pétersbourg,   du  10  Fé- 
vrier 1829- 

Monsieur  mon  Frère , 

Parmi  les  lettres  que.  le  comte  de  Ficquelmont  m'a 
remises  de  la  part  de  Votre  Majesté  Impériale  Je  me 
trouve  plus  particulièrement  appela  à  répondre  à  celle 
oii,  dans  les  ternies  les  plus  confidentiels,  elle  m*a  fait 
connaître  %es  intentions  et  ses  voeux  au  sujet  des  gra- 
ves circonstances  du  moment.  M.  de  Ficquelmont  y  a 
ajoute  de  vive  voix  les  développemens  que  Timportance 
des  questions  indiquées  dans  cette  lettrsr  pouvait  rendre 
nécessaires*  A  ces  explications  Votre  Majesté  impériale 
a  fait  présider  ^es  sentimens  d'amitié  et  de  confiance 
pour  lesquels  je  ne  saurais  assez  la  remercier.  Ils  com- 
mandent la  plus  entière  franchise  de  ma  part. 

Personne  plus  que  moi  n'apprécie  la  gravité  des  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons:  elles  imposent  à 
mes  peuples  des  chaînes  directes ,  des  sacrifices  réels,  et, 
comme  Votre  Majesté'le  dit  avec  tant  de  vérité,  elles 
embrassent  tout  un  avenir.  Si,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, le  maintien  de  la  paix  générale  a  plus  que  ja- 
mais besoin  d'une  garantie ,  celle-ci  ne  peut  se  trouver 
que  dans  l'union  des  principales  puissances  de  l'Europe. 
J'ai  la  conscience  de  n'avoir  négligé!  aucun  moyen  de 
resserrer  cette  union  au  milieu  même  d'une  guerre  que 
je  n'ai  point  provoquée.  Les  protestations  que  j^ai  fait 
parvenir  à  Votre  Majesté  Impériale,  au  moment  où 
cette  guerre  a  éclaté,  lui  auront  fourni  la  meilleure 
preuve  que  les  obligations  que  m'imposent  leiT  mémora- 
bles transactions  auxquelles  le  monde  doit  déjà  quinxe 
années  de  repos  seront  toujours  sacrées  à  mes  yeux. 
Toutefois  je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté,  que 
puisque  la  crise  dont  rOrient  est  désolé  se  prolonge 
au-delà  de  mes  voeux  et  des  e$pérances  que  j'étais  au- 
torisé à  concevoir,  ma  bonne  volonté  et  mon  zèle  pour 
des  intérêts  qui   se  rapportent  à   la  politique   générale 
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pourraient  souvent  se  trouver  enchatoës.  Il  faut  donc  1829 
avant  tout  qu'il  soit  mis  un  terme  à  cette  funeste  com- 
plication, mais  il  importe  encore  que  le  d^noûment  soit 
digne  de  la  Russie,  et  que  surtout  il  l'entoure  de  cette 
considération,  de  ce  sentiment  de  sa  force,  qui  dans 
les  circonstances  décisives  ont  seuls  pu  rendre  son  appui 
moral  utile  à  ses  alliés.  Beaucoup  dépendra  sous  ce 
rapport  du  langage  et  de  l'attitude  de  Votre  Majesté 
durant  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  que  l'obstina- 
tion de  la  Porte,  dont  elle  a  fourni  tout  récemment 
encore  une  nouvelle  preuve,  rend  malheureusement  iné* 
vitable.  Cette  attitude  et  ce  langage  seront,  j'aimè  à 
croire,  conformes  aux  assurances  dont  le  comte  de 
Ficqueimont  a  été  l'organe;,  dès  lors  ils  serviront  efii- 
cacement  la  cause  de  la  paix  et  du  repos.  A  cet  égiurd 
je  partage  bien  vivement  les  voeux  de  Votre  Majesté. 
Je  la  prie  d'en  être  persuadée,  et  de  croire  aux  sen«- 
timens  d'attachement  et  de  haute  considération  avec  les* 
quels  je  suis, 

Nicolas. 


37. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  à 
M.  de  Tatistcheff  à  Vienne. 

Datée  de  Saint-Pétersbourg^  du  12  Février  1829. 
Pai  mis  sous  lés  yeux  de  l'Empereur  les  deux  dé- 
pêches dans  lesquelles  Votre  Excellence  nous  rend 
compte  des  explications  que  lui  a  données  M.  le  prince 
de  Metternich,  relativement  au  projet  de  mettre  un 
terme  à  la  guerre  actuelle  moyennant  la  médiation  des 
principales  puissances  de  l'Europe  ;  le  comte  de  Ficquei- 
mont m'a  répété  ces  mêmes  explications,  en  me  don- 
nant lecture  d'une  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet 
effet.  Dans  cette  pièce,  comme  dans  ses  entretiens  avec 
Votre  Excellence,  le  chancelier  de  ^cour  et  d'Etat  nie 
formellement  l'existence  d'un  pareil  projet  et  le  frappe 
de  la  plus  forte  désapprobation.  Il  suffît  à  l'Empereur 
que  l'Autriche  en  reconnaisse  l'Inopportunité  d'une  ma- 
nière si  authentique,  qu'elle  soit  pénétrée  de  la  con- 
viction que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  être 
admis  par  la  Russie  pour  que  Sa  Majesté  Impériale    ne 

îioHu.  Supplém.  Tom,  IIl,  Cc 
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1889  donne  plus  aucune  suite  à  cet  incident.  Il  a  fourni 
au  cabinet  autrichien  l'occasion  de  manifester  des  in- 
tentions qui  ont  cause  à  notre  auguste  mattse  uoe 
^ive  satisfaction ,  et  dès  lors  Sa  Majesté  ne  saurait  re- 
gretter d^ayoir  fait  relever  une  supposition  *  que  parta- 
geaient avec  nous  des  cabinets  auxquels  l'Autriche  avait 
adressa  directement ,  au  mois  de  novembre  dernier, 
certaines  ouvertures  relativement  aux  aflEures  de  la  Grècei 
comme  le  prouve  jusqu'à  l'évidence  la  nécessite  '  où  s'est 
trouva  le  prince  de  Metternicfai  d'après  ce  qu'il  a  coofi^ 
lui-même  à  Votre  Excellence,  de  rectifier  à  ce  sujet  les 
idëes  du  comte  de  Bernstorff.  J'ai  observa  à  M*  de 
Ficquelmont  que  ces  ouvertures  ayant  été  adressées  par 
TAutriche  à  deux  des  puissances  contractantes  au  traita 
du  6  juillet 9  à  l'exclusion  de  la  troisième,  et  coflunu- 
niquëes  à  une  cour  qui  n'a  pris  aucune  part  à  celte 
transaction ,  il  ne  fallait  pas  sMtooner  qu'elles  aient  fait 
nattre  ches  nous,  qui  ne  pouvions  être  que  très  incom- 
plètement informes  de  cette  circonstance,  des  conjectu- 
res pénibles  pour  l'Autriche. 

Vous  vous  borneriez,  M.  Tambassadeur ,  à  repro- 
duire cette  observation,  s'il  devait  encore  être  question 
de  ce  fait  entre  vous  et  le  prince  de  Metternich.  Son 
désaveu  a  rempli  notre  but,  et  il  n!est  pas  de  Tiaten- 
tion  de  l'Empereur  3e  prolonger  une  discussion ,  qui 
dès  lors  ne  saurait  plus  avoir  aucune  utilité.  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  se  livrer  qu'aux  espérances  auxquelles 
Tautorisent  les  assurances  si  amicales  et  si  satisfaisan- 
tes que  l'empereur  d'Autriche  lui  a  fait  réitérer  encore 
tout  récemment  par  l'organe  du  comte  Strogonoff. 

Recevez,  etc. 


,38. 

Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nes- 
selrode à  M.  de  Tatistcheff. 

Eh  date  dû  Saint-Pétersbourg ^  du  24  FèurUr  1899. 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  a  précédé    de  quelques 
jours  le  courrier    que  Votre  Excellence  m'a    expédié  le 

80   lanvier  .  •,..,  -.  ,,•. 

1  et' février    ®*  *P"  ***   arrivé  ICI   dans  la  lournée  du  fi- 
Indépendamment   de  sa  lettre  de  créance/  le  général  a 
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M  porteur  d'uoe  lettre  confidentielle  de  eon  souverain  tSI^ 
à  Sa  Maiesté  l'Empereur.  Votre  Excellence  trouvera 
cî-pris  une  copie  de  cette  lettre  9  ainsi  que  la  réponse 
que  notre  auguste  naître  vient  d^  faire,  et  que  vous 
voudrez  bien  remettre  à  Tempepeur  François  dans  une 
audience  que  vous  solliciterez  à  cet  effet.  Je  crois  de* 
voir  <!îgalement  Joindre  ici  une  copie  de  cette  réponse. 
Ces  deux  documens  vous  feront  connaître,  M*  l'am- 
baMadeur,  la  nature  des  assurances  et  des  explications 
dont  M.  de  Ficqueloiont  a  éié  charge.  11  s'en  est  ac- 
quitte d'abord  auprès  de  TEmpereur  lui*  même  dans  une 
audience  que  Sa  Ma)estë  a  daigné  lui  accorder,  et  en-  , 

suite  dans  un  long  entretien  quexj'ai  eu  avec  lui.  Le 
but  de  ces  explications  a  éié  évidemment  de  justifier  la 
conduite  de  l'Autriche'  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  d'effacer  les  impressions  fâcheuses  que  sonvent 
elles  pu  produire»  enfin  de  désayouer  toute  démarche 
leodante  à  faire  adopter  -  un  plan  d'intervention  entre 
la  Russie  et  la  Porte.'  A  cette  occasion  le  cabinet  au* 
(richien  a  reproduit  tous  les  motifs  d'alarmes  que  lui 
donnent  la  fermentation  qui,  d'après  son  opinion  et  les 
iabraiations  qu*il  possède,  règne  dans  plus  d'un  pays 
ainai  que  les  progrès  qu'ont  fait  dans  les  derniers  temps 
In  tendances  révolutionnaires,  et  il  appelé  l'attention 
de  Sa  Majestë  sur  un  état  de  choses  qui  menace  Pave* 
nir  des  plus  grands  dangers.  Les  appréhensions  se 
trahissent  surtout  dans  la  lettre  même  de  l'empereur 
François.  Notre  réponse  a  été  facile.  Nous  sommes 
loin  de  méconnaître  Inexistence  du  danger  que  nous 
signale  TAutriche*  Les  déclarations  antérieures  de  Sa 
Majesté  Impériale  ont  plus  d'une  fois  développé  sa  pen- 
^  à  cet  égard;  ces  mêmes  déclarations  ont  dû  offrir 
auasi  les  plus  sûres  garanties  des  principes  sur*  lesquels 
elle  réglerait  sa  politique ,  dans  le  cas  ou  les  apprében- 
lioDs  du  cabinet  autrichien  viendraient  à  se  réaliser, 
■ais  il  est  une  vérité  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
lui  d^uiser.  Tant  que  durera  la  guerre  de  Turquie, 
et. puisque^  par  des  influences  étrangères,  que  nous 
n'avons  que  trop  souvent  signalées,  la  résistance  de  la 
forte  prend  un  caractère  d'opiniâtreté  qui  recule  au- 
^  de  iros  voeux  et  dé  nos  espérances  le  terme  de 
cette  crise,  et  commande  même  de  notre  part  un  re- 
doublement d'efforts  et  de  nouveaux  sacrifices,  la  Rus- 
^e  sera  forcée  de  vouer  plus  que  jamais  toute  son  at- 

Ce  2  n        ^ 
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1829  tentian  à  des  intëréts  qui  touchent  directement  son  bôn« 
neur  et  au  bien-être  de  ses  sujets  :  dès  lors  les  moyens 
qu'elle  pourrait  opposer   au  débordement  de  Tesprit  ré- 
volutionnaire dans  \e   reste  de   PEurope  se  trooTeroot 
nécessairement  paralysés*     Aucune  puissance  ne  devrait 
donc  être  plus  intéressée   que  l'Autriche  à  la  conciasioD 
^e  la  paix,  mais  d'une  paix  glorieuse  pour  l'Emperêw 
et  avantageuse  pour  son  Empire.    Car ,  si  le  traité  au« 
quel  nous   souscririons  ne  portait  pas  ce   caractère,  la 
considération  et  l'influence   politique   de  la  Russie  en 
éprouverait  une  funeste  atteinte  :  le  prestige  de  sa  ïorct 
s'évanouirait,    et  l'appui  moral  qu'elle  serait   peut-être 
appelée  à  prêter  dans  de   futurs  contingens  à  des  puis- 
sances amies  ou  alliées  serait  précaire  et  inefficace.  Or, 
par  une  de  ces    contradictions    dont   on  a    de  la  peine 
k  rendre  raison ,    l'attitude  que  TAutriche  a  cm   oeveiT 
adopter  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  loin  d'ab- 
réger» devait  nécessairement  encourager  la  résistance  du 
Sultan;    sa    neutralité  n'a   pas   été  toujours  impartiale; 
ses  voeux  penchaient  évidemment  en  faveur  de  la  Tur- 
quie; le  langage  de  ses  feuilles  publiques  dénigrait  nos 
succès,  et  exagérait  quelques  revers  insignifians  que  nous 
avions  éprouvés.      Ajoutez  à  ces  moyens  indirects  em- 
ployés contre  nous  des  armemens  si   inopportuns  dans 
les  circonstances  ou  ils  ont  eu  lieu ,  et  l'on  conçoit  que 
la   Porte   se  soit  souvent  livrée   aux   plus  dangereuses 
illusions,  et  qu'elle  ait  entrevu  dans  les  dispositions  de 
l'Autriche  les  chances  d'une  puissante  diversion.*  Comme 
l'Empereur  le  dit  dans   sa  lettre   à  son  auguste  ami  et 
allié,  beaucoup  dépendra  de  l'attitude  et  du  langage  de 
son  cabinet  durant   la   seconde  campagne.      S'ils  conti- 
nuent à  ^re   les  mêmes,   nul   doute   quHls  n'entraînent 
les    mêmes    conséquences;   et    l'Emperetir^    malgré  lui, 
sera  forcé  de   vouer  exclusivement  toute  son   attention 
et    ses    efforts   à  la   poursuite   d'une  guerre  qu'il  a  h 
conscience  de  n'avoir  pas  provoquée,  mais  que  ses  pre- 
miers devoirs  l'obligent  de  terminer  d'une    manière  ho- 
norable   pour  lui  et  avantageuse    pour  les    intérêts  de 
son  Empire. 

Que  l'Autriche  renonce-  donc  enfin  a  la  politique 
déplorable  qu'elle  a  suivie  Jusqu'ici;  qu'elle  fasse  enten- 
dre à  la  Porte  les  vérités  que  méritent  son  obstination 
et  la  mauvaise  foi  dont  le  gouvernement  turc  a  fourni 
«neore  un  si  récent  exemple;  qu'elle  appuie  à  Londres, 

Digitized  by  VjOOQ IC 


à  M.  de   Tatisicheff.  405 

mais  franchement    et   sans    des   restrictions  qui  rendent  1829 
cet  appui  iUiisoire ,   des  propositions  dont  elle  ne  sau- 
rait méconnaître  la   modération  et  la  nécessité,  et  alors 
elle  aura  la  consolation  de  concourir  au  rétablissement 
de  là  paix  en  Orient^   de    s'assurer    des  titres  à  la  re- 
connaissance de  r£mpereur',  et  de  rétablir  ainsi  ses  an- 
ciens rapports    dUntimité  et  de    confiance    que   Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  si  vivement  à  coeur    d^entretenir  avec 
elle.      Notre   auguste  maître  aime    à  considérer  comme 
un  premier   pas  vers  un  retour  à  des   relations   moins 
pénibles  les  réponses  que  Votre  Excellence  a  obtenu  à 
DOS  dernières  ouvertures.    L'appui  que  TAutricbe  nous 
promet  à  Londres  se  trouve    cependant  accompagné  de 
quelques  restrictions   que  vous    vous  serez  sans   doute 
efforcé  y  M.  l'ambassadeur ,  de  faire  disparaître  ou  d'af- 
faiblir  dans   vos  entretiens  subséquens    avec  le  prince 
de  Metternicb.    En  effet,  la  manière    dont  il  s'est  pro- 
noncé  sur  les  limites  futures  de   la  Grèce    ne  saurait 
nous  contenter;  car  elle  a  évidemment  pour  but  de  les 
borner  à  la  Morée  et  aux  Cyclades,  et  d'entretenir  PAn- 
gleterre    dans   l'intention    qu'elle   annonce   à  cet   égard, 
par  conséquent  y   de    contrarier   nos  efforts  à   Londres, 
au  lieu  de  faciliter  une  négociation    dont  l'objet  princi- 
pal est  précisément    de  faire  sentir   à  nos  alliés  la   né- 
cessité de  donner  au  nouvel  Etat  des  limites  plus  éten- 
dues.    Notre   opinion   à    ce  sujet   est  renforcée   par   le 
travail    de   la  Conférence   à  Pôros,    que   j'ai  l'honneur 
de  transmettre    ci-)oint  à   V,  Exe,    et  dans  lequel  elle 
puisera  des  informations  utiles  et  des  argumens  décisifs 
pour  ramener  le  cabinet  de  Vienne  \  notre  manière  de 
voir.     Elle   ne   négligera  aucun  moyen   pour  obtenir  ce 
résultat  et  en  y  réussissant  elle  sera  sAre   d'acquérir  de 
nouveaux  titres   à  la  bienveillance   de  l'Empereur. 

Des  dépêches  de  Londres  du  ^  janvier  nous  an- 
noncent l'arrivée  de  M.  le  comte  Matuszewic  dans  cette 
capitale.  Ses  premières  entrevues  avec  les  ministres 
anglais ,  auxquels  M.  le  prince  de  Lieven  s'est  empressé 
de  le  présenter,  nous  offrent  déjà  des  présages  favo- 
rables. Quoique  l'ouverture  des  conférences  formelles 
dût  4tre  ajournée  jusqu'au  retour  du  prince  de  Polignac, 
nous  avons  néanmoins  obtenu  l'assurance  que  le  duc 
de  Wellington,  comme  lord  Aberdeen,  nourrissent  sin- 
cèrement le  d^ir  de  terminer  par  un  heureux  et  com- 
plet accord  sur  ks  affaires  de  la  Grèce   les  importantes 
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1629  nëgociations  doDt  le  prince  de  Lieven  et  le  comte  Ma- 
tuszewic  sont  chargea.  Le  langage  des  ministres  an- 
glais nous  a  fourni  d^  plus  la  certitude  que  TAngleterre 
n'a  pas  conçu  et  n'admettra  pas  l'idée  d'intervenir  dans 
nos  différends  particuliers  avec  la  Turquie,  soit  isole- 
ment, soit  avec  d'autres  puissances  ;  que  les  ambassa- 
deurs de  l'Angleterre  et  de  France  ne  retourneront  à 
Constantinople  qu'à  la  suite  d'une  décision  prise  en  con- 
férence; que  dans  tous  les  cas»  et  quand  même  les 
deux  puissances  se  décideraient  à  les  renvoyer  avant 
qu'il  eût  été  possible  de  concerter  pour  eux  des  in- 
structions communes,  ce  serait  avec  l'engagement  solen- 
nel que  les  affaires  de  la  Grèce  ne  seraient  pas  enta- 
mées dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman ,  sans  que  les 
bases  définitives  de  la  négociation  n'eussent  été  arrêtées 
avee  la  Russie,  ou  que  celle-ci  ne  se  trouvât  en  mesure 
de  prendre  à  cette  négociation  une  part  directe;  enfin 
que  nos  propositions  du  22  décembre  ont  prodoit  un 
effet  salutaire,  et  que  celles  qui  se  rapportent  plus  par- 
ticulièrement à  l'avenir  de  la  Grèce  seront  prises  en 
mûre  considération. 

La  présente  dépêche,  ainsi  que  Votre  Excellence 
s'en  convaincra  aisément,  n'est  pas  de  nature  à  être  mise 
in  extenso  sous  les  yeux  du  ministère  autrichien,  et 
elle  est  d'autant  moins  destinée  à  cet  usage  qu'il  n'en- 
tre pas  dans  les  intentions  de  notre  auguste  mettre  de 
prolonger  un  état  de  scission  dont  8a  Majesté  n'a  .été 
que  trop  péniblement  affectée,  et  que  l'Autriche  elle- 
même  témoigne  le  désit  de  voir  enfin  cesser.  Mais  Vo« 
tre  Excellence  pourra  puiser  dans  cette  dépêche  les  ar^ 
gumens  qu'elle  jugera  les  plus  propres  à  faire  une  im- 
pressiun  salutaire  sur  l'esprit  de  l'empereur  d'Autriche 
ou  de  son  ministère,  et  elle  s'en  servira  utilement  pour 
développer  la  pensée  de  notre  auguste  mettre  exprimée 
dans  la  lettre  à  S.  M.  L  et  R.  Ap. 

Au  reste,  nous  le  répétons  avec  une  vive  satisfaction^ 
l'Empereur  se  félicité  sincèrement  de  voir  approcher  le 
terme  de  ces  fitcheuses  complications.  La  mission  de 
M.  le  comte  de  Ficquelmoot  lui  en  offre  un  heureux 
présage.  L'accueil  qu'il  a  trouvé  ici  et  la  franchise  qui 
a  présidé  à  toutes  nos  explications  avec  lui  prouveront 
à  la  cour  d'Autriche  combien  Sa  Majesté  apprécie  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'envoi  de  ce  général,  et  combien 
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elle  dësire  elle-même  venir  au-devant  des  voeux  dont  1899 
il  eat  l'organe. 

Recevez,  etc. 


39- 

Dépêche    du   Comte    de    Nesselrode 

adf^essée  au  Grand-Duc  Constantin  à 

Varsovie^  en  date  de  St.  Petersbourg, 

le  24  Février  1829. 

Monieigneur, 

L'arrivëe  du  €omte  de  Fiquelmont,  qui  est  venu 
remplacer  auprès  de  Sa  Maj.  l'Empereur,  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Hesse-Hombourg,  a  eu  surtout  pou»  objet 
de  fournir  des  explications  snr  la  conduite  politique 
que  l'Autriche  a  tenue  dans  les  derniers  temps,  et  de 
manifester  au  nom  de  cette  Puissance  le  dësir  de  ré- 
tablir ses  anciens  rapports  d'intimité  avec  la  cour  de 
Russie.  Je  ne  saurais  mieux,  faire  connaître  à  Votre 
Altesse  Impériale  la  nature  de  ces  explications  et  l'ac- 
ceuil  qu'elles  ont  trouvé  ici  qu'en  Lui  soumettant  copie 
de  la  lettre  que  le  Comte  de  Fiquelmont  a  remise  de 
la  part  de  son  Souverain  à  Sa  Ma|.  l'Empereur»  de  la 
réponse  que  Sa  Maj.  vient  d'y  faire^  enfin  d'une  dé- 
pêche confidentielle  adressée  à  cette  occasion  \  M.  de- 
Tatistcheff  à  Vienne, 

L'Empereur  ne  pouvait  qu'apprécier  la  déofarche  à 
laquelle  le  cabinet  de  Vienne'  à  cru  devoir  se  poiter. 
Sa  Majesté  s'est  empressé  d'aller  au-devant  de  ses  voeux 
de  rendre  aux  relations  entre  les  deux  cours  ce  ca- 
ractère d'intimité  qu'elles  avaient  autrefois.  Mais  elle 
n'a  pas  cru  devoir  lui  laisser  ignorer  les  conditions 
auxquelles  seules  cette  intimité  peut  renaître  et  Jes  ser- 
vices que  la  Russie  attend  de  la  part  de  l'Autriche,  non 
dans  son  intérêt  particulier,  mais  dans  celui  de  r£u- 
rope  entière. 

Telle  est,  Monseigneur,  en  peu  de  mots,  la  sub- 
stance des  pièces  que  )'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
jeux  de  Votre  Altesse  Impériale.  J'ose  me  référer  au 
contenu  de  la  dépêche  de  M.  de  Tatistche£F  pour  les 
nouvelles  qui  nous  sont   parvenues  de  Londres  depuis 
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1829  l'arrivée  du  Comte  de  Matuszewic  dans  cette  capi* 
taie.  Aux  premiers  résultats  que  cette  dëpéche  an- 
nonce, et  qui  sont  d'un  heureux  présage  pour  les  né- 
gociations relatives  an  sort  futur  de  la  Grèce,  est  venu 
se  joindre  le  discours  d'ouverture  du  Parlement.  Ce 
document,  si  on  le  compare  à  celui  de  l'aniiée  passée, 
parait  être  aussi  satisfaisant  que  nous  aurions  pu  nous 
y  attendre  dans  les  circonstances  actuelles.  Les  jjues- 
tions  relatives  à  l'état  de  l'Irlande  et  à  l'émancipation 
des  Catholiques  semblent  devoir  exclusivement  occuper 
dans  ce  moment  la  sollicitude  du  gouvernement  britan- 
nique ,  et  par  conséquent  ne  pas  lui  laisser  les  moyens 
de  nous  créer  des  entraves  pendant  notre  prochaine 
campagne  en  Turquie.  D'autre  part,  les  dispositions 
que  la  cour  de  Vienne  nous  a  annoncées  par  le  comte 
de  Fiquelmont,  son  désir  évident  de  se  rapprocher  de 
nous,  et  les  déclarations  qu'elle  nous  a  données  tout 
,  récemment  encore,  ainsi  que  Votre  Altesse  Impériale 
daignera  s'en  convaincre  par  la  dépêche  ci -Jointe  en 
copie  que  je  viens  de  recevoir  de  M*  de  TatistchefP, 
paraissent  de  nature  à  nous  rassurer  entièrement  de  ce 
cdté,  de  sorte  que  tocU  nous  autorise  à  espérer  que 
dans  nos  relations  politiques  avec  les  autres  Puissances 
de  TEurope,  il  ny  aura  rien  qui  puisse  empêcher  l'Em- 
pereur de  poursuivre  les  opérations  d'une  seconde  cam- 
pagne contre  les  Turcs,  avec  toute  la  vigueur  néces- 
saire pour  amener  la  paix,  et  que  les  appréhensions 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  a  cet  ^ard, 
lors 'de  la  clôture  de  la  dernière  campagne,  se  trou- 
vent presque  entièrement  dissipées. 

Votive  Altesse  Impériale  daignera  remarquer,  dans 
la  dépêche  de  M.  de  Tatistcheff,  les  explications  qu'il 
a  eues  avec  le  Prince  de  Metternich  relativement  au 
projet  d'intervention  européenne  que  la  cour  d'Autriche 
a  mis  en  avant  en  dernier  lieu,  projet  que  cette  même 
cour  frappe  aujourd'hui  d'un  désaveu  formel.  L'Em- 
pereur a  parfaitement  approuvé  son  ambassadeur  de  ne 
pas  pousser  plus  loin  cette  fâcheuse  discussion.  La  dé- 
pêche ci -jointe  que  je  venais  d'adresser  à  M.  de  Ta- 
tistcheff, lorsque,  sa  dernière  expédition  nous  est  par- 
venue, l'autorisait  déjà  à  ne  plus  donner  suite  à  cette 
afEsire,  par  la  raison  sur-tout  que  Sa  Maj.  Imp.  désire 
elle-même  éviter  tout  ce  qui  pourrait  envenimer  davan- 
tage ses  rapports  avec  une   Puissance  qui  semble  enfin 
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reconnaître  les  torts  qu^elle  s'est  si  gratuitement  donnés  1819 
envers  nous. 

II  me  reste  au)ourd^hui  à  porter  à  la  connaissance 
de  Votre  Âllesse  Impériale  la  proclamation  turque  ci- 
jointe  qui  a  été  interceptée  par  nos  autorités  militaires 
en  Géorgie.  Le  Sultan  dans  cette  pièce  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  soulever  tous  les  sujets  mahométaus  de  P£m« 
pire  9  et  il  appelle  nommément  à  la  révolte'  les  habitans 
du  Daghestan  et  les  peuples  montagnards  des  envirobs. 
Les  cours  alliées  ont  reçu  communication  de  ce  docu- 
ment remarquable  y  dont  la  teneur  et  la:  tendance  ont 
causé  de  vifs  regrets  à  l'Empereur;  car  il  voit  avec 
peine  que  par  Fopinfttreté  et  Faveu^e  fanatisme  de  la 
PortOi  la  guerre  actuelle  semble  devoir  prendre  qn  ca- 
ractère qui  est  étranger  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
et  qui  ne  fût  que  reculer  encore  l'époque  de  la  paci- 
fication de  rOrient. 

Je  suis  avec  un  profond  respect^  Monseigneur,  de 
Votre  Altesse  Impériale,  le  très-humble,  très-dévoué  et 
très-obeissant  Serviteur, 

Nesselkodk. 


40. 

Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinski  sur  une 
audience  auprès  de  ^Empereur 
d'Autriche. 

Première  audience  auprès  de  Vempereur  François^ 
le  3  juin  1829. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  ,Roi  de  Pologne  m'a  or- 
donné, Sire,  de  vous  assurer  de  sa  constante  amitié, 
de  YOU8  remercier  pour  l'envoi  du  prince  de  Hesse  à 
son  couronnement,  et  surtout  de  ce  choix;  car  il  re- 
garde le  prince  comme  son  ami ,  et  il  sait  l'apprécier  et 
l'estimer. 

Je  l'ai  choisi  parce  que  j'ai  été  sûr  que  cela  plairait 
à  l'Empereur.  Comment  avez  vous  laissé  Sa  Majesté? 
se  porte-t-elle  bien? 

Elle  se  porte  très  bien;    je  l'ai  laissée  donnant  des 
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1^39  féits  y  et  eD  recevant,  entourée  de  r«Qthoum«ii«  dee 
Polonais. 

Commeot  s'est  passé  le  couronoemeot? 

Le  plus  beau  temps  nous  a  favorisés,  tous  let  coeur» 
ont  volé  vers  leur  Souverain,  on  croyait  voir  un  ange 
descendu  du  ciel  pour   prier  PEternel  pour  son  peuple. 

J*ai  lu  le  programme,  cela  devait  être  long,  et  Tlm* 
pératrioe  a  d&  être  fatiguée.  On  dit  que  sa  santé  est 
chancelante? 

Son  courage  est  plus  grand  que  ses  forces,  et  on  a 
TU  avec  ivresse  qu'-elle  partageait  les  sentimens  de  son 
royal  époux.  L'Empereur  joint  à  tous  les  dons  de  la 
nature  quelque  chose  d'élevé  et  dé  grand  :  c'est  le  type 
d'un  roi  chevalier,  qui  a  ajouté  quelque  chose  d'idéal 
des  anciens  temps  à  la  majesté  de  la  pourpre.  Llm- 
pératrice  joint  à  une  figure  angélique  des  grâces  qui 
maîtrisent  tous  les  coeurs,  et  Sa  Majesté  peut  être  sûre 
qu'il  n'y  a  personne  même  d'étrangers  qui  pourrait 
oublier  ce  jour. 

Cela  me  fait  grand  plaisir. 

Aussi,  Sire,  personne  ne  vous  est  plus  attaché,  et 
personne  n'admire  plus  vos  vertus. 

Il  m'a  écrit  que  cette  amitié  est  Un  héritage  que  lui 
a  laissé  son  frère,  et  vous  savez  combien  l'empereur 
Alexandre  et  moi  nous  nous  aimions. 

Il  n'y  a  que  la  réunion  de  Vos  Majestés  qui  peut 
sauver  le  monde  de  ce  souffle  de  vertige  qui  s'est  ré- 
pandu sur  le  midi  de  TEurope. 

Aussi  l'Empereur  peut  compter  sur  moi.  La  paix 
est  nécessaire,  il  est  temps  de  se  reposer.  La  guerre 
de  la  Turquie  doit  lui  donner  des  soucis,  je  crois  qu'il 
est  sur  ce  point  de  mon  avis,  c'est  un  mauvais  climat, 
je  l'ai  payé  de    mon  corps,   car  j'ai  fait  cette  guerre. 

Bien  souvent  les  Souverains  sont  forcés  de  faire  la 
guerre  contre  leur  gré,  et  peut-être  l'Empereur,  en  la 
faisant,  couvre  l'Europe  de  son  égide  pour  l'avenir; 
car  j*ai  vu  des  prisonniers  turcs  que  Sa  Majesté  a  on* 
voyés  au  grand-duc,  de  Varna,  qui,  soldats  depuis  six 
semaines,  étaient  plus  formés  que  les  nôtres  dans  une 
année ,  et  Sa  Majesté  •  connatt  l'aptitude  de  ses  sujets 
Polonais  à  la  guerre.  Ajoutez-y,  Sire,  une  conception 
facile,  l'exaltation  et  le  fanatisme  de  oette  réunioii  de 
peuples  dont  l'ftme  est  ardente  comme  leur  soleil,  et  il 
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•erail  difficile  de  prévoir  les  conséquences  de  leur  or- 
ganisation niilhaire. 

Cela  m'y  fer^  penser,  ear  le  Sultan  a  bien  de  Vi* 
nergîe. 

J'ai  oublia  de  vous  dire  que  le  roi  de  Prusse  est 
malade,  cela  contrariera  rEinpereur,  qui  ira  peut-être 
à  Berlin. 

Quelles  campagnes  avez  vous  faites? 

Celles  de  Prusse,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Russie. 

Eties-vous  ici  avec  Napolëon  en  Faunëe  1809?     / 

Je  voudrais  l'oublier.  Sire,  en  approchant  Votre 
Majesté. 

Qu'est-ce  que  cela  fait;  vous  aves  fait  votre  devoir, 
moi  )'ai  fait  le  mien.  Je  vous  connais  depuis  long- 
temps, et  je  suis  bien  aise  que  l'Empereur  vois  ait 
choisi  pour  vous  envoyer  chez  moi.  Quand  av€z  vous 
quitte  Napoléon? 

Après  son  abdication. 

Vous  êtes  de  braves  gens,  vous  servirez  le  nouveau 
Souverain  avec  la  même  fidëlitë  avec  laquelle  vous  avez 
seryi  Tancien. 

Le  resté  de  cette  audience  de  près  d'une  heure  n'a 
ëtë  rempli  que  de  questions  sur  la  manière  d'être  et 
sur  les  guerres  de  Napoléon. 

Signe,  le  général  comte  Krasivski. 


41. 

Rapport  adressé  àVEmpereur  Nicp- 

las  par  le  général  Krasinski,  sut  ses 

entrevues  avec  le  prince  de  Metter- 

nich^  les  4:  et  S  Juin  1829. 

Reçu  par  le  prince  de  Metternich,  une  très  ancienne 
connaissance  avec  laquelle  )'ai  été  lié  dans  maJeuliésSej 
je  crois  de  mon  devoir  de  faire  ^  mon  rapport  à  Votre 
Majesté  Impériale  sur  cette  conversation,  en  ce.qu*dle 
peut  toucher  les  affaires  du  temps. 

Le  4  îuin ,  m'ayant  fait  entrer  avant  dîner  daus  ses 
appartemens  intérieurs,  et  après  m'avoir  parié  du  cou* 
rooDenient  de  Votre  Majesté  et  de  VtfttK  que  devait 
produire  cette  auguste  cérémonie,  il  m*a  demandé  si  j'a- 
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18Bi  vais  ,lu  tous  les  paniphlels  dont  le  parti  libéral  iaonde 
]*£urope;  et  puis  il  a  ajoute  qu'il  n'ëtaitpas  ëtonntf  que 
le  parti  qui  vise  à  tout  détruire  le  poursuivît  de  sa 
haine;  mais  qu'il  était  surpris  que  lui  y  sentinelle  placée 
depuis  vingt  ans  pour  la'  sûreté  des  trdnesy  se  vtt  mé- 
connu par  quelques  cabinets*  Voyant  qu'il  voulait  faire 
allusion  a  celui  de  la  Russie»  je  lui  ai  dit,  quMioigné 
par  mes  devoirs  militaires  de  tout  ce  qui  peut  toucher 
a  la  politique,  n'étant  envoyé  ici  qu'en  qualité  d'aide  de 
camp  de  Votre  Majesté,  je  n'avais  pas  d'autre  droit  de 
lui  parler  que  comme  homme  privé,  comme  son  ancienne 
connaissance,  et  comme  reconnaissant  pour  la  confiance 
qu'il  voulait  me  témoigner;  qu'avec  toute  franchise,  je 
lui  dirais  que  je  ne  pouvais  pas  concevoir  que  lui,  qui 
depuis  tant  d'années  combattait  les  idées  destructives, 
qui  avait  même  sacrifié  Napoléon,  quoiqu'il  souttnt 
les  droits  des  trdnes,  parce  qu'il  les  possédait  comme 
héritage  de  la  révolution^  voyant  ce  qui  se  passait  en 
France,  connaissant  les  idéologues  du  midi  de  TAlle- 
magne,  ne  pouvant  pas  compter  pour  l'avenir  sur  la 
Prusse ,  dont  le  souverain  a  mis  les  armes  entre  les 
mains  du  peuple  par  la  landwehr,  au  lieu  de  resserrer 
ses  liens  avec  Votre  Majesté,  qui  seule  pouvait  assurer 
la  stabilité  et  la  sûreté  des  trdnes  de  l'Europe,  semblait 
marcher  en  sens  inverse  des  intérêts  de  la  Russie  dans 
la  guerre  de  l'Orient* 

Le  dtner  étant  annoncé,  il  me  dît  :  „Vous  avez  com- 
iiiencé  une  discussion  qui  m'intéresse  beaucoup  trop  for* 
lement;  et  ne  voulant  pas  vous  laisser,  comme  nion 
ancien  ami,  en  erreur,  je  vous  prie  de  passer  chez 
moi ,  entre  midi  et  deux  heures,  demain  5." 

Le  5 ,  m'étant  présenté  chez  lui ,  il  m'a  amené  dans 
son  cabinet,  et  voici  le  résultat  d'une  conversation  de 
quatre  heures: 

„Vous  m'avez  dît»  commença«t-il,  que  j'ai  recalé 
dans  nos  relations  avec  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
Je  vous  dirai  avec  franchise  que  le  bien-être  de  la  mo* 
narchie,  autrichienne,  dont  le  cabinet  m'est  confié,  m'in- 
téresse plus  que  tout  le  reste;  mais  que  je  ne  suis  pas 
l'ennemi  de  la  Russie  pour  cela.  J'ai  été  contraire  à 
toutes  les  innovations,  parce  que  je  craignais  que  le 
parti  libéra),  qui  profite  de  tout,  ne  trouve  pas  un 
champ  fertile  à  y  moissonner.  La  sainte  alliance  a  été 
une  alliance  de  vertus  et  de  stabilité.     Les  affaires   de 
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Nâpiea  et  de ^ Turin  en  ont  proaré  l'avantage;  et  clans  189$ 
beaucoup'  de  cîrconelances  qui  n'apparlteiinent  -qu'au 
aecret  des  cabinets,  elle  a  eu  les  résultats  les  plus  heu* 
reuxy  en  arrêtant  dans  leur  naissance  beaucoup  de  pro- 
jets de  destruction.  J^ai  été  contraire  à  l'affranchisse-» 
ment  de  la  Grèce ,  de  la  manftre  dont  on  s'y  est  pris, 
parce  que  je  prévoyais  que  la  guerre  en  serait-  le  rësul^ 
tat.  J'ai-  été  contraire  au  dëpart  des  aaiba8sadeu;rs  des 
puissances  de  Constantinople,  parce'que  ce  dëpart,  comme 
moyen  coercitif,  ne  pouvait  faire  reffet  que  Ton  espë* 
rait  sur  le  Sultan  ;  —  comme  je  suis  encore  contraire 
à  leur  retour;  car  je  n'en  prévois  aucun  biensi  et  je 
crois  que  l'empereur  Nicâoias  est^  sur  ce  point^  du  même 
avis  que  moi» 

,yCette  'atbixe  est  extrêmement  compliquée.  Les 
cours  de  Londres  et  de  Paris  ne  voient  que  l'affaire 
de  la  triple  alliance;  la  cour  de  Pétersbourg  voit  deux 
affaires:  une,  celle  de  la  Grèce;  l'autre,  sa  guerre  «a 
Bulgarie;  celle  de  Constanlinople  ne  fait  de  ces  deux 
qu'une  seule  affaire ,  et  on  ne  lui  persuadera  jamais 
qu'on  puisse  séparer  ces  deux  chosest 

^L'empereur  Nicolas  dit  ce  que  vous  nous  répétez, 
qu'U  ne  vent  point  d'agrandissement ,  qu'il  n'a  aucun 
nouveau  projet;  eb  bien!  que  je.saebe  quelles  sont  ses 
intentions,  et  je  me  mettrai  en  quatre  pour  faire  accep* 
ter  aux  Turcs  la  volonté  de  Sa  Majesté. —  Je  sais 
que  l'empereur  Nicolas  croit  que  son  bonneur  est  in- 
téressé dans  cette  guerre,  et  l'empereur  d'Autriche  m 
peut  lui  conseiller  que  ce  qu'il  pourrait  faire  ltti*'méme 
à  ea  place.  -.  Personne  ne  désire  plus  que  l'Empereur 
et  ïïmA  un  coiip  d'éclat,  un  succès  décisif  des  troupes 
russes;  car  cela  serait  un  acheminement  vers  la  paix, 
que  PEmpereur  veut*  sincèrement.  11  y  aurait  un  seul 
moyen  pour  y  parvenir;  c'est  de  faire  deux  proposi- 
tions :  — r  une  inacceptable ,  l'autre  acceptable.  Avec 
la  première ,  je  ferais  peur  aux  Turcs ,  et  je  tâcherais 
de  faire;  accepler  la -seconde. 

^VouB  me  dites  que  le  bruit  public  est  que  ce  que 
je  vous  die  est  faux;  que  si  nous  ne  donnons  pas  de 
secours  niatériels  à  la  Turquie,  nous  lui  donnons  des 
secours  moraux,,  par  l'espoir  qu'elle  met  dans  notice 
cabinet.  Je  vous  dis  encore  que  cela  n'est  pas  vrai; 
car  mes  dépêches  sopt  uniformes  pour  toutes  les  cours, 
et  je  dis  toujours  aux  Turcs  :    ^^Cédez  pour  ce  qui  est 
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1829  i^  1a  Grèce ,  parce  que  Ton  vous  y  forcera  ;  et  3  yaul 
mieux  le  faire  de  bonne  grftce  qu'après  aroir  dépensa 
des  milliers  d'hommes  et  des  mÛlions  d'argent.*' 

)ySi  l'avais  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  je  lui 
dirais:  ^^Sire»  Votre  Majestë  peut  avoir  des  Turcs  ce 
qu'elle  se  propose»  et  il  vaut  mieux  le  faire  avant  la 
dépense  faite  en  hommes  et  en  argent.  Dans  l'ancienne 
politique,  peut-être ^  on  serait  très  content  que  deux 
grandes  puissances  s'affaiblissent;  mais  nn  tel  o^cul 
n'entre  ni  dans  la  façon  de  voir  de  l'Empereur  ni  dans 
la  mienne." 

lyVous  me  dites,  et  vous  avez  dit  à  TEmpereuri  que 
les  prisonniers  turcs,  qui  n'ont  été  que  six  aemaines 
soldats,  étaient  formes  comme  vos  vieux  guerriers,  aux- 
quels  le  grand-duc  donne  tout  son  temps;  que  leur 
haine  ardente,  l'exaltation,  le  fanatisme,  réunis  à  l'or» 
dre  que  le  Sultan  introduit  et  à  la  tactique  européenne, 
pouvaient  les  rendre  diingereux  pour  l'avenir.  Je  voua 
avoue  que,  chez  moi;  le  danger  présent  passe  avant  -lea 
dangers  de  l'avenir.  Il  faut  s'occuper  de  l'un  à  l'instant; 
il  j  aura   du  temps  pour  l'autre*     • 

„Je  sais  que  l'empereur  Nicolas  a  l'idée  que  je  mène 
à  ma  volonté  le  souverain  que  je  sers.  L'Empereur 
d'Autriche  est  méconnu  sur  ce  point;  car  il  a  une  vo- 
lenté  forte,  et  personne  ne  lui.  fera  faire  ce  qu'il  ne 
vent  pas.  S'il  me  comble  de  ses  bontés,  s'il  a  de  la 
confiance  en  moi,  c'est  que  je  marche  dans  le  chemin 
qu'il  me  trace;  mais  si  j'avais  le  malheur  d'en  dévier, 
le  prince  de  Metternich  ne  serait  pas  vingt-quatre  heu- 
res ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  ne  changeons 
pas  de  système;  nous  nous  arrêtons  quelquefois  devant 
les  circonstances;  mais  nous  marchons  toujours  droit* 
L'Empereur  a  accompli  soixante  ans.  Il  a  passé  par 
de  trop  mauvais  momens  pour  ne  pas  tenir,  à  la  fin 
de  sa  canrière,  è  la  conservation  de  la  paix,  et  il  ne 
fera  la  guerre  que  pour  sa  défense. 

„Ce  que  vous  me  dites  des  bruits  qui  pourraient 
donner  de  l'ombrage  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg, 
donnez-m'en  une  notice,  et  je  vous  répondrai  par  écrit. 

„Pour  ce  qui  est  de  la  France,  on  ne  sait  par  sur 
quoi  se  baser;  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font*  En  Prusse, 
il  7  a  deux  gouvernemens;  le  Roi  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de. (dus  vertueux  et  âe  meilleur,  il  a  tous  les  pnn* 
cîpes  qu'un  souverain  doit*  aroir  ;  mais  malheureusement 
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les    personnes  qui   l'entourent ,   et  plusieurs   personnes  ]g2g 
qu^il  a  appelles  au  gouvernement  j   sont  entichées  dd  la 
nouvelle  manière  de  penser  et  de  voir. 

„Je  sais  que  y  pour  éteindre  le  volcan  européen,  une 
liaison  intime  doit  exister  enlîe  PÂutriché  et  le  seul 
souverain  fort,  grand ,  comme  est  Fempereur  ]>(icolas} 
mais  si  un  sort  malheureux  veut  que  l'Europe  subisse 
les  lois  des  idéologues  et  des  têtes  creuses,  de  ceux  qui 
ne  font  que  semblant  de  servir  les  souverains  >  la  seule 
chose  dont  je  puisse  vous  assurer  ^  c'est  que  FAutricbe 
sera  la  dernière  qui  croulera.  < 

y,Il  ne -s'agit  pas  de  guerres  de  conqùélies;  *^  il  s'a- 
git de  garder  ce  qu'on  possède,  et  de  soutenir  la'ma^ 
lesté  des  trânes  et  la  paix  de  tous  côtés.'' 


\    42*   ' 

Rapport  adressé  l'Empereur  Nicolas 

par   le  général  Krasmshi^   sur    son 

entrevue  avec   le  prince   de  Metter^ 

nich^  le  8  Juin  iS29^ 

Aujourd'hui,  le  8  juin,  ayant  porté  au  pritice  de  . 
Metternich  la  notice  ci-jointe  qu'il  m'a  éeinandée  des 
bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  armemens  de  l'Au- 
triche, et  auxquels  il  a  voulu  répondre  par  écrit,  j'ai 
voulu  me  retirer,  quand  il  m'amena  dans  soit  cabinet, 
en  me  disant  qu'il  n'avait  pasi  fini  eucore  de  me  parler  ; 
et  en  commençant  sur  la  position  de  la  France  dont,  k 
ce  que  je  crois,  il  a  envoyé  un  tableau  par  l'ambassade 
d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  il  me  dit: 

„yous  avez  servi  en  France^  vous  deves  la  connaî- 
tre. Napoléon  a  dit  avec  raison  que  la  France  ne  vent 
et  ne  voudra  jamais  être  libre ,  mais  qu'elle'  veut  f  éga- 
lité^ et  c'est  le  point  qui  doit  toujours  être  la  base  de 
toutes  les  théories.  Cest  là  ce  qui  les  sape ,  car  un 
soavarain  qui  sera  toujours  en  contact  direct  avec  le 
peuple  n'amra  jamais  à  s'appuyer  sur'  personneé  Les 
masses  ont  leurs  fluctuations  comme  la  mer^  qui  s'é- 
meut toujours  dû  côté  d'où  le  vent  vient,  et  l'intérêt 
do  trdne  ne  peut  pas  toujours  donner  l'impulsion  qui 
doit  être  oonservatriee  et  systématique.     L'égalité  n^est 
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1829  ^^^^  d'aulre  que  Fantipathie  de  toute  aomoiité  sociale; 
elle  porte  le  peuple  à  ne  recoonattre  de  maîtres  que 
dans  ses  flatteurs ,  en  laissant  le  champ  libre  }l  tous  les 
intrigans  et  Si  tous  les  ambitieux.  De  cette  manière, 
au  lieu  que  tout  doit  venir  du  trdoe ,  tout  viendra  de 
ceux  qui  à  présent  ou  plus  tard  pourront  entraîner  les 
peuples  dans  des  voies  quelconques  connues  ou  in- 
connues^ 0.    . 

y^L'empiereur  d^Aulrichei  dans  sa:  position  actuelle, 
ne  connut  qu'un  seul  enntmi ,  qui  est  ennemi  égal  de 
tout  trâne;  il  ne  connaît  que  deux  combattans,  la  force 
destructive^  et  la  force  .conservatrice,.  Cette  dttnière  a 
âéila  baisedjsi  notre  système. 

^^Malheureusement  depuis  quelque  temps  on  ne  vent 
pas  nous  comprendre.  Quand  je  fis  présenter  à  la  cour 
de  Saint-PëtersbouTg  îe  tableau  de  la  situation  où  nous 
nous  trouvons  tous,  l'empereur ,  avec  cet  abandon  et 
cette  loyauté  dont  vous  m'avez  parlé  si  souvent  y  a  dit 
qu^sn  cas  de  besoin  il  ^offirirait  ses  armées  à  Pempereur; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  force  physique* 

'^J^'empereur  d'Autriche  a  sur  qui  s^appuyer.  MaN 
tre  de  trente  millions  de  sujets,  voulant  garder  ce  qu'il 
a ,  ne  demandant  rien  à  personne ,  il  ne  craint  pas  la 
guerre,  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  la  fera 
pas;  mais  il. a  besoin  pour  prévenir  le. mal  dans  l'ave- 
nir d'une  réunion  de  la  forcb  morale  de  l^mpereur  de 
Russie,  pour  arrêter  ce  torrent  dévastateur  qui  s'insinue 
m^me  jusqu'au  marche  pied  des  trânes# 

„La  mysticité  du  prince  Galitzin ,  ministre  jadis  des 
cultes,  son  inadvertance  ou  ses  faibles  moyene,  qui  ont 
fait  accueillir  des  Lindel,  des  capucins  défroqués,  ^ 
tous  ces  apâtres  d'hérésie,  et  de .  Ûbérsilisitie  caché,  ont 
pu  faire  beauqoup  de  m^l  à  la  Russie* 

„La  trop,  facile  >  croyance  accordée  à  Varsovie  aux 
agens  les  plus  mal  choisis,  intrigans*  a  pU  donner  des 
idées  fausses. sur  nps  vues.  On  a  eu  la  .simplicité  de 
croire  que  par  dés  moyens  révolutionnairea  nous  vou- 
drions nuire  à  la  Russie. 

„Nous  avons  demandé  en  grâce  de  nous  montrei] 
ces  lithographies  imaginaires  du.  jeune  I^apol^On  commei 
roi  de  Pologne,  et  jamais  on  ne  nous  les  a. montrées. 
Nous  aurions  traité  la  boutique  oh  on  les  vendait  comme 
de  fauxmonnayeurs.  U  y  a  un  parti  en,  France  qw 
xise  encore  cette  dynastie  f  mais  il  oublie  que  le   du(i 
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A»  Relchstadt  e$t  en  Autriclte,  dont  le  devoir  et  le  sy-  Ifflf 
etème  est  de  combattre  Fillégitiaiitë  et  toute  révolution. 
L'Autridie  peut  se  défendre^  elle  n'attaquera  personne, 
et  elle  se  servira  bien  moins  encore  de  ces  armes^  qu'- 
elle veut  au  contraire  briser  pour  toujours* 

,^e  né  vous  cache  pas  qu'elle  prendrait  de  l'ombrage 
sur  la  Russie  conquérante,  qui  est  déjà  trop  forte; 
mais  les  sentimens  de  l'empereur  Nicolas  nous  assurent 
cja'il  daignera  concourir  à  une  paix  générale.  Vous 
me  dites  que  la  gloire  de  législateur  lui  sourira  plus; 
je  n'en  doute  pas,  car  il  a  plus  de  conquêtes  à  faire 
dans  son  propre  pays  qu'en  Europe ,  et  elles  lui  Vau* 
dront  plus.  Nous  savons  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs» 
même  sans  le  demander ,  car  notre  monarchie  touche  à 
tous  lea  points  presque  des  autres  nations;  quelquefois 
elle  appuie  le  malheur;  les  uns  nous  font  l'honneur  de 
nous  craindre,  d'autres  traitent  avec  nous  sans  nous 
rien  demander;  nous  sommes  à  une  hauteur  d'où  nous 
pouvons  tout  observer. 

,iJe  vous  dirai  avec  franchise,  comme  \  mon  ancien 
ami,  que  l'empereur  Nicolas,  au  moment  de  montrer 
sur  le  trône ,  n'ayant  vu  que  des  abus  dans  son  admi- 
nistration, a  eu  fortement  à  coeur  de  les  détruire. 
Presque  tout  le  monde  qui  l'entourait  profitait  de  ces 
abus  pour  diriger  ses  pensées  vers  un  autre  côté.  On 
a  présenté  le  cabinet  d'Autriche  comme  exclusif  dans 
ses  projets,  ne  fondant  son  bien-être  que  sur  la  ruine  ' 
de  ses  voisins,  le  prince  de  Metternich  comme  influant 
sur  son  souverain  et  sur  l'empereur  Alexandre. 

„L'un  est  vrai  comme  Tautre;  l'empereur  d'Autriche 
a  sa  volonté,  le  prince  de  Metternich  ne  fait  que  la 
suivre  à  travers  quelques  détaMs  de  diplomatie  d'un 
moindre  intérêt.  L'empereur  Alexandre  daignait  quel- 
quefois croire  \  ses  observations  en  ce  qui  touchait  la 
majesté  des  trdnes  et  leur  sûreté. 

„Cos  ennemis  de  l'ordre  ont  poussé  \  la  guerre  de 
l'Orient  pour  détacher  l'Empereur  de  son  idée  primitive 
de  mettre  fin  aux  abus  de  son  administration,  qui  les 
faisaient  vivre  et  spolier  autant  le  trésor  que  les  sujets 
de  Sa  Majesté. 

„Vous  me  dites  que  le  bruit  court  que  l'Angleterre, 
qui  voudrait  ruiner  toute  industrie  en  Europe,  dont  les 
ministres  ne  sont  que  des  marchands  décorés  de  cordons, 
prendrait  pour  égale,  guerre  de  religion,    de  principes, 

Houv.  Sttppiem,    Tome  III.  Dd 
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1829  de  conquêtes ,  pourvu  qu'on  s'ëgorge ,  qu'on  se  ruine, 
que  l'empereur  ne  puisse  lui  apporter  que  ses  produc* 
tions  in  hruto;  que  PAngleterre  place  ses  subsides^ 
comme  un  usurier,  pour  avoir  cent  pour  cent;  —  'fj 
reconnais  IVcole  où  vous  étiez  ëievë,  et  cette  répéti- 
tion des  idées  de  Napoléon  en  mauvaise  humeur.  Comme 
nous  parlons  ici  en  amis,  et  que  vous  me  dites  n'avoir 
aucune  instruction  de  l'empereur,  je  vous  pardonne 
cette  idée»  et  peut-être  vous  l'avez  recueillie  au  milieu 
de  la  petite  diplomatie  ou  de  vos  sociétés* 
•  •  „Le  duc  de  Wellington,  qui  doit  tout  2i  la  guerre, 
est  ennemi  de  la  guerre,,  et  c'est  naturel.  Vos  maré- 
chaux de  France,  après  avoir  été  beaucoup  enrichis 
par  Napoléon,  comme  Wellington  a  été  enrichi  par 
r Angleterre  et  les  puissances ,  n'ont  pas  voulu  combat- 
tre  à  la  fin,  parce  qu'ils  possédaient  tout  ce  qu'ils  au- 
raient pu  désirer.  De  même  les  puissances  d'aujoiurd'- 
hui,  comme  TAutriche  et  la  Russie:  la  première  ne 
veut  que  jouir,  la  seconde  ne  devrait  vouloir  qu^amé- 
liorer  tout  ce  qu'elle  possède. 

„Vou6  avez  passé  par  un  territoire  assez  grand  pour 
vous,  persuader  des  immenses  progrès  que  nous  avons 
faits,  tant  en  agriculture  que  dans  l'aisance  des  habitans. 
Vous  voyez  Vienne ,  et  vous  devez  être  é|onné  de  ce 
qu'il  est,  et  de  ce  qu'il  a  été  il  y  a  vingt  ans.  Vous 
êtes  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre  haute  société.  Vous 
avez  trouvé  ici  des  parens,  d'anciennes  connaissances 
avez- vous   entendu  un  seul   mot  contre    le   souverain? 

Je  suis  sûr  que  non,  et  cette  c de  journalistes, 

troupes    perdues    de   la    petite    diplomatie   de  PEurope, 
nous  appelle  des  obscurans,   des  ennemis  des  peuples. 

„L'£mpereur  envoie  le  comte  de  '  Ficquelmont  à 
Saint-Pétersbourg,  en  disant  dans  sa  lettre  que  son  am- 
bassadeur exposera  à  Sa  Majesté  toute  sa  façon  de  Toir, 
L'Empereur  dit  au  comte  qu'il  sent  l'amitié  que  l'empe- 
reur François  lui  porte,  et  qu'il  est  de  son  avis* 

„Le  courrier  retournant  apporte  une  plainte  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  que  l'Autriche  propose  une 
paix  déshonorante  pour  la  Russie.  Il  y  a  de  quoi  se 
désespérer.  Nous  prêchions  la  paix  :  on  dit  que  le 
prince  de  Metternich  intrigue.  Fort  de  notre  expérience 
après  tant  de  malheurs,  nous  parlons  pour  la  stabilité 
nous  nous,  donnons  toutes  les  peines  pour  soutenir  les 
trânes,  sans  la  stabilité  desquels  nous  ne  pouvons  pas 
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• 
exister:  on  dit  que  le  prince  de  Mettemich  yei^t  rëgen-  IfiSO 
ter  Ie$  rois,  Nous  proposons  à  droite;  on  dit  que  le 
prince  de  Mettemich  donne  un  mauvis  conseil;  on  ya 
à  gauche:  on  dit 9  y^la  question  se  complique,^  et  on 
voudrait  qu'un  homme  qui  n'a  rien  à  dësirer,  qui  pour- 
raTt  être  plus  heureux  dans  une  vie  privée  que  dans  sa 
place,  qui  sJbrifie  tout  son  temps  aux  affaires,  soit  mis 
hors  la  loi  par  les  souverains.  Si  les  rëvolutionnaire» 
avaient  cette  idëe,  ce  serait  extrêmement  juste;  mais 
qu'un  souverain  l'ait,  je  vous  avoue  que  je  ne  le  com* 
prends  pas." 

43. 

Note  verbale  remise  par  le  général 
compte  Krasinshi  au  prince  de  Met- 
temich, à  Vienne^  te  6  juin  1829* 

Votre  Altesse  m'ayant  demande  de  lui  exposer  les 
bruits  qui  courent  dans  le  public,  et  qui  peuvent  avoir 
donne  de  l'ombrage  2i  ma  cour,  je  m'empresse  de  ré- 
pondre à  ce  dësir  avec  cette  entière  confiance  dont  elle 
a  ixé  la  première  à  me  donner  l'exemple. 

Les  mesures  qui  ont  été  successivement  prises  de- 
puis deux  ans  ayant  replace  l'armée  Autrichienne  sur 
un  pied  de  papL  respectable ,  on  ne  voit  pas  quel  est 
le  but  du  nouveau  recrutement,  qu'on  dit  fort  con- 
sidérable. 

On  veut  en  même  temps  faire  revivre  la  landwehr^ 
restreindre  le  nombre  des  individus  exempts  <fe  ce  ser- 
vice, et  la  faire  réunir  pendant  deux  mois  en  automne* 

Dans  le  courant  de  l'année  passée,  chaque  régiment 
de  cavalerie  a  reçu  250  à  400  remontes;  cette  année- 
ci  on  a  ordonné*  d'acheter  des  chevaux  d'artillerie  et 
de  train. 

Dans  la  capitale  même,  on  enrAle  avec  beaucoup 
de  sévérité  des  ouvriers  de  toute  espèce ,  pour  pouvoir 
confectionner  des  objets  d'équipement .  et  de  harnache- 
ment pour  les  magasins  militaires. 

Dans  les  arsenaux  et  les  fabriques  d'armes,  il  règne 
une  activité  extraordinaire. 

On  envoie  continuellement,  par  le  Danube,  de  l'ar- 
tillerie et  des  munitions  en  Hongrie;  on  les  embarque 
toujours  de  nuit. 
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1829  Depuis  l'année  passée  que  ces  ëuVois  successifs  ont 
commencé ,  les  forteresses  de  la  Hongrie  doivent  être 
amplement  fournies  du  nécessaire.  Il  paraîtrait  donc 
cjue  ces  objets  reçoivent  une  autre  destination.  ^ 

La  plupart  des  commandans  généraux  ont  été  réunis 
\  Vienne  depuis  plusieurs  semaines,  et  ont  exi  des  con- 
férences. La  même  chose  a  eu  lieu  en  1809^  avant 
l'ouverture  de  la  campagne. 

Cela  indique  l'intention  de  prendre  une  mesure  mi* 
lilaire  fort  importante.  - 

On  pense  à*  renforcer  les  régimens  Hongrois. 

Rassemblement  de  troupes  en  Transylvanie. 


44- 

Lettre  du  colonel  Kavarmghy  premier 

référendaire  du   conseil   auîique  de 

guerre  y  au  prince  de  Metternich. 

Vienne  t  8  jidn  1829. 

En  renvoyant  à  Votre  Altesse  la  listç  des  questions 

qui  m'ont  été  communiquées  »  )'ai  l'honneur  d'y  joindre 

les  réponses  «uivantes.  ^ 

I.  Etendue  du  recrutement  dans  les  années  1828 
etrl^20. 
On  créa  en  Autriche  en  1808  un  système  appelé 
système  de  i^éserve,  d'après  lequel  on  levait  sur  les 
populations*)  un  certain  nombre  d'hommes  pour  cha« 
que  régiment  9  on  les  exerçait  durant  trois  semaines 
par  an  y  et  on  les  renvoyait  ensuite  pour  n'en  rappeler 
que  la  partie  dont  le  régiment  respectif  avait  besoia 
pour  se  trouver  au  complet.  Sur  la  proposition  de  feu 
le  feld-maréchal  prince  de  Scfawartzemberg ,  ce  système 
prit  une  telle  extension,  que  la  réserve  se  monta  jus- 
qu'à 2300  hommes  par  régiment  ;  mais  d'un  autre  cOté 
on  réduisit  chaque  compagnie  à  cent  hommes,  sur  cent 
soixante  qu'elle  avait  toujours  eus,  sur  le  pied  de  paix, 
depuis  le  règne  de   l'impératrice  Marie  Thérèse.     Par 


*)'  D*on  district  particulier  de  recratsment. 
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suite  des  mesares  dodil  iKou6\vQiioii$  de  parler^  jl  11*7  40^ 
a  pas  eu  de  recrutement  pendant  plucAeurs  annëes. 

Cependant  cetsjsls&me  de  résecve  entraînait,  de  aom- 
bveuK  inounvéniens  qu'on  n Wait  pas  pr^rus ,  et  dMl 
lé  plus  grand  consistait  dans  l'â^  .tcôp  aranctf  qnlattairr 
gnaient  les  hommea.dek  réserve  pendant  la  |i|aix^  .i avant 
d^étre  incorporés  'k  leur  tour  dans  Mes  régiméos*  Ou 
▼oyait  s'accroUve  ainsi  le  nombre  i^h  invalides  au  min 
lieu  de  la  paix.'.' Par  un  bill|et  autographe.  (baad-*biUet) 
du  10  décembre<1834,.sa  Ma|ésl<<V£fnpereui^  demanda^ 
qu'en  lui  fttides  pi^op^tions'  pour  remédie*  iilca  mfd.a 
on^lesini  présenta- sut  lei.prot<lcale  cir>oiât  du  £d  jan«f 
▼ier  1825,  apni^  avoir  rectieitti^  li^dessua .  le^.savîs  4u  coon 
saO -d'Etat.  .Conformément'  .aui^hO^njioiis;  émisas  par  le 
eonseil  Auliipie  .et..p{ur>  le  conseil-, d'Etat,.  Sa  Mi^esté 
^lgea  convenalple. .  de  dissoudre  entièrement  l'établisse^ 
ment  de  lai  réserVe^qui.  fut  ^ar  cobséqueot^  abolie- dans 
toute  la  «noimrehie*  :  •      ^  >    f    cC^ 

lia  résolutfpor  impériale'  du  4  'âfoAf'l$27  ^ci-îdidto 
en  copIeT,  confit^i^àtivé,  des  ;  prôpositiirnè'  du"  protobol^ 
dii  i2  janvier  iS25V  et' tbmht'à»oR«db^d^  systèriiél 
Se  réserve,  rétkblit  fatidén 'complet;  de?  Hbfantetie  suf 
le  pied  de  cent  ébiicàtiflf  boàim^a  '(^ar  co'inpagnîe.^''  t^^^ 
r£toâr'a^  anciens  n8â|Js  eccfâsiona  les  recrutemehfc  % 
16:27  é^  df  16218  ;  oiii  Tarent  nécës^âti'ëmeàt  plue  cèmfsfi 
dfér^bteë '](yùiifqa''îl  allait  doàbCT  tedf  côtrgé  aux  sôTdaYs 
étftdlé's  en  i8iâ  et  1814  dont'^lè  teinps  de 'service  vé-| 
nait  d'expirer. 

L'obligation  du  service  nûlhaiie  nMiant  que  pour 
14  ;  ans,  toi^is.  les  soldats  enrdlés  en  1815  où  le  recrute- 
ment fut,  tr^s  considérable  à  Poccasiôn  du  débarquement 
de  Napoli^oh  à  Antibes ,. 'seront  renvoyés  cheX  eux  dans 
le  courant  de  1829:  pour  le^  remplacer,^' il  faudra  donc 
également  avoir  recours  à  une  forte  levée  d'bommesl 

L'entière  tendance  de  ces  mesures  est  toutefois  pu- 
rement pacifique./*),  comme  l'époque  de  leiir  adoption, 
de  1824  à  1827 ,  bien  avant  la  bataille  de  Navarin  ,  le 
prouve  suffisamment. 


*)  Lie  premier  reeratencat  poQr<f»ort«r  les  compagnies,  d'ia- 
faalerie  à  cent  soixante  hommes  fat  ordonné  le  é  août  1887,  l*sm- 
bassade  russe  Pavait  mandé  dans  le  temps  à  sa  coar. 
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182$  !!•   Rétablissement  de    la  landweltr  et  UmitiUion 
des  affranchiêsentena  du  service. 

A  l'ëpoque  où  l'on  discutait  lea  nuMure»  ci-dessus 
^ëftOttcëes,  OU'  adopta  aussi  de  nouTeaux  principes  do 
recrutement  et  on  abolit  plusieurs  affranchissemens  du 
service  y  qui  dataient  encore  du  temps  oà  ^obligation 
du  service  militaire  s* étendait  à  la  pie  entâre  du 
soldats  Ces  changemens  remontent  au  plus  haut  à 
Fanuëe  1825.  Dans  le  protocole  àé^  àxi^  on^  avait 
traite  aussi  de  Poi^anisation  de  la  landwalir,  abandonna 
depuis  1821,  De  toutes,  les  propositions  faites  sous  ce 
rapport  par  le  conseil  Âulique)  la  seule  que  Sa  Ma|e« 
stë  approuva,  par  sa  résolution  du  2  mars  1829,  fut 
celle  qui  consistait  \  mettre  au  complet  eùr  papier  les 
listes  de  la  landwêhr,  pour  compenser  son  décroisse- 
ment  par  décès  et  autres  causes.  Le  projet  présente 
en  1829  d'etercer  la  landwehr  pendant  *  quinze  jours 
de  Pannée,  conformément  à  son  organisation  primitiTOi 
fut  rejeté  par  des  motifs  d'économie. f)»  aussi  bien  que 
le  projet  d'ajoutetr  un, officier  penfl||i^^né  à  chaque  copi* 
pagnie,  qui  n'en  compte  à  présent  qu'un  seùL  Dans 
les  seconds  bataillonÏB  oie  la  fapdwehr  toutes  les  places 
d'ofSciecs  spnt  vacantes,  comn^e  on  peut  s'en  convain- 
cre par  l'almanach  militaire,  et  même»  parmi  les.com- 
mandans  de  ces  .bataillons,  on  en  trouve  plusieurs  Agés 
de  soixante-quatorze  ans  et  plus.  U  n'y  a  donc,  sous 
tous  ces  rapports,  aucune  indication  d*un  surcroît  d'ac- 
tivité militaire. 

m.  La  Remonte. 

Par  économie,  on  avait  laissé  la  cavalerie  pendant 
dix  ans  sur  pied  inférieur  au  pied  de  paix,  et  on  gar- 
dait des  chenaux  bien  vieux  dans  les  régîmens.  On 
sentit  enfin  le  besoin  de  la  remonter  l'année  passée, 
mais  sur  chaque  centaine  de  chevaux  nouvellement 
achetés  on  permit  d^en  prendre  quarante  âgée  seu- 
lement de  quatre  ans,  ce  qui  indique  suffisamment 
des  dispositions  pacifiques*     On  vient  d'arrêter  tout  à 


*)  L'empereur  FnuçoU  sfait  penonnellemeot  communiqaé  à 
SoB  Bxcelleace  rambasiadear  (de  Rassie)'  qn'en  nossaiblersit  et 
ferait  exercer  la  badwehr.  Celui-ci  l'a  déjà  lappotté  à  si 
et  le  public-  croit  qoe  ce  fait  aara  lieu. 
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fait  la  remonte  .dans  ^ les  r^giméns  de  dragons  et  de  cat«  18S9 
rassiéra* 

Ob  la  Eecommencera^  peu  à  peu,  après  les  revues 
(^automne.  Le  transport  dos  chevaux  qu'on  tire  de  la 
Russie  pour  cavalerie  lëgère  aura  lieu  dans  le  mois  de 
juillet'  et  d'flioût.  Ce  qu'on  a  ayancë  par  rapport  1^  la 
reiqobte  du  train  de  l'artillerie  est  de.pureint^eniion 
et  dénué  de  tout  fondement  *).  DaTns  toule  la  mo- 
narchie on  n'a  pas  acheté  cent  chevaux  pour  Partillerie 
et  son  train.  On  emploie  au  service  dés  caissons  les 
chevaux  de  dragons  et  de  cuirassiers  juges  incapables 
de 'continuer  \  rester  dans- les  rëgimens. 

ly.  Sellerie  et  hqrnacliement. 
'  :Oh  s'est -occopë  de  cet  objet ,  puisqu'il  j  a  nëees-t* 
site-  d'avoii*  toujours  une  quantité  suffisante  de  ces  ar^ 
ticles  dans  leé  dépdts  du  train ,  de  même  qu'il  est*  in- 
dispensabk  d'avoir  -^ses  arsenaux  bien  garnis.  Ce  sont 
des  nécessités  communes  2i  toute  monarchie  bien  gon- 
verfiée* 

Le  majov  Asehbauer,  chargé  de  Tinspaotion  de  ces 
dépAtSy-:  se  trouvait,  par  suite  de  maladie  /  hors  d'jétat 
de  les  visiter  depuis  ^usieurs  années.  Après  sa  morl^ 
aion  successeur  trouva  qu'il  y  avait  une  si  grande  quantité 
d'articles  de  sellerie  et  de  harnachement  endoUimagési 
qu'il  fallut^  procéder  à  les  faire  vendre  à  l'éndhère  dans- 
toutes  les  provinces  à  la  fois.  Par  une  simple  consé- 
quence,  ùft  a  donc  dû  déployer  dans  cette  branche  plus 
d'activité  pour  remplacer  successivement  '  tout  ce  qui 
manquait  et  tout  ce  dont  on  ne  s'était  pas  occupé  pen- 
dant un  espace  de  temps  assez  long  **)•  ' 

V.  Arsenaux  et  fabriques  d^armes. 
Les    travaux .  40US    ce   rapport   se    bornaient   à    la 
confection    d*un     nombre    fort     borné    d'armes  va    feU| 
dans  4^. but  de  donner  quelque  emploi  aux  ouvriers  et 


'  ^  Db  acbst  coasidërable  de  chevaux  avait  été  commàiidé  en 
Bohénes  en  le  faisait  moater  à  quarante  mille,  d'où  Ton  inféra 
^oae  partie  servirait  -poor  rartillerle  et  le  traîo.  Cet  aoiiat  lot 
sespendtt  le  4  mai  dernier. 

**)  Ob  recoonalt  donc  en  gëaéral  que,  par  rapport  à  l'infante- 
rie,  à  la  iaadwebr,  à  la  cavalene  et  aii  haraacliemeDt,  l'armée 
avait  été  Dégligéè  et  qu'oa  y  a  réorgaaiié  simnitanémeat  ces  quatre 
braacbes  du  service. 
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1889  compléter  la  r^Mrve  n^cesaaire  poar  un  double  rt- 
change  des  armes  à  feu  dans  Taroi^e*  On  a  eu  besoin 
de  bien  pea  d'actÎTilë  pour  cela,  puiscfne  le  nombre  de 
fusils  de  Vancien  et  de  nouveau  modèle  se  monte  à 
sept  cent  soixante  mille.  Pour  les  canons  de  tout  ca* 
libroi  il  ]r  en  a  aussi  une  quantité  qui  excède*  de  beau*- 
coup  la  demande.  Cette  ënumërarion  ne  comprend  pas 
les  armes  qui  se  trouvent  dans  les  rëgimens. 

VI.   Transport  éCartillerie  et  de  munitione  en  Hon-^ 

grie. 

J*ai  entendu  y  moi-même ,  affirmer  qu'on  avait  vu 
cent  quarante  pièces  de  canon  auxquels  ont  aurait  fait 
passer  la  Danube  à  Presbourg*),  tandis ,  qu'après  en- 
quête, il  s'est  trouvé  9  que  cet  envoi  se  bornait  ik  dix 
pièces  de  nouvelle  construction ,  destinées  à  des  épreu- 
ves qu'on  devait  faire  dans  la  plaine  de  Pesth. 

Comme  9  d'après  les  réglemens,  une  livre  de  poudre 
est  destinée  annuellement  par  soldat  d'infanterie  pour 
Texercice  à  feu,  et  deux  cents  quarante  charges  par 
compagnie .  d'artUIêrie^  on  peut  facilement*  calculer  que 
ckaque  année  il  £aut  plus  de  huit  cents  quintaux  de 
poudre  pour  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent'  en  Hon* 
grie,  Slavottie^  '  dans  le  Bannat,  en  Transylvanie  et 
sur  la  frontière  militaire.  Une  partie  de  cette  pou* 
dre  est  fabriquée  en  Hongrie,  mais  la  majeure  partie 
est  envoyée  des  magasins  situés  entre  Laxçmburg  et 
Neustadt,  à  cause  de  la  facilité  du  transport  sur  le 
Di^nube. 

Si  nous  ajoutons  qu'une -partie  des  munitions  se  dé* 
tériore  avec  le  temps  et  qu'il  faut  la  renouvder  dans 
les  dépots  des  forteresses,  on  comprendra  que  la  Hon* 
grie  a  besoin  d'un  envoi  considérable  dé  munitions  de 
guerre  tous  les  ans,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  des  inten- 
tions hostiles  quelconques. 

n  est  certain  que  des  articles  d'artillerie  n'ont  pas 
été  embarqués  de  nuit,  à  moins  que  des  opérations  qui 
se  sont  prolongées  dans  la  soirée  ou  ont  commencé  de 
très  grand  matin  n'aient  donné  lieu  a  la  supposition  de 
transports  nocturnes.     11  serait  d'ailleurs  impossible  de 


*)  Cela  eipliqae  les  braltâ  sur  les  transports  d'artillerie.  Du 
reste  que  Too  affirme,  si  Ton  veut,  Tembarquemeat  de  cette  artil- 
lerie se  fiusait  toujonrs  de  nuit. 
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touloir  faire   secrkefliebt  de  pareils   enT«i$l  joBqti'e«nP  ISW 
frimiiirea  de  la  monardiie  y  i  puisque    la  population  de 
Slavooie  ee  compose  eu  entier  'de'^recs  du  rit  scbis» 

matiqiie*  '  ■'  •  'î'<'î 

Vif.  Réunion  des  généraux,  r  fômmandana  en, .  chef 
à  Vienne. 
Cette'  réunion  \,  ëtë purement  accidentelle  *).,.  coiane 
fl  est  prouve  par  les  demandas  de  congë,  dont  j'ai^J'hop- 
neur  de  vous  transmettre  ici  les  originaux:*  Le  isom- 
mandant  de  la  .GaUicie>  pH^C^.  de  Hesee-pIJpmbourg,  re- 
venait de  rerm^e» .  le.  pomte  Qiulay  a|;r^Yait  dje  \^,  Bo- 
bine pour  consulter,  le  docteur  Miu^n?;eUer  :  s^'.lMtM 
de  santé  4e  sa  l^ni^i^,  le  com^  Han^b  ëtait  moiir^mt» 
Parchiduc  Ferdinand  .;Ç8t  venu*  YOjir  j  si^ ,  mèiire  m^ik^^ 
Freanel  alla  en.Galliçie  ppur  voi^  see  terrée,  et  n'a:  pas 
passe  par  Vienne.  Tiemassich  de  la,;Daln9atieiiV9t;.pas 
arriT^  jusqu'à  ce  inomenf;  Frimont.fut  appela  à. siëg^ 
dans  une  commission  spéciale^  après  Je  départ  des  k^^ 
très  géoérauxr  Ainsi  Tapp^urt^nce  d'une  combinaisonr  po- 
litif ue  .s'évanouit«         •     '  'A  .*.  >\s  ,i    , 

•  *  ,    '    . .         .    '      *    •   .        ,  ,  .  . .  • 

VUI.  Augmentation  'ch!ê  fégimens  hongrois.'    "'] 

Elle  nV;pa^..evi  lîjèu**)^  ^I)*après  im  décret  de  la, 
dernière  diàte  ,  les  enrMeinéb^  volootaj^e$  prescrits  par, 
la  diètiB  de  .I8O7  <loiveni  Ç^onlipuer.  Ils  ^suffisent  à  peip^e 
pour  couvrir  les  dimjnot^oiis  sucçessiveâ  pençls^t  If;pai:fJ| 

I5C.  Troupes  aasembWes  en   TrànsYlt^anîi.      .^\ 

D'iaprès    YéVfX   iu   captbnpemept  4e6;  troupes,  dans 

cette  province ,  ^.dressé   par  le.  général  commandaqt  jui- 

méme  ♦**),  .^ês.trois  ^régûnens ;natiooa.ux^  Mescery^/VVa<;*j 


*)  Cette  r^aioB  fdt  acdlenteUe, 'il  est  'év»MentV  nieie^  |(otff^ 
qoei  aitr.qne  ces  géoéraoX'  aient  iem  .des  conféraMes.'?  Jl  .est 
nal  qa'iJa  ne  sont,  pas  teoibés  d^a^cor^f  fpr.l'Ojbjet  S9uiais  >;lenrs 
àëS^étixiam  r  s  s^roir  VMée  4e.  substjtf^r.,enf  comman^eii^ens  gé- 
Béraoz  nne* organisation. de' rarm^e' en  cprpâv  Vkau  ces  .délibéra- 
tions liront  pas  teloins  en  lien.  '.  ''  ^  "i 
*^)  Oo  n*atvir  pas  dit  4] nielle  eAveirltiei»,  ntàft  ^n'en  ym  itnigè 
fi  <|ae  cette  idée  m  fut. abandonnée  i|ne  lors^o'on  vit  Timpossibi- 
lité  absotoe  d'angaseater  les  enrôlemees  aez  frais  des  comitats, 
comme  on  en  avait  ee  rintentioa. 

'*')  Le  gënéral  Krasinski  possède  une  copie  de  cet  état  de  esn- 
toonement,  dont  lV»r}ginal  communiqué  au  prince  de  Metternith 
étsit  signé  par  le  géaétal  Molir,  et  daté  du  12  novembse  1828. 
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1019  quant  «t  Lètaingea  (a^trofoU  Sf^enj)}  il  n'y  •  en 
TraDfylrBDÎe  qu'un  Mui  régiment  cntiec  (Wacquaiil), 
deux  bataiUime  de  Leiningen .  et  ^  ua  bataiUôiii.de 
Mesçerj  »  en  tout  six  bataillons  d'infanterie , .  un  ré- 
giment de  dragons  et  un  rëgiment  de.  hussards  station- 
nes'en  permanence/  De  plus'',  .lorsque  le  ^eorps  mo- 
bile d'Italie,  fut  place  dans ^ les  provinces  où  son  en- 
tretien devenait  moins'  edftteux,.  et' mie  lèj'cèniiêil  ilu- 
lique  proposa  d'envo;fér  iln  bataillon* 'd<i  régiment  de 
Spleny  en  Transylvanie  pour  mettre  té  rëgiment  Bene- 
zur  dans  Temeswar/  et' porter  le  régiment  Mazuehelli 
dir'cdtë  de  seâ*  dfetrict' Âe  recrutement  en  Gallicie ,  8. 
Mi  l^Emperenr  ne  confirm'i^  '  point  cette  disposMon ,  ni 
celle'  qui  avait  pour  biit  de  rbpptodièr  li  rtgîmcfnt  Vey- 
der  de  son  district'^  recrutement.  " 
*  '  J\  est  donc  évideni  que  rien  ne  justifie  les  supposi- 
tfotls*  d^nteiitions  hostiles  de  notre  pMt  et  «{ùeboua 
^ons,  au  coiDtràire  y  ëvité  avec  soin  totit  ce  qui  aiitàit 
pU' en  avbir  iHipparencêV  -  .'' 

«!DàMl^andée  cfotirante»'iI  n'y  aura  même  pas  de  con- 
centration de  cavalerie  dans  le  but  de  manoeuvrera  Sur 
les  annexes  ji  et  B  relatifs,  à  la  question  n^  I,  Votre 
Altesse  trouvera ,  marquée  en  roiige,  la  date  de  Tordre 
dé  Sa  Majesté,  pour  faire  pren4r<e  en' 'pobsidâ*atioD  les 
modifications  dans 'le  système 'du  recrutement^  laï.^àt^ 
âé^  èbnfërences  qui  eurent  fieu  %i'  cette  occasion/  elf'Ies 
qu'estions  posééè  par  Sa:  Maféstë.  Ces  endroits  des  an- 
nexes prouvent  que  tout  oa.  qui  a,  eu  lieu  à  ce  .aujet  a 
été  arrangé  bien  avant  l'époque  àes  circonstances  aux- 
quelles on  voudrait  tnaintetiant  attribuer  ces  nfiësur^s. 

t^a  première ^pàgé  èoiitient  dé|à  dès  indiçatidn's 'et 
r^ûd  superflue  la  lecture  dé  tout  le  Veste'  du  protocole. 

La  pièce  B  prouve  que  le  recrutement  a  commencé 
en  18^7 1  avant  la  giierro  de  la  Buf^ia.cotilre  la  Tur- 
quie,  et  sans  que  des  sommes  exlraolrdiBaires.iaianti^é 
affectées  ii  ce  qu'on*  li  )ugé  •néceksaiire"à"be  iiU7èt.'i'  Oes 
annexes  ne  sont  qi!re|'dés  copiés^  mais  il' est  facile  dV- 
percevoir  qu'ils  n'ont' pas  éié  fabriqués  poùr^ervir  de 
xiéftttalion  aux  (|uestio»a  qu'on  nous  faitaujoûrdUMii. 

Les  annexes  qui  se  réfèrent  à  la<lu«etidn  n^ll  con- 
tiennent souligtVës  en  tt)}^ge  les  passages  remarquables 
sùivaus;^^  La  mention  de  l'&ge  avancé  de  deux  chefs 
de  bataillon  de, la  landwehi,  ce  qui  prouve  que  cette 
troupe  n'aat  pas  du  tout  prête  à  maircher*.     JB.  Une  ré 
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solation  impériale  de  1825 ,  ordonnant   différentes   rë-  I88!l 
ductions,  entre  autre  l'abolition  du  placement  d'officiers 
dans  les  vingt  seconds  bataillons  de  la  landifvc/hr. 

Cq3  deux  jpreuf  es  ae  trouvenl  sur  d^s  pièces .  orî^- 
nalés.  Je  prierais*  Yotrb  Altesse  de  jetei;  les  yeux ,  \ 
cMe  occasion  y  sur'  la  ftuflle  annexée  %1a  page  6  du 
pi^otpqole  mentioniié  sous  le  nO  I>   • 

y  La'  pièce  n^  IV  pjcouiye  ^ue  les  réorganisations  dans 
r^irmee  reposent  soi:  une  mesure  tout-à-fait  générale,  et 
ne.  sont  aucunement  oalciâées  sur  les  besoins  du  moment. 

Si  Ton  voulait  appuyer  sur  des  documens  notre  ré- 
ponse à  la  troisième  .question^  on  aurait  besoin  de  faire 
dés  extraits  d'actes  trop  volumineux  pour  qu'on  puisse 
les  rassembler  bien  vite.  La  même  remarque  s'applique 
aussi  à  nos  réponses,  aux  questions  IV,  V  et  VI.  Si 
toutefois  Votre  Altesse  désirait  àvdir  ces  extraits ,  je  lès 
lui  enverrais  plus  tard* 

Les  annexes  au  n^  VII  contiennent  en  Driginaox  les 
demandes  de  congé  présentées  par  les  généraux  com- 
ma^dans  des  provinces ,  et  les  décisions  de  Sa  Majesté 
Il  leur  égard. 

Pour  prouver»  en  réponse  à  la  question  VIII,  que 
les  régimens  hongrois  n^ont  pas  été  renforcés,  f aurais 
dft  anne^ter  les  résolutions  de  la  dernièîre  diète,  mais 
îe  ne  les  avais  pas  S6US  |af  main;  Du  i^este^  elles  isoîtft 
imprimées  et  n'ont  pas  é^' âii  fbut  secirètes. 

Dans  l'état  .de  cantonnement  des  troupes,  en  réponse 
à' la  question  n^tX,  aussi  bien  que  dans  la  décision  de 
Sa  Majesté  qui  <e  rapporte 'aux  corps  retiras  d'Italie,  éiî 
a  marqué  en  rouge  les  passages  qui  peuvAit  servir  de 
preuves  pour  'épargner  la  ^einé  de  lire  les  documene 
en  entier.    '         *;        '  •.••:> 

En  m'emprèssant  de  répondre  at^si  aux- ordres  de 
Votre  Altesse,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me  faire ;re«^ 
stituer  mes  documénS,  et  j^ai  Thonneur  d'^étre,  etc.  - 

Signé:  Kavavacm,  Colonel'.  ' 
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Dépêche  du' Prince  d^^.Ijï^^      éi  du 
Comte   de  Matuszewitz.  i  à  Londres 
adressée  au  Comté  Nesseitode  ^  Mi'- 
aistre  dés  qffaites' étrhiigh^es  ^ a^ 
Petersbéurg.     En  date  du   ^  Juin 

>Le  courrier  porUur  des  d^pécb^tde  Votre  ExcelleBce 

daf($e8du  ^^~   est  arrivé  ici  le  ^^^  dernier.    Nous 
1  juin  .,,.  7^|iu» 

^tfenjdioiis.  aoq  arrivée  avec  la  plua  gFimde  impatieDcei 
a  rapproche  de  la  clâture  de  1^  sesfliop  pçés^nte 
dii  Parlameojt»  1^.  cabinet  aoglaîi.,  Qoua  manifestah  le 
disir  tous.tea  joiirs  croissant,  ide  savoir  s^  le  Prq(i^ 
cole  du  31  Avril  ;  obtiendra  Tapprobaliop  dç  V£oipe- 
reur,  et  si  S»  M.  J.  consentira  à  modifie^  Text^lMion 
que  le  contiieMimiral  Ricord:  venait.  d^.luJL  donner,  par 
rapport  au  b)pçus.des  Dardanelles*    ;       . 

Ces  4eu^  ..c^pnstances  n^  ppuvaieot  >q|i*cpcerçer  upe 
influence  mt|tëçielJ0  ^  sur  le-  dl^eows  jde  xldtur^£  a^ssi 
Lord  Aberàee»,  pir^^é  piai:,||e:I)iuc  cjejV^^'ngtpnj^.lprait* 
il., fréquemment  i^^isté  dans.tli^..€ai^vue3  çoir^dentijeDes 
qii'i|  eut  avec  nOKS  ajnsi  qu^recJe.jrHargé  d'Afiaices  de 
Pgance,  sur  la  nécessité  d'MP-.Pxpt^Qipol^f  ;qui  délivrerait 
le, gouvernem^pt'angUi^.  d^^epibarras:.. occasionnés  par 
1^  blpiCM».  desi  cdte^  ii^  Çoiaqiélj^e.  .  QiîiHJffLeJ^ori  Aber- 
deen  se  soit  toujours  exprimé  2i  ce  su}et  avec  uqe.g;rao€le 
modé|r#(tion,  qvioiqut#.  Mi,  de.  ]ftqth.,ait;reçu  wa  ordre  po- 
sitif ^de  lui  reprtjie^epr  q^ie.;]e  cabinet  d^s  Tuileries  cpn* 
sidérait,  tout  i|puvaaM:.I^IOQole  coo^mç  eiitièrement  in- 
utile» gupiqu'ep^o ,  jdana  le: développement  de  la  même 
opinion,  nous  lui  ayons  prouvé  qu'il  nous  serait  im- 
possible y  avant  le  retour  de  notre  courrier ,  de  tenir 
un  langage  positif  sur  des  affaires  si  délicates  y  toujours 
était-il  que  nous  avions  raison  d'entrevoir  dea  graves 
inconvéniens  dans  la  prolongation  de  tous  ces  délais, 
et  que  nous  devions  nous  attendre  à  voir  le  ministère 
anglais  dans  le  doute  s^il  doit  publier  nos  blocus  et  les 
rendre    obligatoires    pour   les  sujets    britanniques,   ou 
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bien  calmer  le  malaise  et  la  Jalousie  que  de  pareilles  \tS§ 
mesures  provoquent  ici,  nous  demander  sans  autre  re- 
tard des  réponses  précises,  également  difficiles  à  faire 
comme  à  refuser.  Le  courrier  de  Votre  Excellence 
m  mis  fin  à  cette  pénible  alternative,  et  nous  nous  sommes 
appliqués  à  remplir |  sans  perte  de  temps,  les  ordrea 
qu'il  nous  apporte.     . 

Nous  ne  pouvions  pas  nous' dissimuler  que  '  Pid^ 
du  blocus  d*Enos  provoquerait  .quelque  discussion  '  avec 
le  cabinet  de  Londres^  qu'elle  ne  répondra  pas  à  ses 
espérances ,  que  la  presse  publique  saisira  cette»  oeca- 
aion  pour  ameuter  de  nouveau  contre  nous  les  passions 
qui  animent  la  natioïi  anglaise  dès  qu*il  s'agit  d'une 
question  maritime  ou  commerciale  quelconque,  et  que 
cette  discussion  pourrait  réveiller  la  question  assoupie 
de  Texercice  de  nos  droits  de  puissance  belligérante  dans 
FArchipel;  cependant  afin  ^e  ne  faire  aucune  concession 
sans  une  nécessité  évidente  et  surtout  pour  contribuer 
autant  que  possible  à  la  réalisation  des  désirs  de  Sa 
Majesté  Impériale,  nous  nous  sommes  décidés  à  insister 
sur  le  blocus  d'Enos,  2i  développer  les  motifs  en  faveur 
de  cette  mesure  »  et  ^  n^usejr  de  notre  pouvoir  de  céder 
sur  ce  point  qu'au  tnoment  oii  cela  deviendrait  indis- 
pensable pour  ne  pas  compromettre  des  intérêts  d'un 
ordre  supérieur. 

Nous  représentâmes  à  lord  Aberdeen  que,  d'un  côté, 
le  golfe  d'Enos  se  joint  à  celui  de  Saros,  et  qu'il  de- 
venait nécessaire  de  bloquer  Vnn  comme  Tautre  pour 
empécber  Papprovisionnement  de  Constantin ople  ;  que» 
de  l'autre ,  Andrinople  tirait  également  des  provisions 
par  le  golfe  d'Enos ,  et  que  nous  devions  considérer 
comme  une  chose  essentielle  de  ne  pas  permettre  de 
faire  parvenir  des  vivres  à  l'armée  campée  aux  envi- 
rons de  cette  dernière  cité.  Qu'ainsi,  cette  opération 
nous  offrait  un  double  avantage.  Que,  par  suite  de  la 
proximité  d'Enos  avec  les  Dardanelles,  il  faut  considé- 
rer son  blocus  comme  une  conséquence  inévitable  du 
blocus  de  ce  détroit.  Nous  expliquâmes»  en  outre,  qu'en 
réalité,  ce  blocus  n'en  était  pas'  un  dans  la  stricte  ac- 
ception du  mot,  et  qu'il  ne  faisait  subir  aucune  perte 
au  commerce,  car,  en  fait,  le  commerce  d'exportation 
continue  de  jouir  d'une  pleine  liberté,  et  quant  aux 
blés,  jamais,  ou  bien  rarement,  les  importait-on  ici  de 
la  Méditerranée.     Cette  sorte  d'importation  n'avait  lieu 
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18B9  qu'en  temps  de  guerre  ;  mais  le  commerce  pacifique,  le 
commerce  habituel  du  Levant ,  ne  se  trouyera  soumis 
à  aucune  restriction  par  suite  de  nos  blocus,  et  ne  pr^ 
sentera  par  conséquent  aucun  sujet  légitime  de  plaintes» 
Les  considérations  d'intérêt  commercial  n'ont  donc  rient 
à  démêler  arec  nos  mesures,  auxquelles  nous  donnons 
au  reste  l'application  la  plus  restreinte,  et  nous  ayons 
tout  lieu  de-  croire  qu'une  politique  si  généreuse  ne 
pourra  qu'être  appréciée  pour  un  gouTemement  comme 
celui  de  la  Grande-Bretagne,      •    •    •    • 

Â  cette  déclaration,  dont  le  duc  de  Wellington  pa- 
raissait vouloir  se  servir  comme  dfwi  épouvantail^  nous 
opposâmes  des  raisonnemens  tirés  de  la  politique  de 
Tétaipereur»  telle  qu'elle  se  produit  dans  ses  actes  comme 
dans  ses  paroles.  Nous  répétâmes  ce  que  Sa  Majesté 
'Impériale  n* avait  jamais  cessé  de  dire  par  rapport  \ 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  relevâmes  son  lan- 
gage si  plein  de  modération,  ses  mesures  toujours  adop« 
tées  sous  la  même  influence,  les  concessions  faites  k 
l'égard  des  craintes  les  plus  gratuites,  les  garanties  pré« 
sentées  encore  dans  les  dernières  communications  oifi- 
cielles;  enfin,  la  nécessité  où  nous  nous  trouverions 
d'expliquer  d'une  manière  défavorable  l'inquiétude  qu'on 

farait  vouloir  propager,  lorsque  tant  de  motifs  portent 
la  confiance. 
En  résumant  donc  la  question  du  blocus  d*Enos,  et 
en  admettant  qu?on  a  dû  apprécier  le  soin  que  l'em- 
pereur met  \l  la  discuter  avec  ses  alliés  et  à  leur  com- 
muniquer le  vrai  but  de  ses  déterminations,  nous  noua 
appliquâmes  \  reproduire,  etc 

Nous  crûmes  utile  de  lui  faire  sentir  alors,  sans 
aucun  détour,  qu'autant  l'empereur  était  disposé  à  s'en- 
tendre avec  ses  alliés,  et  empressé  de  faire  spontané-- 
ment  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  intérêts 
quand  on  les  lui  demanderait  d'amitié,  autant  il  était 
résolu  k  ne  jamais  transiger  avec  sa  dignité,  à  ne  ja- 
mais céder  à  des  menaces,  et  même  à  ne  jamais  les  adr 
mettre.  Nous  ajoutâmes  que  de  tels  moyens,  joints  à 
des  soupçons  injustes,  auraient  des  suites  incalculables. 

Je  sais,  répondis*je,  quel  est  le  poids  de  l'opinion 
publique  en  Angleterre;   je  l'ai  vue  changée  en  peu  de 
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jours.  EUe  est  disposée  contre  dou8  dans  cette  gaerrei 
parte  quMle  nous  croit  agresseurs,  tandis  que  c'est  nous 
qui  avons  M  attaques;  parce  qu'elle  nous  impute  Pid^e 
du  renversement  de'Femptre  ottoman,  tandis  que  nous 
déclarons  que  ce  n'est  pas  notre  bot;  parce  que,  enfin, 
elle  croit  •  que  nous  suivons  une  politique  ambitieuse 
contre  laquelle  nous  protestons.  Eclairer  Topinion 
publique  sur  ce  point  serait  le'  meilleur  mojren  de  la 
rectifier. '      •        •        . 

Je  répondis  que  dans  aucune  gùcnre  au  monde  on 
ne  peiJt  calculer  d'avance  tous  les  résultats,  puisqu'ils 
dépendent  du  succès  des  armes.  Mais  les  déclarations 
de  l'empereur  OAt  suffisamment  explique'  les  vues  qui 
l'animent.  •  Les  indemnités  pécuniaires  qu'il  pourrait 
demander  ne  seront  point  exorbitantes,  ne  dépasseront 
pas  les  moyens  d'arrangement  que  la  Porte  peut  raison- 
nablement présenter.  Quant  à  la  garantie  du  libre  pas- 
sage du  Bosphore ,  cela  constituait  une  de  nos  nécessi- 
tés, car,  enfin,  la  libre  navigation  du  Bosphore  et  la 
prospérité  d'une  partie  des  possessions  de  l'empereur 
ee  trouvent  liées  par  une  chaîne  indissoluble.  Nous  ne 
pouvions  pas  permettre  que  le  caprice  d^un  visir  ou  ce- 
lui d'une  sultane  favorite  arrêtât  a  volonté  tout  le  mou- 
vement du  commerce,  tous  les  progrès  de  l'industrie 
publique  et  paraculière  dans  un  grand  nombre  de  nos 
provinces.  Nous  ne  pouvions  pas  livrer  de  pareils  in- 
térêts à  la  discrétion  d'un  gouvernement  barbare,  maia 
ces  intérêts  ne  sont  pas  uniquement  les  nôtres.  La  li- 
berté du  commerce  dans  la  mer  Noire  importe  égale- 
ment à  toutes  les  puissances  européennes  et  en  parti- 
culier à  l'Angleterre.  Ainsi,  au  lieu  d'avoir  quelque 
chose  à  obfecter  è  nos  demandes,  on  ^era  forcée  après 
examen ,   de  les  trouver  à  la  fois  utiles  et  îustes.        » 

,  On  pouvait^  craindre  que  les  événemens  n'entratnas- 
sent  l'empereur  au-delè  des  bornes -qu'il  s'était  prescri- 
tes luâ-méme,  ce  qui  occasionnerait  un  bouleversement 
en  Europe.  Mes  répliques  avaient  poiur  objet  de  prou- 
ver que  ce  cas  était  inadmissible.  Je  déclarai  que  )e 
ne  )^ouvais  pas  supposer  de  pareils  événemens  ^  que 
ton  poussait  les  suppositions  au-delà  de  toute  pro^ 
babitité.  Lord  Aberdeen  ne  pouvait  ignorer  que  dans 
ce  cas  l'empereur  se  irouuerait  dans  t6bligation  de 
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consuUsr  ses  alliés  ^  et  qu^un  éiài-de  choses  défi-- 
nitif.  ne-  jHmrrait  s^iteblir  sans  leur  assentiment  ei 
leur  participcUion.  Je  saisis  celte  occasion  pour  faire 
remarquer  à  lord  Aberdeen  que,  du  moment  où  Ton 
rendait  justice  à  notre  cabinet,  il  serait  convenable  de 
le  manifester  en  public  et  de  s^abstenir  de  toute  me- 
sure directe  ou  indirecte  qui  fit  croire  à  dés  dispo* 
aitions  trop  favorables  à  la  Forte  de  la  part  de 
l'Angleterre,  et  qui  tencouragedt  ainsi  dans  sa  ré-* 
sistance.  Nous  n'avons  jamais  prononce  un  seul  mot 
de  plainte  à  ce  sujeti  mais  il  nous  serait  facile  de  prou- 
ver que  pins  d^une  dëmarcbe  du  gouvernement 'anglais 
avait  produit  nécessairement  de  tels  effets ,  et  noua 
avons  au  mbins  le  droit  de  compter  que  de  pareils  in« 
cidens  ne  se   renouvelleront  plu^*        •        •        •        • 

Nous  avons  tenu  ^  ne  pas  laisser  ignorer  âi  Votre 
ExçeUence  tous  les  détails  de  ces  intéressantes  conver* 
satïons. 

Persuadas  que'  dans  le  moment  actuel  notre  intàrét 
principal  consiste  à  conserver  aussi  long-temps  que  pos- 
sible les  derniers  anneaux  de  Talliance  établie  par  le 
traité  du  6  juillet,  qu'il  nous  faut  avant  tout  gagner' du 
temps  et  nous  assurer  la  sécurité  nécessaire  pour  le 
succès  de  nos  opérai/Ions  militaires  ;  nous  n'avons  paa 
hésité  un  moment  à  profiter  des  pouvoirs  dont  nous  ve- 
nons d'être  munis,  pour  obtenir  ces  résultats  majeurs 
par  le  sacrifice  d'un  blocus  qui  n'a  aucune  importance 
relative. 

Nous  ajouterons  qu'en  méditant  le  langage  du  duc 
Wellington  et  de  lord  Aberdeen ,  on  7  aperçoit  l'in- 
quiétude des  embarras  que  pourrait,  susciter  toute  dis- 
cussion parlementaire»  et  la  crainte  non  moins  réelle 
de  nous  indisposer  sérieusement.  Le  premier  ministre 
s^est  amendé  dès  qu'il  s'est  aperçu  que  ses  discours  et 
ses  bravades  mé  serviraient  qu'à  troubler  la  paix  qui 
lui.  est  nécessaire.  On  voit  qu'il  écarte  el  redoute  mme 
l'examen  de  la  situation  où  il  se  trouve,  et  que,  sui- 
vant sa  coutume,  il  cbarge  les  événemens  du  soin  d'a- 
planir tas  difficultés.  Mais  plus  cette  situation  est  cri- 
tique, plus  il  entrerait  dans  son  caractère  de  mettre  à 
profit  le  plus  léger  incident  pour  en  sortir  par  un  coup 
d'éclat.  Singulier  mélange  de  timidité  et  d'audace,  le 
duc  de  Wellington  provoque  soufent   les   cbances  qu'il 
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apprëheude ,  et  dès  lors  il  les  aifroote ,  sans  calculer  1829 
lés  yraies  suites  de  ses  déterminations.  Il  eût  étë  d'au- 
tant plus  imprudent  de  Taigrir  après  ses  protestations 
et  ses  excuses»  en  lui  refusant  une  concession  minime, 
que  les  questions  du  blocus  excitent  effectivement  l'opi- 
nion en  Angleterre  contre  nous ,  blessent  l'orgueil  na- 
tional et  imposent  silence  même  à  ceux  qui  auraient  la 
volonté  de  nous  défendre.  —  Les  nouvelles  que  le 
comte  Pozzo  di  Borgo  nous  a  fait  parvenir  sur' la  po- 
sition du  ministère  frauçais,  dont  le  maintien  au  pouvoir 
devient  chaque  jour  plus  douteux ,  nous  ont  portés 
aussi  à  ne  pas  nous  aliéner  complètement  le  cabinet  de 
Londres,  avant  que  les  réponses  de  Constanlinople  nous 
aient  dégagés  de  toute  inquiétude.  En  définitif,  tout 
nous  prouve  plus  que  jamais  que  la  tranquillité  géné- 
rale se  trouvera  maintenue  en  dépit  des  fautes  et  des 
passions  du  duc  de  Wellington.  Le  cri  de  paix  a 
retenti  à  la  Chambre  des  Communes  et  y  a  été  unani- 
mement répété  par  les  tories  aussi  bien  que  par  les 
vrhigs.  Votre  Excellence  aura  remarqué  que  le  ministre 
n'a  osé  répondre  ni  à  cette  partie  des  observations  de 
sir  James  Mackintosh  concernant  le  danger  dune  ga-^ 
rantie  quelconque  du  territoire  ottoman ,  ni  au  dis- 
cours par  lequel  lord  Palmerston,  dont  le  nom  s'asso- 
cie dorénavant  à  ceux  des  premiers,  orateurs  au  Parle- 
ment, a  insisté  sur  le  maintien  de  la  paix  générale,  et 
a  prouvé  qu'une  politique  turco-autrichienne  ne  ser» 
virait  qu'à  la  troubler.  MM.  Brougham  et  Baring 
ont  parlé  dans  le  même  sens,  au  milieu  de  nombreux 
cris  à'écoutez,  écoutez  ^  et  il  est  probable  que  ces  dis- 
positions salutaires,  secondées  par  notre  modération, 
font  de  jour  en  jour  de  nouveaux  prosélytes. 

Il  ne  vous  échappera  point,  M.  le  comte,  que  le 
duc  de  Wellington  et  lord  Aberdeen  ont  mis  tout  en 
oeuvre  pour  nous  arracher  des  confidences  sur  les  con- 
ditions de  notre  paix  future  avec  les  Turcs.  Il  nous  a 
semblé  utile  de  répéter  les  assurances  que  renferment 
à  cet  égard  toutes  les  déclarations  de  Tempereur,  et  d'y 
joindre  même  quelques  développemehs. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  généralités,  car  toute 
communication  circonstanciée  sur  un  sujel  si  délicat  en- 
traînerait des  dangers  réels,  et  si  une  fois  nous  discu- 
tions avec  nos  alliés  les  articles  d'un  traité  avec  la  Porte, 
nous  ne  les  contenterions  que  quand  ils  croiraient  nous 

Nouy,  SuppUm.     Tome  IIL  E« 
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1829  avoir  impose  d'irréparables  sacrifices*  C'est  au  milieu 
de  notre  camp  que  la  paix  doit  être  signëe,  et  c*est 
quand  elle  aura  été  conclue  que  l'Europe  doit  en  con- 
naître les  conditions.  Les  réclamations  seront  tardives 
alors^  et  on  souffrira  patiemment  ce  qu'on  ne  pourra 
plus  empêcher. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  tel  ne  soit  le  résultat 
de  notre  campagne.  Le  ministère  anglais  ne  peut  rien 
entreprendre,  à  moins  que  nous  lui  eu  fournissions  les 
motifs  par  des  opérations  alarmantes  dans  la  Méditerra- 
née. Notre  sécurité  est  complète.  Nos  forces  sont  im- 
menses. 11  ne  s'agit  que  de  les  réunir  toutes ,  et  de 
les  employer  avec  énergie  sur  le  tbéfttre  de  la  guerre* 
Ce  sera  là  que  nous  vaincrons  tous  nos  ennemis  connus 
ou  secrets,  là  que  nous  obtiendrons  la  considération  qui 
nous  est  due,  là  enfin  que  nous  affermirons  l'influence 
de  la  Russie  sur  le  repos  intérieur  et  extérieur  du 
reste  de  TEurope.  Il  serait  dangereux  de  se  dissi- 
muler d'autre  part  que  ces  événemens,  faciles  à  ame- 
ner en  1829,  risquent  de  devenir  problématiques  et 
même  impossibles  en  1830. 

Nous  avons  l'honneur  d*étre,  etc. 


46. 

Correspondance  diplomatique  et  ac- 
tes relativement  au  commerce  entre 
les  Etats-Unis  de  V Amérique  Septen- 
trionale et  les  Colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indes  occidentales. 

(Pièces  présentées  au  Parlement   d'Angleterre,  Novem- 
bre   1830). 

Nro.  1.    Louis  Mac  Lane  à  Lord  jtberdeen. 

London^  12  Decemher  1888. 
My  Lord-, 
I  had  flattered  mjself  with  the  hope  of  receiving, 
before  this  time  a  décisive  Answet  from.His  Majestj's 
Government  to  the  Propositions  which  I  had  the  ho- 
nour  to  make,  some  time  since,  for  an  arrangement  of 
the  Trade  between   the  United   States  and   the  British 
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American  Colonies;  bot  wbi]^  I  regret  the  delajr  that  lg29 
has  takea  place,  I  am  aware  that  it  has  hitherto  been 
nnaToidable.  In  the  hope^  ho^ever,  that,  after  tha 
▼arioua  conversalions  wbich  I  bave  bad  tbe  bonoor  to 
hold  witb  HÎ8  Majeatj's  Ministers  in  tbe  course  of  tbîa 
Negotiation,  tbey  may  be  prepared  definidvely  to  dia-i 
pose  of  tbe  subject,  I  beg  leaye  to  make  Your  Lord- 
ship  the  présent  communicalion. 

In  enteriog  upon  tbe  Negotiatioui  I  separated  tbîa 
from  tbe  otber  objecta  of  my  Mission,  and  presented  it 
singly  before  His  Majesty's  Ministers,  that  it  migbt  re- 
ceive  theSr  early  considération ,  and  prompt  décision  ; 
and  tbat  I  migbt  tbereby  tbe  better  promote  tbe  views 
and  wièbes  of  my  Government.  I  early  informed  Your 
Lordsbip  of  tbe  anxious  désire  of  tbe  Président  of  Tbe 
United  States,  tbat  bis  question  may  be  put,  immedia- 
tely  and  entirely,  al  rest.  In  this  be  is  influenced, 
uot  merely  by  a  wisb  to  libérale  and  give  activity  to 
such  portion  of  tbe  capital  of  bis  Fellow  •  cilizens  as 
nuay  be  awaiting  tbe  décision  of  tbis  question ,  but  also 
by  tbe  faigber  motive  of  speedily  terminating  a  state  of 
things  daily  becoming  more  préjudiciel  to  tbe  friendly 
relations  of  the  two  Cou  n tries. 

Disclaiming,  on  tbe  part  of  Tbe  United  States,  in 
reply  to  certain  observations  of  your  Lordsbip,  ail  hosti* 
lity  to  tbis  Country,  in  tbeir  System  of  prolecting  Du* 
ties,  and  disconnecting  that  System  from  any  arrange- 
ment of  tbis  particular  question ,  I  endeavoured  to  lay 
tbis  subject  before  His  Majesty'a  Ministers,  divested  of 
ail  considérations  but  such  as  peculiarly  relate  to  tbis 
brancb  of  tbe  commerce  between  tbe  two  Nations. 

Conceiving  tbat  expérience  bad  already  proved  tbe 
existing  Colonial  Régulations  to  be  injurious  to  tbe  in- 
terests  of  botb  Countries,  tbe  Président  was  induced  to 
hope,  tbat  true  policy  alone  would  dispose  His  Majesty's 
Government  to  change  tbem.  He  could  perceive  no 
good  reason  wby  Great  Britain  sbould  now  refuse  ber 
assent  to  tbe  terms  of  arrangement  wfaicb  sbe  berself 
bad,  beretofore,  voluntarily  proposed;  aâd,  as  tbe  Or- 
der  in  Council  of  July,  1826,  did  not  embrace  Russia 
and  Sweden  ;  tbougb  botb  were  witbin  tbe  scope  of 
the  Act  of  1825,  and  as  it  bad  been  subsequently  re- 
schided  as  to  Spain,  witbout  équivalent,  be  was  un- 
willing  to  suppose  that  any  unfriendly  motive  could  iu- 
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1829  duce  a  peculîar  and  permanaDt  exclusion  of  The  Uni- 
ted States  from  participation  in  a  trade  thua  conoeded 
to  the  rest  of  the  World. 

In  fact»  it  appeared  that  a  material  altération  had 
taken  place  in  the  Colonial  System ,  and  in  the  rela- 
tions between  the  two  Coun tries;  produced  by  the  ré- 
cent relaxation  of  the  Order  in  Coiinctl  in  favour  of 
Spain,  which  left  The  United  States  the  sole  excluded 
Power  ;  and  hj  the  injurious  opération  oF  the  existing 
Régulations  upon  the  interests  of  Great  Britain.  It  waa 
not  unreasonable ,  therefore,  to  suppose ,  that  the  Ne- 
gotiation  might  be  advantageously  resumed;  'that  the 
British  GoYernment  might  be  induced  to  rescind,  enti- 
reljy  their  Order  in  Council  of  1826,  and  that  a  sa- 
tisfactory  arrangement  might  immediately  be  made  by 
the  reciprocal  Acts  of  both  Governments. 

In  the  course  of  my  Negotîation,  howevery  I  hâte 
met  with  di£Ficulties  much  greater  than  had  been  anti- 
cipated.  There  were  objections  opposed  to  any  arran- 
gement. Among  them  were  the  measures  of  The  Uni- 
ted States  )  restricting  the  British  Colonial  Commerce, 
subsequently  to  their  failure  to  accept  the  terms  offered 
by  the  Act  of  Parliament  of  1825;  and  the  Claims  to 
protection  urged  by  those  interests,  which  are  supposed 
to  bave  grown  up  in  faith  of  the  Act  of  1825,  and  the 
Order  in  Council  of  1826.  Indeed,  I  distinctly  under- 
stood  that  thèse  were-  insuperable  obstacles  to  any  re- 
laxation in  the  Colonial  System  of  Great  Britain,  un- 
less  some  previous  change  should  be  made  in  the  Lé- 
gislation of  The  United  States. 

With  this  understanding ,  ihough  I  by  no  means  ad- 
mitted  the  force  of  thèse  objections,  I  deemed  it  expé- 
dient,, in  this  State  of  the  Negotiation,  to  make  the 
following  Proposition: 

That  the  Government  of  The  United  States  should 
now  comply  with  the  conditions  of  the  Act  of  Parlia- 
ment of  July  5tb,  1825,  by  an  express  Law^  opening 
their  Ports  for  the  admission  of  British  Vessels,  and  by 
allowing  their  entry,  with  the  same  kind  of  British 
Colonial  produce  as  mdy  be  imported  in  American  Vea- 
sels,  the  Vessels  of  both  Countries  paying  the  same 
charges;  suspending  the  Alien  Duties  on  British  Vessels 
and  Cargoes;  and  abolishing  the  restrictions ,  in  the  Act 
of  Coogress  of  1823,  to  the  direct  intercourse  between 
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The  United  States  and  the  British  Colonies;  and  that  t8i9 
auch  a  Law  sfaould  be  immediatelj  foUowed  by  a  ré- 
vocation of  the  British  Order  in  Coancil  of  the  27th 
of  July^  1826;  the  abolition  or  suspension  of  ail  discri* 
minallng  Duties  on  American  Vessels  in  the  British 
Colonial  Ports;  and  the  enjoyment,  by  The  United  Sta- 
tes ,  of  the  advantages  of  the  Act  of  Farliament  of  the 
5th  of  July,  1825. 

By  thîs  offer  on  the  part  of  my  Government,  I  ho- 
péd  to  remove  even  the  pretence  of  complaint  agaînst 
its  measures;  and  I  trnsted  that,  in  thiis  throwing  open, 
by  its  own  act,  to  ail  of  His  Majesty's  Snbjects,  a  trade 
at  présent  en)oyed  by  but  a  few,  it  would  effectually 
ailence  those  partial  înterests,  vrhich»  springing  out  of 
a  System  of  restriction ,  and  depending  as  much  upon 
the  counteryailing  Laws  of  The  United  States,  as  upon 
the  Régulations  of  their  own  Government,  subsist  en- 
tirely  upon-  the  misfortunes  of  the  British  West  Jndia 
Planters,  and  the  embarrassmenis  of  the  gênerai  com- 
mercial capital  and  enterprize  of  both  Nations. 

In  repeating  the  Proposition,  as  I  now  hâve  the 
faonour  to  do,  and  in  renewing  my  solicitations ,  that 
it  may  be  taken  into  early  and  candid  considération, 
and  produce  a  prompt  and  favourablç  R^ply^  I  refrain 
Irom  leading  to  further  discussion  and  delay,  by  a  more 
detailed  référence  to  the  varions  suggestions  by  which, 
in  the  course  of  the  Negotiation^  I  hâve  had  the  ho- 
nour  to  recommend  it. 

Entertaining,  however,  the  conviction  I  hâve  heretofore 
expressed,  of  the  wasting  effects  of  the  présent  Régulations 
upon  the  substantial  interests  of  the  two  Couniries,  I  can- 
not  close  this  Letter,  witliout  again  remarking,  that  delay 
can  only  tend  to  increase  the  difficulties,  on  both  sides,  to 
any  future  adjustment;  and  that  it  will  be  difficult  for 
The  United  States  to  reconcile  the  marked  and  invi- 
dious  relation  in  vrhich  they  are  now  plaeed,  wi(h 
their  idea  of  justice,  or  wîth  the  amicable  professions 
of  this  Government.  That  relation  învolves  conséquen- 
ces reaching  far  beyond  the  immédiate  subject  in  dis- 
cussion, and  of  infinitely  greater  importance  to  the  fu- 
ture iiltercourse  of  both  Countries,  than  any  value 
which  the  trade,  affected  by  thèse  Régulations,  may  be 
aupposed  to  t[>ossess.  It  is  this  view  of  the  subieci 
which  unités  the  sympatby  of  ail  interests  in  The  Uni- 
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18S9  t«dl  States  with  their  commercial  enterprize ,  vrhicfa 
touches  Ibe  pride  and  sensibilîtjr  of  eveiy  dass  of  their 
Population,  and  -vfhich,  I  trust,  vrill  make  its  due  ap- 
peal  to  the  candour  and  liberality  of  His  Majesty's  Go- 
Teroment. 

I  prajr  your  Lordship  to  accepta  etc. 

Louis  STlask. 

No.  2.  Lord  jiberdeen  au  Sir  Louis  Mac  Lane  Esq. 
SiB;  Lgndon  Foràgn  Office^  14M  Decemher^  1829. 

I  have  had  the  houour  to  receive  your  Letter  of 
the  12th  instant,  formally  recordiog  the  désire  enter* 
tained  by  the  Government  of  The  United  States,  (and 
previously  declared  by  you  in  yerbal  Conférences)  for 
the  removal  of  the  existing  restriction  on  the  luter- 
course  between  the  British  West  India  Colonies  and 
The  United  States  ;  with  the  view  of  placing  the  Com- 
merce of  the  two  Coiintries  on  a  footing  more  conso- 
nant  with  the  substantial  interests  of  both  Nations,  and 
with  the  amicable  relations  which  happily  subsist  bet- 
ween them* 

I  shall  lose  no  time  in  bringîng  the  Proposition  con- 
taîned  in  your  Letter,  under  the  considération  of  His 
Majesty's  Government, 

Whatever  may  be  the  resuit  of  their  délibérations 
on  this  question,  of  which  you  are  already  apprized  of 
some  of  the  diffîculties,  you  may  be  assured  that  His 
Majesty's  Government  will  enter  into  the  considération 
of  it  with  the  most  friendly  feelings  towards  the  Go* 
vernment  of  The  United  States. 

1  have,  etc. 

Abxedsxh. 

No.  3,  —  Louis  Mac  Lane,  au  Lord  jiberdeen. 

liondon,  16M  M€wch^  1830l 
The  Under^ned,  Envoy  Extraordinary  and  Mioister 
Plenipotentiary  from  the  United  States  of  America»  in 
caliing  the  attention  of  the  Earl  of  Aberdeen ,  His  Ma- 
jesty's Principal  Secretary  of  State  for  Foreiga  Affaira, 
to  a  Proposition  which  he  had  the  honour  to  submit 
in  writing  on  the  12th  of  December  last,  for  an  ar- 
rangement of  the  Trade  between  The  United  Stutea 
and  the  British  American  Colonies,  and  in  prayiiig  for 
a  décision  thereupon,  is  in&uenced,  not  merely  by  con- 
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ftideratioD8  of  duty,   urging  bloi  to  avoid  fiirther  delaj,  18B9 
but  by  a  bope,   that  tbe  tinrie  already  afforded  for  dé- 
libération »  bas  been  sulFicxent  to   enable  Hia   Majesty's 
Miniaters  to  jiidgé  of  tbe  reasonablenesa  of  bis  demands. 

The  Earl  of  Aberdeen  ia  already  aware  that,  wbat- 
ever  may  be  tbe  disposition  wbich  Hia  Majesly's  Go- 
vernment may  now  be  pleased  to  make  of  thîa  subject, 
it  must  necessarily  be  finale  and  indicative  of  tbe  po- 
licy  to  wbicb  it  will  be  neceasary,  in  future,  to  adapt 
tbe  commercial  relationa  of  eacb  Country.  Aa  tbe  Re- 
gulations  on  the  part  of  Tbe  United  States,  .whicb  will 
foUow  the  décision  of  this  Government,  can  be  adopted 
by  tbe  Congress  alone,  it  becomea  tbe  duty  of  the  Un- 
deraigned  to  ascertain  and  transmit  auch  décision  du- 
ring  tbe  présent  Session  of  that  Législative  Body.  But, 
wbiie  tbe  Undersigned  again  solicits  tbe  earliest  conve- 
nient  Answer  to  bis  Proposition ,  be  cannot  but  repeat, 
that  it  will  be  bappy  for  botb  Countries,  if  tbeir  mea- 
sures  sball  coïncide  in  cultivating  tbose  libéral  princi- 
plea  of  mutuel  accommodation,  which  are  the  éléments 
of  common  prosperity  and  united  strength. 

However  tbe  fact  may  be  regretted  and  condemned 
by  eniigbtened  Statesmen,  it  cannot  be  concealed,  that 
ancient  préjudices  and  unwortby  animositiea  do  still  Un- 
ger  among  the  People  of  botb  Countries;  and  the  Earl 
of  Aberdeen  bas  been  too  distinguished  as  observer  of 
events,  not  to  perceive  tbe  opération  of  those  causes, 
in  fostering  a  spirlt  of  commercial  jealousy,  especially 
in  relation  to  the  Colonial  Trade, 

It  sbould  be  the  désire ,  aa  it  is  the  interest,  of  botb 
Governments,  to  extinguisb  thèse  causes  of  mutual  bitter- 
ness;  to  correct  the  errors  wbicb  may.  bave  interrupted 
the  barroouy  of  their  past  intercourse;  to  discard  from 
tbeir  commercial  Régulations  measures  of  hostile  mono- 
poly ,  and  to  adopt  instead,  a  generoua  System  of  frank 
and  amicable  compétition. 

Tbere  bas  never  occurred  in  tbe  bistory  of  the  two 
Countries,  a  fairer  opportunity  than  tbe  présent  to  ef- 
fect  thia  désirable  object,  and  the  Undersigned  feels 
pleasure  in  remarking  the  favourable  disposition  pro- 
fessed  by  both  Governments  on  tbe  subject.  He  begs 
to  auggest,  however,  that  thia  period  of  amicable  ex- 
pressions ,  deseryes  also  lo  be  signalized  by  acts  of  mu- 
tual concession,    which   may  remain    to    the  People  of 
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1829  bolh  Cotintries  as  earnests  oF  those  libéral  relationsi 
which  the  GoTemments  bave  resolved  to  cultivate. 
Such  would  be  embraced  in  tbe  Proposition,  vbicb 
the  Undecsigned  bas  already  bad  the  bonour  to  suboiit; 
namelj,  that  The  United  States  sfaould  do  now ,  tbat 
wbicb  tbey  migbt  bave  done  in  1825,  — -  rescind  the 
measures  "whicb  may  be  alleged  to  bave  contributed  lo 
the  présent  evil,  and  repeal  the  Laws  v^hich  bave  been 
matters  of  complaint;  and  tbat  England  sbould  assent, 
now,  to  a  measure  ,  v?hicb^  but  a  few  years  since,  she 
berself  proposed. 

The  Undersigned  is  unwilling  to  puss  from  this  to- 
pic  without  reassuring  the  Earl  of  Aberdeen,  that  it  is 
from  considérations  of  this  kind  that  the  sobîect  dérives 
its  bighest  importance  in  the  view  of  hi<  Government. 
There  is  nô  disposition  to  deny  the  injurions  efiFects 
of  the  existing  Régulations  upon  the  commercial  and 
navigating  enterprize  of  the  People  of  The  United  Sta- 
tes, associated,  as  it  evidently  iS)  with  the  substantial 
prosperity  of  tbe  British  West  India  Colonies;  much  of 
the  injury,  bowever,  and  especially  that  arising  from 
the  temporary  inactivity  of  a  portion  of  American  ca- 
pital, migbt  soon  be  remedied  by  Acte  of  the  Législa- 
ture, opeying  new  cbannels  for  commercial  enterprice. 
But  the  evil  ffiost  to  be  apprebended  is,  tbat  in  recur- 
ring,  on  both  sides,  to  the  remedy  of  Législative  E- 
nactments,  a  spirit  of  compétition  might  be  immediately 
awakened,  vrhich,  however  dispassîonately  it-  migbt  com- 
mence, vrould  be  too  apt,  in  a  Httle  while ,  to  become 
angry  and  retaliating.  In  cases  of  the  kind,  as  bas  been 
too  well  proved ,  one  step  necessarily  leads  to  another, 
each  tendîng  more  and  more  to  estrange  the  two  Na- 
tions, and  to  produjce  mutual  injuries,  deeply  to  be 
deplored  when  they  can  no  longer  be  remedied. 

It  is  far  from  the  intention  of  the  Undersigned  to 
inlimate,  tbat  The  United  States  could  be  disposed  to 
complain  of  any  commercial  Régulation  of  Great-Britain, 
which  by  a  System  of  reasonable  préférence,  should 
consult  the  interests  of  her  own  Subjects;  provided  it 
were  done  in  a  spirit  of  araity  and  impartiality ,  and 
that  it  should  place  M  Nations  on  an  equal  footing. 
But,  when  The  United  States  shall  think  they  bave 
grounds  to  consider  tliemselves  singled  out  from  ail 
other  Nations ,  and  made  the  exclusive  object  of  an  in- 
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juriom  Régulation  ;  when  thejr  shall  imagine  it  level-  1829 
led  at  their  prosperity  alone,  either.in  retaliation  of 
past  deeda,  or  for  interested  purposes,  to  secure  some 
adventitious  adTantage,  or  to  encourage  a  hodtile  com- 
pétition hj  means  of  commercial  monopoly;  howeyer 
justifiable^  in  auch  case,  Xhej  may  admit  tbe  Régulation 
to  be,  in  point  oF  atrict  rigbt ,  thej  will  hardly  be  able 
to  refrain ,  not  merely  from  complaint ,  but  from  a 
course  of  measures,  cidculated,  as  tfaey  may  think,  to 
ayert  the  intended  injury;  tfaough  pçegnant,  perhaps, 
/with  conséquences  to  be  ultimately  lamented. 

While  tbe  Undersigned  would  in  no  degree  impair 
the  fuU  force  of  tbese  considérations,  be  would,  at  the 
same  tioie,  be  distinctly  unterstood  as  not  employing 
the  language  of  menace.  He  has  conducted  his  whole 
Negotiation  with  an  unfeîgned  and  anxious  désire  to 
see  the  relations  of  the  two  Countries  placed  on  a  foot* 
ing  equally  advantageous  and  honourable  to  both,  as 
the  only  means  of  insuring  lasting  amity;  but,  being 
profoondly  sensible  of  the  causes  by  which  this  désir- 
able object  may  be  jiefe^teiy  he  has  framed  his  Propo- 
sition in  such  a  manner  as  to  enable  His  Majesty's 
Ministers  to  co-operate  in  his  vtews,  without  departing 
from  the  princîples  of  their  System  of  Colonial  Trade 
and  Goyemment. 

To  this  effect  the  Proposition  which  he  has  had  the 
honour  to  submit,  concèdes  to  Great-Britain  the  right 
of  regulating  the  trade  with  her  Colonies  according  to 
her  own  interests,  and  asks  no  exemption  from  the 
disçriminating  Duties  which  she  has  instituted  in  favour 
of  her  own  Possessions.  It  invites  a  participation  in  a 
direct,  rather  tban  a  circuitous  trade,  upon  terms 
which  Great-Britain  délibéra tely  adopted  in  1825,  as 
bénéficiai  to  her  Colonies  ;  and  which  she  continues  to 
the  présent  day  to  allow  to  ail  the  rest  of  World.  A 
rejection  of  it,  therefore ,  would  appear  to  résulta  not 
from  aoy  condamnation  of  the  direct  trade,  or  any 
conviction  of  the  impolicy  of  permitting  it  with  the 
West  India  Colonies;  but  rather  from  a  détermination 
of  excluding  from  it  the  Commerce  of  The  United  Sta- 
tes alone. 

It  is  not  the  intention  of  the  Undersigned  to  under- 
take  herè  the  difficult  task  of  minutely  recapitulating 
on  paper   the   varions   suggestions,    by  which,   in   the 
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1829  course  of  hi«  Confereuces  wilh  His  Majestj's  MinûterSi 
he  has  endeavoured  to  eoforce  an  arrangemeot  on  the 
terms  heretofore  stated.  He  trusU,  however,  to  be  ex- 
cusedy  if,  in  making  this  la8t  applicaiion  for  an  earl^ 
décision ,  he  shouid  recur  to  a  few  of  the  more  lead* 
ing  considérations  connected  vrith  the  présent  state  of 
the  Negotialion. 

Aud  hère  the  Undersigned  begs  to  observe ,  that 
whatever  hope  he  may  hâve  indulged  on  this  subject 
at  any  perîod  of  the  Negotiatio'n,,  it  bas  been  founded, 
not  so  miich  upon  the  expectation  of  peculiar  fayour 
to  The  United  States,  as  of  a  libéral  compliance  by 
His  Majesty's  6oYei:nment  with  its  own  Régulations,  in 
allowiog  The  United  States  to  participate  in  a  trade 
permitled  to  ail  the  rest  of  the  World,  so  far  as  their 
participation  shouid  contribute  to  the  purposes  for  which 
such  trade  was  in  any  manner  authorized. 

The  arrangement ,  therefore ,  proposed  by  the  Un- 
dersigned ,  does  not  urge  upon  the  British  Government 
a  departure  from  what  may  be  considered  its  ordinary 
»  Colonial  Régulations,  for  the  benefit  of  The  United 
States  ;  but  a  récurrence  to  a  course  of  trade,  bénéficiai 
alike  to  the  Commerce  çf  The  United  States  and  the 
Colonial  Interests  of  Great-Britain  ;  and  whicli  bas  been 
interrupted  by  causes  not  foreseen  by  the  latter,  and 
highly  disadvantageous  to  both  Nations* 

It  was  the  hope  of  the  Undersigned,  that  if  the  in- 
terests of  that  portion  of .  the  British  Dominions,  which, 
in  the  6th  Year  of  His  présent  Majesty's  Reign,  dicta- 
ted  the  Régulations  proposed  by  the  Act  of  Parliameot 
of  that  Year,  could  be  subservei)  by  their  adoption 
now,  Great-Britain  would  not  be  pi^vented  by  any 
causes,  accidentally  or  improvidenily  arising,  or  by  asy 
exclusive  poUcy  towards  The  United  States ,  from  rené- 
wing  now  the  offer  she  then  made. 

The  Undersigned  is  not  disposed  to  deny,  that  any 
departure  from  the  rigid  poUcy,  by  which  the  Colonies 
are  excluded  from  ail  Commercial  Intercoùrse,  except 
with  the  Mother  Country,  must  be  founded  on  the  in* 
terest«  of  the  Colonies  themselves  ;  and  it  will  be  doubt- 
less  conceded  that  sûch  was  the  object  of  the  Régula- 
tions proposed  by  the  Act  of  Parliament  of  1825,  which 
were  intended  to  furuish  the  British  West  India  Islands 
with   a  more  extensive   market  for   their  productions, 
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and  with  the  means  of  supplyiDg   tbemselves ,   on   the  1889 
-clieaptst  tenus  I   wilh  ail  articles  of  foreign  produce  of 
which  they  might  stand  in  need* 

The  Act  of  lë25  was,  in  fact,  a  relaxation  of  the  pre- 
vious  policjT)  affording  to  the  West  India  Colonies  ad- 
vantageji  of  trade  wbich  they  had  not  previoudy  eny^'- 
y  ta  y  and  ofTering  the  benefit  of  their  Commerce  to  ail 
the  World.  It  wiU  scarcely  be  denied,  that  this  rela* 
xatioo  was  dictated  by  a  wise  regard  for  the  peculiar 
"wants  of  those  Islands.  Abundant  proof  of  thIs  may 
be  found  in  the  reciprocal  priyileges  granted  at  the  same 
time  to  the  other  Possessions  of  6reat*Britain,  the  in- 
terests  of  which  ihight  be  supposed  to  be  affected  by 
thèse  Régulations;  and  more  espedally  in  the  privilè- 
ges conferred  on  the  Northera  Possessions ,  of  intro- 
dociog  their  grain  info  England  at  a  fixed  and  mode- 
rate  Duty  y  and  of  recciving  in  exchange ,  and  impor- 
ting  directly  from  ail  parts  of  the  World,  productions 
aimilar  to  those  of  the  West  India  Islands  ;  and  also  in 
the  réduction  of  the  Duty  on  the  Mauritius  8ugar,  in 
the  Ports  of  Great-Britain,  to  an  equality  with  that  of 
the  West  India  Sugar, 

It  wtll  scarcely  be  doubted  that  thèse  privilèges 
vrere  fuUy  commensurate  with  the  object  Indeed,  it 
mttst  be  perceivedy  that  they  were  of  extensive  scope 
and  growing  importance ,  materially  ailectiug  the  pré- 
sent and  prospective  trade  of  the  West  India  Planters. 
They  conferred  on  the  Northern  Possessions  a  free  and 
direct  trade,  not  only  with  the  Européen  Ports 9  but 
with  the  Continent  of  South  America;  in  which  are 
Countries  daily  encreasing  in  resources,  and  destined, 
beyond  a  doubt,  when  the  advantages  of  their  soil  and 
cUmate  shall  be  properly  cultivatedy  to  become  rival 
growers  of  the  West  India  produce. 

It  may  be  safely  affirmed,  that  thèse  are  privilèges 
of  greater  magnitude  tban  any  conferred  by  the*  same 
Act,  on  the  West  India  Islands,  and  it  is  worthy  of 
remark,  that  they  are  still  eo^>yed  by  those  Possessions, 
constituting  a  source  of  profit  and  prosperity;  wbile» 
of  those  for  wbich  they  were  gtven  as  an  équivalent,  the 
.West  India  Planter  bas  been  almost  ever  since  deprived* 

It  could  not  be  imagined  that  the  remotest  fore« 
thought  was  enlertained  of  thisstateof  things,  by  which 
tbe  West  India  Islands  would   ultimately  be  dfprived 
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18SM  of  their  most  natiiral  and  profitable  markel,  and  tbeir 
interêst  aacrificed  to  the  adventidoos  prosperitj,  of  Pos- 
sessions, ^hich  already,  in  the  pmileges  heretofore 
alluded  to,  and  in  the  scale  of  Discriminating  Doties 
provided  by  the  Act  of  ParUament,  en)oyed  advantages 
équivalent  to  any  accord  by  the  protecling  policy  of 
Great-Britain.  Much  less  could  tbe  Undersigned  peiv 
mit  himself  to  suppose,  tbat  the  Aot  of  1825  contem*- 
plàted  any  other  ob)ects  tban  those  wbich  it  ostensibly 
imported;  or  tbat  those  objects  coold  be  permanently 
defeated  by  accidentai  causes.    • 

The  Undersigned  need  not  hère  enter  into  a  parti- 
cnlar  defence  of  the  omission,  on  the  part  of  The  Uni- 
ted States,  seasonably  to  embraee  the  offer  of  the  di- 
rect trade,  made  by  Oreat-Britain  io  the  Year  1825, 
and  to  ^hich  allusion  bas  so  freqoently  been  made. 
Whether  it  be  a  subject  more  of  regret  or  of  censure, 
it  ought  to  be  enough,  thàt  the  Claims  advanced  in 
justification  of  it  bave  since  been  abandoned  by  those 
^ho  made  them  ;  bave  receîved  no  sanction  from  the 
People  of  The  United  States,  and  tbat  they  are  not 
now  revived.  If  it  be  the  intention  of  Grest-Britain 
to  perpetuate  the  présent  state  of  ihings,  from  a  belief 
that  it  is  more  for  her  interêst,  she  will  requîre  no 
warrant  from  the  past;  and  if  she  intens  it  for  any 
other  purpose ,  the  mistakes  of  the  past  wiil  not  fustify 
a  policy  obserred  towards  The  United  States  alone, 
vrhile  unenforced  against  other  Nations,  chargeable  with 
similar  neglect.  If  thèse  mistakes  bave  led  to  the  mu- 
tuai  injury  of  both  Countries,  there  ought  rather  to  be 
inspired  a  disposition  to  remedy  such  injury,  and  to 
prevent  its  future  récurrence. 

The  Undersigned,  therefore ,  may  be  content  to  ad- 
mit, that,  in  conséquence  of  the  failure,  by  the  past 
Administration  of  the  Government  of  The  United  Sta- 
tes, to  comply  with  the  Provisions  of  the  Act  of  Par- 
liament  of  1825,  by  repealing  certain  restrictions  in 
their  Laws,  deemed  incompatible  with  the  interests  of 
the  Colonies,  Great-Britain  thought  proper,  by  Order 
in  Councii ,  to  exclude  them  from  the  direct  trade,  au- 
thorized  by  that  Act;  but  it  cannot,  therefore,  be  sup- 
posed ,  that  they  were  thus  exduded  because  Gréai- 
Britain  repented  of  the  Régulations  of  1825«  which  she 
coAtiaued  to  extend  to  ail  other  Nations ,  though  some 
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of  them,  too,  had  neglected  the  conditions  of  thaï  Act;  1829 
neither  could  it  be  supposed  that    the  importance  of  a 
direct  4rade   rriih  Tbe  United  States  had^    in  any  de« 
grée,  diminished* 

It  is  not  a  fair  inference  from  any  measure,  neither 
is  it  avowed  on  the  face  of  unj,  public  Document  of 
Great-Britain,  that  hj  the  interdict  applied  hj  the  Or* 
der  in  Councîly  she  intended,  permanently  and  unchan- 
geably,  to  deprive  The  United  States  and  her  West 
Lndia  Islands  of  tbe  benefit  of  a  direct  trade  ^  whicU 
had  alwajs  been  deemed  of  the  first  importance  tu 
both.  The  opposite  is  the  natural  inference,  and  it  is 
due  to  the  character  of  Great-Britain,  and  to  her  Know- 
ledge of  her  true  interests,  to  believe^  that  the  adjust- 
ment  of  trade  with  her  several  Possessions^  by  the  Aot 
of  1825  9  wasy  in  her  opinion  9  salutary,  and  that  she 
sought  to  secure  it  in  every  part,  and  to  gire  it  more 
complète  efiPecti  by  herOrdér  in  Council;  the  true  in* 
tent  of  which  was ,  to  exclude  The  United  States  from 
the  direct  trade,  merely  until  they  should  consent  to 
engage  in  it  on  terme  mjutually  advantageous.  It  -was 
thusi  whilst  her  other  Possessions  were  left  in  the  en- 
)oyment  of  their  privilèges,  Great-Britain  intented  to 
secure  to  the  West  lndia  Islands  the  commercial  bene* 
fits  which  had  been  designed  for  them  by  thèse  Régu- 
lations. 

Nor  are  the  Answers  heretofore  giren  by  this  Go- 
vernment, in  the  course  of  previous  Negotiations ,  in-' 
compatible  vrith  this  interprétation  of  tbe  Order  in  Co^n- 
cil.  After  applying  the  interdict  for  the  purposes  of 
the  Act  of  1825,  it  was  not  unreasonable  that  the  time 
oC  its  removal.  should  be  adapted  to  the  same  ends.  It 
might  bave  been  designed,  not  merely  to  évince  the 
prédilection  of  Great-Britain  for  the  Régulations  adop- 
ted  in  1825,  but  to  manifest  to  ail  other  Nations  the 
mutuel  advantages  of  that  course  of  trade,  and  to 
yîeld  to  a  libéral  spirit,  when  that  efiects  hould  be  pro- 
duced. 

The  language  of  the  late  Mr.  Canning,  and  of  Lord 
Dudley,  authorizes  this  belief.  Mr.  Cauning  said  no 
more  than  that  the  British  Government  would  not  feel 
bound  to  reniove  the  interdict,  as  a  matter  of  course, 
wbenever  it  might  suit  a  Foreign  Nation  to  reconsider 
lier  measiures;  —  implying,   surely,  that,   under  other 
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1829  circumstances  y  our  overture  would  not  be  rejected.  In 
the  Negotiation  vrith  Mr«  Canniog,  moreOTery  the  Ame* 
rican  pretensions,  which  before  that  time  had  embar- 
rasaed  an  arrangemenly  yr^re  not  €ODceded|  and  on  that 
ground  particularly,  M.  Gailatin^a  Propoaition  was  ften 
declined.  At  the  time  of  the  Negotiation  "with  Lord 
Dudley,  neitfaer  Party  had  felt  the  effects  oF  a  state  of 
things  I  which  neither  had  ever  contemplated  9  and  for 
which  6reat*Britain  had  neTer^  until  then,  manifeated 
any  désire, 

Without  attempting  hère  to  point  ont  the  error  of 
Lord  Dodley's  conception  of  Mr.  Gallatin'a  Proposition, 
the  Uodersigned  contents  himself  with  suggesting,  that 
his  Answer  most  particularly  referred  to  the  Proposi* 
tîon,  aierely  in  regard  to  the  form  and  the  time.  It 
neither  said  nor  intimated,  .as,  had  such  been  the  inten- 
tion,  it  unquestionably  would  bave  done,  that  Great- 
Britain  designed  by  the  Order  in  Coancii,  permanently 
to  abandon  the  objects  of  her  Act  of  1825* 

It  must  be  admitted,  that  snch  inference  would  be 
incompatible  with  the  views  entertained  by  the  présent 
Ministry,  as  expressed,  in  the  Order  in  Council  of  1828, 
gratuitously  extending  and  continuing  to  Spain,  the  pri« 
vileges  granted  by  the  Act  of  1825,  which  she  also  had 
forfeited,  by  failing,  up  to  that  period,  to  comply  with 
the  conditions. 

On  no  supposition,  consistent  with  ordinary  impar« 
tîality  towards  a  friendiy  Nation,  can  this  Order  be 
reconciled,  than  that  the  whole  subject  resied  in  the 
discrétion  of  the  Mtnistry,  to  be  changed  and  modified 
at  any  time,  when  they  might  deem  it  expédient. 

The  Undersigned,  therefore,  takes  leave  to  snppose, 
that  the  présent  state  of  things  is  new  and  unexpected 
in  the  Colonial  history  of  6reat*Britain ,  that  the  inter« 
ests  and  advantages  dépendent  upon  it  are  adventitious  ; 
subordinate,  if  not  opposed,  to  the  ob|ects  of  the  Act 
of  Parliament  of  1825;  and  injurious  to  the  interest 
contemplated  by  that  Act;  and  that  it  was  neither  in* 
tended  to  be  produced  nor  perpetuated  by  the  Order 
in  Council  of  1826.  He  is  induced,  therefore,  by  thèse 
considérations,  to  renew  his  hope,  that  the  real  pur- 
poses  of  that  Order  may  now  be  fulfiU^d,  and  the  car- 
dinal  object  of  the  Act   of  1825  effeclually    promoted. 

He  would  venture  to  ask,  moreoYer^  whelehr  those 
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interests ,  wliich  hâve  recently  sprung  up  out  oF  this  1829 
adventitious  state  of  things^  wbich  dépend  tipon  acci- 
dentai causes  >  and  subsist  upon  tbe  sufferings  of  others, 
more  ancien!  in  standing,  and,,  at  least,  equal  în  ma- 
gnitude, baye  any  peculiar  claîm  to  be  upbeld?  They 
connected  themselves  -vntb  a  course  of  trade,  subversive 
of  tbe  leading  motives  of  tbe  Act  of  1825,  and  neces- 
sarilj  temporary.,  and  wbich  it  would  be  unreasonablo 
to  convert  into  a  permanent  arrangement,  unless  it  could 
be  proved  ihat  it  bad  attained,  or  was  likely  to  attain, 
in  some  other  way,  ail  tbe  objecte  contemplated  by 
tfaat  Act. 

The  Régulations  of  the  6th  Year  of  His  présent 
Majesty's  Reign  vrere  not  adopted  witbout  reason,  or 
uncalled  for  by  the  condition  of  the  West  India  Colo- 
nies. The  improvident  législation  with  v^hich  their 
trade  with  The  United  States  bad  been  unhappily  re- 
stricted,  subsequently  to  the  Year  1822,  bad  produced 
embarassments  wbich  ail  acknowledged ,  and  wbich  the 
measures  of  1825  proposed  to  obviate,  by  extending 
the  market  for  their  productions,  and  enlarging  the 
means  of  a  cheap  supply. 

Suchy  it  must  be  admitted,  was  the  obvions  remedy 
for  the  evil,  and,  if  their  own  picture  of  actual  distress 
and.embarrassment  be  not  over  drawn,  the  situation 
of  the  West  ludia  Planters  is  more  in  need  of  its  ap- 
plication at  présent,  than  in  the  Year  1825.  Seldom, 
indeed ,  if  ever ,  bave  their  distresses  been  more  in- 
tense, or  their  supplications  for  relief  more  urgent. 

It  is  also  true,  that,  according  to  usual  custom,  in 
période  of  public  ^istress,  the  evils  wbich  now  afflict 
the  West  India  Planters  bave  been  ascribed  to*  causes, 
varions  in  their  nature,  and  not  always  consistent.  For 
evils  of  gênerai  prevalence,  however ,  there  is  always 
some  cause  of  gênerai  and  uniform  opération  ;  and  it 
certainly  is  not  unfair  (o  argue,  that  the  same  circum- 
stances  wbich  bave  led  to  such  a  calamitous  state  of 
things'  at  one  period,  may  lead  to  similar  effects  at  au- 
other;  therefore,  that  an  aggravation  of  those  causes, 
which  produced  the  enibarrassments ,  prévalent  from 
1822  to  1825,  may  produce  the  same,  in  a  still  more 
oppressive  degree,  at  présent,  and  may  render  them 
insupportable  bereafter. 

That  there  is  an  immense  réduction  in  the  value  of 
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1829  Colonial  Froduce,  U  not  a  matter  of  conjectural  apecu* 
lation.  It  will  not  be  denied  that  it  bas  been  taking 
place  gradually  since  the  interruption  of  the  direct  trade, 
untii  it  may  be  affirmed,  that  the  nett  proceeds  ofa 
single  hogshead  of  sugar  are  less^  by  LlO  sterling,  than 
tfaey  were  in  the  last  Year* 

It  is  not  a  matter  of  doubt^o  the  Undersigned,  that 
the  total  loss  to  the  West  India  Plantera  of  a  direct 
trade  with  The  United  States  y  the  most  natural  source 
of  their  supplies^  and  the  most  profitable  market  for 
their  productions^  by  enhanciog  tlîe  price  of  the  one»  and 
iiot  merely  loweriog  the  price,  but  dîminishing  the 
quantity,  of  the  other,  îs  sufficient,  without  the  aid  of 
other  causes,  which  might  be  cited,  lo  produce  a  state 
of  distressi  greater  than  that  of  wbich  they  at  présent 
complain. 

The  Earl  of  Aberdeen  wiil  scarcely  need  to  be  in- 
formedy  that  the  consumption  in  The  United  States  of 
West  India  Produce  îs  very  considérable;  but  it  may 
not  be  superfiuous  to  state,  that,  ofForeign  sugar  alone, 
it  is  certainly  lit  lie  less  than  60,000,000  of  pounds 
per  Annum;  ofForeign  molasses,  it  is  not  less  than 
13,000,000  of  galloos;  and  of  Foreign  rum,  it  is  equal 
to  3,500,000;  and  yet,  in  conséquence  of  the  Présent 
embarrassnrents  of  the  direct  trade,  the  importation  of 
British  West  India  Produce  has  substantially  ceased. 

It  does  not  appear,  in  the  mean  time,  that  the  Plan- 
ter has  been  indemuified  for  his  loss  by  any  other  mar- 
ket. In  that  of  London  he  certainly  bas  not;  for  it 
neither  requires  the  surplus  produce  thus  left  on  bis 
hands ,  nor  oifers  him  an  equal  price  for  that  which  it 
consumes.  The.  freight  to  New  YoAk  is  1  shilling,  and 
to  London  5  shillings  per  cwt.;  the  différence  bf  in- 
s.urance  between  the  two  Places  also ,  is  as  1  to  6  per 
cent*  —  the  price  of  sugar,  therefore,  ought  to  be  pro- 
portionably  higher  in  the  London  market*  The  Earl 
of  Aberdeen  will  perceive,  however,  by  a  référence  lo 
the  priées  current  of  Philadelphie,  Boston,  and  London, 
already  submitted  to  his  inspection  ,  that^  instead  of 
being  greater^  the  price  is  less  in  the  market  of  Lon* 
don ,  than  in  that  of  The  United  States.  The  sugar  of 
St.  Croix,  which  is  of  an  iuferior  quality  to  that  of 
Jamaica,  is  quoted  in  the  priées  current  ofThe  United 
States  at  from  8  to  10  dollars  60  cents  per  cwt.;    and 
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while  the  price  of  9  dollars  50  cents,  after  dediicling  1899 
freight  and  duty^  would  oett  25  shiUiogs  sterling,  Ihe 
pricee  in  Londoo»  it  is  believed,  àù  not  nett  mo^e  thaa 
22  shillings  per  cwt  Tor  sugar  o(  similai:  qualiiy.  •  The 
Undersigned  begs  leave  also  to  remark^  that  an.exami- 
natioQ  of  the  same  prices  ciirreot^  for  the  pucpose  of 
comparing  the  prices  of  the  lower  qiiaUlies  of  sugar,  m 
-well  as  of  rum,  vrould  présent  a  >inore  .striking  dispa^- 
lity  in  favour  of  the  jmarket  of  The  United  States. 

It  may  not  be  necessary  to  assert. the  impouibility 
of  supplying  the  West  India  Islands  at.  présent,  mthout 
the  aidy  directly  or  indirectiy,  of  The  .United  States. 
If  thîs  were  not  the  case ,  unless  the .  supplias  couU  be 
drawo  from  other  Possessions  of  Oreat-Britaio,  the  Un- 
dersigned  will  not  imagine  that  there  could  be  aby  mo^ 
tive  or  pretence,  as  between  other  Nations  y  to  exolude 
The  Uoited  States;  more  especially  as  it  is  not  Ukày 
that  any  other  Nation  could.  furnish  themi  on.terms 
equally  advaotageous. 

But  the  Undersigned  may  assert,  with  perfect  safety, 
that,  for  a  great  portion  of  their  principal  suppliai, 
especially  flour,  ladian  meal,  rice,  boards,  staves,  aad 
shioglesy  the  West  India  Islands  mustbe^  for  a  long 
time,  dépendent  upon  The  United  .States;  —  for  rioe, 
in  fact,  they  must  always  be  so«  The  proximity  of  .the 
Ports  of  The  United  States  and  the  West  India  Islande 
to  each  other;  the  adaptation  of  their  productions  to  theil* 
mutual  wants;  the  capacity  of  The  United  Statea  to 
furnish  the  principal  articles  of  provisions  at  aU  seaaons, 
in  a  fresh  state,  and  by  a  cheap  navigation (  and^;Abate 
all^  the  extent  and  stedfastness  of  their  demand  iôr.the 
Island  productions;  not  only  constttutë  Ihem.thebfdt 
Customers  of  the  Plantera  ^  but  give  them -advantagijs 
for  such  a  trade,  not  possessed  by  ai»y  other. Nation. 
Even  the  Brîtish  Northern  Possessions,  if  in  fact  they 
were  equally  .capable  of  producing..the  necessary  aHi- 
cles,  could  not  enter  into  compétition  upon  equal  .terme. 
The  physical  impediments  vrhich,  for  at  least  halftfae 
Year,  embarrass  their  intercourse  wIth  the  Islands,  com* 
pelithe  latler  during  that  time,  to  Idoji  alsewhere  for 
any  immédiate  supplies  of  which  they  may  stand  in  need. 

Not  to  dwell  too  minutely  on  this  point,  the  Under- 
signed will  content  himself  with  referring  to  tlie.gene* 
rai  course  and  extent  of  this  trade  in  ail  past  tintes;  to 
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1829  tbe  rallie  of  tfae  supplies  uniformlj  furoished  bj  The 
Uoited  States ,  tinder  ail  the  disadvantages  oF  a  restrîc- 
ted  and  embarrassed  intercourse  ;  and  to  the  vast  amouot 
which  is  even  now  finding  its  way,  through  indirect 
ànd  diffieulty  and  y  consequently  expensive,  channels, 
under  a  positive  and  total  interdict  of  the  direct  trade. 
Surely,  if  other-  parts,  vrith  which  the  trade  is  not 
merely  direct ,  but  highly  fayoured^  were  actually  able, 
from  their  own  resources  and  productions^,  to  furnish 
thèse  supplies,  thëre  woold  be  no  recourse  for  theui  to 
The  United  States! 

The  Undersigned  is  unable  to  speak  with  précision 
of  the  amount  of  provisions  and  other  articles  actiialif 
supplied  from  The  United  States,  in  the  présent  course 
of  basinets.  There  is  a  difficulté  in  tracing  the  trade 
through  the  numerous  cbannels  into  which  it  has  been 
diverted  from  its  natural  course.  Tabular  Statements 
are  not,  in  ail  respects,  full  and  accurate;  especîallj 
they  relate  to  merchandize  transported  across  the  Fron- 
tier  Lines,  and  passing  down  the  St.  Lawrence  to  the 
Northern  Possessioûs;  of  such,  there  being  but  little, 
if  any,  account  taken  in  the  Custom^houses. 

Thèse  circomstances  render  ail  conclusions  on  his 
subject  more  or  less  matters  of  conjecture.  It  is  the 
opinion,  however,  of  the  most  intelligent  t^ersons  en- 
gaged  in  the  trade,  both  before  and  since  the  Order  in 
CoUncil  of  1826,  —  and  an  opinion ,  which  it  is  belie* 
«ved ,  oannot  be  controverted ,  ^—  that  an  amount  eqoal 
Ao  more  thain  a  hàlï  of  that  heretofore  exported  through 
^e  direct  cfaannels,  still  continues  to  go  by  the  présent 
circuttons  routes-— It  has  even  been<  asserted,  by  inteU 
Kgent  commercial  Men ,  that  Jamaica  has  not  consumed 
iess  of  the  flour  aod  provisions,  generally,  of  The  Uni- 
ted States,  though  at  an  additional  and  oppressive  ex- 
pensé ,  ihan  when  the  trade  was  direct. 

The  routes  through  which  thèse  supplies  now  pass, 
comprehend  not  merely  the  Northern  Possessions,  which 
hâve  the  solitàry  advantage  of  occasionally  affordiog  a 
better  assortaient  of  goods,  but  also  the  Islande  of  St. 
Thomas  and  St.  Bartholomew,  Martinique,  Gaadaloupe, 
and  the  Port  of  8t.  Jago  de  Cuba. 

■  It  is  beiieved  that  thèse  facts  will  be  foUy  sustaioed, 
so  far  as  certain  Officiai  Returns  in  the  Archives  of 
this  Government,    to   which  the  Undersigned    has  had 
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accMS,  maj  be  relied  on*  One  of  thèse,  being  a  Com*  1820 
panti?e  Account  of  the  quantity  of  provisions  and  lum- 
bet  imported  into  the  British  West  Ibdies,  in  the  Years 
1825  and  1828^  the  Undersigned  bas  already  submitted 
to  the  Earl  of  Aberdeen,  as  deserring  of  particular  at* 
tentioo. 

It  woiild  appear  from  tliis ,  that  of  the  corn  and 
grain  imported  into  those  Islands,  in  1825,  amounting 
to  383,332  bushels,  237,248  bushels  were  introduced 
from  the  United  States,  7,012  from  the  British  Colo- 
nies in  North  America ,  9,249  from  the  Foreign  West 
lodies,  1,584  from  Foreign  Europe,  and  the  reniai nder 
from  the  United  Kingdom ,  and  the  Islands  of  Jersey 
and  Guemsey;  thus  constituting  The  United  States,  in 
the  regular  course  of  trade ,  the  natural  and  cheapest 
source  of  supply«  It  also  appears  that,  in  the  Year 
i828,  of  the  aggregate  importation,  then  reduced  to 
351,832  bushels,  27  bushels  only  were  introduced  di- 
t^ly  from  The  United  States;  but  from  the  Foreign 
West  Indies  126,221,  from  the  British  Colonies  in  North 
America  45,495,  from  Foreign  Europe  464,  and  from 
tbe  United  Kingdom ,  etc.  172,718  bushels. 

In  1825  there  were  imported  into  the  same  Islands, 
202,737  barrels  of  meal  and  flbor ,  of  which  The  Uni-  . 
ted  States  suppUed,  directly,  161,568,  the  British  Colo- 
nies in  North  America  4,232,  Foreign  Europe  400, 
ForeigD  West  Indies  21,090 ,  and  the  United  Kingdom, 
etc.  15,447  barrels.  In  1828  the  aggregate  importation 
of  the  same  articles  was  206,653  barrels,  of  wh;ch  The 
United  States  sent ,  directly,  490  barrels ,  and  the  For« 
eign  West  Indies  142,092,  the  British  Colonies  in  North 
America  36,766,  Foreign  Europe  1,135,  and  the  United 
Kingdom  25,331. 

A  similar  resuit  is  more  strikingly  presented  in  the 
M'cle  of  rice;  and  it  is  also  shewn,  by  the  same  Ac- 
count, that  of  the  amouut  of  lumber  introduced  since 
tfae  interruption  of  the  direct  trade,  nearly  one  half  of 
the  most  valuable  kinds  which  preyiously  went  directly 
from  The  United  States,  passed  through  the  Foreign 
West  Indies;  of  shingles  considerably  more  than  one 
^alf,  and  of  stayes  a  greater  number  were  imported 
^m  the  Foreign  West  Indies,  in  1828,  ihan  were  in- 
troduced  directly  from  Thé  United  States  in  1825. 
It  will  not  escape  the  attention  of  the  Earl  of  Aber- 
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1829  ^^^^  '  ^^^^  ^^^  Foreign  West  Indies  dérive  their  means 
of  exporting  thèse  Articles,  principally,  if  not  exclusi- 
vely  y  from  The  United  States  ;  and  that»  while  the  im- 
portance to  tbe  Plantera  of  their  direct  trade  with  tbe 
latter,  ia  thus  exeiuplified  by  thèse  statements,  it  is  also 
shewn,  that  the  diversion  of  it  into  indirect  and  cir- 
cuitous  channela-  does  not  confer  equally  siibstanlial  ad- 
yantages  upon  the  British  Nothern  Colonies. 

With  this  view  of  the  subject,  the  Undersigned  ta- 
kes  leave  to  ask,  why  may  not  thèse  supplies,  v?hicli 
must  thus  necessarily  be  drawn  from  The  United  Sta- 
tes, be  furnished  by  means  of  a  direct  trade?  It  must 
be  admitted,  that  the  evils  of  the  indirect  trade  fall 
upon  the  Planters.  Arnong  thèse  may  be  conaidered, 
the  charges  of  double  freight  and  Insurance,  the  expeo- 
ces  of  transhipment ,  and  the  commissions  and  dulies 
in  the  Neutral  Islands ,  estimated  at  50  per  cent  on 
the  first  cost  of  lumber,  and  from  15  to  20  per  cent. 
on  provisions.  So  far  as  this  estimate  relates  to  lum- 
ber,  it  îs  fully'  vvarranted  by  the  Officiai  Account  of 
the  comparative  priées  of  that  article  in  Jamaica,  in  the 
Years  1825  and  1828,  already  submitted  to  the  Earl 
of  Aberdeen;  and,  as  it  respects  provisions,  the  duty 
of  5  shillings  per  barrel  on  ftour,  and,  in  proportion 
on  other  articles,  as  completely  sustains  it. 

But  to  thèse  evils,  great  as  they  are,  must  be  ad- 
ded  the  total  loss  of  the  market  offered  by  The  TJnî- 
ted  States,  under  a  direct  trade,  the.extent  and  advan- 
tages  of  whîch  bave  already  been  shewn ,  and  would 
bave  continued  for  an  indefinite  length  of  time,  if  oot 
interrupted  by  thèse  restrictions.  It  is  true,  the  cuUi- 
ration  of  sugar  had  been  commenced,  and  is  extendmg 
in  The  United  States,  but  under  dîfficulties  and  îiupe- 
diments  arising  from  the  nature  of  the  Climate,  and  the 
fréquent  injury  of  the  crops,  by  the  variableness  of  the 
aeasons.  It  has  to  contend,  also,  with  the  superiority, 
if  not  the  indispensable  necessity,  of  Foreign  sugar,  for 
the  purpose  of  the  Refiner.  The  demand  of  the  latter 
is  stedfast  and  encreasing,  being  commensurate ,  not 
merely  with  the  consomption  of  refined  sugar  in  The 
United  States,  but  with  the  growing  trade  in  it  vrith 
ail  parts  of  the  World.  The  exportation  of  refined  su- 
gar has  also  been  further  encouraged  by  a  récent  aug- 
mentation  of   the  Draw-back,    placing  it  on  an    equal 
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footing  with  dotnestic  siigar^  in  respect  to  Foreign  mar-  1829 
kets*  Under  thèse  circumstaoces ,  wliile  the  direct 
trade  reoiained  opea  ,  there  would^  as  has  been  said, 
.  bave  continued  a  great  and  augmenting  demand  for  the 
West  India  sugars,  for  an  indefinite  length  of  tîme. 
The  présent  restrictions^  h owe ver ^  «menace  the  Planter 
vrith  ite  total  loss,  if,  in  fact,  tbey  hâve  not  alreadj 
insured  it.  In  proportion  as  they  augment  the  embarrass- 
ments  and  expense  of  the  trade  with  the  British  West 
India  Islands^  they  compel  The  United  States  to  grow 
their  ovrn  sugar,  and  act  as  bounties  to  encourage  and 
improve  ils  caltivation;  or  they  induce  them  to  look 
for  their  indispensable  supplies  to  other  Islands ,  more 
libéral  in  their  Commercial  Régulations. 

'  In  the  mean  time  the  Planters,  while  they  lose  a 
market,  ample,  constant,  profitable ,  and  contiguous, 
find  no  indemnification  in  that  of  the  Northern  Fosses* 
sîons,  whose  consumption  is  comparatively  limited;  nor 
in  that  of  the  Mother  Country  ;  for  there ,  in  addition 
to  the  low  priées  already  adverted  to,  they  must  en- 
counter  the  sugar  of  the  Mauritîus ,  v^hich ,  being  now 
placed  on  an  equality  with  their  ow n ,  has  encreased 
the  amount  of  its  Importation,  in  the  course  of  5 
Yearsy  from  4^600,  to  little  less^  as  it  is  believed,  than 
30^000  tons. 

From  this  state  of  things,  therefore,  serions  injury 
arises  to  the  trade,  both  of  The  United  States  and  of 
the  British  West  India  Islande.  So  far  as  that  injury 
presses  upon  the  latter,  it  is  confidently  submitted, 
whether  plenary  relief  can  be  found,  as  has  been  sup- 
posed,  in  the  réduction  of  the  duties  upon  their  pro- 
duce ;  uniess  it  be  in  a  manner  to  gîve  them  a  mono- 
poly  in  the  Home  market,  eqnal  to  that  of  which  they 
hâve  been  deprived  in  The  United  States;  oreven  then, 
uniess  the  réduction  be  in  proportion,  not  merely  to 
the  loss  of  the  market,  but  to  the  increased  charges  in- 
cident to  the  indirect  trade  for  their  necessary  supplies. 
The  supply  of  sugar  is  already  greater  than  the  de- 
mand of  the  Home  market ,  and  the  amount  of  réduc- 
tion of  duty  could  not  be  a  clear  gain  to  the  Planter, 
because  it  would  be  also  attended  vrith  a  partial  fall 
of  the  price,  and  his  gain  could  be  in  proportion  to 
the  latter  only.  This  mode  of  relief,  without  a  corres- 
pondent réduction  of  the  bounty  allovred  lo'  the  Refîner, 
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1829  woiild  be  prejudicial  to  the  Revenue;  but,  witb  such 
réduction,  mucb  more  iD}uriou8  to  tbe  Refiner;  and  if, 
as  U  maj  well  be  aupposed,  one  balf,  at  least,  of  the 
sugars  imported  from  the  Indies  are  manufactured  for 
exportation^  it  is  not  likelj  that  such  mode  of  relief 
wouldi  in  any  eyent,  be  bénéficiai  to  the  Planter. 

It  is  suggestedi  witb  great  respect  and  déférence, 
that  the  more  obyious  and  naturel  remedj  for  an  etili 
which  ail  must  admit ,  would  be  to  remoYe  the  cause. 
This  would  be  done  by  cheapening  the  supplies,  and 
extending  the  màrket  for  the  productions  of  the  Islande, 
and  bj  authorizing  a  direct  trade  witb  The  United  Sta* 
(es,  to  a  degree  commensurate  witb  the  Interests  and 
necessities  of  the  Islande,  and  on  such  terme  as  are 
now  allowed  for  similar  purposes  to  ail  the  rest  "of  the 
World. 

The  partial  application  of  a  like  remedy  produced 
a  salutary  effect  firom  1825  to  1826,  and,  therefore, 
it  may  well  be  presumed,  that  a  more  thorough  expe» 
riment  ou  both  sides,  at  présent ,  would  be  still  more 
bénéficiai.  At  that  time,  undoubtedly ,  the  British  Nor^ 
tbern  Possessions  neither  complained,  nor  had  cause  of 
complaint;  still  less  can  any  such  cause  baye  arisen 
since,  as  their  monopoly  of  the  direct  trade,  instead 
of  relieviog,  bas  only  aggravated,  the  sufierings  of  the 
Planters. 

It  bas  been  stated  to  the  Undersigned ,  however, 
as  the  opinion  of  Great*Britain ,  that,  whiie  devising 
measures  for  the  relief  of  the  West  Indies,  it  is,  at  the 
sanie  time,  indispensably  necessary  to  consider  the  daims 
of  the  Northern  Possessions,  to  be  protected  in  the  en* 
loyment  of  certain  accidentai  advantages.  Though  the 
Undersigned  by  no  means  admits  the  justice  of  thèse 
claims,  he  would  observe,  that  if  they  are  to  recel ve 
protection,  it  ought,  at  least,  to  be  eSected  in  some 
way  not  inconsistent  witb  the  meditated  relief  of  the 
Planters.  This  might  be  done  by  granting  greater  faci- 
lities  for  the  introduction  of  the  produce  of  the  Nor- 
there  Possessions  *into  the  Mother  Country;  a  measure 
which  would  not  merely  benefit  them,  but  would  ensure 
important  advantages  to  Great -Britaio,  by  increasing 
her  Revenue^  and  augmenting  and  perpetuating  the  con- 
sumptiôu  of  her  manufactures  in  those  Possessions. 

But  the  Proposition  does  not  go  to  exdude  the  pro* 
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dufitions  of  tli«  Northero  Colomea,  or  even  to  expose 
thenii  whhout  protection ,  to  a  competilion  with  those 
of  The  United  States.  It  supposes,  on  tbe  cOntrary, 
tbat,  as  far  as  the  former  are  capable  of  producing.  the 
articles  in  demanda  a  fair  preference  is  already  secured 
to  them  in  the  West  India  market,  by  the  acide  of  du- 
ties  prescribed  by  the  Aot  of  1825^  and  fuUy  commen- 
surate,  consistently  with  the  interests  6C  the  Planters, 
with  that  ob|ect*  That  scale  could  only  proye  insuffi* 
cieut,  if  Ihe  capacity  to  produce  did  not  exist,  or  should 
dépend  for  its  existence  upon  an  exclusive  monopoly,  ^ 
ruinons  to  ail  other  interests* 

It  is  not  for  the  Undersigned ,  therefore,  to  object 
to  that  scale  of  dutles  as  regulated  by  the  Act  of  1825, 
though  it  must  be  allowed  to  give  the  productions  of 
the  Northern  Possessions  of  Great-Britain  an  equal,  or 
even  a  better,  chance  ia  the  West  India  market;  but 
he  requlres  that  The  United  States,  as  far  as  they  are 
capable  of  supplying  its  wants,  may  be  permitted,  in 
conunon  with  the  rest  of  the  world,  to  contribute  sup* 
plies  by  a  direct  trade,  and  that  they  may  be  the  car- 
riers of  such  of  their  own  productions  as  a^re  indispen- 
sable,  or  hîghly  necessary,  to  the  Planters. 

That  the  Northern  Possessions  hâve  ap  inlerest  in 
the  présent  state  of  things,  the  Undersigned  does  not 
mean  to  deny,  nor  particularly  to  state*  It  is  suffident 
for  him  to  repeat,  what  bas  already  been  remarked, 
that  the  interests  which  bave  grown  up  in  that  quarter 
are  adventitious  in  their  character,  and  subordinate  to 
ail  the  great  considérations  connected  with  this  sub)ect« 
They  may  be  of  some  importance  in  themselves ,  and 
yet  there  may  be  views  of  bigher  moment  and  grander 
scope,  to  some  of  which  aUusion  bas  already  been . 
roade,  before  which ,  in  every  sensé,  they  ought  to 
give  way. 

It  will  be  âiificult  to  maintain  the  propriety  of  the 
daim  by  the  Nortlîern  Possessions,  that  they  should  ,be 
secured  in  the  enjoyment  of  a  direct  trade  with  ail  ' 
parts  of  the  World,  and  that  it  should  be  denied  to 
oiher  Possessions  of  6reat*Britain  to  whom  it  is  more 
necessary. 

Of  the  capacity  of  the  British  West  Indies  to  sup- 
piy  with  their  production  ail  the  demands  of  the  Nor- 
tbnn  Colonies^  there  can  be  no  doubt;   yet  those  Co- 
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18291onie8,  by  a  direct  trade,  may  introduce  similar  pro- 
ducliona  front  Foreign  Couotries.  Wliy,  then,  may  not 
tke  British  Islands  be  permitted^  by  the  saine  médium, 
to  iotroduce  tho6e  articles  iivhich  the  Northern  Posses- 
sions cannot  supply,  and  for  which  tbey  are  dépendent 
upon  others? 

If  the  Canadian  may  import  froni  Foreign  ConntjneSy 
by  a  direct  trade,  merchandize  of  which  he  is  not  io 
need  for  his  own  subsistence ,  and  which  he  may  pro* 
cure  from  other  Colonies  of  Great-Britain ,  why  may 
not  the  West  Indian  receiye  from  The  United  States, 
in  the  same  direct  manner,  that  which  is  indispensably 
necessary  to  him,  and  which  uone  of  His  Majesty's 
Colonies  can  supply? 

The  Undersigned  does  not  prétend  to  state,  since 
he  is  unable  4o  obtain  the  information  requisite  to  en- 
able  him  to  state  with  accuracy^  the  précise  proportion 
which  the  productive  capacîty  of  the  Northern  Posses- 
sions bears  to  the  wants  of  the  West  Indîa  Islands*  It 
is  the  gênerai  opinion ,  that  the  productions  of  those 
Possessions,  especially  corn  and  other  bread  stufEi^  but 
Httle  exceed  the  quantity  required  for  their  own  con- 
somption; and  that  the  amount  of  those  articles,  and 
even  of  lUmber,  exported  by  them  to  the  Mother  Coun- 
try,  the  West  Indies,  and  to  other  parts,  is  de- 
^  i^itred  principally  from  The  United  Statesf,  and  trom 
sème  Ports  of  Europe.  This  opinion  would  seem  to 
be  confirraed  ,  by  the  state  of  the  trade  between  those 
Possessions  and  The  United  States,  and  by  the  encou- 
ragement given  heretofore,  and  at  présent,  by  low  du- 
ties ,  to  the  introduction  into  their  Ports,  from  the  lat- 
ter,  of  most ,  if  not  ail ,  of  the  foregoing  articles. 

The  Exports  from  The  United  States  to  the  Biitish 
America  Colonies,  consbt  principally  of  flour,  meal, 
Indian  corn,  wheat,  ship  bread,  rice,  pot  and  pearl 
ashes,  butter,  and  lumber,  amouuting  annually,  accor- 
diûg  to  the  clrcumstances  of  the  Year,  to  from  2^  to 
3^  millions  of  dollars;  and  little  inferior  in  value  to 
the  aggregate  Exports  from  The  United  States  to  the 
British  West  India  Islands,  in  an  open  trade. 

The  Earl  of  Aberdeen  lias  already  inspected  the  of- 
ficiai Tables  of  the  Exports  of  domestic  articles  from 
The  United  States,  during  the  Year  1S27,  atfd  thougfa, 
for  purposes   of  comparison,   similar  Tables  for  1829 
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wouM  be  more  précise,  it  18  believed  tbey  woald  tiot  VBSê 
dîimiiish,  if  tbey  did  not  add  to^  the  weigbt  of  tbose 
of  1$27.  From  tbis  etatement,  and  a  récurrence  to 
tbe' Aecouot  already  explained,  to  say  notbing  of  tbe 
amoQQt  of  produce  passing  down  the  St.  Lawrence,  of 
-wbich,  as  bas  been  observed,  little,  if  any,  account  is 
Iaken  in  The  United  States,  tbe  Earl  of  Aberdeeu  will 
perceive  tbat,  after  a  full  experiment  of  the  adyantages 
afbrded  to  tbe  Britisb  Nothern  Colonies,  by  tbe  pres- 
sent conrse  of  Irade,  tbey  are,  in  fact,  dépendent  upon 
Tbe  United  States  for  considerably  more  than  double 
tbe  amount  of  tbeir  Exports  to  tbe  Britisb  West  Indies. 

By  thèse  Statements  it  appears  that,  in  1828,  the 
Britisb  Northern  Colonies  exported  to  tbe  Britisb  West 
India  Islands  45,495  bushels  of  corn  and  grain;  and, 
as  far  as  the  trade  in  1827  may  be  considered  indica- 
tÎTe  of  that  of  1828 ,  tbey  receiyed  from  The  United 
States  88,456  bushels  of  tbesame  articles;  that  of  flour 
and  meal,  tbey  received  from  The  United  States  136,770 
barrels,  and  exported  to  tbe  West  Indies  only  36,766, 
and  that  a  like  proportion  is  observable  in  tbe  articles 
of  ship  bread,  and  biscuit,  and  rice.  Of  lumber,  tbe 
officiai  Tables  of  Tbe  United  States  are  not  supposed 
io  afford  any  satisfactory  Account,  and,  in,  respect. to 
pot  and  pearl  ashes,  tbe  Britisb  Statement  is  silent; 
though  it  will  probably  be  conceded,  that  the  supplies 
of  tbe  latter 'articles  are  principally  from  The  United 
States. 

On  looking  to  the  large  amount  of  importation  from 
The  United  States,  by  the  Britisb  Northern  Colonies, 
the  comparatively  small  exportation  from  the  latter,  to 
ihe  British  West  Indies,,  cannot  escape  observation.  ^ 
That  thèse  Islands  require  much  more  than  tbe  quan- 
ttty  furnished  them  by  tbe  Nortb  is  shewn,  not  only 
by  the  Table  of  tbeir  direct  trade  with  The  United 
States ,  but  by  tbe  amoant  furnished  at  présent ,  under 
ail  the  pressure  of  tbe  discrirainating  duties ,  from  the 
Foreign  West  Indies.  It  is  a  matter,*  in  fact,  that 
does  not  admit  of  a  doubt.  That  tbe  Northern  Colo- 
nies do  not,  under  'thèse  circumstances ,  send  more  of 
the  produce  received  by  them  from  The  United  States, 
must  be ,  either  because  a  great  part  of  it  is  absorbed 
by  the  demands  for  the  Home  consumption,  or  that  it 
is  necessary  for  tbeir  export  trade  with  other  parts  of 
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1839  tfao  World.  The  lirst  cause  satiafactorily  e?iiiC6S  the  io- 
capacity  of  those  Poasessiona^  eveij  ander  tbeîr  preaeni 
advaotagesy  to  augmenta  ia  any  conaiderable  degree, 
Iheir  own  productions;  tbe  last  does  noi  inerely  évince 
this,  but  manifeste  more  striktngly  the  inexpedîeocj  of 
Iheir  claim  to  a  monopolj  of  ihe  trade  vrith  the  West 
ludieSy  to  the  exclusion  of  The  United  States  i  upoo 
whose  productions  they  are  themseWes  dépendent ,  net 
ooly  for  their  trade  vrith  the  Westindies,  but  also  for 
that  Yfith  the  Mother  Countzy,  and  with  the  ForeigQ 
Européen  Ports* 

If  thèse  facts  should  be  eonsidered  aa  requiring  for- 
ther  confirmation,  it  may  be  found  in  the  testimonj  of 
seyeral  of  the  most  intelligent  Inhabitante  of  the  Nor» 
thern  Colonies ,  taken  in  1826|  before  the  ^iSelect  Gom- 
mîttee  on  Emigration/'  bj  which  it  appears  that,  at 
that  period,  and  previously,  Lower  Canada  did  not 
supply  any  flour  suited  to  the  West  India  Market^  and 
that  the  wh<de  of  the  Exports  of  the  Upper  ProTince, 
not  exceeding  40,000  barrels,  were  disposed  of  in  the 
Ports  of  Newfoundland^  New  Brunswick,  and  Halifax, 
and  were  insuf&cient  for  their  wants;  tfaât  Québec  de- 
pended,  in  a  great  degree,  for  provisions ,  upon  the 
supplies  furnished  by  The  United  States,  and  that  Ca« 
nada,  at  the  time,  found  the  utmoat  difficulty  in  sub- 
sisting  her  own  Population.  It  was  further  stated  in 
that  testimony,  that  there  was  not  sulEEcient  corn  growo 
in  Upper  Canada  to  4nduce  any  foreign  market  to  deal 
with  Jbem;  and  that  it  would  be  extremely  désirable, 
for  soine  years  to  corne,  to  introduce  American  flour 
into  the  Canadas ,  in  order  to  make  up  their  defidt  for 
the  supply  of  the  West  Indies  ;  that,  in  fact,  their  own 
supply  to  the  West  Indien  Marchant  was  yery  incon- 
siderable,  and  that  „they  formed  a  very  secondaty  con- 
sidération in  hiB  estimation."  One  of  the  Persons  exa- 
mined  on  that  occasion,  a  Législative  Councillor  of  Lo- 
wer Canada,  gave  it  as  bis  opinion,  and  as  one  which 
he  thought  would  be  taken  for  granted,  that  the  Pro- 
vinces of  the  two  Canadas  would  not  be  able,  firom 
their  own  produce,  to  supply  a  single  barrel  of  fioor 
to  the  West  India  market  for  the  next  20  Years. 

Without  presuming  that  any  of  thèse  opinions  are 
in  ail  respects  accurate,  but  making  every  ailowance 
foc  the  cbaracter  of  such  ans w  ers,  which  if  in  any  d^ree 
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erroneou8 ,  are  likely  to  err  in  favour  of  the  Canadas  ;  18S9 
it  maj  ba  safely  and  confidently  assumed  ihat  the  Nor« 
ihem  Possessions  do  not  now,  and  canuot  for  a  great 
number  of  years,  however  they  niay  be  favoured  and 
encouraged,  produce  the  requisite  supplies  for  the  West 
Indies.  Tbey  must  rely  upon  other  sources ,  and  prin- 
cipally  upon  The  United  States,  not  œerely  to  furnish 
the  defidency,  but  as  Consumers  of  the  West  India 
Produce.  To  such  an  extent,  and  for  thèse  purposes, 
the  Proposition  of  the  Undersigned  asks  for  a  direct  in- 
tercourse* 

The  Undersigned  vrould  bere  obserre,  moreoYer,  that 
the  Northern  Colonies  offer  as  little  adrantage,  în  their 
demand  for  the  produce  of  the  British  West  India  Is* 
lands,  as  in  their  capacity  to  furnish  supplies.  He  is 
aware  of  the  erroneous  supposition ,  that  The  United 
States»  in  their  direct  trade  with  the  British  West  In- 
dies» heretofore,  did  not  take  so  much  of  their  pro« 
duce,  as  of  specie,  to  be  invested»  as  it  was  imagined, 
in  the  produce  of  other  Islaods.  So  far,  however,  as 
it  may  be  thought  to  argue  an  unfavourable  course  of 
trade  between  The  United  States  and  those  Islands»  he 
may  confidently .  rely  for  its  réfutation ,  not  only  upon 
its  obérions  improbability ,  but  upon  the  past|  and  even 
the  présent,  course  of  the  trade« 

It  is  obYious  that  the  restrictions  by  which  tbe  trade 
of  The  United  States  with  the  British  West  Indies  bas 
been  so  frequently  embarrassed ,  offered  peculiar  indu* 
céments  to  the  importation  of  spede;  but  on  this  head 
the  Undersigned  may  Tenture  to  affirm,  that  the  amount 
of  spede  bas  not  at  any  period  of  the  direct  trade  ex- 
ceeded  much  more  than  one-fourth  of  the  importation 
into  The  United  States  frem  those  Isiands. 

Without  stopping  to  detect  the  error  of  supposing 
any  thiog  unfavourable  to  the  gênerai  resuit  of  trade 
from  the  exchange  of  spede  for  produce ,  whicb  Lord 
Aberdeen  is  aware  is  a  naturel  occurrence,  incident  to 
Commerce  in  ail  parts  of  the  World  »  it  will  be  sufEî- 
dent  to  observe  y  that  as  the  advantages  of  the  direct 
trade  to  the' West  India  Planter  were  never  doubted, 
it  may  fairly  be  inferred  that  the  exchanges  were  mu- 
tually  made  in  tbe  most  profitable  médium.  That  spe- 
de was'occasionally  received,  for  part  of  the  supplies 
furnished  by  The  United  States ,  need  not  therefore  be 
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1829dêDiecly  whîcb  woiild  prove  oûly  that,.from  the  gêne- 
rai resuit  of  thetr  traffîc  with  olher  Farts,  tlie  West 
India  Planter»  ^ere  enabled  to  deal  more  profitably  in 
specîe  for  tfae  produce  of  The  United  States;  thua  af- 
fording  additîooal  illustration  of  the  mutual  advantage 
of  tbeîr  intercourse.  But  the  Undersigned  takes  leave 
wholly  to  doubty  that  specîe  was  taken  in  such  trade 
instead  of  produce  ^  wben  the  latter  was  to  be  had  on 
terms  equaliy  adirantageous ,  and  that  specie  Was  so 
taken  for  the  purpose  of  being  invested  in  similar  ar- 
ticles in  the  Foreign  Islands. 

Unless  an  occasion  al  instance  of  the  kind  has  been 
produced  by  the  pressure  of  those  restrictions  which 
ît  is  now  proposed  to  abolish,  the  occurrence  of  It 
vrould  argue  in  the  Merchant  the  unaccountable  foUj 
of  submitting  to  a  prolonged  Yoyage,  but  reduced 
freighty  and  to  the  other  disadvantages  of  a  circuitoua 
trade,  in  the  search  after  commodities  whîch  lay  ready 
at  hand,  and  which  he  mîght  convey  iminedialely  to 
his  market  by  a  direct   voyage  and    at  a  better  freight. 

It  "will  doubtless,  however,  occur  to  Lord  Aber- 
deen,  that,  whatever  may  hâve  beçn  the  course  or  na- 
ture of  the  exehanges  in  a  direct  trade,  they  vrere  not 
merely  adapted  to  the  necessities  of  the  Planters,  but 
are  not  lîkely  to  be  improved  under  the  embarrassments 
of  an  indirect  trade,  or  that  more  produce  and  less 
specie  would  pass  off  through  the'  circuitous  than  the 
direct  channeL 

Though  the  Northern  Colonies  may  become  the  car- 
riers, they  do  not  thereby  become  the  consumera,  ex- 
cept  to  a  limited  extent,  of  the  West  India  Produce. 
Their  capacity  to  consume  in  produce  the  value  of  ail 
supplies  carried  by  them  to  the  West  Indies,  or  even 
of  that  part  going  from  The  United  States,  wUl  not  be 
asserted;  and,  tlierefore,  it  is  not  perceived  how  such 
produce  can  be  received  by  them  unless  from  a  re- 
liance  on  the  consumption  of  it  in  The  United  States, 
or  other  Foreign  Parts.  ludeed,  in  some  of  the  Offi- 
ciai and  other  Statements  furnished  by  those  Provincea 
to  the  British  Government,  the  advantages  of  a  free 
transit  of  American  flour  through  the  Northern  Posses- 
sions are  argued ,  from  the  expectation  that  those  Di- 
stricts in  The  United  States  which  furnish  the  flour, 
wiil   receive   from   the   Canadians  Foreign   Produce   in 
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barler.  Not  to  advert  to  the  complète  annihilatioii  of  1829 
8uch  expectatioD^  by  an  interdict  of  the  supply  through 
sucli  a  chaimel^  ix  mu6t  be  obvions  that  The  United 
States  will  not  take  more  produce  or  less  specie  undei^ 
the  embarrassments  of  an  indirect  intercourse.  Ik  is,  on 
the  contrary,  reasonable  to  infer,  that,  in  such  case, 
for  the  more  bulky  articles  of  West  India  Produce^ 
they  would  be  led  to  rely  in  a  stiU  greater  degree  upon 
Foreigo  Islaads  with  aiigmented  facilities;  and  that  they 
vrould  require  specie  in  retiirn  for  that  portion  of  their 
supplies  passing  through  the  Northern  Colonies;  the- 
reby  increasing  rather  than  diminishing  the  drain  of 
that  article  ^  so  far  as  it  may  be  suppoaed  to  be  affected 
by  thèse  Régulations* 

The  Undersigned  would  beg  leave  further  to  ob* 
serve  1  that  a  refusai  of  the  Proposkita:,  which  he  bas 
had  tbe  honour  to  make,  can  bave  bo  otker  obvious 
pretence  than^  by  means  of  a  monopoly,  to  gîve  a  iév 
ced  grovfth  to  tbe  productions  of  the  Northern  Posses* 
sionsy  and,  in  the  mean  time»  to  compel  the  carrying 
of  the  produce  of  The  United  States  ,  and  that  of  the 
British  West  Iiidies,  through  their  Ports. 

The  very  necessiiy  of  a  tnonopdly  to  effeet  suek  a 
purpose,  howevery  clearly  points  out  tbe  difficulties  of 
production  y  and  the  embarrassments  of  such  a  course 
of  irade,  and  shews  the  losses  and  distresses,  to  which 
the  Planter  must  be  subjected,  for  an  indefioite  length 
of  time« 

It  is  by  no  means  certain,  hovrever,  that  thèse  ob* 
jects  are  consistent  with  each  other,  and  that  the  abun-> 
dant  supply  of  the  productions  of  the  United  States, 
through  the  Northern  Ports,  would  not  ras  effectually 
discourage  the  productions  of  those  Possessions ,.  as  the 
direct  trade,  and  in  this  way  perpetuate  the  monopoly. 
Sucb  a  resuit  is  shewn  to  be  more  than  probable,  by 
the  foregoing  observations,  and  by  the  ofBcial  state- 
ments  to  which  they  apply.  But  it  is  perfectiy  certain, 
that,  if  this  monopoly  should  hâve  the  intended  eSect 
of  fostering  tbe  growtîi  In  Canada  of  the  articles  requi- 
red  for  the  West  India  niarket,  it  would  also  hâve  the 
effeet  of  impelling  The  United  States  to  the  cultivation, 
within  themselvesy  of  the  articles  for  which  they  bave 
been  accustomed  to  dépend  upon  the  West  Indies,  and, 
consequently,  of  diminishing  their  demaod  for  those  ar- 
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1829  ticles.  The  ability  of  Ibe  North  to  supplj  tbe  Flaoter, 
therefore,  would  be  attended  vnih  tbe  loas,  to  tbe  lit- 
ter  y  of  tbe  means  oF  purcbasing  tbe  supplj. 

The  reaaonable  dutj  proposed  hj  tbe  Act  of  1825, 
even  without  tbe  aid  of  tbe  additioDal  privilèges,  to 
wbicb  tbe  Undertigned  bas  heretofore  presumed  to  tl- 
lude,  by  gradually  and  reciprocally  developing  thé  re« 
sources  and  tbe  means  of  consumption  of  tbe  Northern 
Possessions;  by  providing  a  necessary  Revenue  for  the 
Plantera  y  and,  in  tbe  intérim,  affordiog  them  ao  td- 
vantageous  market,  would  be  much  more  effectml  in 
attaining  ail  rational  and  désirable  ends. 

From  an  impartial  vîew  of  ail  tbe  considérations  io- 
voWed  in  tbe  subjects,  may  not  such  a  course  be  dee- 
med  wortby  at  least  of  an  experiment  ?  Wbether  we 
regard  tbe  gênerai  déductions  of  argument ,  or  the  se- 
ries  of  indisputable  facts ,  arising  out  of  the  course  of 
trade  before  and  since  tbe  Order  in  Gouncil  of  1S26, 
ic  can  scarcely  be  denied  that  the  présent  atate  of  thiogs 
bas,  thus  far,  produced  greater  injury  to  tbe  British 
West  Indies,  than  benefit  to  the  British  Northern  Pos- 
sessions ;  and  that  tbe  Régulations  of  the  Act  of  1825, 
would  be  extremely  bénéficiai  to  tbe  Plantera],  if  indeed 
not  absolutely  remédiai  of  their  great  distress,  will  oot 
be  questioned.  From  récurrence  to  those  Régulations, 
therefore ,  mucb  positive  good  is  certain  to  arise;  wbe- 
reas  tbe  injury,  apprebended  to  others,  exista  only  in 
conjecture,  can  be  ascertained  only  by  expérience,  and 
may  always  be  remédied  by  tbe  protecting  measûres  o( 
Oreat-Britain.  It  would  appear ,  therefore  «  to  tbe  Un- 
dersigned,  not  merely  courteous  to  Tbe  United  States, 
but  just  to  tbe  varioiia  Possessions  of  Great-Britain ,  to 
recur  to  the  expédient  of  trying,  uiider  tbe  favourable 
Législation  of  both  Countries,  the  real  utîlity  of  the 
adjustment  of  1825. 

If  the  encouragement  of  tbe  Northern  productions 
be  not  sufficient  in  its  results,  to  justify  tbe  permanent 
exclusion  of  those  of  The  United  States  from  the  Bri- 
tish West  India  Islande,  it  is  equally  unreasonable  lo 
insist,  that  tbe  latter,'  and  the  produce  of  tbe  Islaods. 
shall  be  carried  drcuitously  througb  tbe  Northern  Porfs 
at  a  loss  to  the  Producer.  The  présent  deniand,  in  ad- 
dition to  the  indemnities  actually  enjoyed  by  the  Nor- 
thern Ports,  strips  the  West  India  Planter  of  every  ad- 
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Taotage  iotended  for  liim  by  the  Act  of  1825;    taking  1880 
from  him  not  merely  the  général   benefits   of  a  direct 
trade,  bat  at  the  same  time  depriviog  him  of  the  Re* 
Tenue  proyided  for  the  support  of  tbe  Local  Government. 

Tfaat  the  productions  sent  through  tbe  Canadas  are 
oot  cheaper  in  the  West  Indies  than  those  going  through 
the  other  Ports,  is  shewn  by  the  fact^  already  made 
apparent  9  that  a  Tery  important  part  of  the  aupply  is 
cairiecl  in  the  latter  way^  and  especially  through  the 
Danish  Islands  ;  but  as  no  duty  is  collected  on  that  co- 
ming  froai  the  British  Possessions,  the  Planter ,  on  bis 
paying  the  sanîe  price  as  for  that  chargea  with  a  duty, 
nust,  in  addition ,  make  up  by  some  other  means  the 
lo6s  to  bis  ReTcnue. 

b  is  at  such  sacrifices  of  public  considérations ,  and 
of  important  interests  of  Great-Britain  berself,  that  the 
présent  claim  h  made,  of  forcing  the  trade  of  Tbe 
United  Statea  with  the  British  West  India  Islande  through 
the  British  Northern  Possessions* 

The  Undersigned  mîght  hère  ask  the  question,  whe* 
tber  advantages  like  the^e  now  claimed ,  uAcertain  and 
contingent  as  they  must  necessarily  be,  deserve  to  be 
cherished  at  the  risk  trhich  must  eventually  attend 
them?  Are  they  of  siifficient  magnitude  to  justify  tlie 
encouragement  of  a  spirit  of  jealousy  between  two 
neighbouring  Nations,  whose  prosperity  il  is  admitted 
would  be  best  promoted  by  mutual  good  will;  or  the 
sowing,  in  the  Population  of  thèse  Northern  Poeses- 
«ona,  the  seeds  of  Commercial  bostilîty,  wbich  may 
prodace  roots  of  bittemess,  difficult  to  be  eradicated. 

The  Undersigned ,  however ,  hopes  to  be  excused 
for  aakiog  Lord  Aberdeen  to  consider,  whether  this 
claim  be  not  as  dif&colt  of  attainment ,  in  fact,  as  it  is 
of  jastijication  in  reason  ? 

That  The  United  States  mày  be  prevented  from  en- 
JoyiDg  a  direct  trade  with  the  British  West  India  Is* 
linds,  is  not  to  be  questioned;  but  it  does  not  follow 
that  they  can  be  compelled  to  carry  on  the  indirect 
^«de,  through  the  British  Northern  Possessions,  in  pre^ 
[erence  to  the  other  Ports ,  and  in  opposition  to  the 
interests  and  inclinations  of  the  American  People.  To 
«nsore  a  continuance  of  such  a  constained  state  of  things, 
would  require  a  far  greater  degree  of  faTour  than  Great» 
Britain  giTes  to  those  Possessions  at  présent,   or  could 
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(  « 

l9S6ih^9  ^^  ^°7  lime,    wHhout  effecliog  ihe  min    of  ber 
West  Indîa  Plaoters. 

The  présent  course  of  trade  tfarough  tliose  Colonies, 
in  facty  owes  its  existence,  in  a  great  measure,  to 
the  toleratiott  and  forbearance  of  The  United  Sta- 
tes. .  Tbcy  hâve  subniitted  to  it  for  the  '  raomedt ,  in 
the  expectatioa  tbat  the  régulations  of  the  Order  of 
1826  were  merely  temporary,  and  would  jield,  in 
due  time»  to  a  libéral  regard  to  the  gênerai  interests 
sof  Commerce.  But  vrhen  Great  -  Britain  shall  avo^r 
the  intention  y  permanently  to  exclude  The  United 
States  front  the  direct  trade  with  her  West  India  Is- 
landsy  and.to  compel  the  interchange  of  their  products 
to  pass  through  her  Northern  Possessions,  for  the  pur- 
pose  of  creatihg  or  'sustaining  rival  inlerests  in  that 
quarteîr ,.  it  vsill  then  be  for  The  United  States  to  de-^ 
cide,  whether  theîr  indirect  trade  may  not  be  more  pro- 
fitably  conducled  through  otherchannels* 

So  entirely  dépendent  are  the  Northern  Possessions 
upon  the  will  of  The  United  States ,  for  the  advanla- 
ges  which  Ihey  now  enjoy,  thatt  a  simple  repeal  of  the 
restrictions  aliuded.to  in  the  Proposition  v^hich  the 
Uodersigned  had  the  honbur  to  submit,  if  The  United 
States  could  be  siipposed  so  entirçly  unmindfol  of  their 
navigation  interests  and  esterprize  as'to  make  it,  with- 
ont  aoy  act  on  the  part  of  Oreat-Britain,  -would  e£Cec« 
tually  destroy  their  monopoly.  And,  moreoYér,  if  it 
should  be  deemed  necessary  or  proper  to  aim  measu- 
res  at  thèse  Provinces  alone,  the  permission  of  a  direct 
trade  from  the  Forts  of  The  United  States  to  the  Bri* 
tish  Islands,  in  British  Vesselsi  other  than  those  ov^ned 
in  the  Northern  Ports ,  virould  not.  only  break  up  the 
existing  trade  in  ihat  direction^  but  would  for  ever  blight 
even    the  imaginary  prospects  of  future  production* 

The  advantages  to  Thé  United  States,  however,  of 
employing  their  own  navigation  in  a  part,  at  least,  of 
the  Trade;  of  enlarging  and  conciliating  their  interesta 
in  the  Colonies  of  France ,  Spain,  Sv^eden,  and  Den* 
mark  y  and,  by  the  reciprocal  accommodations,  of  gra- 
dually  encreasing  the  Market  in  those  Parts ,  both  for 
demand  and  supply,  would  powerfully,  if  not  iiresisti- 
bly^tempt  their  trade  into  those  channels.  Indeed, 
the  Officiai  Returns,  beretofore  explained,  sufficiently 
shew  that  it  bas,  in  fact>   been  already^  invited  thither» 
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in  a  considérable  degree,  by  adrantages  whicli  it  would  1829 
not  be  difficult  to  aiigment,  until  tlîe  commoditîes  could 
be  introduced  a8  cheap  as  those  of  Great-Britain  ;  un- 
]e88  the  latter  should  be  protected  by  a  higber  scale  of 
Duties  than  was  conteoiplated  bj  the  Act  of  1825^  and 
one  beyond  the  ability  of  the  Plante»  to  endure. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  do  the  Undersigned  the 
justice  to  belieye  that,  in  discussing  the  contingent  po- 
licy  of  the  two  CounirieSi  in  the  arrangement  of  their 
commercial  entreprîze,  he  holds  forth  no  apprehended 
erent  with  a  yiew  to  intimidate,  or  through  a  désire 
that  it  may  take  place.  He  wili  also  perceive^  that  the 
Measures  laét  alluded  ^  to  would  not  necessarily  iniply, 
on  the  part  of  The  United  States,  eilher  resentment 
or  retalîacion;  but  would  be  resorted  to  as  the  System 
of  Commercial  Régulation ,  calculated ,  under  the  cir- 
cumstances  of  the  case^to  give  the  best  direction  to  an 
important  branch  of  their  enterprize.  To  such  extent 
they  would  be  altogether  practicable,  and  might  be 
supposed  indîspensably  necessary.  They  might,  indeed^ 
from  the  pâturai  tendency  of  such  Measures,  and  the 
peculiar  influence  of  events,  end  in  the  total  loss  of 
the  trade  between  The  United  States  and  the  British 
Northern  Possessions. 

In  such  a  view  of  the  subject,  though  the  Under- 
signed wîll  not  hère  undertake  to  pronounce  upon  the 
Talue  of  the  trade  in  question ,  he  would  suggest ,  that 
it  may  be  worthy  the  considération  of  those  who  claim 
the  advantages  of  monopoly,  rather  than  of  fair  com- 
pétition ,  whether  the  loss  of  it  »  with  the  chance  of 
contesting  with  the  Foreign  Islands  for  the  trade  with 
the  West  Indies,  be  préférable  to  a  reasonable  en}oy« 
ment  of  both? 

That  The  United  States  possess  the  means  of  efPec- 
tually  controling  their  trade  through  and  with  the  Bri- 
tish Northern  Colonies,  the  Undersigned  is  fuUy  con- 
fident. He  is  aware,  however,  that  a  contrary  idea 
has  heen  entertained  by  some,  who  may  hâve  regar- 
ded  the  subject  in  anarrow  or  interrested  point  of  view. 

In  adverting  to  this  topic,  the  Undersigned  will  not 
permit  hiroself  to  suppose,  that  the  possibiiity  of  eva- 
ding  the  Revenue  Laws  of  The  United  States ,  and  of 
producing  a  course  of  contraband  trade,  in  violation  of 
their  iegitimate  Régulations,  can,  for  a  moment,  enter 
Noup.  Supplem*    Tome  III,  Gg 
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1829  into  the  calculations  of  this  Govemment,  or  receive  the 
remotest  degree  of  encouragement  or  countenance  from 
itg  measures  and  policy. 

If  no  other  motive  opposed  the  acioption  of  such 
an  alternative,  Great - Britain  woiild  find  a  sufficient 
one  in  the  cerlainty  that,  hovrever  for  the^moment  it 
might  minister  to  ihe  jealouay,  or  appear  to  favour 
the  interests  of  her  Subjects  in  the  Coloniesi  it  would, 
eveiitiially,  produce  the  most  baneful  effects  upon  theîr 
moraU  and  their  habiU.  Thus  corrupted^  the  8kill  and 
hardihood  acquired  in  évadîng  and  transgressing  the 
Law8  of  a  neighbouring  Country^  would  afterwards 
be  practiaed  against  those  of  their  ov^n  Government. 

But  in  addition  to  the  gênerai  disfavour,  v^ith  which 
any  expectation  of  benefit  from  a  contraband  trade 
ehould  be  met^  Lord  Aberdeen  may  be  assured,  that 
it  would  not  be  difficult  for  The  United  States  to  pre- 
vent  such  a  trade  altogether.  A  more  efficient  Cordon 
of  Police,  and  a  greater  degree  of  vigilance,  might  be 
requisite  than  in  ordinary  times;  but  the  fidelity  of 
the  American  Custom-house  Officers  bas  been  thoroughiy 
proved  ,  and  their  exertîons ,  even  upon  this  Frontier, 
hâve,  in  gênerai,  been  adéquate  to  ail  substantial  pur- 
poses.  Such  was  the  case,  even  when  they  vrere  cal- 
led  upon  to  enforce  the  Embargo  and  Non-intercourse 
Laws,  when  they  received  but  little  sympathy  or  en- 
couragement from  the  moral'  sentiment  of  the  Commu- 
nity.  The  fact  is,  however,  too  clear  to  require  ar- 
gument, that  the  anM)unt  of  trade,  to  be  carried  on  by 
smuggling,  however  successful,  would  be  inconsider- 
able ,  in  comparison  with  the  extent  and  profits  of  a 
légal  and  reg\ilar  intercourse,  and,  therefore,  is  entitled 
to  but  little  weight,  even  when  regarded  with  a  view 
to  pecuniary  results.  Lord  Aberdeen  will  not  require 
to  be  reminded,  that  to  prevent  ilHcit  trade,  it  is  chiefly 
necessary  to  remove  the  temptaiion  of  hîgh  priées,  or 
to  create  a  risk,  greater  than  the  reward  to  be  gained 
by  successful  fraud.  Nothing  could  be  more  easy  than 
this,  in  respect  to  the  mode  of  intercourse  now  under 
considération. 

The  interposition  of  the  Custom-house  Officer  would 
scarcely  be  requisite  to  prevent  the  introduction  of 
West  India  Produce  into  The  United  States,  through 
the  Northern  Colonies.    Arrangements  could  readily  be 
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made  with  the  Powers  to  which  tlie  Foreign  Islands  1829 
belongy  to  ftirnish  the  requisite  supplies  of  West  India 
Produce  from  those  Islands^  on  cheap  terms,  and  in 
stead]r  and  ahundant  quantifies.  Thèse  arrangements 
would  I  of  themselves ,  forbid  compétition.  But  whilst 
American  flour  can  be  carried  to  the  British  West  In- 
dieSy  as  cheap  from  The  United  States,  through  the  Foreign 
Islands  as  through  the  Northern  Possessions,  though  sub- 
ject  to  the  Discriminating  Dutj,  in  fayour  of  the  latter,  of 
5  shillings  per  barrel,  it  will  not  be  supposed,  that  the 
bulky  articles,  of  sugar,  rum,  and  molasses,  vrithout  such 
aid,  can  be  tempted  through  the  Northern  Possessions,  by 
the  risk  of  détection ,  and  the  penalties  of  the  Law. 

The  Undersigned  does  not  believe  that  the  tempta- 
tions  and  facilities,  for  the  introduction  into  the  Nor- 
thern Colonies,  of  flour  and  other  articles  from  The 
United  States,  are  materially  greater. 

So  far  as  the  trade  with  the  British  West  Indies 
can  operate  as  an  inducement,  it  has  been  seen  already, 
that  American  produce  is  carried  thîther  as  cheap  through 
the  Foreign  Islands,  as  the  Northern  Ports.  The  sup- 
ply  of  American  flour  in  the  Northern  Colonies  is  be- 
lieved  to  be  principally  furnished  by  the  Genesee  Coun- 
try,  and  the  Country  bordering  upon  Lake  Erie;  and 
it  stands  admitted,  in  the  Evidence  upon  the  Archives 
of  the  House  of  Commons,  that,  for  flour,  the  market 
at  New  York  is  generally  better  than  the  market  at 
Montréal  and  Québec.  Indeed ,  so  important  is  the 
opération  of  thèse  facts,  that  the  most  intelligent  Mer- 
chants  suppose,  that  so  much  of  the  American  trade 
with  the  British  West  Indies,  as  passes  through  the 
Northern  Colonies,  instead  of  the  Foreign  Islands,  is 
chiefly  diverted  thither  by  the  greater  facilities  of  pro- 
curing,  in  those  Ports,  an  assorted  Cargo,  suitable  to 
the  West  India  Market.      . 

In  the  testimony  afibrded  by  the  Inhabitants  of  Lo- 
wer  Canada,  to  the  Committee  of  the  House  of  Com- 
mons,  in  1826,  it  was  asserted,  and  remained  uncon- 
tradicted,  that,  against  „the  superintendence  of  the  Bri- 
tish Cusiom-house  Officers  it  would  be  impossible  to 
smuggle  any  part  of  a  Cargo,  or  even  a  barrel  of  flour, 
into  the  Province  of  Lower  Canada.'' 

On  this  grouod  they  were  enabled  to' encourage  the 
introduction  of  American   flour,   in  proportion    to    the 
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1829ainouot  of  tlieir  exports,  to  the  West  lodies  andotber 
Places^  wîthout  danger  of  ita  being  brought  into  ihe 
home  conaumption;  and  the  encouragement  then  giyeo 
8hew8  the  importance  attached  hy  His  Majeaty^s  Govern- 
ment to  that  évidence»  On  this  supposition^  Lord  Aber* 
deen  will  readily  acknowledge  the  facilitj  with  whicli 
The  United  States,  through  means  of  a  Custom-house 
Police,  strengthened  and  extended  according  to  their 
means,  may  accomplish  the  same  end;  more  especially 
as  the  readier  interdiction  of  the  Retiirn  Trade  from  Ca- 
nada into  The  United  States,  by  diminishing  the  means 
of  payment,  vrould  aiso  diminish  the  motives  to  incur 
the  risk  and  penalties  incident  to  a  prohibîted  trade. 

The  Undersigned  is  apprehensiye  that  iie  bas  aiready 
dwelt  longer  upon  thèse  considérations  than  is  neces- 
sary ,  after  so  much  personal  explanation ,  as  he  has 
heretofore  hadvthe  honour  of  yielding,  and  will  con- 
.  tent  himself ,  ,as  to  any  further  arguments  that  might 
be  offered,  with  referring  to  the  various  other  sugges- 
tioqs,  vrhich  bave  been  made  by  him  in  the  course  of 
this  Negotiation.  He  cannot,  however,  entirely  dismiss 
the  subject,  without  repeating,  for  the  last  time,  his 
deep  solicitude  for  the  resuit,  and  without  most  ear- 
nestly  recalling  the  attention,  of  His.  Majesty's  Ministers 
to  the  State  in  which  the  relations  between  the  two 
Countries  would  be  left,  should  this  point  be  uofavour- 
ably  decided.  In  such  ctise ,  the  Goyernment  of  The 
United  States,  while  disappoinled  in  its  cherished  ho- 
pes  of  an  Arrangement,  by  mutual  and  reasonable  con- 
cessions, would  find  notfaiog  conciliating  in  the  rétro- 
spect  of  a  long  course  of  fruitless  Negotiation,  and 
nothing  cheering  in  the  future  prospect,  darkened,.aB 
it  would  be,  by  the  possibility  of  a  récurrence,  by  tbe 
two  Nations,  to  that  system  of  countervailîng  Measures, 
that  has  aiready  proved  so  detrimeiUal  to  their  harmony 
and  welfare.     The  Undersigned  takes  this  occasion,  etc. 

Louis  M'Lahe. 

iVo.  4.  —  Louis  MacLanCf  à  Lord  Aberdeen* 

9,  Chandos^Street,  Portland  Pîa^^  12/A  Jtdy,  1880. 

The  Undersigned,  Envoy  Extraordinary  and  Minis- 

ter   Plenipotentiary   from   The  United  States,    has  had 

tbe  honour  aiready,   in  a  personal  Conférence,   to  ex- 

plain  to  the  Earl  of  Aberdeen,    His  Majesty's  Principal 
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Secwlary  of  State  forForeîgn  Affairs,  certain  Measures  1829 
adopled  by  the  Congress  of  The  United  States,  durîng  theîr 
late  Session,  which  bave  an  immédiate  and  important 
beariog  on  the  relations  of  the  two  Countries,  and  iipon 
the  Proposition  heretofore  submîtted  bjr  the  Undersîgned, 
mpecUng  the  West  India  Trade.  Having  received  from 
the  Earl  of  Aberdeen  an  intimation  of  the  proprietj  of 
communicatÎDg  those  Measures  in  a  more  formai  man- 
ner,  ihe  Undersîgned  has  the  honotir,  herewith,  to 
transmit  such  information  on  the  stibject,  as  fae  i$  now 
io  possession  of^ 

The  first  of  the  Measures  alluded  to,  is  an  Act  of 
tbe  Congress  of  The  United  States,  authorizing  the  Pre- 
sident,  in  tfae  recess  of  Congress,  to  annul  ail  the  re- 
strictive and  discriminating  Measures  of  The  United  Sta- 
teSf  and  to^  open  the  Ports  to  British  Vessels  trading 
wah  the  British  West  Indies , .  in  the  manner  particu* 
larJj  pointed  out  in  the  Act,  a  Copy  of  which,  lor  the 
better  explanation  of  the  case,  the  Undersîgned  begs 
fea?e  to  subjoîu. 

The  Undersîgned  has  the  honour  aiso  to  inform 
Lord  Aberdeen,  that,  durîng  the  late  Session  of  the 
Congress  of  The  United  States,  several  other  Laws 
were  passed ,  by  which ,  in  lieu  of  the  duties  imposed 
upon  certain  articles  of  the  West  India  Islands,  and  of 
the  Possessions  of  Great-Britain ,  by  previous  Régula* 
tions,  the  following  Duties  only  are  to  be  collected, 
thtt  is  to  aay: 

Upon  ail  Foreîgn  Molasses,  from  and  after  the  30th 
of  September,  1830,  a  duty.  of  5  cents  instead  of  10 
cents  per  gallon;  allowing,  at  the  same  time  a  draw* 
back  of  the  duty  upon  ail  spirits  distilled  from  that  ar- 
ticle in  The  United  States,  on  its  exportation  from 
tbe  same. 

On  sait  y  a  duty  of  15  instead  of  20  cents  per  bus- 
hel,  from  the  31st  of  December  next,  until  the  31st 
of  December  1831,  and,  after  that  time,  to  10  cents 
per  bushel. 

On  cocoa ,  a  duty  of  1  cent  per  pound  on  ail  ini- 
ported  aiter  the  31st  of  December  1831,  or  remainingi 
3t  that  time ,  in  the  Custom  -  house  Stores ,  under  the 
bond  of  the  Importer. 

And  on  coffee,  a  duty  of  2  instead  of  5  cents  per 
pound,  from  and  after  the  3ist  of  December,  1830,  and 
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1880  oF  1  cent  per  pound  from  the  3l8tof  December^  1831; 
and  the  8ame  duties  to  be  taken  on  coffee,  reniainiog, 
at  the  reapective  timeSi  under'  bond,  in  the  Custom- 
house  Stores. 

The  Undersîgned  will  not  permit  himself  to  doubt 
that,  in  the  first  of  thèse  Acts,  emanating  from  the 
frauk  and  friendiy  spirit  which  the  Président  has  uni- 
formly  professed,  and  passed  with  an  avowéd  référence 
to  the  pending  Negotiation ,  the  Earl  of  Aherdeen  ¥rill 
see  new  and  irrésistible  motives  for  coociirring  in  the 
promotion  of  the  end  to  which  this  Measure  direcdj  leads. 

Such  a  Measure  could  not  haye  been  recommeoded 
by  the  Président  without  incurring  a  deep  responsibi- 
lily  towards  his  own  Couiltry,  and  feelîng  a  confident 
reliance  upon  the  justice  and  magnanimity  of  this. 

It  is  a  Yoluntary  and  leading  step,  in  Ihe  concilis- 
ting  policy  of  the  two  Nations ,  taken  in  disdain  of  the 
restreints  of  form  ;  and  which ,  if  met  in  a  correspon- 
ding  spirit,  cannot  fail  to  produce  that  friendly  inter- 
course  and  real  harmony ,  so  ardently  desired  by  thoee 
who  consult  the  true  interests  and  glory  of  both  Countries. 

It  concèdes,  in  ils  terms,  ail  the  power  in  the  re- 
gulating  of  the  Colonial  trade,  and  authorizes  the  Pré- 
sident to  confer  on  British  Vessel^  ail  the  privilèges, 
as  well  in  the  circuitous ,  as  the  direct  voyage,  which 
Great-Britain  bas  at  any  time  demanded  or  desired. 
It  has  done  this  in  the  only  manner  in  which  it  iitm 
possible  for  Congress,  at  the  présent  moment,  and,  un- 
der existiog  circumstances,  to  act,  without  a  total  aban- 
donment  of  even  those  advantages  cooceded  by  the 
présent  Régulations  of  Great-Britain,  and  without  rais- 
ing  up  new  interests  to  oppose  or  obstruct  the  favour* 
able  disposition  expressed  by  this  Government. 

Nor  will  the  Undersigned  conceal  his  hope  and  be- 
lief ,  that  this  act  vrill  stamp  the  Negotiation  with  a 
new  and  more  favourable  character;  and  that  The  Uni- 
ted States,  having  thus  taken  the  first  step,  and  par- 
ttcularly  defined  the  terms  of  their  Législation,  the 
mode  of  adjustment  may  be  disemcumbered  of  even 
those  objections  with  which  it  was  supposed  to  be  em- 
barrassed,  when  submitted  to  Lord  Dudley,  and  by 
the  Answer  which,  on  that  occasion,  was  given  to  Mr. 
GaUatin. 

The  objections  suggested  at  that  period,  on  the  pari 
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of  6reat«Britaio ,  liad  no  spécial  or  exclusive  référence  1890 
to  the  Measure  in  question ,  fout  to  the  giving  of  any 
prospective  pledge,  by  vrhich  she  might  commit  herself 
to  tbe  adoption  of  any  spécifie  Une  of  conduct ,  contin-  ' 
geot  on  events  which  could  not  be  foreseen  ;  and  to 
tbe  entering  into  any  informai  agreement ,  as  to  mutual 
ac(8  of  Législation ,  wfaile  it  -was  impossible  to  antici- 
pée the  détails  yrith  which  those  acts  might  be  accom- 
paniedy  or  the  position  and  circomstances  in  which  the 
two  Countries,  and  the  Commercial  Commonweahh, 
generally,  might  be  placed,  at  the  lime  when  theLâws 
enacted  should  corne  into  efiEecf.  If  th.ese  objections 
could  at  any  time  hâve  been  esseutial  to  the  subject, 
which  the  Ùndersigned  by  no  means  admits,  they  cer- 
taioly  are  not  so  at  présent. 

The  Act  of  Congress  bas  been  passed,  wJthout  any' 
pledge^  prospective  or  otherwise;  it,  therefore,  relieves  - 
the  ad)ustment  of  this  subject  from  that  part  of  the 
difCculty.  The  détails  of  the  Colonial  Législation  ,  on 
the  part  of  The  United  States ,  are  precisely  defined^ 
and  fully  explained  by  the  Law*  Frankly  announcing 
ail  this,  it  leaves  to  Great*Britain  herself  the  sélection 
of  the  mode  and  time,  in  vrhich,  according  to  her  con- 
ception of  her  own  interests,  she  may  restore  the  di- 
rect trade  between  The  United  States  and  the  West 
Indies.  She  is  enabled,  delifoerately,  to  do  this,  v^ith 
a  fuU  knowledge  of  the  before^mentioned  détails,  and 
of  the  précise  position  and  circumstances ,  as  well  of 
|he  two  Nations ,  as  of  the  Commercial  Commonwealth 
in  gênerai,  at  the  time  when  the  Measures  are  to  come 
into  effecl.  This  she  may  do  without  any  risk  as  to 
the  future;  and  with  the  certain ty,  that,  while  doing 
an  act  of  justice  to  a  friendly  Power,  and  relieving  it 
from  an  invidious  exclusion  from  advantages  allowed 
(0  ail  other  Nations,  she  is  contributing  materially  to 
tbe  prosperity  of  her  Possessions  in  the  West  Indies. 

The  Undersigned  will  not  dismiss  this  subject  without 
expressing  the  hope  and  persuasion,  that,  in  the  other 
Measures  of  Congress  alluded  to ,  the  Éarl  of  Aber- 
deen  will  find,  not  merely  ail  the  considérations  hère- 
tofore  urged,  for  giving  new  facilities  to  the  trade  be- 
tween  The  United  States  and  the  British  West  Indies, 
oiaterially  strengthened,  if  not  absolutely  confirmed,  but 
that  a  further   and   more   favourable  alternation  is  the- 
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1830  reby  made  in  the  object  and   character  of  tbe  Nego- 
tiation. 

Thèse  Measures  manifesta  at  least,  a  laudable  désire 
to  loose  the  shackles  of  Trade  and  Commerce ,  whîcb, 
if  England  is  so  dlsposed  y  ehe  cannot  betler  encourage 
than  by  a  relaxation  of  her  own  restrainte  upon  the 
particular  branch  of  trade  under  discussion. 

The  Earl  of  Âberdeen  has  been  alreadj  infomied, 
that  the  consumption  of  Foreign  Molasses  in  The  United 
States  is  not  less  than  13,000,000  of  gallons,  even  under 
the  discouragemeots  of  the  high  rate  of  dutj,  and  a  déniai 
of  the  drawbacki  which  nearty  proTed  fatal  to  the 
chief  source  of  consumption,  — ^  the  distilleries  of  New 
England.  It  is  obvious,  howeyer,  that  the  réduction  of 
the  duty  to  its  présent  low  rate,  and  the  allowance  of 
the  drawback,  must  swell  the  demand  for  this  article 
even  bejond  the  ordinary  amount,  vrhich,  in  the  regu- 
lar  course  of  a  direct  trade,  vrould  seek  its  principal 
supply  in  the  British  West  Indies* 

or  Coffee,  not  less  than  37,000,000  of  pounds  wers 
annually  imported  into  The  United  States,  and,  of  those, 
in  a  regular  trade,  not  less  than  8,000,090  from  the 
British  West  Indies. 

Of  400,000  pounds  of  Cocoa,  annually  imported 
into  The  United  States,  little  less  than  one-fourth  M'as 
brought  from  the  British  West  Indies. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  readily  perceive  that  the 
réduction  of  duty  on  thèse  articles,  and  especially  on 
ColFee,  to  a  rate  ifvhich  will  soon  be  little  more  than 
nominal,  cannot  fail  to,  at  least,  double  the  importation. 

Thèse  remarks  apply,  with  even  additional  force, 
to  the  article  of  Sait,  the  consumption  of  which  is 
more  dépendent  on  the  rate  of  duty,  than  that  of  aoy 
other  necessary  of  life. 

The  enormous  quantity  of  this  article  requisite  to 
supply  the  wants  of  12,000,000  of  People ,  is  too  ob- 
vions to  need  any  conjectural  assertion  ;  but  it  is  wor- 
thy  of  obserration,  that,  notwithstanding  the  extent  of 
the  home  supply,  encouraged  by  the  high  duty  of^^ 
cents  per  bushel,  the  annuel  importation  of  that  article 
from  Abroad  seldom  amounted  to  less  than  5,000,000 
of  bushels.  Of  thàs  amount,  more  than  3,000,000  came 
froni^  Great-Britain  and  her  Possessions ,  —  her  West 
ludia  Islands  furnishing  at  least  1,000,000. 
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To  what  exteDt  this  amount  maj  be  enlarged ,  by  1830 
the  encreased  consiimption  arising  from  the  low  rate 
of  duty,  and  the  advantages  qI  an  easj  trade*  tfae  Earl 
of  Aberdeen  may  readily  conjecture.  It  should  be  re- 
marked  ako^  that  Yrhile  the  cousiimptton  of  this  article 
is  thu8  augmented  j  the  diminution  of  the  duty  must 
proportionably  diminish  the  price  of  salted  provisions; 
80  far  as  thèse  9  therefore  ,  from  part  of  the  supplies  of 
tbe  West  Indies^  the  subsistence  of  the  Islands  will  be 
cheapenedy  while  the  demand  for  their  produce  b  encreased. 

It  should  DOt  escape  the  attention  of  the  Earl  of 
Aberdeen^  that  the  Provisions  of  thèse  Acts  of  the  Con- 
gress,  so  far  as  thej  relate  to  cocoa,  coffée,  and  sait, 
confer  encouragements  on  the  trade  of  the  West  In- 
dies  with  The  United  States,  which  did  not  exist,  and 
could  not  hâve  been  contemplated  \  at  the  period  of 
pattÎDg  the  Act  of  Parliament  of  1825,  They  there- 
fore luperadd  new  and  important  motives  for  restoring 
tbe  trade  then  offered^  and  for  restoring  it  upon  terms 
J)ot  less  fa V curable. 

While  the  particfpation  of  the  British  Islands  is  in- 
vited  in  the  advantages  to  be  derived  from  this  enlar* 
ged  aod  encreasing  demand  of  The  United  States ,  for 
the  produce  of  the  West  Indies^  the  Undersigned  takes 
leave  to  suggest  the  expediency  of  securing  that  parti- 
cipation, before  the  trade  may  be  exclusively  diverted 
ioto  other  channels  by  the  superior  advantages  of  a  di- 
rect intercourse  with  olher  Islands. 

la  dosing  this  Communication  (o  the  Earl  of  Aber- 
deen,  the  Undersigned  will  take  the  occasion  to  repeat 
bis  deep  interest  on  the  subject,  and  a  renewed  hope 
of  an  early  and  favourable  issue.  The  Earl  of  Aber- 
deea  will  not  fail  to  appreciate  the  spirit  and  motive, 
by  which  the  Président  was  actuated,  in  recommending, 
and  the  Congress  in  passing,  the  Act,  to  which  allu- 
sion was  first  made.  The  effects  of  delay  upon  the 
commercial  entreprise  of  The  United  States,  and  the 
disappointment  of  interests,  desirous  of  a  digèrent  mea- 
*ure  of  Législation,  though  they  ofifered  embarrassments, 
were  not  the  greatest  difficulties  attendant  upon  that  Act. 

To  gire  to  Great-Britain  the  fuUest  time  to  consolt 
^^  own  interest  and  convenience  ;  to  make  a  further 
and  a  signal  effort  to  place  the  commercial  relations  of 
tbe  two  Couniries  upon    a  footing  of  sure  und  lasting 
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\9lSllih%rmonj\  and  to  guard,  in  a  manner  conststently  wUh 
dut/y  against  delaj  during  the  recesa  of  Congreaa,  could 
only  be  done  by  a  Meaaure,  calculated  also  to  awaken 
at  once  tbe  apirit  of  commercial  specularion,  and  to 
cceÀte  new  expectations  of  favourable  dispositiona  on 
the  part  of  thiiB  Government. 

lîy  as  the  Undersigned  will  continue  to  hope,  the 
British  Ge?ernment  should  find  it  their  interest  to  rea* 
lize  thèse  expectations^  their  Measures  will  dérive  ad- 
ditionnai grâce  from  the  frankness  and  promptitude  "with 
vrhich  they  may  be  adopted;  .and  if,  anfortunately, 
thèse  bopes  are  destined  to  expérience  a  disappointment^ 
it  is  not  less  the  duty  of  His  Majesty'a  Govemment  to 
quiet  the  public  expectations  thus  èxcited^  and  to  miti* 
gâte  9  as  far  as  may  be  in  its  power,  the  injurions  ef- 
fects  thereof,  by  giving  an  early  Reply  to  the  Applica- 
tion  which ,  in  behalf  of  his  Government ,  the  Under- 
signed has  had  the  honour  to  submit. 

The  Undersigned  avails  himself^  etc. 

Louis  M'Lase. 

{Enclosure^  —  jict  of  Congress,  to  amend  tlie  Acts 

regulating  the  Commercial  Intercourse  between  The 

United  States  of  Great^Britain.  •—  (^jipproved  May 

29thf  1830). 

Sec.  1.  Be  it  enacted,  by  the  Senate  and  House  of 
Représentatives  of  the  United  States  of  America,  in  Con- 
gress assembled ,  that  whenever  the  Président  of  The 
United  States  shall  receive  satisfactory  évidence  that 
the  Government  of  Great-Britain  will  open  the  Ports 
in  its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies,  on  the 
Continent  of  South  America  i  the  Bahama  Islands,  the 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the  Ves- 
sels  of  The  United  States ,  for  an  indefinite  or  for  a 
limited  term,  that  the  Yessels  of  The  United  States  and 
their  Gargoes,  on  entering  the  Colonial  Ports  aforesaid» 
shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Duties  of  Ton- 
nage or  Impost,  or  Charges  of  any  other  description, 
than  would  be  imposed  on  British  Vessels  or  their 
Cargoes,  arriving  in  said  Colonial  Possessions  from  The 
United  States;  that  the  Vessels  of  The  United  States 
may  import  into  the  said  Colonial  Possessions  from  The 
United  States  any  article  or  arlicles  which  could  be  im- 
ported   in   a  British  Yessel   into   the   said   Possessions 

Digitized  by  LjOOQ IC 


unie  et  les  col.  angL  dans  les  Indes  oocid.    475 

from  The  United  States  ;  and  that  the  Veseeb  of  The  18S9 
United  States  maj  export  from  the  Britieh  Colonies 
aforementioned  9  to  any  Coantrj  whatever,  other  than 
the  Dominions  or  Possessions  of  Great-Britain,  any  ar- 
ticle or  articles  that  can  foe  exported  therefrom  in  a 
British  Vessel,  to  any  Country  other  than  the  British  Do- 
minions or  Possessions  as  aforesaid;  leaving  the  com- 
mercial intercourse  of  The  United  States  with  ail  other 
parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions^  on  a  foo- 
ting not  less  favourable  to  The  United  States  than  it 
now  is;  and  that  then,  and  in  such  case,  the  Président 
of  The  United  States  shall  be,  and  he  is  hereby  aotho* 
xizeAf  at  any  time  before  the  next  Session,  of  Con- 
gresSy  to  issue  his  Proclamation  »  dedaring  that  he  has 
received  such  évidence;  and  thereupon,  from  the  date 
of  such  Proclamation ,  the  Ports  of  The  United  States 
shall  be  opened,  indefinitely,  or  for  a  term  fixed,  as 
the  case  may  be,  to  British  Vessels  comiog  from  the 
said  British  Colonial  Possessions,  and  their  Cargoes 
sub)ect  to  no  other  or  higher  Duty  of  Tonnage  or  Im- 
post,  or  Charge  df  any  description  whatever,  than  ^ould 
be  levied  on  the  Vessels  of  The  United  States,  or  their 
Cargoes,  arriving  from  the  said  British  Possessions  ;  and 
it  shall  be  lawful  for  the  said  British  Vessels  to  import 
into  The  United  Stafes,  and  to  export  therefrom,  any 
article  or  articles  which  may  be  imported  or  exported  in 
Vessels  ofThe  United  States;  and  the  Act  entitled  „An  Act 
concerning  Navigation,^  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  an  Act  Supplementary  thereto,  passed  the  15th 
day  of  May,  1820;  and  an  Act,  entitled  „An  Act  to 
regulate  the  Commercial  Intercourse  between  The  Uni- 
ted States  and  certain  British  Ports;'*  passed  on  the  Ist 
day  pf  March  1823 ,  are,  in  such  case,  hereby  declared 
to  be  suspended,  or  absolutely  repeded,  as  the  case 
may  require. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  that,  whenever 
the  Ports  of  The  United  States  shall  bave  been  opened, 
under  the  authority  given  in  the  first  Section  of  tjiis 
Act,  British  Vessels  and  their  Cargoes  shall  be  admit- 
ted  to  an  entry  in  the  Ports  of  The  United  States,  from 
the  Islands,  Provinces,  or  Colonies  of  Great-Britain,  on 
or  near  the  North  American  Continent,  and  north  or 
east  of  The  United  States. 
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1880  No.  S. —  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane^  Eaq. 

Foreign  Office,  17 th  Juguêt,  IBSO. 

The  Undersignedy  etc.  has  the  honour  to  ackoow- 
ledge  the  receipt  of  the  Note  gf  Mr.  MacLane,  etc  da- 
ted  the  12th  ultimo,  communicating  certain  Measurés 
which  hare  been  adopted  hj  Congress ,  -with  a  yiew 
to  remove  the  obstaclet  which  hâve  hitherto  impeded 
the  re-establîshmeot  of  the-  commercial  intercourse  be- 
tween  The  United  States  and  the  British  West  India 
Colonies. 

Previouslj  to  the  receipt  of  this  Communication^ 
His  Majesty's  Government  had  already  had  under  their 
considération  Mr.  Mac  Lane's  Note  of  the  16lh  of 
March  last,  explanafory  of  the  Proposition  contained 
in  his  Letter  of  the  12the  of  December^  1829,  with  ré- 
férence to  the  same  subject;  and  the  Undersigned  assures 
Mr.  MacLane ,  that  His  Majesty's  Govemment,  in  the 
earnest  and  dispassionate  attention  which  they  bestowed 
upon  this  Proposition ,  were  actuated  \  b j  the  most 
friendly  feelings  towards  the  Government  of  The  United 
States  9  and  hj  a  sincère  disposition  to  meet  the  Pro- 
posais which  he  was  authorized  to  make,  in  the  spirit 
with  which  they  were  offered. 

But  the  Undersigned  considers  it  unnecessarj  now 
to  enter  into  any  detailed  discussion  of  the  points  em- 
braced  in  those  previous  Communications  of  Mr.  Mac- 
Lane,  because  they  are,  in  a  great  measure,  superseded 
by  the  more  spécifie,  and,  therefore,  more  satisfactory 
Propositions,  contained  in  fais  Note  of  the  12th  ultimo  \ 
to  the  contents  of  which  Note,  therefore,  the  Under- 
signed will  principally  confine  his  présent  observations. 

Of  the  character  and  efPect  of  the  récent  Measure 
of  the  American  Congress,  Mr.  MacLane  observes, abat 
„ît  concèdes  in  its  terms  ail  the  power  in  the  régula- 
tion of  the  Colonial  trade,  and  authorizes  the  Prési- 
dent to  confer  on  Brîtish  Subjects  ail  those  privilèges, 
as  well  in  the  circuitous,  as  the  direct  voyage,  which 
Great-Britain  has  at  any  time  demanded  or  desired." 

In  this  déclaration,  the  Undersigned.  is  happy  to  ob- 
serve the  same  spirit  and  disposition  which  dictated 
Mr»  MacLane*s  former  Communications,  wherein  he 
announced  the  readtness  and  désire  of  the  American 
Government/ „to  comply  with  the  conditions  of  the  Act 
of  Parliament  of  1825;^'  and  also  i^that  the  daims  ad- 
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vanced  in  jusiification  of  the  omission  of  The  United  1830 
States,  to  embrace  the  offers  of  this  Country,  liave  beeii 
abandoned  by  those  vrho  urged  them,  and  bave  recei- 
ved  no  sanction  from  the  People  of  The  United  States:'* 
and  the  Undersigned  readilj  admits,  that  if  the  Bill, 
passed  by  the  American  Législature ,  be  vrell  calculaled, 
practically,  to  fulfil  the  expressed  intentions  of  ils  Fra- 
mers,  it  uiust  bave  the  effect  of  removing  ail  those 
grounds  of  différence  between  the  two  Governments, 
with  relation  to  the  trade  between  The  United  Slales 
and  the  British  Colonies,  which  bave  been  the  subject 
of  so  much  discussion,  and  wbich  hâve  constituted  the 
main  cause  of  the  suspension  of  the  intercburse ,  by 
those  restrictive  Acts  of  The  United  States,  vrhich  the 
American  Government  is  nou^  prepared  to  repeal. 

The  Proposition  now  made  by  Mr.  MacLane,  for 
the  reTOcation  of  the  Order  in  Council  of  1826,  stands' 
upon  a  ground  materially  différent  from  that  on  vrhich 
the  same  question  was  brought  forward,  in  the  Notes 
of  Mr.  Gallatin,  in  1827,  and  even  in  the  more  expla- 
natory  Overtures  of  Mr.  MacLane,  contained  in  bis* 
Communications  of  December,  1829,  and  March,  1830. 

Those  several  Proposais  were  ail  of  them  invitations 
to  the  British  Government  to  pledge  itself,  hypotheti* 
cally,  to  the  re vocation  of  the  Order  in  Council,  in 
the  event  of  a  repeal  of  those  Acts  of  tlie  American 
Congress,  vrhich  gave  occasion  to  it.  His  Majesty^s  Go- 
^vernment  declined  to  give  that  prospective  pledge  or 
assurance ,  on  the  grounds  stated  in  Lord  Dudtey's  Note 
of  the  Ist  of  October,  1827.  But  the  objections  then 
urged  are  not  applicable  to  the  présent  Overture;  pro- 
vision bas  now  been  made  by  an  Act  of  the  American 
Législature,  for  the  re*establishment  of  the  suspended 
intercourse,  upon  certain  terms  and  conditions;  and 
that  Act  being  now  before  His  Majesty's  Government, 
it  is  for  them  to  décide  whetber  they  are  prepared  to 
adopt  a  corre^onding  Measure  on  the  part  of  Great- 
Britain  for  that  object. 

The  Undersigned  is  ready  to  admit  that,  in  spirit 
and  in  substance,  the  Bill,  transmilted  by  Mr.  Mac- 
Lane, is  conformable  to  the  vieyr  which  he  takes  of 
it,  in  the  expressions  before  quoted  from  his  Note  of 
the  12lh  of  July,  and  that  it  is,  therefore,  calculated  to 
afford   to  Great-Britain  complète  satisfaction  on  the  se- 
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18S0  veral  points  which  hâve  been  heretofore  in  dispute  be- 
tween  the  two  CouDtries.  He  bas  aiso  receiyed,  with 
rouch  satisfaciion ,  the  explanation  wbicb  Mr.  MacLane 
bas  afforded  him,  verballj,  in  tbe  last  Conférence  wbich 
the  Undersigned  had  the  bonour  of  holding  with  him, 
upon  ibose  passages  in  vrhich  the  wordiog  of  the  Bill 
appears  obscure,  and  in  vrhich  it  seenis,  at  least,  doubt- 
fui  whetber  the  practical  construction  of  it  would  fnlly 
correspond  with  the  intentions  of  the  American  Govern- 
ment, as  expressed  by  Mr.  MacLane:  but  it  is  never* 
theless  necessary,  in  order  to  remove  ail  possibilité  of 
future  mis^pprehension  upon  so  important  a  subject, 
that  he  should  recapitulate  the  points  upon  which  those 
doubts  bave  arisen,  and  distînclly  state  the  sensé  in 
which  the  Undersigned  considers  Mr.  MacLane  as  con- 
curring  with  him^  in  the  interprétation  of  them. 

The  first  point  in  which  a  question  might  arise,  is 
in  that  passage  of  the  fiill ,  wherein  it  is  dedared*  aa 
one  of  the  conditions  on  which  the  restrictions  now 
imposed  by  The  United  States  may  be  removed ,  — 
„that  the  Vessels  of  The  United  States/  and  their  Car- 
goeSy  on  entering  the  Ports  of  the  British  Possessions 
as  aforesaid/'  (viz.:  —  in  the  West  Indies,  on  the  Con- 
tinent of  America,  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and 
the  Bermuda,  or  Somer  Islands)  ^shall  not  be  subject 
to  olher  or  hîgher  Duties  of  Tonnage  or  Impost,  or 
Charges  of  any  other  description ,  than  would  be  im- 
posed on  British  Vessels,  or  their  Cargoes,  arriving  in 
the  said  Colonial  Possession  from  the  Vnited  States 
of  jimericar  It  is  not  quîte  clear  whcther  the  con- 
cluding  words,  —  „from  The  United  States  of  America," 
are  meant  to  apply  to  the  Vessels  of  The  United  Sta- 
tes and  their  Cargoes,  in  the  first  part  of  the  paragraphe 
as  well  as  to  those  of  Great-Britain,  or  her  Colonies, 
in  the  latter  part. 

It  can  scarcely,  indeed,  hâve  been  intended,  that 
this  Stipulation  should  extend  to  American  Vessels  co* 
'  ming  with  Cargoes  from  any  other  Places  than  The 
.  United  States,  bedause  it  is  well  known,  that,  under  the 
Navigation  Laws  of  Great-^Britain ,  no  Foreign  Vessel 
could  bring  a  Cargo  to  any  British  Colonial  Port  from 
auy  other  Country  than  its  own. 

Thé  next  condition  expressed  in  the  Act  is,  —  „tbat 
^    the  Vessels  of  the  United*  States  may  import  into   the 
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said  Colonial  Possessions,  from  The  United  Slates^  any  1890 
article  or  articles   vrhich   could  be  imported  in  a  Bri- 
tish  Vessel  into    the  said  Possessions  from  The  United 
States**. 

In  this  passage  it  is  not  made  suffîciently  clear, 
that  the  '  articles  to  be  impprted ,  on  equal  terms ,  by 
British  or  American  Yessels,  from  The  United  States, 
must  be  the  produce  of  The  United  States.  The 
Undersignedy  however,  cannot  but  suppose  that  such 
a  limitation  must  bave  been  contemplated,  because  the 
Clause  of  the  Navigation  >  Act,  already  adverted  to, 
vrhereby  an  American  Vessel  would  be  precluded  from 
bringing  ady  article,  not  the  produce  'of  America,  to 
a  British  Colonial  Port,  is  not  only  a  subject  of  unî- 
versal  notoriety,  but  the  same  provision  is  distinctly 
made  in  the  Act  of  Parllament  of  1825,  vrhich  bas 
been  so  often  referred  to  in  the  discussion  on  this 
subject. 

It  was  also  necessary  that  the  Undersigned  sbould 
ask  for  some  explanation  of  that  Section  of  the  Bill 
vrhich  bas  référence  to  the  entry  of  Vessels  into  the 
Ports  of  The  United  States  from  the  Continental  Co- 
lonies of  Great  Britain  in  North  America.  Thèse  are 
not  placed,  in  the  terms  of  the  Act,  on  the  same  foo- 
ting as  those  Sbips  coming  from  the  Colonies  of  tbe 
West  Indies. 

With  respect  to  the  latter,  the  express  provision 
made  for  the  direct  intercoursc  vrith  those  Colonies, 
together  with  the  simultaiieous  repeal  of  the  several 
American  Acts,  which  interdict  at  présent  the  carriage 
of  Goods  from  The  United  States  to  West  lodian  Ports, 
in  Ships  having  arrived  from  other  Ports  of  the  Bri- 
tish Dominions ,  appear  fuUy  to  warrant  the  expression 
before  quoted  of  Mr.  Mac  Lane,  ^4hat  the  Act  would 
confer  on  British  Vessels  ail  those  privilèges,  as  well 
in  the  circuitQus  as  in  the  direct  voyage,  which  Great 
Britain  bas  at  any  time  demanded*'.  But,  with  regard 
to  the  Continental  Colonies,  there  is  merely  a  provi- 
sion for  ^'admitting  to  entry  in  the  Ports  of  The  Uni- 
ted States,  British  Vessels,  or  their  Cargoes,  from  the 
Islands ,  Provinces ,  or  Colonies  of  Great  Britain ,  on 
or  near  the  North  American  Continent,  and  north  or 
east  of  The  United  States''.  It  must,  indeed,  be  pre- 
somed   that  Vesseb  from  thèse  Colonies  are  intended 

Digitized  by  VjOOQ IC 


480     Actes  relatw.  au  commerce  entre  les  Etats-' 

1830  ^o  ^®  admitted  upon  the  8aine  terma  in  ail  respecta^ 
ând  to  be  entitled  to  the  8ame  privilèges»  as  British 
Ships  from  any  other  British  Colooj. 

The  Act  of  CoDgress  reqiiires^  as  a  further  condi- 
tion,  tbat  yrhen  the  intercourse  -wîth  the  West  India 
Colonies  shall  be  opened  by  Great  Britaîn  ,  'Hhe  Com- 
mercial Intercourse  of  the  United  States  with  ail  other 
Parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions ,  shall 
be  left  on  a  footing  not  less  favourable  to  The  United 
States  than  it  now  Ui*^. 

Although  it  may  be  most  tnily  stated  that  there 
exists  at  this  time  no  intention  to  make  any  altération 
in  the  Commercial  Policy  of  Great  Britain,  and  equally 
that  there  is  no  disposition  on  the  part  of  His  Ma- 
Jesty's  Government  to  restrict  in  any  measure  the  Com- 
mercial Relations  between  this  Country  and  The  Uni- 
ted States;  yet  the  positive  condition,  to  maintain  un- 
changed,  or  upon  any  particular  footing  of  favour, 
every  part  of  our  System  of  trade ,  affecting  our  inter- 
course America,  could  not  with  propriety  be  made  the 
subject  of  any  spécifie  Engagement  connected  with  the 
r^newal  of  the  Colonial  Intercourse.  Whether  that  In- 
tercourse be  renewed  or  not,  it  ought  to  remain  at 
ail  times  as  free  as  it  nonv  is,  both  to  the  Govern- 
ment of  Great -Britain  and  to  that  of  The  United  Sta- 
>  tes ,  to  adopt  from  time  to  time  such  Commercial  Ré- 
gulations as  either  State  may  deem  to  be  expédient 
for  its  own  interests,  consistently  vrith  the  obligations 
of  existing  Treaties.  i 

It  is  due  to  the  candour  -with  vrhich  the  Commun!* 
cations  of  Mr.  MacLane  hâve  been  made  on  this  sub- 
ject, that  the  Undersigned  should  be  thus  explicit  in 
noticing  the  passage  in  the  Bill  to  which  he  has  now 
adverted. 

Mr.  MacLane,  in  his  Note  of  the  12th  ultimo,  bas 
described  and  explained  the  matériel  diminution  which 
has  been  made,  in  the  Duties  payable  in  The  United 
States  on  the  importation  of  certain  Articles  of  Colo- 
nial Produce.  This  measure  has  been  viewed  by  His 
Majesty's  Government  with  sincère  satisfaction,  as  indi- 
cating  a  disposition  to  cultivate  a  Commercial  Inter- 
course with  His  Majesty's  Colonies,  upon  a  footing  of 
greater  freedom .  and  reciptocal  advantage  than  has 
hitherto   existed.     But   the  Undersigned   must  franfcly 
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slate,  that,  In  the  gênerai  consicleration  of  the  question  1880 
now  to  be  determined,  no  weight  ought  to  be  aesigned 
to  the  réduction  of  those  Dutiea^  as  forming  any  part 
oF  the  grounds  on  which  the  re«e$tablishment  of  the 
Intercourse  may  be  acceded  to»  Those  changes  are 
part  of  the  gênerai  scheme  of  taxation  Yrhich  the  Go« 
vemment  of  America  may  at  ail  times  impose  or  mo« 
dify,  with  the  same  freedom  as  that  which  Great-Bri- 
tain  may  exercise ,  in  the  régulation  of  any  part  of  ifs 
System  of  duties;  and  it  is  the  more  essential  that  Hia 
Majesty's  Government  should  not  confract,  by  implica* 
tion,  any  Engagement  towards  that  of  The  United  Sta- 
tes  virith  respect  to  such  altérations  ^  because  His  Ma* 
Jesty's  Goyernment  haye  aiready  had  under  their  con- 
sidération the  expediency  of  introducing  some  modifiée^ 
tions  into  the  Schedule  of  Duties  attached  to  the  Act 
of  Parliament  of  1825,  -with  a  view  more  eiTectualIy 
to  support  the  interests  of  the  British  North  American 
Colonies.  To  those  interests,  fostered  as  they  hâve  in<* 
cidentally  been  by  the  suspension  of  the  Intercourse 
between  The  United  States  and  the  West  Indies,  Wé  . 
Majesty^s  Goyernment  wQl  continue  to  look  vrith  an 
earnest  désire  to  afford  them  such  protectioui  by  Disoti* 
minating  Duties ,  as  may  appear  to  be  consistent  vi^ith 
the  interests  of  other  Parts  of  His  Majesty's  Dominions, 
and  with  a  sound  policy  in  the  Commercial  Relations 
of  this  Country  with  ail  other  States. 

The  Undersigned  has  thought  it  désirable,  that  this 
point  should  be  distinctly  uadierstood  on  both  sides,  in 
order  that  no  doubt  should  exist  of  the  right  of  GrSat- 
Britain  to  vary  those  Duties  from  time  to  timsi  aocor- 
ding  to  her  own  yiews  of  expediencyi  unfettered  by 
any  obligation,  expressed  or  implîed,  towards  The  Uni* 
ted  States,  or  any  other  Country* 

The  Undersigned  adyerts,  again,  with  satisfaction, 
to  the  verbal  explanations  which  he  has  received  from 
Mr.  MacLane ,  of  those  passages  in  the  Act  of  Con- 
gress,  which  bave  not  appeared  to  the  Undersigned  to 
be  literally  adapted  to  the  provisions  of  the  Act  of  Par- 
liament of  1825.  He  concurs  with  Mr.  MacLane  in 
thinking,  that  thèse  will  be  found  tô  hâve  been  merely 
apparent  déviations  from  the  conditions  of  that  Statute  ; 
because ,  the  whole  of  the  récent  proceedings  of  the 
American  Government  and  Législature,  in  this  matter, 

Nwv.  SuppUm.  Tom,  lit  Hh 
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1890  bavB    been   naanifestlj  ànd    expressly    foubded  upon  a 
détermination   to   conform    (o    tt.      Any  other  view  of 
the  subject  would   be  entirely  at  variance  with  the  te- 
nôur  of  the  several  Communications  from  Mr.  MacLane, 
befbre  ad  vert  ed   to,    whicb  haVe   ail  been  cooformable 
lo  the   explicit  Proposition    contained    in    hîs  Note  of 
the    12th   Decèmber,    1829,    <4hat  the  Goverament  of 
The  United  States  should  now  comply  "mth  the  coodi« 
tions  of  the  Act  of  Parliameni,  of  July  5,  1825,  bj  an 
express   Law,   opening   their  Ports    for   the  admission 
of  British    Vessels^    and  by  allowing  their   enlry  vrith 
the^sanie  kind  of  British  Colonial   prodiice,  as  may  be  * 
imported    in     American   Vessels,    the   Yessels   of  both 
Countries   paying    the    same    Charges;    siispending  tbe 
Alien  Diities  on  British  Yessels  and  Cargoes;  and  abo- 
lishing  the  restrictions  in  the  Act  of  Congress,  of  1823, 
to-  the   direct  Intercourse   between    The   United   States 
and  the  British  Colonies  :  and(  that  such  a  Law  shouU   | 
be'  immediately  followed ,    by  a  rcTOcaiton  of  the  Bri-   j 
tisb  Order  in  Council,  of  the  27th  July,  1829,  the  abo-   I 
lésion,  or   suspension    of   ail   Discriminating  Duties  od 
Aaittioan  Veésels  in  the  British  Colonial  Ports,  and  tbe 
eh^oytnenf,  by  The  Upited  Statea,  of  the  advantages  of  the 
Aotof  Pariiament,  of  the  5th  July,  1825.'*    It  only  remaios, 
tberéfbre,  for  the  Undersîgned  to  assure  Mr.  MacLaoe,  that, 
if  tbe  Président  of  The  United  States  shall  détermine  to  give 
eiFect  to  the  Act  of  Congress,  in  conformity  with  the  con- 
sircictixm  put  upon  its  Provisions,  both  by*Mr.  MacLane 
and  by  the  Undersîgned,  ail  difficulty,  on  tha  part  of  Grent- 
BritaiHy  in  the  way  of  the  renewal  of  the  Intercourse 
between  The  United  States  and  the   West  Indies,  ne- 
cording  to  the  foregoing  Proposition  made  by  Mr.  Mac 
Lane,  will  thereby  be  reoioved.      The  Undersîgned  etc. 
Louiê  MacLanéf  Esq»  Abkadkev. 

No*  6.  —   Louis  MncLane  à  Lord  ^berdeen. 
9,  Chandos  Street^  Portland  Place^ 

Zd  Nov9mb€r,  18S0. 

The  Undersîgned,  etc.  bas  the  honour  to  traDSmi^ 
herewith,  to  the  Earl  of  Aberdeen,  etc.  a  Proclamation 
issued  by  the  Président  of  The  United  Statea,  oo  the 
5th  of  October  last,  and  aiso  a  Letter  of  Instructions 
fi^m  the  Secretary  of  the  Treasury,  in  conformity  the- 
reto,    to   the  several  Collectors   of  The   United  States» 
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renaTing  the  restrictions  on  the  trade  in  British  Ves*  1830 
tels  y  vîth  the  Ports  of  The  United  States ,  and  the  Co' 
loDÎal  Possessions  of  Great-Britain:  and  the  Under- 
fiigoed  takes  leave  to  add ,  though  thèse  Papers  appear 
to  be  sufliciently  clear  and  explîcit  j  he  will  take  much 
pleasnre  in  m^ng  any  further  personal  explanation 
of  their  import ,  that  may  be  considered   désirable. 

It  wilKbe  perceivedy  however,  that,  by  vtrtue  of 
the  foregoing  Proclamation,  and  the  opération  of  the 
Âct  of  Congress,  of  the  29th  May,  1830,  the  restrictive 
Acts  of  The  United  States  are  absolulely  repealed  ;  that 
the  Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
missioii  and  entry  of  British  Vessels,  coming  from  any 
of  the  British  Porttf  mentîoned  in  both  Sections  of  the 
uid  Act,  with  the  same  kind  of  British  Colonial  Pro- 
duce as  may  be  impoiied  in  American  Vessels,  and 
upon  the  same  terms;  that  the  Alien  Duties,  in  the 
Porti  of  The  United  States,  on  British  Vessels  and 
their  Cargoes ,  and  aiso  the  restrictions  in  the  Act  of 
the  CoDgress  of  T^e  United  States  of  1823,  to  the  di- 
rect Intercourse  between  The  United  States  and  the 
British  West  India  Colonies,  are  abolished. 

The  Undersigned  bas  the  honour  to  state,  further,  that 
thèse  Acts  bave  been  performed  by  the  Président,  in  con- 
formity  with  the  Letter  of  the  Earl  of  Aberdeen,  of  the 
I7th  of  August  last,  and  that,  by  acceptîng  the  assurance  of 
the  British  OoTernment,  ^th  the  accompanying  explana- 
tion, as  a  compllance  with  the  réquisitions  of  the  Act  of 
CoDgress  of  tbe  29th  of  May,  1830,  and  doing  ail  that  was 
n«cessatj  on  the  part  of  The  United  States  to  effect  the 
proposed  arrangement,  he  bas  adopted.  without  reserve, 
the  construction  put  upon  the  Act  of  Congress,  both  by 
^he  Earl  of  Aberdeen,  and  the  Undersigned. 

In  communicating  thèse  Documents  to  the  Earl  of 
Aberdeen,  the  Undersigned  is  instructed  to  infôrm  him, 
that  the  Président  bas  derived  great  satisfaction  from 
the  candeur  manifested  by  His  Majesty's  Ministers  in 
^  couree  of  the  Negotiation;  and  that,  having  thus 
given  eSect  to  the  arrangement  on  the  part  of  The 
jÔDited  States,  he  does  not  doubt  that  Great-Britain, 
;tctiD|  in  the  spirit  and  terms  of  the  Proposition ,  sub- 
'^Uted  hj  the  Undersigned,  and  accepted  in  the  Letter 
"^Urd  Aberdeen,  of  the  17th  of  August  last,  will  as 
Vooiptly  comply   with  those  terms   on  her  part,  and 
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1830  remove  ihe  existing  obstructions  to  the  renewai  or  the 
intercourse  between  the  Ports  of  The  United  States, 
and  tbe^  British  Colonial  Possessions. 

In  conclusion,  the  ITndersigned  takes  leave  to  state, 
that,  from  the  date  of  the  Pro'clamation  of  the  Presi- 
dent,  the  Vessels  of  Oreat  Britain  hâve  been,  and  are 
actually,  in  the  enjoyment  of  ail  the  aâvantages 
of  tbe^  proposed  arrangement,  -while  thé  Vessels 
of  The  United  States' are,  and  must  remain,  exclu- 
ded  from  the  same^  until  the  requisite  Measures 
shall  be  adopted  hj  this  GoTernment.  The  Undet- 
signed  bas  the  honour  to  ask.  therefore,  that  the  Earl 
of  Aberdeen  will  enable  hira  to  communicate  the 
adoption  of  those  measures  to  bis  Government ,  hj  the 
•opportunity  which  will  ofFer  for  that  purpose,  on  the 
6th  instant. 

The  Undecsigned  avails  himself,  etc. 

Louis  M'Lavs. 

(Enclosure  1.)   —   Proclamation  of  the  Président 

oj  The  United  States,  opening  to  British  Vessela 

the  2  rade  betu^een  tJie  British  Colonial  Possessions 

and  the  jimerican  Ports.  —  bth  October^  1830. 

Bjy  tlie  Président  oJ  tlie  TJnited  States  of  America. 

A  Proclamation. 
Whereas,  by  an  Act  of  the  Congress  of  Thé  Uni- 
ted  Sûtes,  passed  on  the  29th  day  of  May,  1830,  it 
is  provided,  that  whenever  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  shall  receive  satisfactory  évidence  that  tbe 
Government  of  Great-Britain  vrill  open  the  ^orts  in 
its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies,  on  the 
Continent  of  South  America,  the  Bahama  IslandSy  tht 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somet  Islande,  to  the 
Vessels  of  The  United  States  «  for  an  indefinile  or  fdr 
a  limited  term;  that  the  Vessels  of  The  United  States, 
and  their  Cargoes,  On  entering  the  Colonial  Ports  afo* 
resaid,  shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Duties 
of  Tonnage  or  Impost,  or  Charges  of  any  other  de- 
scription ,  than  vfould  be  imposed  on  British  Ves$els, 
or  their  Cargoes,  arriving  in  the  said  Colonial  Posses- 
sions from  The  United  States;  that  the  Vessela  of 
The  United  States  may  import  into  the  said  Colonial 
Possessions,  from   The   United    States ^   any  article  or 
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articles  wbich  could  be  imported  in  a  British  Vessel  1830 
ioto  the  said  Possessione^  from  The  United  States;  and 
tbat  the  Vessels  of  The  United  States  may  export 
from  the  British  Colonies  aforementioned ,  to  any 
Country  whatever,  other  than  the  Dominions  or  Pos- 
sessions of  Great-Britaini  any  article  or  articles  tbat 
can  be  exported  therefrom  in  a  British  Yessel,  to  any 
Country  other  than  the  British  Dominions  or  Posses- 
sions as  aforesaid  —  leaying  the  Commercial  Inter- 
course of  The  United  States,  i/vitb  ail  other  parts  of 
the  British  Dominions  or  Possessions ,  *  on  a  footing  not 
less  favourable  to  the  United  States  than  it  now  is  ; 
tbat  then,  and  in  such  case,  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  sball  be  authorized ,  at  any  time  before  the 
next  Session  of  Congress,  to  issue  bis  Proclamation,  de- 
claring  that  be  bas  received  such  évidence;  and  tbat» 
thereupon,  and  from  the  date  of  such  I^roclamation, 
the  Ports  of  The  Uuited  Statea  shall  be  opened  inde-  ' 
finitely,  or  for  a  term  fixed,  as  the  case  may  be,  to 
British  Vessels  coming  from  the  said  [British  Colonial 
Possessions,  and  their  Cargoes,  subject  to  no  other  or 
hlgher  Duty  of  Tonnage  or  Impost,  or  Charge  of  any 
description  vrbatever,  than  ^ould  be  levied  on  the  Ves-  . 
sels  of  The  United  States,  or  their  Cargoes,  arriving 
from  the  said  British  Possessions;  and  that  it  shàll  be 
lawful  for  the  said  British  Vessels  to  import  into  The 
United  States ,  and  to  export  therefrom ,  any  article  or . 
articles  which  may  be  imported  or  exported  in  Vessels 
of  The  United  States;  and  tbat  the  Act^  entitled  ^'An 
Act  concerning  Navigation,'?  passed  on  the   18th  day  of  i 

April,  1818,  an  Act  supplementary  thereto,  passed  the 
i5tb  day  of  May,  1820,  and  an  Act,  entitled  ^^An  Act 
to  regulate  the  .Commercial  Intercourse  between  The 
United  States  and  certain  British  Ports,**  passed  on  the 
Ist  day  of  March,  1823,  shall,  in  such  case,  be  suspen- 
ded,  or  absolutely  repealed,  as  the  case  may  require: 
And  'whereas ,  by  the  said  Act ,  it  is  further  provi- 
ded,  tbat,  wbenever  the  Ports  of  The  United  States 
shall  bave  been  opened  under  the  authority  thereby 
gîven,  British  Vessels  and  their  Cargoes  shall  be  ad- 
mitted  to  an  entry  in  The  Ports  of  The  United  States, 
from  the  Islands,  Provinces,  or  Colonies  of  Great- 
Britain,  on  or  near  the  North  American  Continent,  and 
north  or  east  of  The  United  States  : 
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1830  And  whereas  satisfactory  évidence  has  been  received 
by  the  Président  of  The  United  States,  that^  wbenever 
he  shall  give  effect  to  the  provisionê  of  the  Act^afore- 
eaidy  the  Government  of  Gréât  -  Britaîn  v?ill  open,  for 
an  indefinite  period,  the  Ports  in  îts  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indîes ,  on  the  Continent  of  South 
America  I  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and  the 
Bermuda  or  Somer  Islands^  to  the  Vessels  of  The  Uni- 
ted States  9  and  iheir  Cargoes,  upon  the  terms,  and 
according  to  the  réquisitions  of  the  aforesaid  -  Act  of 
Coogress  : 

Now,  therefore,  I,  Andrew  Jackson ,  Président  of 
the  United  States  of  America ,  do  hereby  déclare  and 
proclaim,  that  such  évidence  has  been  received  by  me; 
and  that  by  the  opération  of  the  Act  of  Congress,  pas- 
sed  on  the  29th  day  of  May,  1830,  the  Ports  of  The 
United  States  a^e,  Trom  the  date  of  this  ProclamatioDi 
open  to  British  Vessels  coming  from  the  said  British 
Possessions,  and  their  Cargoes,  upon  the  terms  set 
forth  in  the  said  Act;  the  Act,  entitled  <^An  Act  con- 
cerning  Navigation,'*  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  the  Act  sup^Iementary  thereto,  passed  the  I5th 
day  of  May,  1820,  and  the  Act,  entitled  ^'An  Act  to 
regulate  the  Commercial  Intercourse  betweçn  The  Uni- 
ted States  and  certain  British  Ports,"  passed  the  Ist  day 
of  March,  1823,  are  absolutely  repealed;  and  British 
Vessels,  and  their  Cargoes,  are  admitted  to  an  entry 
in  the  Ports  of  The  United  States,  from  the  Islande, 
Provinces,  and  Colonies  of  Great  - Britain ,  on  or  near 
the  North  American  Continent,  and  north  or  east  of 
The  United  States. 

Given  under  my  hand,  at  the  City  of -Washington, 
the  5th.day  of  October,  in  the  Year  of  our  Lord  1830, 
and  the  55th  of  the  Independence  of  The  United 
States. 

By  the  Président:  Ahdrsw   Jacksox. 

M.  Vah  Burebt,    Secretary  of  State. 

{Encloaure  2  (A.)  —  The  Secretary  of  the  Treasury 

to  the  Secretary  of  State.     {To  tlie  Hon.  M.  ♦'«a* 

BurfBn). 

*     Sir,  Treasury  Department^  eth  October^  1830. 

I  have  the  honour  to  enclose  a  Copy  of  the  In- 
struction, issued  this  day   to  the  Collectors  of  Cu'stom« 

« 
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uader  the  Proclamation  of  the  Président,  fôr  opejiiof 
the  Ports  of  The  United  States  to  Brilish  Veaselé»  ând 
tbeir  Cargoes,  comiog  from  the  Colonial  Possessions  of 
Great-Britain.  I  hâve,  etc. 

S.  D.  bcPHA^! 

ÇEnclosure  2.  (B.)  —  Circular  of  the  Treaaurj^  De- 
partment to  the  Collectora  of  the  Cuatoms.        \ 

Sir,  Treasury  Departmeni^  eth  Octoher  y  l9B0j^ 

You  vriil  perceive,  by  the  Proclamation  of  the  Pre^ 
aident  y  herewith  transmitted ,  that  from  and  after  the 
date  thereof,  the  Act;  entitled,  y,An  Açt  concerning  ]X%% 
vigatibn,"  passed  on  the  18th  of  April,  1818;  aa  Acl^ 
auppiemeutary  thereto^  passed  the  15th  of  May^  >18209 
and  an  Açt  entitled^  |,àn  Act  to  regulate  the  Goouiiev^ 
cial  Intercourse  between  The  United  States  and  certain 
British  Ports,''  passed  on  the  Ist  of  March  1823;  are. 
abaolutely  repealed;  and  the  Ports  of  The  United  Sta- 
tes are  opened  to  British  Yesseb  and  their  Cargoesi' 
arriving  from  the  Ports  of  the  British  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indies,  on  the  Continent  of  South 
America  y  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and  the  Ber- 
muda or  Somer  Islands;  aiso  from  the  Islands,  Proyin- 
ces,  or  Colonies,  of  Great-Britain,  on  or  near  theNorth. 
American  Continent,  and  north  or  east  of  The  United 
States.  By  yirtue  of  the  Authority  of  this  Proclama- 
tion,  and  in' conformity  with  the  Arrangement  mâde 
between  The  United  States  and  Great-Britain,  and  un- 
der  the  sanction  of  the.  Président,  you  are  instructed 
to  admit  to  entry  such  Yessels ,  being  laden  with  Ihe 
productions  of  Great-Britain,  or  her  said  Colonies,  sub- 
îect  to  the  same  Duties  of  Tonnage  and  Impost,  and 
other  Charges,  as  are  levied  on  the  Yessels  of  The 
United  States,  or  their  Cargoes,  arriving  from  the  said 
British  Colonies.  You  will  also  grant  Clearances  to 
British  Yessels,  for  the  several  Ports  of  the  aforesaid' 
Colonial  Possessions  of  Great-Britain,  such  Yessels  be- 
ing laden  with  such  articles  as  may  be  exported  from 
The  United  States  in  Yessels  of  the  United  States.  And 
British  Yessels;  coming  from  the  said  British  Colonial 
Possessions,  may  also  be  cleared  for  Foreign  Ports  and 
Places,  other  than  those  in  the  said  British  Colonial 
Possessions,   being  laden  with  such  articles  as  may  be 
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18M  txported   firom  The  United  States  in  Vessek  of  The 
United  States,  I  hâve,  etc. 

S»  D.  IlGHAM. 

No.  7.  —  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane^  Esq. 

JPbreign  Office^  Sth  Novêmhtr^  18Sa 

The  Undersigned,  etc.  has  the  honour  to  acknow- 
ledge  the  receipt  .of  the  Note  of  Mr.  MacLaoe ,  etc.  of 
the  3rd  instant ,  in  which  he  encloses  a  Proclamation 
issued  hj  the  Président  of  The  United  States ,  on  tha 
5th  ultimo,  and  also  a  Letter  of  Instructions  from  the 
Secretarf  of  Treasurjr ,  in  conformity  thereto  ^  to  tht 
several  CoUectors  of  The  United  States,  remoTing  tht 
restrictions  on  the  trade  in  British  Yessels  with  tbt 
Ports  of  The  United  States  and  the  Colonial  PossesiioDS 
of  Great-Brjtain* 

Mr.  MacLane  observes ,  that,  by  virtae  of  the  Pro- 
clamation in  question ,  and  the  opération  of  the  Ack  of 
Congress,  of  the  29 th  of  May,  1830,  the.  restrictiTO 
Acts  of  The  United  States  are  absolutely  repealed  ;  tbat 
the  Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
mission and  entry  of  British  Yessels,  coming  from  soy 
of  the  British  Ports  mentiooed  in  both  Sections  of  tbe 
said  Act,  with  the  same  kind  of  British  Colonial  Pro- 
duce as  may  be  imported  in  American  Yessels,  and 
upon  the  same  terms;  that  the  Alien  Duties,  in  tbe 
Ports  of  The  United  States,  on  British  Yessels,  and 
their  Cargoes,  and  also  the  restrictions  in  the  Act  of 
Congress  of  The  United  States  of  1823 ,  to  the  direct 
Intercpurse  between  The  United  States  anj  the  Britisb 
West  India  Colonies,  are  abolished. 

Mr.  MacLane  adds,  that  in  performing  thèse  Acts, 
the  Président  of  The  United  States  bas  adopted,  vritb- 
out  réserve,  the  construction  put  upon  the  Act  of  Con- 
gress of  the  29th  of  May,  1830,  by  himself,  and  by 
the  Undersigned  in  his  Note  of  the  17th  of  August  Ust. 

The  Undersigned  having  stated  to  Mr.  MacLane,  in 
his  abovementioned  Note,  that,  under  auch  circam- 
stances,  ail  dif&culty  on  the  part  of  Great-Britain ,  ^  in 
the  way  of  the  reneval  of  the  Intercourse  between  Tbe 
United  States  and  the  West  Indies,  according  to  tbe 
Proposition  made  by, Mr.  MacLane,  would  be  remo- 
ved,  he  bas  now  the  honour  to  transmit  to  Mr.  Mac- 
Lane  the   accompanyiog  Copy  of  an  Order  issued  bjr 
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Uis  Majesty  in   CoancU  this   day ,   for  regaladog  ihe  18IQ 
Commercial  lotercourse  between  The  United  Statéa  and 
Hia  Majesty's  Possessions  Abroad. 

The  Undersîgned  cannot  omit  this  opportunity  of 
expressing  to  Mr.  MacLane  the  satisfaction  of  His  Ma- 
jestj's  Goyernmenty  at  the  promptitude  and  frankness 
vritfa  which  the  Président  of  The  United  States  has 
concarred  in. the  view  taken  by  them  of  this  question; 
and  at  the  conséquent  extension  of  that  Commercial 
lotercourse  y  which  it  is  so  much  the  interest  of  both 
Countries  to  maiotain,  and  which  His  Majesty  will  al- 
wajs  be  found  sincerely  desirous  to  promote  by  ail  the 
meaiis  in  his  power. 

The  Uadersignedi  etc. 

Abebbxbs. 

{Enclosure).  —   Order  in  Council,  for  regulating 

the   Commercial  Intercourse  between    The    United 

Slates  and  the  British  Qoldnial  Possessions.  —  5th 

November^  1830. 

At  the  Court  of  St.  Jame^*^   the  bth  day  of  Noiwnherj   1880. 
Preseot,   the  Ring's  most  excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  a  certain  Act  of  Parliament,  passed  in 
the  6th  Year  of  Reign  of  His  late  Majesty  King  George 
the  Fourth ,  entitled ,  y^An  Act  to  regulate  the  trade  of 
the  British  Possessions  Abroad,**  after  reciting  that^  yyhj 
the  Law  of  Navigation ,  Foreign  Ships  are  permitted 
to  import  into  any  of  the  British  Possessions  Abroad, 
from  the  Countries  to  which  they  belong,  goods,  the  pro- 
cluceofthoseCountrieSy  and  to  export  goods  from  such 
Possessions,  to  be  carried  to  any  Foreign  Country 
whateyer,  and  that  it  is  expédient  that  such  permission 
shoald  be  subject  to  certain  conditions;"  it  iS|  there* 
fore;  enactedy  ^^that  the  privilèges  thereby  granted  to 
Foreign  Ships  shall  be  limited  to  the  Ships  of  those 
Countries  which,  having  Colonial  Possessions,  shall  grant 
the  like  privilèges  of  trading  with  those  Possessions  to 
British  Ships,  or  which,  not  having  Colonial  Posses- 
tions,  shall  place  the  Commerce  and  Navigation  of  this 
Country ,  and  of  its  Possessions  Abroad,  npon  the  foo- 
ting of  the  most  favoured  Nation ,  unless  His  Majesty, 
bjr  his  Order  in  Council,  shall,   in   any  case,   deem  it 
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IttO  expédient  to  grant  tbe  -vrhole ,  or  any  of  such  privilè- 
ges, to  the  $hîp6  of  aoy  Foreiga  Couotry,  although 
the  conditions  aforesaid  shall  not  in  ail  respects  be  fui* 
filled  by  such  Foreign  Country:^' 

And  wbereas  by  a  certain  Order  of  His  said  late 
Majesty  in  Council ,  bearing  date  the  27th  day  of  Siûji 
1826  9  after  reciting ,  that  the  conditions  mentioned  aod 
referred  to  in  the  said  Act  of  Parliament ,  had  not  in 
âll  respects  been  fulfilled  by  the  Oovernment  of  the 
United  States  of  America^  and  that,  therefore,  the  pri- 
vilèges so  granted  as  aforesaid  by  the  Law  of  Nafîga* 
tion  to  Foreign  Ships,  could  not  lawlully  be  exerdsed 
or  enjoyed  by  the  Ships  of  The  United  States  aforessidt 
unless  His  Majesty,  by  His  Order  in  Council,  shouU 
grant  the  whole  or  «ny  of  such  privilèges  to  the  Ships 
of  The  United  States  aforesaid:  His  said  late  Majesty 
did ,  in  pursuance  of  the  ppwers  in  Him  yested  by  the 
said  Act ,  grant  the  privilèges  aforesaid  to  the  Ships  of 
the  said  United  States  ;  but  did  thereby  provide  and 
déclare,  that  such  privilèges  should  absolutely  cesse 
and  détermine  in  His  Majesty's  Possessions  in  the  West 
Indies  and  South  America,  and  in  certain  other  of  His 
Majesty^s  Possessions  Abroad,  upon  and  from  certain 
days  in  the  said  Order  for  that  purpose  appointed,  and 
which  are  long  since  passed: 

And  whereas,  by  a  certain  other  Order  of  His  stid 
late  Majesty  in  Council,  bearing  date  the  16th  of  July, 
1827,  the  said  last  mentioned  Order  was  confirmed; 
and  whereas ,  in  pursuance  of  the  Acts  of  Parliament, 
in  that  behalf  made  and  provided,  His  said  late  Majestj, 
by  a  certain  Order  in  Council ,  bearing  date  the  2ist 
day  of  July,  1823 ,  and  by  the  said  Order  in  Council, 
bearing  date  the  27th  day  of  July,  1826,  was  pleased 
to  order,  that  there  should  be  charged  on  ail  Vessels 
of  the  said  United  States,  which  should  enter  any  of 
the  Ports  of  His  Majesty's  Possessions  in  the  West  In- 
dies or  America,  with  articles  of  the  growtb,  produce, 
or  manufacture,  of  the  said  States,  certain  Duties  ot 
Tonnage-  and  of  Customs  therein  particularly  specified; 
And  whereas  it  hath  been  made  ta  appear  to  His 
Majesty  in  Council,  that  the  restrictions  heretofore*  ini- 
posed  -by  the  Laws  of  The  United  States  aforesaid, 
upon  Britîsh  Vessels,  navigated  between  the  said  States 
and  His  Majesty  s  Possessions  in  the  West  Indies  and 
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America  y  hâve  been  repealed,  and  that  the  Diècrimina- Iflif 
tÎDg  Duties  of  Tonnage  and  of  Customs,  heretofore  ini- 
posed  by  the  Laws  of  the  -saîd  United  States  y  upon 
British  Yessels  and  their  Cargoes,  entering  the  Ports 
of  the  said  States  from  His  Majestj's  said  Possessions, 
baye  also  been  repeaied ,  and  that  the  Ports  of  The 
United  States  are  now  open  to  Britîsh  Vessels  and 
their  Cargoes,  coming  from  His  Majesty's  Possessions 
aforesaid  ;  His  "Majesty  doth^  therefore,  -with  the  advice 
of  His  Privy  Council,  and  in  pursuanco  and  exercise 
of  the  powers  so  vested  in  Him>  hs  aforesaid,  by  the 
said  Act ,  so  passed  in  the  6th  Year  of  the  Reign  of  . 
His  said  late  Maje^ty ,  or  by  any  other  Açt  or  Acte  of 
Farliamenty  déclare,  that  the  said  recited  Orders  in  Coiin- 
dl,  of  the  2l8t  day  of  July,  1823,  and  of  the  27th  day 
of  July,  1826,  and  the  said  Order  in  Council,  of  the 
16th  day  of  July,  1827  (so  far  as  suchlast  mentioned 
Order  relates  to  the  said  United  States),  shall  be,  and 
the  same  are,  hereby  respectively  revoked: 

Ami  His  Majesty  doth  further,  by  the  adyice  afore-, 
said,  and  in  pursuance  of  the  powers  aforesaid,  déclare 
that  the  Ships  of  and  belonging  to  the  said  United  Sta- 
tes of  America,  may  import  from  The  United  States 
aforesaid,  into  the  Britîsh  Possessions  Abroad,  Goods 
.  the  prodace  of  those  States,  and  may  export  Goods 
from  the  British  Possessions  Abroad'  to  be  carried  to 
any  Foreign  Country  whatever. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Honoarable 
Sir  George  Murray,  one  of  His  Majesty's  Principal  Se* 
cretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
herein,  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Jas.  BvL|.Ea. 
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47. 

Pièces  relatives  à  la  Mission  du  Plé- 
nipotentiaire Espagnol  au  Port-au- 
Prince,  au  sujet  de  la  Réclamation 
de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti,  par 
l'Espagne.  —  Janvier  1830. 

(1.)  —  Pouvoir ê  du  Président  d? Haïti  aux  Coin- 

missaires  Haïtiens. 

Jkav-Pikrre  Botka  y  Président  d'Haïti  j 

Au  Gênerai  de  Brigade ,  Balthazar  IngiDac»  Secrd- 
taire-G^néraly  Jean-François  LeBpinasse,  Sénateur  j  et 
Marie-Elîzabeth  Frémont,  Colonel  Aide-de-camp. 

Je  vous  proviens  que  je  vous  ai  choisis  pour  rece* 
voir  les  Communications  que  Monsieur  PEnvoyë  de  Sa 
Majesté  Catholique  est  charge  de  faire  au  Gouverne- 
ment de  la  République  d'Haïti;  et  que,  confiant  dans 
votre  patriotisme,  je  vous  donne,  par  la  présente.  Pleins 
Pouvoirs  d'entrer  avec  lui  en  négociation  sur  tous  les 
points  qu'il  proposera  de  mettre  en  discussion,  promet- 
tant de  ratifier  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  arrêté 
dans  l'intérêt  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  d'Haïti. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince^  le  17 
Janvier,  1830,  an  27e.  de  l'Indépendance. 

BOTEA. 

(2.)  —  Première  Entrevue  des  Commissaires  Haï^ 
tiens  avec  PEnvoyé  d?Espagne. 

Sur  l'information  donnée  \  Son  Excellence  le  Prési- 
dent d'Haïti  de  la  part  de  Don  Felipe  Fernandez  de 
Castro,  Intendant  de  Cube,  de  ce  qu'il  avait  été  choisi 
et  appointé  par  Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne, 
à  l'effet  de  faire  des  Communications  et  d'entrer  en 
négociation  avec  le  Gouvernement  d'Haïti,  d'après  les 
Pleins  Pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés;  Son  Excel- 
lence le  Président  a  nommé  et  désigné  le  Général  de 
Brigade  B.  Inginac,  Secrétaire-Général,  le  Sénateur  J. 
F.  Lespinasse,  et  le  Colonel  Marie*Elizabeth-£ustache 
Frémont,   son  Aide-de«Camp,   pour  recevoir  les  Com- 
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municàlions  et  n^ocier  Bur  tous  lâs  points  cpie  MoDf  18ID 
sieur  le  Plënipoteûtiaire  de  Sa  Ma)est£  Calholkitte  pro*- 
posera  de  mettre  en  diseussioD. 

En  conséquence ,  les  parties  d^signëes  se  sont  réu- 
nies ce  jour^  à  une  heure  de  relevëe;  et^  après  les  ci- 
vilit^S  d'usage  y  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ayant  ex- 
hibe les  Pleins  Pouvoirs  dont  il  est  pourra ,  lesquels 
se  trouvant  suffisans  et  en  dues  formes ,  il  a  éié  arrêté 
et  convenu  qu'uoe  nouvelle  rëunion  aurait  lieu,  denain, 
afin  df  f#ire  rechange  des  pouvoirs  respaetifs*. 

En  foi  de  quoi^  nous.  Soussignés t  avoat.  clos  et 
arrêté  le  présent  Procés-verbal  en  double.. 

Port-au-Prince,  le  17  jour  du  mois  de  Janvier ^  Pan 
de  Notre  Seigneur,  1830. 

B.  laeivAc.  Feufe  Favz.  de  Casteo.         Je.  F^is. 

I^ssmAssE.        Fbemoet. 

(3.)  —  Pouvoirs  du  Roi  d'Espagne  au  PUnipoten^ 
iiaite  EspagnoL 

(Traduction). 
Don 'Ferdinand  VIL  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Castille,  de  Léon,  .d'Arragon,  dés  Deux-Siciles,  de  Jé- 
rusalem, de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Va- 
lence', de  Galice,  de  Majorque,  de  Minorque,  de  Sé- 
yille,  de  Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Corse,  de  Murcie, 
de  Jaën,  des  Algarves,  d'Algésiras,  de  Gibraltar,  des 
lies  Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales ^  dee 
lies  et  delà  Teife-Ferme  de  l'Océan;,  Archiduc  d'Au- 
triche; Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milan ^ 
Comte  d'Aspurg,  de  Flandres,  di|  Ferrol,  et  de  Barce-i 
ione;  8ejgD0ur  de  la  Biscaye  et  de  Molina,  etc.;  dési«' 
rant  trouver  un  moyen  d'entrer  en  c.oiu^unication  avec  ' 
le  Président  actuel  de  la  Républiqu.e  d'Haïti,  ou  avec 
celui  qui: occupe  sa  plaoe,  afin  qu'il. facilite  les  habitans 
de  la  Partie  Espagoole  de  l'Ue  Saint-^Domingu^  à  rentrer 
sous  la  dottiiikalion  de  ma  Couronne,  de  laquelle  ils 
ont  été  seulement  séparés  momentanément  par  des  cir- 
constances très-paHicuUères ,  )'ai  résolu,  pour  parvenir 
à  la  conclusion  de  cette  affaire,  de  nommer  une  per- 
sonne qui  eût  les  qualités  requises  à  cet  effet.  En  con- 
séquence ,  ayant  une  entière  confiance  en  vous,  D.  Fe- 
lipe Fernandez  .de  Castro,  Intendant  actuel  de  Cube, 
pour  votre  capacité  et  zèle  reconnu,  j'ai  été  pprté  à 
vous  conférer,  comme,  par  la'  présente,   je  vous  con- 
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16S0  jeâtë  Câtholiqne,  ]^  ton$  les  droits  cpi'eU»  piHiTait  avoir 
par  celui  de  Bâte  sur  ledit  Territoire ,  en  possession 
paisible  du€[uel  le  Roi,  son  Maître;  a  My  jusqu'aux 
troubles  de  1821. 

Que  dans  l'intenralle,  la  République  d'Haïti  ait  fait, 
comme  on  dit,  une  Constitution,, dans  laquelle  on  com- 
prenait toute  PHe,  comme  son  Territoire,  cela  n'altère 
en  Tien,  ni  ne  varie  les  droits  incontestables  de  8a  Ma- 
jesté Catholique,  pour  être  un  acte  purement  municipal 
qui  n'oblige  ni  ne  produit  d'effet,  si  ce  n'est  avec  ceux 
qui  l'ont  contracté*  C'est  aihsî  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique n'a  jamais  été  inquiétée,  ni  aucune  réclamation 
ne  lui  a  été  faite ,  tant  a  Tépoque  qu'elle  la  possédait, 
seulement  par  conquête,  depuis  1809  jusqu'en  1814,  ni 
depuis  cette  année  jusqu'en  1821,  intervalle  de  plus  de 
12  années  en  bonne  paix  et  harmonie,  et  en  obsenrant 
strictement  et  mutuellement  les  règles  du  meilleur  voi- 
sinage par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  par  les 
différens  Gouvernemens  de  cette  même  République  qui, 
en  ce  jour.  Fa,  dh-oo,  déclarée  partie  de  son  Territoire. 
En  conséquence,  cette  Constitution  ne  peut  en  rien  al- 
térer, répète  le  Soussigné,  le  droit  légitime  et  inconte- 
stable du  Roi,  son  Mettre;  et  c'est  pourquoi,  ce  Ter« 
rttoire  n'est  pas  compris  dans  celui  qui  constitue  légale- 
ment ladite  République,  par  le  Décret  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  en  date  du  17  Avril,  1825* 

Le  soulèvement  de  quelqueis  factieux  a  moins  pu 
altérer  les  droits  du  Roi,  son  Auguste  Mattre.  Ils  s'é- 
taient laissés  entraîner  dans  les  exaltations  de  ces  jours 
malheureux,  et  avaient  expulsé  les  Autorités  Locales, 
en  substituant  au  Pavillon  Royal  de  leur  Souverain  lé* 
gitime,  celui  qui  n'était  pas  dans  le  rang  de  ceux  des 
Nations* 

Il  n'est  pas  dans  l'intention  du  Soussigné  Plénipo- 
tentiaire d'analyser,  pour  le  présent,  les  impulsions  et 
autres  causes  qui  ont  influé  directement  sur  cet  acte 
d'insurrection,  puisque  le  point  de  la  question  ne  varie 
en  rien,  car  ledit  acte  ne  put,  en  aucun  cas,  donner 
des  droits  au  préjudice  de  ceux  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et,  par  suite,  les  transmettre  à  un  tiers.  Pren* 
dre  possession  d'une  partie  des  Domaines  d'un  Souve- 
rain ,  par  une  insurrection  de  quelques*uns  de  ses  yas«- 
saux  ou  Sujets,  est  de  même  que  le  dépouiller  de  vive 
force  dans  le  repos  de  la  paix;   ce   serait  abuser  de  la 
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Ueimti  que  doDoent  la  bonne  harmonie  et  les  relaliotis  t88D 
amicales;   un   procédé   semblable   serait   en    opposition^ 
absolue  avec  le  droit  sacré  qui  régit  tous  les  États  ^   et 
par  conséquent^  attaquerait  ce  même  droit  sans  lequel 
il  ne-  peut  y  avoir  une  sécurité  politique. 

En  posant  ces  principes  incontestables ,  il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  Soussigné  de  nier  que  la  République 
d'Haïti  9  dans  ces  circonstances  critiques  ^  put^  pour  sa 
propre  sécurité,  occuper  momentanément  un  Territoire 
neutre  y.  soit  pour  se  préserver  de  la  contagion  de  l'an^- 
.  chie,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  devint  celui  d'un  ennemi; 
tout  au  contraire  de  cela,  îl  suppose  que  c'est  ainsi  que 
l'occupation  de  la  Partie  Espagnole  a  eu  lieu  ;  et ,  par 
suite,  les  effets  sont  et  doivent  être  conséquens  à  cette 
classe  d'occupation. 

La  République  d'Haïti  se  trouvant  sans  aucun, titre 
légitime  de  ceux  qui  donnent  droit  à  la  possession 
d'un  Territoire,  n'ayant  eu  heureusement  jusqu'à  ce 
jour  aucune  Guerre  ni  hostilités  avec  la  Nation  Espagnole, 
8a  Majesté  Catholique  ne  considère  l'occupation  de  cette 
pactie  de  ses  Domaines  par  là  République  que  comme 
la  jouissance  temporaire  qui  se  fait  d'un  Pays  neutre 
pour  sa  propre  sûreté,  selon  qu'il  est  dit,  et  Sa  Maje* 
sté  est  disposée  à  donner,  par  un  accord  avantageux 
aux  intérêts  des  deux  Etats,  toutes  les  garanties  néces- 
saires. Elle  réclame  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que^ (et  le  Soussigné,  en  son  nom  Royal,)  la  restitu- 
tion dudit  Territoire  de  la  Partie  Espagnole.  À  cet 
effet,  on  pourra  faire  une  transaction  où  Ton  manife- 
stera toute  la  considération  et  les  intentions  particuliè- 
res de  l'amitié  et  du  vrai  intérêt  qui  animent  sa  Per- 
sonne Royale  eàvers  le  nouvel  Etat  y  son  voisin,  à  la 
solidité  et  à  l'accroissement  duquel  elle  désire  contribuer: 
réclamation  qui,  dans  les  termes  dont  est  conçu  le  plein 
pouvoir,  et  sa  latitude  pour  les  cas  qu'il  embrasse,  dé- 
montre ouvertement  qu'elle  n'est  pas  une  pure  formule, 
comme,  peut-être,  quelqu'un  l'a  présumé. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire,  espère  de  la  justice 
qui  doit  caractériser  le  Gouvernement  de  la  République 
d'Haïti,  que  celui-ci  le  mettra  à  même  de  mettre  en 
oeuvre  les  dispositions  bienveillantes  du  Roi,  son  Au- 
guste Mattre,    par  l'acquiescement  à  une  si  juste  récla- 

Noui^,  Supplim.     Tomt  IIL  lî  '  r^^^^T^ 
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1890  malion  I   et  il  datait  avec  plaisir  cette -occasion  de  n^ilé» 
rer  à  Messieurs  les  Commissaires  les  sentimens,  etc. 

FsLin  Fiuiz.  DE  Castao. 

(6.)  —  Les  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipqten-^ 
tiatre  Espagnol 

Port-au-Prince^  le  21  Janiner^  1830. 
Les  Soussignés,  Commissaires  nommes  par  Son  Ex- 
cellence le  Président  d^Haïti,  pour  recevoir  les  commu- 
nications de  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique,  et  conférer  avec  lui  sur  les  poiuts  qu^il 
soumettra  à  la  discussion,  ont  Thonneur  de  lui  accuser 
réception  de  la  Note  qui  leur  a  élé  adressée,  en  date 
du  19  du  présent  mois,  dans  laquellç  il  est  établi  que 
„Srt  Majesté  le  Roi  d^Espaghe^  désirant  faire  ren- 
trer sous  sa  domination  les  habitans  de  la  partie 
.  de  PEst  d^Haïti^  réclame  la  remise  de  ce  Terri'- 
toire  comme  fesant  Partie  du  Domaine  de  sa  Cou* 
ronnSf  lequel  Territoire  Sa  Majesté  pense  que  la 
République  n^a  occupé  que  temporairement  et  pour 
sa  propre  sécurité" 

Les  Soussignés  s'empressent  d'objecter  }l  la  réclama- 
tion qui  est  faite  par  Sa  Majesté  Catholique,  que  la 
Partie  Est  de  cette  Ile,  ayant  été  cédée  par  TEspagne 
it.  la  France  dès  1795  par  le  Traité  de  Bâle,  et  la  France 
l'occupant  depuis  1801,  s'est  trouvée  indispensablement 
comprise  dans  le  Territoire  que  les  Haïtiens,  pour  leur 
sûreté  et  leur  conservation,  ont  déclaré  le  1er  Janvier, 
1804, X  libre  et  indépendant  de  la  domination  Française 
et  de  toute  domination  étrangère;  en  conséquence,  le 
,  Peuple  Haïtien,  en  proclamant  le  27  Décembre,  1806, 
sa  Constitution ,  devait  nécessairement ,  par  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  ne  reconnaître  pour  limites  de  son 
Territoire,  que  celles  tracées  par  la  nature.  Si,  à  cause 
de  la  guerre  intestine  qui  a  existé  ici,  le  Gouvernement 
ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que,  en  l'année  1809 ,  le  Pa- 
villon Espagnol  fût  arboré  dans  la  Partie  de  l'Est,  par 
une  portion  d'indigènes  qui  avaient  reçu  d'Alexandre 
Pétion  des  armes  études  munitions  pour  combattre  ceux 
qui  y  étaient  alors  les  ennemis  d'Haïti ,  il  n'a  pu  résul- 
ter de  cette  circonstance  aucun  aiiaiblissement  des  droits 
de  la  Nation  sur  ce  Territoire. 

Si  les  argumens  des  Soussignés,  quoique  {ondes  sur 
des  faits  qui  ne  peuvent  être  méconnus,  étaîetft  repous- 
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•es  par  des  objections  '  qui  ne  poarraient  être  puisées  1890 
que  dans  des  droits  pendus,  ils  feraient  remarquer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  que,  de  1809  à  1821 ,  le 
Gouvernement  d'Espagne  n'a  jamais  fait  aucune  prote* 
station  contre  l'Article  de  la  Constitution  Haïtiennf  con- 
çue en  ces  ternies:  ^^t lie  (P Haïti,  cidevant  appelée 
Saint-Domingue  j  avec  les  Iles  adjacentes  qui  en 
dépendent^  forment  le  Territoire  de  la  République.^ 

En  vain  objecterait*on  comme  Fa  •  fait  Monsieur  le 
Plénipotentiaire,  oue  TActe  constitutionnel  d'Haïti  n'avait 
point  été  signifié  à  l'Espagne.  Les  Constitutions  se  pro- 
clament et  ne  se  signifient  point;  le  Gouvernement 
d'Haïti,  ]^  cet  égard,  a  dû  se  conformer  l'usage  suivi 
par  toutes  les  Nations. 

Les  Soussignés  observeront  encore  à  Monsieur  le 
Plénipotentiaire ,  que  les  Habitans  de  la  partie  de  l'Est, 
et  non  pas  une  portion,  comme  il  l'a  dit,  avaient  si 
bien  compris  que  le  territoire  qu'ils  habitaient  faisait 
partie  intégrante  d*Haïti,  qu'à  peine  le  Chef  qui  avait 
imposé  un  joug  tyrannique  sur  le  nord,  en  menaçant 
de  i'étendjre  sur  llle  entière ,  avait  disparu,  qu'ils  s'em- 
pressèrent de  faire  leur  soumission  au  Président  d*Haïtî, 
en  jurant  fidélité  à  la  République.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques Habitans  de  la  Ville  de /Santo- Domingo,  dirigés 
par  des  intérêts  personnels,  voulurent  faire  cause  com- 
mune avec  la  République  de  Colombie  et  qu'ils  décla- 
rèrent le  1er  Décembre,  1821,  l'Indépendance  dq  la 
partie  de  TEst,  en  la  fédérant  avec  cette  République; 
mais  dès  que  cet  Acte  fut  proclamé,  les  Citoyens,  en 
général,  s'en  indignèrent,  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, ils  appelèrent  le  Chef  de  l'Etat  à  les  faire  jouir 
définitivement  '  des  bienfaits  de  l'Acte  Constitutionnel. 
Le  9  Février,  1822,  la  prise  de  possession  eut  lieu 
par  l'entrée  du  Président  d'Haïti  à  Santo-Domingo  ;  et 
déjà ,  depuis  un  mois ,  à  l'exception  de  la  Ville  princi- 
pale qu|  ne  l'avait  arboré  que  depuis  quelques  jours, 
le  Pavillon  Haïtien  flottait  sur  tous  les  points  de  la 
partie  de  l'Est:  ce  qui  constate  quelle  était  la  volonté 
unanime  des  Habitans  de  cette  partie. 

Il  n'a  point  échappé  aux  Soussignés  que  Monsieur 
le  Plénipotentiaire  ait  voulu  leur  faire  remarquer  qu& 
l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  du  17 
Avril,  1825,  relative  à  Haïti,  ne  regardait  que  l'ancienne 
Partie  Française  de  Saint-Domingue*;  cette  circonstance 
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1$S0  ne  peut  ci  atténuer  les  droits  d'Haïti,  ni  fortifier  cerne 
que  Sa  Majesté  Catholique  pense  avoir  conservés  sur 
l'ancienne  Partie  Espagnole  de  cette  Ile.  Haïti  avait  la 
possession  de  fait  de  tout  le  territoire  y  antérieurement 
à  l'Ordonnance  dont  il  est  question. 

D'après  les  détails  des' faits  notoires  dans  lesquels 
les  Soussignés  sont  entrés,  Monsieur  le  Plénipotentiaire 
se  convaincra,  comme  Sa  Majesté  Catholique  le  recon- 
naîtra ,  que  le  Gouvernement  d'Haïti ,  en  prenant,  il  j 
a  7  ans,  possession  de  la  partie  de  l'Est;  n'a  agi  que 
d'après  un  droit  acquis  depuis  18  années;  qu'il  impor- 
tait \  la  sécurité  nationale  de  TeXercer  dans  toute  sa 
plénitude,  étant  d'ailleurs  soutenu  par  le  concours  un* 
anime  et  la  volonté  des  Citoyens  habitant  le  Territoire, 
qui  se  sont  constamment  montrés,  par  un  louable  pa- 
triotisme, disposés  \  tout  sacrifier  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  lieux 
où,  pendant  long-temps,  l'esclavage  et  le  mécontentement 
subsistaient,  au  grand  désavantage  de  tous. 

Les  Soussignés  ont  donc  l'honneur  de  déclarer  for- 
mellement  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  que  le  Gouvernement  d'Haïti,  n'ayant 
rien  envahi  de  ce  qui  appartenait  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, n'a  absolument  rien  à  lui  restituer,  et  ne  lui  re- 
stituera non  plus  rien  de  son  Territoire ,  et  que  jamais 
il  n'abandonnera  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  lui 
dans  la  ferme  espérance  d'être  protégés,  tout  en  jouis- 
sant des  droits  que  leur  assurent  les  Lois  de  l'Etat. 

Les  Soussignés  sont  chargés,  par  Son  Excellence 
le  Président  d'Haïti ,  d'assurer  à  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  Catholique,  que  le  Gouvei^ne- 
ment  continuera  à  entretenir  le  désir  ardent  de  voir 
s'établir  entre  les  Peuples  d'Haïti  et  de  l'Espagne  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  Nations  civilisées, 
et  qu'il  sera  en  conséquence  toujours  prêt  à  entrer  dans 
toutes  les  Négociations  compatibles  avec  l'honneur  d'Haïti, 
et  qui  offriraient  en  même  temps  des  avantages  mutuels 
aux  deux  Nations. 

Les    Soussignés,    Commissaires    du    Gouvernement 

d'Haïti,   saisissent  avec  empressement  l'occasion  qui  se 

présente  pour  offrir  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire   de 

\        Sa  Majesté  Catholique    l'assurance  de  leur  plus  haute 

considération.  '  - 

Fremovt:    Jv.  Fçois.  Lesfuiasse.    B*  beor^c* 
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(70  -*-  Le  PUmpotentiaire  Espagnol  aux  CommU-^  18M 
saires  Haïtiens^ 

(Traduction.)  Port-au-Prince ^^le  24  Janvier^  I88O: 

Le  Soussigné ,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majestë  Catho- 
lique près  la  République  d'Haïti,  a^  l'honneur  d'accuser 
réception  h,  Messieurs  lés  Commissaires  nommés  par 
Son  Excellence  le  Président,  de  leur  Note  du  21er  qui 
a  été  remise  avant^^hier,  ^  4  heures  de  l'après-midi ,  en 
réponse  à  sa; précédente  du  19,  par  laquelle  il  voit  avec 
peine  que,  nonobstant  la  conviction  tacite  des  droits 
authentiques,  imprescriptibles  et  sanctionnés  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne,  son  Maître,  et  que,  d'après 
cette  conviction,  aucun  des  argumens  a  priori  sur  les- 
quels il  appuie  la  justice  de  la  réclamation  de  la  Partie 
Éspajgnole  de  l'Ile,  objet  pribcipal  de  sa  discussion,  n'est 
repoussé.  Messieurs  les  Commissaires  alléguant  seule- 
ment des  faits  imparfaits  et  défigurés,  auxquels  ils  sup- 
posent qu'on  ne  pourrai  opposer  que  des  droits  perdus, 
et  ils  finissent  par  dire  que  la  République*  d'Haïti  n'a. 
rien  'k  restituer  au  Roi ,  son  Auguste  Maître,  vu  qu'elle 
occupe,  là' Partie  Espagnole  Tlle,  et  qu'elle  ne  restituera 
rien*  non  ^fus 'do  Territoire  de  ladite  République  ;  quand 
oti  *ne  demande  que  celhi  du  domaine  et  de  la  seigneu- 
rie de  Sa  Majesté  Catholique,  auquel  ladite  République 
n'a  aucun  titre  légitime;  et  finalement,  qnfelle  n'aban- 
donnera jamais  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  elle, 
dans  la  ferme  espérance  d'en  être  protégés;  tandis  qu'il 
ne  s*agit  que  de  restituer  à  la  domination  paternelle  de 
Sa  Majesté  Catholique,  ceux  de  ses  vassaux  qui  n'en 
ont  été  séparés  '  que  temporairement  et  pour  des  cau- 
ses très-extraordinaires. 

Le  Soussigné  confesse  qu'il  ne  trouve  pas  d'appli- 
cation à  pouvoir  donner  à  l'expression  de  droits  per-- 
dus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  Nation  grande,  opulente  et 
magnanime,  dont  le  principe  et  l'origine  se  perdent 
dans  l'histoire  des  siècles;  et  d'un  Etat  nouveau,  dont 
l'existence  de  fait  peut  seulement  se  calculer  par  lustres, 
et  dont  celle  de  droit  sanctionné  n'en  compte  pas  en- 
core un  seul. 

Cette  expression  et  cette  conclusion  autoriseraient 
suffisamment  le  Soussigné  à  considérer  toute  discussion 
comme  terminée,  puisqu'elles  démontrent,  selon  l'opi- 
oion   de  Messieurs  les  Commissaires,  que  les  principes 
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1630  du  droit  des  gens  sont  de  nolle  râleur^  et  qa'ile  défi- 
rent seulement  arrêter,  hors  de  saison,  une  question 
Ïui  intéresse  autant  la  cause  publique  que  la  prospérité 
es  Etats,  et  dont  la  conséquence  ne  pourrait  qtt*étre 
funeste  à  l'humanité. 

Mais  le  Soussigné  Plénipotentiaire,,  d&irant  ne  rien 
omettre 'pour  remplir  les  vues  bienfésaates  du  Roi,  son 
Maître,  envers  le  Peuple  Haïtien,  et  épuiser  les  mo]ren8 
concilians  admb  entre  les  Nations  pour  terminer  leurs 
différends  ;  et  croyatat  encore  que  l'État  d'Haïti,  comme 
une  personne  morale,  est  assujetti  aux  Lois  qui  régis- 
sent les  autres  Nations  et  forment  le  droit  des  gens, 
qui  est  immuable,  et  que  sans  s'y  soumettre  il  ne  peut 
faire  partie  de  la  société  que  la  nature  elle-même  a 
établie  entre  celles-là,  et  dans  laquelle  il  a  voulu  en- 
trer au  prix  d'une  lutte  terrible  et  de  sacrifices  énor- 
mes; qu'il  désire  ardemment  sa  conservation  et  sa  per- 
fection, en  évitant  avec  soin  ce  qui  peut  causer  sa  de- 
struction; et  que,  dans  ce  premier  pas  authentique  d'ex- 
istence politique,  il  voudra  mériter  Papprobation  des 
autres  Etats  ou  membres  de  ladite  société,  auxquels  il 
servira  de  règle  pour  les  relatiQns  qu'on  aurait  \  établir 
avec  lui,  il  aura  soin  d'éludçr  tout  ce  qui  pa^^aftra  mé- 
connaître ou  atténuer  ce  droit;  qu'à  l'avenir,  pour  son 
propre  intérêt,  il  se  sacrifiera  ,  s'il  ,est  nécessaire ,  pour 
le  soutenir,  comme  les  autres  le  font.  Pour  ce  motif, 
il  dit ,  et  dans  ladite  croyance,  il  prouvera  à  Messieurs 
les  Commissaires  les  faits  mentionnés,  non. par  des  ob- 
jections de  droits  perdus^  tuais  par  à^$  raisons  solides 
et  positives ,  déduites  des  Lois  sus-mentionnées,  et  con- 
tre lesquelles  ne  servent  à  rien  des  faits  isolés  qu'elles 
réprouvent. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire,  en  reproduisant  tout 
ce  qu'il  a  eu  l'honneur  d'exposer  dans  sa  précédente 
Note  du  19  du  courant,  a  plus  que  suffisamment  satis- 
fait à,  Pobjection  qui  lui  est  faite  sur  le  droit  qu'on 
pense  déduire  de  la  Constitution  faite  par  la  Républi- 
que, en  1806;  objection  qui  ne  s'appuie  pas  seulement 
sur  la  non-communication  de  ladite  Constitution  aux 
Etats  avec  lesquels  elle  entrait  en  relations,  comme  cela 
se  pratique,  mais  sur  la  nature  de  l'Acte,  qui,  étant, 
comme  on  l'a  dit,  purement  municipal,  ne  peut  pro« 
duire  aucun  effet  sur  le  droit  des  Etats  indépendans 
qui  ne  reçoivent  de  Lois  que  celles  qui  émanent  de  la 
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0it»r&9^  et  cdl68  qu'jl«  s'imposent  volontairement  par  18M 
été  Traites  et  Conventions.  U  a  éié  également  dit  qu^ 
\éê  effets  du  Traite  de  Baie  forent  détruits  par  cehai  de 
Fans  dane  lequel  on  a  sanctionne  et  garanti  la-  partie 
de  Plie  de  Saint-Domingue  appartenant  à  l'Espagne  ^  et 
qu'elle  sera  dévolue  à  Sa  Majesté  Catholique ,  sans  que 
le  Soussigné  eroie  qu'il  puisse  y  avoir  quelqu'un  qui 
O0Bçpiv«  qu'un  •  droit  affirmé  par  un  Traité  avec  toutes 
ïn  Nations  qui  détruisirent,  annibilèrent  et  firent  dis- 
paraître le  pouvoir  colossal  de  TUsurpateur  de  l'Europe^ 
er:«'par  la  France  même,  puisse  perdre  sa  force  pour 
^nei.  jimple  Constitution  conçue  dans  l'exaltation  de 
l*aniniosité  d'une  guerre  cruelle  contre  la  France,  et  à 
«M  «taie  très-*antérieure  audit  IVailé* 
-'•  Le- (Soussigné  ne  peutsWpééber  de  faire  remarqueir, 
h  l'égard  de  l'assertion  que  contient  la  fin  du  paragra- 
phe auquel  il  se  réfère,  que  la  possession  par  l'Espagne, 
en  r;aanée  1809,  de  la  Partie  Espacnole  et  de  sa  Ca<^' 
.pitale,:ae  fut  pas  par  un  des  indigènes  qui  reçurent 
des  «rmes  et  des  munitions  du  défunt  Président  d'Haïti/ 
dont'  la^  mémoire  est  louable  et  dont  la  coopération  a 
fait  nattre  la  reconnaissance.  Ce  n'est  pas  la-  inéconw 
naître  que  d'exposer  que  la  reconquête  de  Santô-^Dof 
■liogo ,  après  une  lutte  cruelle  de  9  mois ,  fut  entt)e^ 
firise,  soutenue  et  conclue >  par  une  capitulation,  par 
Fiimversalité  des  Espagnols  qui  résidaient  dans  laditcy 
partie,  av^c  les  troupes,  les  chefs  «  la  grosse  aitillerie 
et  celle  de  campagne,  la  marine  et  autres  objets  qu'ils 
reçurent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholiqlie> 
taiit<dé  rUe  d«  Porto-Rico  que  de  celle  de  Cube^^'  cesf 
secouva 'U'étant  pas  ainsi  les  seuls  qu'ils  reçurent  de 
Mbctetiné  Partie  Française. 

•'.  N'étant  pas  l'intention  du  Soussigné,  dont  les  vues 
saut  purement  pacifiques  et  conformes  aux  sentimens 
du  Roi,  son  Maître,  do  récriminer  sur  les  faits,  il  n'a- 
nalysera pas,  comme  il  l'a  déjà,  énoncé,  l'histoire  des 
troubles  politiques  de  la  Partie  Espagnole  jusqu'à  l'oc- 
cupation de  la  Capitale  par  les  armes  de  la  République; 
il  ne  désire  qu'annoncer ,  à  ta  face  du  monde ,  ce  qui 
a  été  publié  dans  la  Lettre  du  Général  PrévOt,  du  5 
Mars ,  1822 ,  et  dans  le  Prospectus  et  le  No.  1er  du 
Propagateur  Haïtien^  toutefois  que  la  conduite  des 
Vassaux  de  Sa  Majesté,  qui  s'adressèrent  au  Gouverne- 
ment d'Haliti,  est  tracée  dans  les  Lois  des  Nations;  ce 
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1880  sont  elles  qui  les  dénomment  ^ydes  d^rteurs  iiiflnts 
que  r£tat  a  le  droit  de  puuir  rigoureusement."  Elite 
tracetfkt  la  conduite  des  Gouyernemens  en  tels  cas;  et» 
eu  to^Sy  elles  distinguent  que  ce  que,  dans  certaiiïft 
cas  y  un  Etat  peut  faire,  en  aucun,  une  fraction  du 
même  Etat,  comme  l'est  une  Province,  et  encore  moina 
par  conséquent  une  minorité,  ne  le  peut«  Mais  de  tels 
individus  seraient  un  des  objets  de  transaction  poiic 
qu'ils  ne  manquassent  pas  de  protection  qu'on  voudrait 
leur  accorder. 

Messieurs  les  Commissaires  voudront  bien  permettra 
au  Soussigné  ie  leur  faire  observer  que  leur  asaertioD^ 
relativement  au  Décret  de  Sa  Majesté  Très-Chrédenn^ 
du  17  Avril,  1825,  produit  un  effet  contraire  à  cekû 
qu'ils,  se  promettent.  11  affaiblit  entièrement  les  présen- 
tions d'Haïti,  en  ce  qu'il  l'exclut  de  tout  droit  k  cetto 
partie  du  Territoire,,  et  qu'il  ne  légitime  la  propriété 
de  la  République  qife  pour  l'autre.  Ce  sont  lés  tenues 
dans  lesquels  est  conçu  ledit  Décret,  limité  purement  «. 
la  Partie,  Française  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  de  la* 
quelle,  partition  la  Partie  Espagnole  est  exclue,  malgré 
que  cela  ait  été  une  des  causes  qui  interrompirent  les 
Négociations  de  1824:  les  droits  de  Sa  Majesté  Catfao* 
lîque  deviennent  par  conséquent  plus  forts  en  ce  que 
la  France  n'a  pu  acquiescer  à  la  demande  d*Haîti  a, 
l'égard  de  la  Partie  Espagnole,  quoique  cette  :  demandé: 
eat  été  une  des  conditions  aine  gua  non  qui  se  pré- 
SQtitèrent  dans  les  Conférences,  car  cela  eut  été  usuiv 
per  Jle  droit  d'autrui  et  de  son  Allié,  lequel  droit  la 
France  a  reconnu  de  nouveau  par  ce  fait;  et  ainsi. le. 
Gouvernement  d'Haïti,  renonçant  à  sa  prétention,  >« 
comme  confessé,  par  son  consentement,  la  légitimité  éeé 
droits  du  Roi,  mon  Maître,  audit  Territoire.  Le  Sous* 
signé  désirerait  que  Messieurs  les  Commissaires  lui  ex- 

^  posassent  les  fondemens  sur  lesquels  ils  déduisent  un 
^  droit  légitime  de  la  simple  occupation;  quels  qu'aient 
été  les  moyens  par  lesquels  .  cela  a  eu  lieu ,  et  mainte- 
nant qu'on  vient  de  rendre  un  bommage  si  marqué  au 
droit  légitime,  lequel  à  été  d'obtenir  à  force  de  sacrifi- 
ces louables  la  sanction,  par  le  Roi  Très-Chrétien ,  de 
la  possession  de  30  années,  comme  légitime  Souverain 
du  Territoire  qui  véritablement  constitue  la  République 
d'Haïti,  et  par  lequel  moyen  elle  est  entrée  de  droit 
dans  la  grande  société  des  NattQns;   ceci  doit  les  cott* 
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cOBtaincre  qtt'«T«o  beaucoup  plus  de  rûion  'ib  poûr^  1810 
raient  .obtenir  la  in^nie  sanction  de  Sa -Majesté  Catholique* 

Le  Soussigif tf  Pl^ipoientiaire  y  croit  avoir  convena- 
blement satisfait  aux  objections  de  la  Note  de  Messieurs 
les.  Comnûssail^s^.à  laquelle  il  se  réfère,  résumant»  en 
m^me  tems^  celle  de  ravant-^dernier  paragraphe  ;  devant 
faire  y  en  faveur /de  la.  paix  et  de  la.boDue  harmonie, 
qui  est  son  constant  désir,  le  sacrifice  de  passer  soua 
silenee  les  inductions  qui  s'en  déduisent  sur  le  Gouver- 
nement de  Sa  Mi4b>^  Catholique  dans  la  Partie  r£spa- 
gnole;  observant  aeulement  q'ue  Vesdavage,  dans  les 
termes  quHl  subsiste ,  en.  ce  Jour ,  ches  les  Nations  ci* 
▼iUsées,  est  un  .droit  .de*  patrie  auquel*  aucun  Etat. ai 
Puissance  Etrangère  ne  ^ikt  prétendre  intervenir,  sana 
attenter  à  l'Indflpendance  des:  Nations;  mais  le  Sous* 
signé,  ne  peut  non^plus,  en  faveur  de.  la , justice  com^ 
mune ,  que  faire  remarquer  que.  quelques  habitans  de 
la.  Partie  Espagnole  se  sont  prononcée  en  invitant  le 
Gouvernement  d'Haïti  à  lloccuper,  eeU.  ne  conduit  pas 
à  la  persuasion  dans  les  matières  pblliques,  ni  moins- 
\  la  connoissançe  ^  que  celaJ  fût  la'vbtonté  générale» 
beaucoup  plus  quand.  quelques*uj|ii  Au •  voisinage  de*- 
valant  entendre  ,qkl'on  traitait, .  dansi. la  Capitale,  de 
renverser  le  GoùJreroenient  de>8a:MajeAé  Catholique, 
comme  cela  survint/  en  j  établissisit  asachinalemeot 
celui  de  Colombie;.  >  SUl  n7en^  'jetait  pas  ainsi,  nous 
dirions  aussi  qu'après  que .  \p  Gouvernement  d'Haïti 
est  entré  en  cette  poesession ,  '  les(  .haWens  résistèrent,: 
car  oo'  voit  les  oscHlàtiooa  et.ick -auluvemens  con- 
tse  lesquels  il:  lui  fallut  empUyèrlsesi  forces  pôutf 
soumettre,  les  parùsans  du  changement  en '.  fsveur  >  tou- 
îeiurs  de  l'Espagne;  de  plus',  quand  métaie  Veut  été  la 
volonté  générale,  c'est  un  principe  .incontestable  qu^uae 
partie  seule  de.  TEtat,  comme^Vest  dnelCploniet,  (n'est 
pas ,  par.  le  droit  des  gens ,  assez  aCotoeLsiée  à  «diaoger 
le  Gouvernement  sous  la  possession  .  duquel  sté  trouve 
FEtàt  entier  auquel  elle  appartient. 

Le  Soussigné,  en  {Mrésentant  la  question  de  Toccu* 
pation  de  la  Partie  Espagnole  de  Sa  Majesté  Catholique, 
désirant  la  considéra!  comme  celle  d'ui^  Pajs  neutre 
pour  propre  sûreté,  pour  ne  pas  àe  .trouver  dans  la 
pénible  néoeasité  où  le.  met  la.Note  de  Messieurs  les  Com* 
missaires  .d'hier,  de  revenir,  au  nom  de  son  Souverain, 
8'  l'inîura  faite  par  la  République  à  .ses  droits  parfaits, 
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1890  pMqiril' est  fliontréet  prouvé  que  cette- occupation  pro* 
vient  â'ùâ>àéle  qui  ne  produite  mieun  droit,  tel  est 
TActe  de  la  Cpnetitution  de  U>A^ublique  et  l'accueil 
fait  aux  d^erteurs  du  Roi,  mon  Mattre;  auxquels  Mes- 
sieurs les  Commissaires  se  rapportent.  Aussi  'le  Sous- 
signe  demande  une  satisfaction  en  formé  à«  l'io)ure  ci- 
dessus  mentionnée,  ^  moins  jque  le  Gouvernement  d'Haïti, 
ciMivarncu  de  la  justice  et  de  h  modëràtion  qui  guideot 
Sa  Mà^eetë  Catholique,  en  ce  cas  et  ea  tous  les  autres, 
ne  conviennent  \  restitiKr  le  Territoire  de  la  Partie 
Espagnole  qui  lui  a{^artient  ei  impvesteiptiblementi  eo 
lésant  pbi^r  -^cela  une  tratisaction ,  '  dont  la  base  sera 
èetté  «^stitution  ,<  et  dans  laquelle  les  désirs  du  Gouver^ 
aement  de  8a  Majesté  .Catholique  ponrrolit  tris-bien 
s'accorder  avec  celui  de  la  Rëpublsque,  pour  Aablir  des 
relations  en  faveur  des  intérêts  de^  deuEx  Etats.* 

En  cas  d'une' négative ,  que- le  Soussigné  se>  flatte 
de  ne  pas  attendre  v  il  est  de  son  .devQir  d^exiger  de 
Son  Excellence  le  Président  de  l'a  République,  comme 
.  Chef  de  PEtat,  Tkihimatum.  à  sa.  )aste>  réclaaiatton  (at* 
tribution  quis  lui^ réserve  le  droit  <des  gens)  tant  sur  la 
dévolution  au^  Rei  d'Espagne  et  dés  Indes,  son  Auguste 
'  Maître,  dé  \à  Partie  fispagndle:  de  Tllp,  que  sur  Flaiure 
qui  lui  a  été^  faite:  en.  le  dépouillant. dfun de  ses  Domai- 
nes,*-et  en  donnant  àbènéil  à  ses  vassaux  soulevés^  au 
milieu  de  la  paiap  et^àans  qu'il  y.  eût  précédé  de 'décla- 
ration! de  guerre; /sanè  quoi^  il  cônûd^era  sa  Mission 
comme  tênninéft,'iSân»ifc[a'ea  aucun, tems  on  puisse  im- 
puter à  Sa  Majeité  Chtholique  les  maux  que  preduir» 
al'up  et  raulre^Et«t^lii.fnécesailé.>daii&  laquelle  le  Imet* 
tent' les  conséquences  que  ce  cas  amibe;  supposé  que 
le  Soussigèéf  fPlénipoteptiaire,.  a  manifesté  au  Peuple 
d'HaYtî-  par  sotv.fiouvernenifut  Piatérét .  qu'il  prend  J^ 
sk>n  ibonheui^/)lei 'désir. de  resserrer,  avec  des  liens  dé- 
monstiiatife,  déa^Telatîons  sacrées  d'amitié  et  de  confiance^ 
et ^  que  si,  j^v^^malheur,  il  fallait  recourir  aux  extrémi- 
tés qu'impose  le  devoir,  il  est  indubitable  que,  quelque 
eo  soit  le  résultat,  il  est  tonjours  au  dommage  de  l'ac- 
croissenient  des  Etats  contendaos,  et  Sa  Majesté  ne  s'f 
porterait  que  pour  dernier  recours,  n'ayant  pas  d'autre 
moyen  '-  pour  •  soutenir  -  ses  droits  •  -  légitimes ,  le.  décorum 
de  sa  Couronne  et  celui  •  de  la  libation  qu'il  gouverne, 
pour  remplir  les  obligations  sacrées  qu'il  a  contractées, 
tant  avec  cette  même  Nation  qu?envers  les  autres   qui 
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soBt  specUlricea  de  sa  condùitei  pour  le  rang  de  dîgnkë  18W 
qu'il  occupe  parmi  elles. 

Le  Soussigné  ne  croit  paa  n^eesaire  quelqu'a»tre 
communication  de  sa  part,  si  l^n  n'adhère'  pas  à  la 
Justice  de  ses  rëdamationSy  \  moins  que  Messieurii  les 
Commissaires  ne  désirent  quelques  ëclaircissemens,  et  il 
sera  toujours  disposé  à  les  donner,*  de  même  qu'en  tou- 
tea  les  occasions,  les  témoignages  des  sentîmetis  d-estûne 
qu'il  leur  porte. 

Xrtfir  CommièMire»  Haïtiens. 

Fkutm.  £bvb4  ,  »s  Castbo. 

(8.)  — •  Lee  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipoien-- 
tiaire  Espagnol. 

Les  Soussignés^  .Commissaires  nommés  par  Son  ex- 
cellence le  Président  d^Haïti,  pour  confifrer  ayec  Mon* 
sieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique,  ont 
eu  rhonneur  de  recevoir  la  Note  du  i24:  du  courant 
qu'il  leur  a  adcessée  en  réponse  à  la  leur  du  21  du 
présent  mois* 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  bien  pénible  qu»  les 
Soussignés  ont  remarqué  que.  Mansieur  le  flénipoten* 
tiaire  ne^  s'est. attaché  a  leur  parler  de  l'ancienneté.,  de 
la  grandeur^  de  l'opulence  et  de  la  magnanimité  de 
l'Espagne,  que  pour  les  mettre  en  oppositiqn  avec  l'cjû- 
atence  nouvelle. du.  Peuple  Haïtien,  comme  si  toutes  les 
Nations  n'étaient  pas  égalfs  et  que  leur  plus  ou  moins 
d'ancienneté,  d'opulence  et  d'étendue,  pouvait  établir 
une  inégalité  de  droits  entre  elles;  il  semble  au  con- 
traire aux  Soussignés ,  qu'aux  yeux  de  la  raison  ^  une 
Nation  antique  et  vraiment  magnanime ,  aqrait  à^  .être,  * 
la  première  à  avouer  ce  que  ie  progrès  des  lumières 
réclame  en  faveur  des  droits  naturels.  On  ne  peut,  re- 
fuser ]^  ceux  que  la  violence  a  privés  de  la  liberté,  le 
droit  de  la  reconquérir,  lorsqu'ils  eu  ont  le  pouvoir; 
cVst  ce  qi,ie  les  Haïtiens  ont  fait  et  ont  dû  faire,  en 
brisant  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  né  leur 
suffisait  pas  de  s'être  ressaisi  de  leurs  droits,  il  )eur 
fallait  encore  une  Patrie  dans  laquelle  ils  pussent  vivre 
en  sécurité,  en  consolidant  leur  existence  nationale; 
c'est  ce  qui  a  motivé  la  déclaration  fait  par  leur  Acte 
Constitutionnel  pour  le  territoire  qui  est  réclamé  par 
Sa  Ma|esté  Catholique.     Ainsi,  quoique  les  Soussignés 
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n'ignorent  pas  que  Im  ConstUations  n'obligent  que  Um 
nationaux,  ils  ne  se  sont  pas  ëcart^  du  droit  public 
en  opposant  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  TActe  Con- 
stitutionnel de  leur  Pafs,  parce  que  l'Xrticle  mis  en 
avant  est  lui-même  base  sur  ce  principe  înconlestabley 
,^ue  le  premier  deTOÎr  d'une  Nation  est  de  yeiller  à 
sa  conservation  et  de  garantir  sa  sëcuritë.*' 

Quant  à  ce  t[ue  Monsieur  le  PMoipotentiaire  avance 
^^ue  les  hahitans  de  la  Partie  dÉst,  en  se  dita- 
Citant  de  leur  ancienne  Métraoéle^  doit^ent  être  con^ 
sidérés  comme  des  Factieux^  les  Soussignés  ne  pen- 
sent pas  que  cette  accusation  soit  sérieuse,  et  puisse 
être  appliquée  \  ces  habitans  dont  la  grande  majorité 
s'est  réunie  \  la  Republique  d'Haïti,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  aussi  traiter  de  factieux  les  Bataves,  les  Portu- 
gais, et  les  autres  Nations  qui  se  SQot  souàtraites  de  la 
domination  de  l'Espagne;  celte  qualification  %ppartient 
bien  mieux  au  petit  nombre  d'individas  qui,  contre  le 
voeu  général  des  babitans  de  TEst,  ont  tramé,  dans 
Vombre,  une  contre-révolution,  et  qui  obt  été  compri- 
més par  la  masse. 

Les  Soussignés,  en  résumé,  ne  preuventque  se  ren- 
ferme^ dans  leur  Note  du  21  du  présent  mois  et  dé- 
clarer de  nouveau  ii  Monsieur  le  Plétaipotentiaire,  que 
c'est  en  vertu  de  tout  ce  qu'ils  ont  développé  que  le 
Gouvernement  d'Haïti ,  sans  vouloir  en  aucune  manière 
aigrir  Sa  Majesté  Catholique /  se*  croit"f6ndé  à  conser- 
ver 1^  Territoire  de  l'Est  qu^il  occupe,  et  que  dans  le 
chs  malheureux  où  Sa  Majesté  tae  cotaviendt'ait  pas  de 
la  jtisti'ce  sur  laquelle  est  fondée  la  détèfrmination  du 
gouvernement  d'Haïti,  il  remettra' avec  confiance  Parbi- 
ttage  de  sa  cause  entre  les  mains  du  Grand  Régulateur 
des  deitinées' des  Natîobs. 

.'  Lès  Soussignés  doivent  dire  avep  candeur  \  Mon- 
sieur le  Plénipotentiaire,  que  s'il  n'est  pas  autorisé  à 
négocier  sur  d'autres  bases  ou  sur  d'autres  points  que 
sur  .ce  qui  est  relatif  \  la  remise  de  l'ancienne  Partie 
Espagnole,  ils  considéreront  leur  tâcbe  comme  terminée, 
parce  ^u'Hs  ont  épuisé  les  principaux  argumens  qui  lé- 
gitiment la  possession  actuelle  d'Haïti  du  territoire  qu'- 
elle ne  peut  pas  remettre. 

Les  Soussignés  8*empresseut  de  réitérer,  etc. 

.   FaiMoiîT.    Jx.  FçOïs.  LcSTUfAseE.    B.  Iaguiag. 
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(9*)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis^  IfiM 
aairea  Haïtiens. 

(Traduction).  Port-au-Prince ,  U  30  Janvier^  1830. 

Le  SoussigD^y  Flënipotentiaîre  de  Sa  Majeélë  Catho* 
lique,  a  l'hoiiDeur  d'accuser  rëception,  à  Messieurs  les 
Commissaires  nommes  par  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  d'Haïti,  de  leur  Note  d'hier,  en  rë- 
ponse  à  sa  précédente  du  24,  et  cette  Note  ayant  été 
faite  afin  que  les  négociations  ne  s'entendissent  sur 
d'autre  base  que  celle  de  la  dévolution  de  la  Partie 
Espagnole  de  l'Ile,  ils  donnent  leur  mission  pour /ter* 
minée;  celle  audit  Plénipotentiaire  l'est  également,  ré« 
putant  pour  IHiltimatum  demandé  ladite  réponse ,  et  en 
conséquence ,  il  a  arrêté  de  partir  demain  après-midi, 
et  il  a  donné  ses  ordres  à  cet  efEet. 

Le  Soussigné  renouvelle  à  Messieurs  les  Commissai* 
res,  en  se  retirant,  les  sentimens  de  considération  qu'il 
a  pour  eux. 

Felifk  Fiorz.  de  Castro.     . 

(10.)  —   Proclamation  du  Président  éPHaytiy  en 
date  du  6  Février  1830« 

Jean  Pierre  Boyer,  Président  d? Haïti. 

Haïtiens , 

Le  Roi  d'Espagne,  a  réclamé  du  Gouvernement  de 
la  République  la  remise  de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti. 

La  réponse  à'  cette  demande  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; elle  découlait  naturellement  de  notre  Constitution 
de  Décembre,  1806,  qui  s'exprime  ainsi:  Ulle  d^ Haïti 
(ci-devant  appelée  Saint-Domingue^  avec  les  lies 
adjacentes  qui  en  dépendent,  Jorment  /a»  Territoire 
de  la  République  d? Haïti. 

Les  fondateurs  du  pacte  social  qui  nous  régit,  en 
proclamant  ainsi,  à  cette  époque,  le  voeu  national,  n'a- 
vaient aucunement  anticipé  sur  lea  Possessions  de  Sa 
Majesté  Catholique;  ils  n'ont  fait  qu'exercer  un  droit 
que  l'exemple  de  tant  de  Nations  civilisées  avaient  déjà 
consacré,  et  qui  résulte  nécessairement  du  principe  con- 
servateur qui  a  fondé  l'existence  et  garanti  la  sécurité 
de  la  plupart  des  Peuples. 

L'ancienne  Colonie  Espagnole,  abandonnée  en  quel«* 
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1880  qt^  sorte  depuis  long-tems  à  elle-même,  ëtait  devenue 
ea  1795,  par  le  Traita  de  fiâle,  partie  intégrante  de  la 
Colonie  Française  de  Saint-Domingue.  Lorsqu'en  1802, 
une  expédition  funeste  fut  dirigée  ici,  dans  le^ut  de 
ravir  la  liberlë  à  ceux  qui  Tavaient  acquise  au  prix 
de  tant  de  sacrifices ,  la  proscription  s*ëtendait ,  per* 
sonne  ne  l'ignore,  jusque  dans  la  Partie  orientale  de 
rile.  Là,  comme  dans  les  Provinces  occidentales,  les 
rivages  et  les  mers  ont  éié  ensanglantes  des  restes  de 
nos  infortunes  Compatriotes.  Ainsi,  lorsque  avec  l'aide 
de  la  Providence  la  glorieuse  résistance  des  Haïtiens 
força  les  ennemis  à  capituler,  n'ëtait-il  pas  incontesta- 
ble que  le  Peuple  régénéré  dût  considérer  et  déclarer, 
dans  rintérét  de  sa  conservation  et  de  stt  sûreté  future, 
tout  le  Territoire,  dans  son  intégrité,  comme  sa  pro** 
priété  indivisible? 

Cette  Ile,  jadis  habitée  par  une  seule  race  indigène, 
devint  le  théâtre  de  guerres  longues  et  sanglantes,  dès 
que  les  Espagnols  Peurent  envahie;  car  ils  furent  obli« 
gés  bientôt  après  d'en  défendre  la  possession  contre  les 
Français,  qui  cherchèrent  et  parvinrent  à  s^  établir. 
Les  liens  du  sang  qui  unissaient  les  Souverains  des  deux 
.Nations,  les  Traités  même  les  plus  solennels  ne  furent 
point  capables  de  contenir  leur  rivalité. 

Si  deux  Peuples,  ajant  la  même  forme  de  Gouver- 
oement,  n*ont  pu  vivre  ensemble  sur  cette  terre  dans 
la  paix  du  voisinage,  cette  leçon  ne  doit  pas  être  per- 
due pour  nous;  elle  nous  apprend  qu'un  Peuple  nais- 
sant,  créé  par  la  liberté,  ne  pourrait,  sans  danger  pour 
•on  existence  nationale,  rester  eh  contact  avec  une  Na- 
tion gouvernée  par  des  institutions  contraires. 

Citoyens  de  la  partie  de  TEst,  habitans  de  Santo« 
Domingo,  de  Sain-Yague,  de  Neybe,  de  la  Vega,  Porto- 
Plate  et  autres  lieux  dé  cette  dépendance,  vous  qui,  en 
1820,  austitdt  la  chute  de  l'Oppresseur  du  nord  de 
Plie,  vous  êtes  empressés  de  députer  vers  moi  pour 
m'appeler,  et  manifester  votre  impatience  de  jouir  des 
bienfaits  de  la  Constitution  de  la  République,  vous  n'a- 
vez pas  oublié  les  paternelles  recommandations  que  je 
fis  alors,  en  égard  aux  circonstances,  à  l'effet  de  mo- 
dérer votre  empressement  et  de  prévenir  les  suites  fu- 
nestes et  ordinaires  desmouvemens  produits  par  Pexal- 
tation.  Vous  avez  été  à  même  d'apprécier  la  sollicitude 
et  la  prudence  du  Gouvernement,  pour  vous  préserver 
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des  dangers  dont  tous  ëtiez  menacësy  et  pour  vous  pro- 1810 
curer  la  jouissance  paisible  des  vvantages  inappré^ 
ciables  dont  pous  êtes  en  possession  depuis  8  an^ 
nées.  Vou»  serez  fidèles  au  voeu  que  vous  avez  pro- 
noncé; et,  comme  tous  les  Eofans  d^Haïti,  votre  ori- 
gine vous  rappellera  toujours  que  le  sang  Africain  coule 
dans  vos  veines.  Malheur  \  celui  qui  serait  assez  pus* 
sillanime  pour  se  laisser  prendre  aux  suggestions  de  la 
perfidie;  il  deviendrait  infailliblement  victime  de  son 
aveugle  crëdulitë!  Que  Faccomplisseinent  du  serment 
de  défendre  la  Patrie  soit  constamment  pour  vos  coeurs 
un  devoir  sacre ,  et  que  Tarbre  de  la  liberté,  que  j*ai 
eu  le  bonheur  de  planter  au  milieu  de  vous ,  pousse  à 
Jamais    de   racines  fécondes  et  indestructibleà  ! 

Haïtiens!  d'après  les  faits  incontestables,  constatant 
les  droits  de  la  République  à  Toccupation  et  à  la  con- 
servation de  tout  le  Territoire  d'Haïti,  ce  serait  vaine- 
ment ,  aujourd'hui  que  l'on  prétendrait  que  la  Partie 
de  l'Est,  s'étant  trouvée  accidentellement  sous  le  Pavil- 
lon de  PEspagne  depuis  1809  jusqu^en  1821,  ne  saurait 
être  considérée  comme  nous  étant  acquise.  En  effet, 
par  rémancipation  de  cette  Partie,  en  brisant  les  liens 
de  leur  ancienne  métropole,  par^son  incorporation  vo- 
lontaire à  notre  Constitution,  n'est-il  pas  constant  qu'- 
elle n'a  ix^é  que  des  mêmes  prérogatives  dont  s'étaient 
prévalus ,  dans  le  tems ,  les  Bataves ,  l^è  Portugais  «  les 
Citoyens  de  l'Amérique  du  Nord,  pour  obtenir  leur 
indépendance?  Quelle  que  soit,  au  reste,  l'obstination 
de  tabâurde  préjugé  qui  conteste  à  notre  contrée 
les  titres  que  nous  avons  acquis  pur  les  mêmes  mo» 
yens  que  ces  EtcUs  reconnus,  la  résolution  que  nous 
auons  prise  de  le  défendre  ju^qu^à  extinction ,  est 
invariable. 

Nous  avons  déclaré  à  l'Univers,  que  notre  désir  est 
de^  vivre  en  paix  avec  toutes  les  Nations  ;  nous  nous 
en  sommes  imposé  la  Loi  par  notre  Constitution  ;  nous 
sommes  toujours  dans,  la  détermination  de  respecter  la 
sécurité  des  Etats  qui  ne  troubleront  pas  la  nôtre  ;  mais 
si  jamais  notre  Territoire  était  violé,  nous  serions  dé- 
gagés envers  nos  agresseurs,  et  nous  remettrions  les 
destinées  d'Haïti  entre  les  mains  du  Souverain  Arbitre 
des  Peuples  et  des  Rois. 

.   Donné  au  Palais  National   du  Port-au«-Prinee^>  »le  6 
Février,  1830,  an  27e  de  l'Indépendance  d'Haïti.    Botir* 
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48. 

Proclamation  adressée  aux  Portu- 
gais par  les  membres  de  la  Régence 
créée  par  Décret  de  Don  Pedro,  Em- 
pereur du  Brésil  du  15  Juin  1829 
et  chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal,  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Marixi.  Signée  et  publiée  à 
Terceira,  le  20  Mars  1830. 

(Tradaction  authentique). 

Portugais  y  la  Rëgence  cr^ëe  pour  gouyeruer  les  ro- 
yaumes de  Portugal  et  des  AlgarYes,  au  nom  de  Dona 
Maria II,  notre  légitime  reine,  est  installée  sur  le  ter- 
ritoire portugais. 

L'usurpation ,  qui  en  1828  a  annulé  tous  les  actes 
par  lesquels  D.  Pedro  IV  a  abdiqué  la  couronne  de 
Portugal  y  l'autoriserait  \  reprendre  la  souveraineté  de 
^  ces  royaumes  sans  stipulation  ni  condition.  Néanmoins, 
constamment  animé  du  désir  de  faire  le  bonheur  du 
peuple  confié  ^  par  la  divine  Providence  à  son  gouver-* 
nement  paternel ,  et  voulant  éviter  même  la  plus  l^ère 
apparence  de  l'union  du  Portugal  avec  le  Brésil,  8.  M. 
renonce  à  son  droit,  maintient  son  abdication  en  fa- 
Ycur  de  sa  chère  et' bienranimée  fille,  maintenant  notre 
reine;  et  en  sa  qualité  de  père,  de  tuteur  et  de  pro- 
tecteur  naturel ,  il  a  institué  une  régence  dont  le  pre- 
mier devoir  est  de  maintenir  et  de  défendre  les  droits 
inaltérables  de  &•  M,  notre  auguste  souveraine. 

Portugais,  vous  serez  reconnaissans  de  tant  de  bien- 
«  faits.  Le  monde  entier  connaît  votre  inaltérable  fidélité 
à  vos  souverains  légitimes,  et  insurmontable  courage 
qui  vous  a  caractérisés  dans  tous  les  temps;  et  si  des 
circonstances  malheureuses  ont,  pour  un  temps,  affai- 
bli l'action  de  tant  de  vertus  sublimes,  la  régence  espère 
les  voir  bientdt  manifestées,  en  vous  unissant  au  cen- 
tre commun  et  légal  d'autorité,  qui,  au  nom  de  votre 
légitime  souverain,  est  heureusement  .installée  dans  cette 
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partie  au  territoire  portugais  i   contre  laqueUe  sont  ye-  iSSfl  ' 
nat  ëchouer  toutes  les  forces  des  ennemis  du  trdne*    * 

La  rëgence  du  royaume ,  déterminée  à  conserver  in- 
tact le  iépût  sacre  des  droits  de  yotre  reine  lëgitime,  et 
des  institutions  du  pays,  espère  que  tous  les  Portugais 
uniront  leurs  forces  pour  nous  aider ,  rappelant  à  leur 
mémoire  Pexemple  récent  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce, 
réduites  à  un  seul  boulevard  y  et  cependant  triomphant 
de  toute  la  puissance  de  leurs  oppresseurs;  tant  est 
grande  la  force  de  la  persévérance  qui  défend  la  justice 
et  l'indépendance  nationale. 

Portugais,  c'est  du  gouvernement  légitime  seul  que 
peuvent  résulter  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité 
particulière;  c'est  le  gouvernement  légitime  qui  peut 
seul  réunir  toutes  les  classes  de  citoyens  sous  un  scep- 
tre paternel;  calmant  la  violence  des  passions,  il  peut 
seul  guérir  les  blessures  de  notre  patrie,  tandis  qu'un 
gouvernement  intrus  et  illégal  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  la  violence  des  factions,  sur  la  rigueur  et  la  cruauté 
de  la  persécution  individuelle* 

A  la  voix  de  la  légitimité,  nous  verrons  tous  les 
coeurs  généreux  s'armer  en  notre  faveur;  les  souve- 
rains de  PEurope  applaudiront  à  nos  efforts,  et  Dieu 
qui,  en  1826,  a  reçu   nos  sermens;  bénira  notre  cause. 

Au  palais  du  gouvernement  (Angra),  le  20  Mars  1830. 
Le  marquis  dk  Palmella.       Le  comte  dk  Villaflor. 

JOSE  AhTOHIO   GlTERKVUlS. 
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Actes  hollandais    relativement  aux 
troubles  qui  ont  éclaté  en  Belgique , 
en  date  au  5  Septembre  —  20  Octo- 
bre 1830* 
I. 

Proclamation  du  Roi.  des  Pays-Bas ,  à  Voccasion 
des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  quelques  Contrées 
du  Royaume.  —  Z^  Haye,   le  5  Septembre,  1830. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc..  etc.  etc. 

Noui^.  SappUm,    Totm  III.  Kk 
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1888|      .  ^   tous   ceux   qui  les   présentes  verront  eu  esteo- 
dront  y  salut  ! 

La  Providence  Divine  qui  a  daigné  accorder  \  ce 
Royaume  15  Années  de  paix  avec  TEurope  entière, 
d'ordre  intérieur  et  de  prospérité  croissante ,  vient  de 
frapper  deux  Provinces  de  calamités  .sans  nombre ,  et 
le  repos  de  plusieurs  Provinces  limitrophes  a  été  ou 
troublé  ou  menacé* 

Â  la  première  nouvelle  de  ces  désastres  nous  nous 
sommes  hâtés  de  convoquer  extraordinairement  les  Etat^- 
Généraux  qui,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale, 
représentent  tout  le  Peuple  Belge,  afin  d'aviser,  de  con- 
cert avec  leurs  Nobles  Puissances,  aux  mesures  que 
réclament  Tétat  de'  la  Nation  et  les  circonstances  pré- 
sentes. 

En  même  temps  nos  Fils  bien-aimés  le  Prince  d'O- 
range et  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  ont  été  char- 
gés par  nous  de  se  rendre  dans  ces  Provinces,  tant 
pour  prolégeï* ,  par  les  forces  mises  \  leur  disposition, 
les  personnes  et  les  propriétés ,  que  pour  s'assurer  de 
l'état  réel  des  choses  «  et  pour  nous  proposer  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  calmer  les  esprits. 

Cette  mission ,  remplie  avec  une  humanité  et  une 
générosité  de  sentimens  que  la  Nation  appréciera,  nous 
a  confirmé  l'assurance  que  là  même  où  elle  se  montre 
la  plus  agitée,  elle  conserve  et  proclame  l'attachement 
à  notre  Dynastie  et  à  l'Indépendance  Nationale,  et  quel- 
qu'affligeantes  que  soient  pour  notre  coeur  les  circon- 
stances parvenues  à  notre  connaissance,  nous  n'aban- 
donnons point  Fespoir  qu'avec  Taide  de  la  Puissance 
Divine,  dont  nous  invoquons  le  secours  dans  cette  oc- 
casion grave  et  douloureuse ,  et  la  coopération  de  tous 
les  gens  de  bien  et  les  bons  citoyens  dans  les  diiiéren- 
tes  parties  du  Royaume  nous  parviendrons  à  ramener 
l'ordre  et  à  rétablir  l'action  des  pouvoirs  légaux  et  le 
règne  des  Lois* 

Nous  comptons  à  cet  effet  sur  le  concours  des  Etats- 
Généraux,  nous  les  inviterons  à  examiner  si  les  maux 
dont  gémit  la  Patrie ,  tiennent  ii  quelque  vice  dans  les 
Institutions  Nationales,  et  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
celles-ci,  et  principalement  si  les  relations  établies  par 
les  Traités  et  la  Loi  Fohdamenta)e  entre  les  deux  Gran- 
des Divisions  du  Royaume  «  devraient,  dans  l'intérêt 
commun,  changer  de  forme  ou  de  nature. 
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Nous  désirons  que  ces  importaotes  questions  soient  1810 
examinées  avec  soin  et  une  entière  liberté,  et  aucun 
sacrifice  ne  coûtera  à  notre  eoeur  lorsqu'il  s'agira  de 
remplir  les  voeux  et  d'assurer  le  bonheur  d'un  Peuple 
dont  la  félicité  a  fait  de  notre  part  l'objet  des  soins  les 
plus  constans  et  les  plus  assidus. 

Mais  disposés  à  concourir  avec  francbise  et  loyauté, 
et  par  des  mesures  larges  et  décisives ,  au  salut  de  la 
Patrie,  nous  ne  sommes  pas  moins  résolus  à  maintenir 
avec  constance  les  droits  légitimes  de  toutes  les  parties 
du  Royaume,  sans  distinction,  et  à  ne  procéder  que 
par  des  voies  régulières  et  conformes  aux  sermens  que 
nous  avons  prêtés  et  reçus. 

Belges!  Hàbitans  des  diverses  Contrées  de  ce  beau 
Pays»  plus  .d'une  fois  arraché  par  la  faveur  céleste  et 
Punion  des  Citoyens  aux  calamités  auxquelles  il  étàîk 
livré,  attendez  avec  calme  et  confiance  la  solution  dés 
graves  questions  que  les  circonstances  ont  soulevées. 
Secondez  les  efforts  de  l'autorité  légale,  pour  maintenir 
Tordre  intérieur  et  l'action  des  Lois  là  ou  ils  n'ont  pas 
été  troublés,'  et  pour  les  rétablir  là  ôii  ils  ont  souffert 
quelque  atteinte. 

Prêtez  force  à  la  Loi,  afin  qu'à  son  tour  la  Loi 
protège  vos  propriétés,  votre  industrie,  et  votre  sAreté 
personnelle. 

Que  les  distinctions  d'opinion  s^effacent  devant  les 
dangers  croissants  de  l'anarchie,  qui  dans  plusieurs  lo- 
calités se  présente  sous  les  formes  les  plus  hideuses, 
et  qui,  si  elle  n'est  prévenue  ou  répoussée  par  les  mo- 
yens que  la  Loi  Fondamentale  met  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  joints  à  ceux'  que  fournit  le  zèle  des 
Citoyens,  portera  d'irréparables  coups  au  bien-être  in- 
dividuel et  a  la  prospérité  nationale.  Que  les  bons  Ci- 
toyens séparent  partout  leur  cause  de  celle  des  agita- 
teurs, et  que  leurs  généreux  efforts  pour  le  rétablisse* 
ment  dé  la  tranquillité  publique  là  où  elle  est  encore 
à  chaque  instant  menacée,  mettent  enfin  un  terme  à 
des  maux  si  grands  et  permettent  d'en  effacer,  s'il  se 
peut  jusqu'aux  traces. 

Les  présentes  seront  partout  publiées  et  affichées 
dairs  les  formes  ordinaires,  et  insérées  au  Journal  Officiel. 

Fait  à  La  Haye,  le  5  Septembre  de  l'An  1830,  et 
de  notre  Règntf  fe  17e  Gihllaitmb. 

Pat  le  Roi,  J.  O.  dv  Met  dk  STRKErxKAK. 
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iseo  H. 

Discours  du   Roi  des  Ffiys-Bas^   prononcé  à  POu^ 
verture   de   la    Session    Extraordinaire  des   Etats-- 

Généraux.  —  La  Haye,  le  13  Septembre»  1830. 
Nobles  et  Puîssans  Seigneurs, 

Votre  Session  Extraordinaire ,  que  f ouvre  aujourd'- 
hui, a  été  rendue  nécessaire  par  des  circonstances  dé- 
plorables et  impérieuses. 

L'Etaty  en  paix  avec  tous  les  Peuples  de  l'Europe, 
venait  de  voir  la  guerre  heureusement  terminée  dans 
8^8  Colonies.  Il  florissaît  dans  un  heureux  repos,  par 
Tordre,  le  commerce^  >et  l'industrie.  Je  m'occupais  d*al- 
légez  les  charges  du  Peuple  et  d'introduire  successive- 
ment dans  l'administration  intérieure  les  améliorations 
que  Pexpérience  avait  indiquées.  Tout-à-coup  une 
émeute  éclate  à  Bruxelles,  et  cet  exemple  est  imité  dans 
quelques  autres  localités;  Tincendie  et  le  pillage  signa- 
lèrent ces  désordres,  trop  affligeans  pour  mon  coeur, 
la  Nation^  et  l'humanité,  pour  que  j'en  offre  à  cette 
Assemblée  le  triste  tableau. 

En  attendant  le  concours  de  vos  Nobleç  Puissances, 
dont  la  convocation  a  été  ma  première  pensée,  j'ai  pris 
sans  délai  toutes  les  mesures  qui  dépendaieht  de  moi 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal ,  protéger  les  bons  Ci- 
toyens contre  les  malveiUans,  et  détourner  du  Ro- 
yaume le  fléau  de  la  Guerre  Civile. 

Remonter  aux  causes  de  ce  qui  s'est  passé,  en  exa- 
miner avec  Vos  Nobles  Puissances  le  véritable,  caractère, 
la  tendance,  et  les  suites  probables,  est  moins  urgent 
dans  l'Intérêt  de  la  patrie ,  que  de  chercher  les  moyens 
de  rétablir  Tordre,  ]a  tranquillité,  et  l'empire  des  Lois, 
non  seulement  pour  le  moment,  mais  d'une  manière 
assurée  et  durable. 

Mais  au  milieu  du  choc  des  opinions,  l'exaltation 
dçs  passions,  des  vues  et  des  intérêts  qui  se  croisent, 
fs'est  une  tftche  bien  difficile  ^  Nobles  et  Puissans  Sei- 
gneurs, que  de  concilier  mes  voeux  pour  le  bonheur 
de  tous  mes  Sujets,  avec  les  devoirs  que  j'ai  contrac- 
tés envers  tous,  et  que  j'ai  consacrés  par  mes  sermens. 

J'invoque  donc  toute  votre  «agesse,  tout  votre  calme^ 
toute  votre  fermeté,  afin  que,  fort  de  l'assentiment  des 
Représentans  de  la  Nation,  je  puisse  pcendre,  de  f;op- 
cerc  avec  eux,  les  mesures  que  réclame  le  salut  delà  Patrie. 
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De  plus  y  d'une  part  s^est  manifealëe  TopinioDy  que,  1830 
pour  atteindre  ce  but,    il   conviendrait  de  procéder  à 
une  révision  de  la  Loi  Fondamentale,    el  m^me  à  une 
séparation  des  Provinces,  que  les  Traités  et  la  constitu- 
tion ont  unies. 

Cette  question  néanmoins  ne  peut  être  résolue  que 
dans  les  formes  prescrites  par  cette  même  Loi  Fonda« 
mentale,  que  nous  avons  solennellement  juré  d'observer. 

Elle  sera  l'objet  principal  des  délibérations  de  Vos 
Nobles  Puissances*  Je  désire  que  leur  opinion  se  forme 
et  soit  manifestée,  avec  le  calme  et  l'entière  franchise, 
que  réclame  une  question  d'un  ordre  aussi  élevé.  De 
mon  cdté,'  animé,  par  dessus  tout  autre  sentiment,  du 
désir  d'assurer  le  bonheur  des  Belges,  que  la  Provi- 
dence Divine  a  confié  à  mes  soins,  je  suis  prêt  à  con- 
courir avec  cette  Assemblée  aux  mesures  qui  pourront 
7  conduire. 

Cette  réunion  a  en  outre  pour  objet  de  vous  faire 
connaître,  que  les  circonstances  exigent  impérieusement, 
que  la  Milice  reste  réunie  au-delà  du  temps  pendant 
lequel 9  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale,  elle  doit 
être  exercée  annuellement  au  maniement  des  armes. 

Les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses,  qui  résul* 
feront  de  cette  mesure  et  de  beaucoup  d'autres  suites 
funestes  des  troubles,  se  trouveront  pour  le  moment 
dans  les  crédits  déjà  ouverts;  la  régularisation  en  sera 
soumise  à  vos  délibérations  dans  la  prochaine  Session 
Ordinaire. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  je  compte  sur  votre 
fidélité  et  sur  votre  patriotisme. 

En  butte  avant  ce  jour  aux  tempêtes  des  révolutions, 
je  n'oublierai  pas  plus  le  courage,  l'attachement,  et  la 
fidélité,  qui  ont  secoué  le  joug  étranger,  rétabli  l'exi- 
stence nationale,  et  mis  le  Sceptre  entre  mes  mains,  que 
la  valeur,  qui,'  sur  le  champ  de  bataille,  a  affermi  le 
Trône,  et  consolidé  Pindépendance  de  la  Patrie. 

Entièrement  disposé  à  satisfaire  à  des  voeux  raison- 
nables, je  n'accorderai  rien  à  l'esprit  de  faction,  et  ne 
consentirai  jamais  à  des  mesures ,  qui  sacrifieraient  les 
intérêts  et  la  prospérité  de  la  Nation,  aux  passions  ou 
à  la  violence. 

Concilier,  s'il  se  peut,  tous  les  intérêts,  tel  est  l'uni- 
que voeu  de  mon  coeur. 
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18S0  m. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etats-Génirauxy 

au  sujet   de  la  modification   des  Institutions  No» 

tionales.  —    La  Haye^  le  13  Septembre  ^  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs! 

A  Poccasion  des  circoostances  que  Nous  avons  fait 
connaître  aux  Chambres,  à  Pouyerture  de  votre  pr^ 
sente  Session  Extraordinaire,  et  à  tous  les  habitans  des 
Pays-Bas,  par  notre  Prodamation  du  5  de  ce  mois, 
nous  dësirons  qu'il  soit  incessamment  pris  en  considtf* 
ration  particulière  par  Vos  Nobles  Puissances: 

1^.  Si  Pexpërience  a  dëmontrë  la  nécessite  de  mo« 
difier  les  Institutions  Nationales, 

2^,  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tes et  par  la  Loi  Fondamentale,    entre  les  deux  gran- 
.  des  Divisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans. Pintërét 
commun,   changes  dans  leur  forme  ou  dans  leur  fond. 

11  nous  sera  agréable  de  recevoir  l'expression  fran- 
che et  entière  des  sentiments  des  Beprésentans  du  Peu- 
ple des  Pays-Bas  sur  ces  deux  points  importants,  aussi 
promptement  que  le  comporte  la  nature  de  cette  que- 
stion, afin  de  pouvoir  ensuite  arrêter  au  besoin  con- 
jointement avec  Leurs  Nobles  Puissances,  les  mesures 
qui  devraient  être  prises  pour  la  mise  à  éxecution  de 
leur  décision. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  nous  vous 
remettons  à  la  garde  de  Dieu. 
La  Haye,  13  Septembre,  1830.  Guiixauiik. 

IV. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  ^  portant  nomination 
de  Membres  d^une  Commission  d^JEtatf  pour  rap^ 
porter  sur  les  cliangemens  qui  doiuent  être  faits 
dans  la  Loi  Fondamentale  ^  et  danè  les  relations 
qui  existent  entre  les  deux  grandes  Divisions  du 
Royaume.  —     La  Haye^  le  1  OcU  1830. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas^  Prince  d'Orange  -  Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, ^tc.  etc.  etc. 

Considérant  notre  Message  du  13  Septembre  du 
mois  passé,  par  lequel  nous  avons  signifié  aux  Etats. 
Généraux  notre  désir  d'apprendre  Topinton  des  Repré- 
sentans  du  Peuple,  concernant  les  points  sui vans ^  savoir: 

Digitized  by  LjOOQ IC 


troubles  éclatés  en  Belgique.  519 

t^.  Si  Pexpërience  a  dëmonirë  la  nécessite  de  modi-  lUO 
fier  les  lustitutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tes, et  par  la  Loi  Fondamentale,  entre  les  deux  gran- 
des Divisions  da  Boyaume,  doivent  être,  dans  l'intérêt 
commun/  changés  dans  leur  forme   ou  dans  leur  fond. 

Considérant  que  la  réponse  à  ces  deux  questions, 
qui  nous  a  été  mise  cejourd'faui  par  les  Etats-Généraux, 
est  affirmative;  et  désirant  adopter  les  mesures  les  plus 
propres  à  réaliser  cet  objet ,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  légitime; 

Nous  avons,  après  avoir  entendu  les  Chefs  des  dif« 
férens  Départemens  du  Gouvernement  Général,  résolu 
et  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Une  Commission  d'Etat  sera  chargée  de  dé- 
terminer les  limites  et  les  principes  légaux,  jugés  né- 
cessaires pour  effectuer  les  changemens  dans  la  Loi  fon- 
damentale ,  et  dans  .les  relations  qui  existent  entre  les 
deux  grandes  Divisions  du  Royaume,  qui  sont  deman- 
dés par  l'intérêt  général  aussi  bien  que  par  Tintérét 
particulier  des  deux  Divisions. 

IL  La  dite  Commission  d'Etat  consistera  des  Mem- 
bres suivans  :  Le  Sieur  R.  W.  J.  van  Pabst  Bingerden, 
C.  L.  G.  J.  Baron  van  Keverberg  yan  Kessel ,  Mr.  A. 
J.  Borret,  J.  d'Olislager,  Membres  du  Conseil  d'Etat  ; 
Le  Sieur  F.  G.  Baron  ran  Lynden  van  Hemmen ,  J. 
Prins  yan  Chimay,  Le  Sieur  F.  C.  de  Jonge,  Mr.  P. 
F.  Nicolai,  Membres  de  la  Première  Chambre  des  Etats- 
Généraux;  Le  Sieur  P.  J.  M.  G.  Huysman  d'Annecroix, 
£•  C.  de  Gerlache;  Le  Sieur  J.  yan  Crombrugghe,  C. 
le  Hon,  Le  Sieur  G.  G.  Qifford,  Mr.  W.  B.  Donker 
Curtius  van  Tienhoven,  Mr.  H.  M.  A.  J.  van  Asch  Van 
Wyck,  Mr.  P.  T.  Sy pkens,  Membres  de  la  Seconde 
Chambres  des  Etats-Généraux. 

La  présidence  sera  confiée  à  celui,  qui  sera  du  rang 
le  plus  élevé,  parmi  les  Conseillers  d'Etat  qui  seront 
présens  aux  délibérations. 

La  Commission  sera  assistée  des  Secrétaires  suivans  : 
Messrs.  W.  G.  Piepers,  Référendaire  de  la  Première 
Classe,  et  Le  Sieur  C.  de  Thysebaert,  Référendaire 
de  la  Seconde  Classe,  dans  le  Conseil  d'Etat,  qui  rédi- 
geront les  Protocoles  des  Séances. 

m.  La  Commission  s'assemblera,  pour  le  présent, 
à  la  Haye,  afin  de  commencer  les  discussions. 
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18S0  IV.  La  Conmiission  nous  rendra  le  plustAt  pom- 
ble,  compte  de  ses  actes,  pour  nous  mettre  en  ^tat  de 
soumettre  aux  Etats-Gën^raux ,  dans  les  premiers  )ours 
de  leur  Session  prochaine ,  le^  mesures  que  nous  juge- 
rons àpropos;  et  apris,  si  cela  est  possible,  pour  les 
pr&enter  à  la  Conrention  des  Etats  Provinciaux,  con- 
formément à  l'Article  CCXXX,  de  la  Loi  Fondamentale. 

V.  La  Commission,  dans  toutes  se$  dâibérations, 
ne  doit  jamais  oublier,  que  nous  voulons  que  la  Loi 
Fondamentale  soit  téyiUe  ^  de  telle  manière  que  cha- 
cune des  grandes  Divisions  du  Royaume  puisse  obtenir 
les  sécurités  les  plus  fortes  possibles  contre  la  prépon- 
dérance de  l'une  ou  de  l'autre. 

Copies  du  précédent  seront  remises  à  nos  Fils  bien- 
aimés,  le  Prince  d'Orange,  et  le  Prince  Frédéric  des 
Pays-Bas,  aux  Chefs  des  différens  Départemens  du  Gou- 
vernement Général,  et  à  chacun  des  Membres  de  la 
susdite  Commission,  comme  aussi  à  ses  Référendaires, 
pour  leur  information  et  direction. 

Donné  à  la  Haye,  ce  1  Octobre,  1830,  le  17  de 
notre  Règne. 

Par  le  Roi ,  Guillaumb. 

J.   G.  DE  MVY   DK   StAXOKSRK. 

V. 

Discours  du  Ministre  de  V Intérieur ,  au    nom  du 

Roi  des  Pays-Bas^  à  la  Clôture  de  la  Session  Ex- 

traordinaire  des  Etata^énéraux.  —     Xa  Haye,  le 

2  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Le  Roi  a  bien  voulu  me  charger  de  cidre  la  Ses- 
sion actuelle  de  Vos  Nobles  Puissances. 

La  réunion  extraordinaire  de  la  Milice  Nationale 
rendait  nécessaire  cette  Session.  Elle  a  été  convoquée, 
principalement,  pour  examiner  deux  questions  d'une 
importance  majeure. 

Le  Roi,  informé  du  désir  exprimé  par  Vos  Nobles 
Puissances  à  cette  occasion,  et  désirant  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  remplir  ce  désir  d^une 
manière  prompte  et  régulière,  a  nouHné  une  Commis- 
sion d'Etat,  pour  concerter  sur  les  dispositions  légales, 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  changemens  dans  la  Loi 
Fondamentale,   et  dans  les  relations  actuelles  des  deux 
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graDdes  Divisions  du  RoyauuiSy   qoe  requièrent  leurs  1890 
intàréts  généraux  et  particuliers* 

Le  tems  qui  surviendra  entre  la  Session  actuelle, 
et  la  prochaine  Session  Ordinaire  de  Vos  Nobles  Puis- 
sances,  sera  employa  aux  travaux  de  cette  Commission. 
U  sera  aussi  employa  à  améliorer  U  condition  des  Fi- 
nances  du  Royaume,  et  à  maintenir. le  crédit  public 

Soutenu  par  la  sincëritë  de  ses  intentions  et  par  la 
justice  de  sa  cause ,  le  Roi  se  serviriT  de  tous  les  mo- 
jens  possibles  peur  terminer  les  désordres  qui  affli- 
gent  une  partie  du  Royaume ,  et  surtout,  pour  défen- 
dre et  protéger  vigoureusement  les  Provinces  qui  en 
sont  libres  jusqu'à  présent. 

Portez,  Messieurs,  ces  assurances  dans  vos  foyers, 
ainsi  que  le  témoignage  de  la  satisfaction  que  le  Roi, 
au  milieu  de  tant  de  troubles,  a  senti  aux  preuves  que 
vous  avez  données,  dans  cette  Assemblée,  de  votre 
patriotisme  et  de  votre  loyauté,  et  à  la  tranquillité  qui 
a  régné  pendant  vos  délibérations. 

Au  nom  du  Roi,  je  déclare  .que  cette  Session  Extra* 
ordinaire  des  Etats-Généraux  est  terminée  et  cldse. 

VI. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  ^  qui  charge  le  Prince 
d^Orange  du  Gouvernement  temporaire  des  Provin- 
ces Méridionalea.  —  La  Haye^  le  4  Octobre^  1830. 

Nous ,  Guillaume  «  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  l'action  du  Gouver- 
nement ne  peut  s'exercer  que  difficilement  de  la  rési- 
dence de  La  Haye,  sur  les  parties  de  ces  Provinces  où 
Tordre  et  la  tranquillité  ont  été  conservés  jusqu'ici; 

Désirant  pourvoir  à  cet  inconvénient  et  faire  nattre 
en  même  tems  l'occasion  de  seconder  plus  immédiate- 
ment les  efforts  d'Habitans  bien  intentionnés  de  ces 
Provinces,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  là  où 
îXh  se  trouvent  troublés; 

Vu  l'Adresse  qui  nous  a  été  présentée  le  1er  de  ce 
mois  par  plusieurs  Habitans  notables  de  ces  Provinces; 

Nous  avons  arrêté,  et  arrêtons: 

Art.  1er.  Notre  Fils  bien-aimé,  le  Prince  d'Orange, 
est  chargé,  par  nous,  de  gouverner  temporairement,  en 
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183(K  notre  nodu,  toutes  les  parties  des  Provinces  Mëridiona- 
les,  dans  lesquelles'  l'autoritë  légale  est  reconnue. 

IL    II  fixera  sa  rëéidence  dans  la  Ville  d'Anvers. 

m.  Il  secondera  et  appuiera ,  autant  que  possible, 
par  des  moyens  de  conciliation ,  les  efforts  des  Habi- 
tans  bien  intentionnés,  pour  rëtablir  Tordre  dans  les 
parties  des  Provinces  dans  lesquelles  il  est  trouble. 

IV.  Notre  Ministre  -  d'Etat  le  Duc  dTJrsel,  notn 
Ministre  de  Waterstaat,  de  l'Industrie  Nationale  et  des 
Colonies  y  et  celui  de  PIntërieur,  sont  adjoints  à  notre 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  Teffet  de  travaO- 
ter  sous  ses  ordres,  et  de  Pa'bsister  temporairement  dans 
le  Gouvernement  qui  lui  est  confié. 

y.  Nos  ConseilIers-d'Etat  Baron  d'Anetban,  T.  Van 
Toers,  0.  SuUivau  de  Grass,  V.  M,  T.  Dubois,  L.  A. 
RejTpbîns,  T.  Dotrenge,  et  O.  Le  Clercq,  suivront  à 
Anvers  notre  Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  pour 
lui  servir  de  conseil  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent 
être  soumises  au  Conseil-d'£tat,  ou  sur  lesquelles  il 
dësire  les  consulter. 

Les  Référendaires  de  seconde  classe  au  Coneeil- 
d'Etat,  C.  Hunghe,  et  H.  Comte  de  Baillet,  et  les  Com- 
mis-d'Etat  E.  L.  de  Chestret,  de  Haneffe,  et  E.  Joos 
de  tes  Beest,  seront  attachés  à  ce  Conseil  en  leurs  qua- 
lités respectives. 

Copies  du  présent  Arrêté  .seront  transmises  à  notre 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et  Colo- 
nel Général,  à  notre  Ministre  d'Etat  et  à  nos  Ministres 
susmentionnés,  à  nos  Conseillers  d'Etat,  aux  Référen- 
daires et  Commis  d'Etat  susnommés,  ainsi  qu'aux  Chefs 
des  Départemens  Ministériels,  et  à  la  Cbambre  Géné- 
rale des  Comptes  9  pour  information  et  direction. 

Donné  à  La  Haje,  le  4  Octobre,  1830. 

GUILLAUSIE. 

vn. 

Proclamation  du  Prince  d^Orange  aux  Habitanst 

à   Foccaaion   d^étre  chargé  du   Goupernem^nù  des 

Provinces  Méridionales,  des  Pays-Bas.  —  Angers, 

le  5  Octobre,  1830. 

Chargé  temporairement  par  le  Roi  notre  Auguste 
Père,    du  Gouvernement    des   Provinces   MéridiouaJe$, 
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nous  revenons   au   milieu    de  vous ,    avec  Pespoir  d^  18W 
concourir   au    rétablissçnienl   de    l'ordre,   au    bonheur 
de  la  Patrie. 

Notre  coeur  saigne  des  maux  que  vous  avez  souf- 
ferts. Puissions-nous ,  seconde  jles  efforts  de  fous  les 
boo8  Citoyens,  prévenir  les  calamités  qui  pourraient 
vous  menacer  encore! 

En  vous  quittant,  nous  ayons  porte  aux  pieds  du 
Trône  les  Toeux  ëmis  par  beaucoup  d'entre  vous,  pour 
une  séparation  entre  les  deux  parties  du  Royaume,  qui 
n^aomoins  resteraient  soumises  au  même  Sceptre.  Ce 
voeu  a  été  accueilli. 

^  Mais  ayant  que  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
grande  mesure  puissent  être  déterminés  dans  les  for- 
mes constitutionnelles,  accompagnées  d'inéyitables  len- 
teurs,  déjà  Sa  Majesté  accorde  provisoirement  aux  Pro- 
vinces Méridionales  une  Administration  distincte  dont  je 
suis  le  Chef^  et  qui  est  toute  composée  de  Belges.  Les 
affaires  s^  traiteront  avec  les  Administrations  et  les 
particuliers  dans  la. langue  qu'ils  choisiront.  Toutes 
les  Places  dépendantes  de  ce  Gouvernement  seront  don- 
nées aux  Habitans  des  Provinces  qui  le  composent. 
La  plus  grande  liberté  sera  laissée  relatiyement  à  Fin- 
siruction  de  la  jeunesse. 

D'autres  améliorations  encore  répondront  aux  yoeux 
Je  la  Nation  et  aux  besoins  du  tems.  Compatriotes, 
Jious  ne  yous  demandons  pour  réaliser  ces  espérances, 
que  d'unir  yos  efforts  aux  nôtres,  et  dès  lors  nous 
garantissons  l'oubli  de  toutes  les  fautes  politiques-  qu^ 
auront  précédé  la  présente  Proclamation» 

Pour  mieux  atteindre  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons, nous  invoquerons  toutes  les  lumières,  nous  irons 
au  devant  de  tous  les  avis  utiles.  Nous  nous  entoure- 
rons de  plusieurs  Habitans  notables  et  distingués  par 
leur  patriotisme.  Que  tous  ceux  qu'anime  le  même  sen- 
timent s'approchent  de  nous  avec  confiance.  Belges! 
c'est  par  de  tels  moyens  que  nous  espérons  sauver  avec 
vous  cette  belle  Contrée  qui  nous  est  si  chère. 

Donné  à  Anvers ,.10  5  Octobre,  1830. 

Guillaume,  Prince  d'Orange. 
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1880  VIU, 

Proclamation  du  Prince  d^Orange^  reconnaissant 
t Indépendance  de  la  Nation  BelgCm  —    Anvers^  le 

16  Octobre,  1830. 
Belges  9 

Depuis  que  Je  me  suis  adresse  à  yous^  par  ma  Proda- 
mation  du  5  du  présent  mois,  )'ai  ëtudië  avec  soin  vo- 
tre position,  {e  la  comprends  et  vous  reconnais  comme 
Nation  Indépendante  ;  c'est  vous  dire  que  dans  les  Pro- 
vinces même  oh  f  exerce  un  grand  pouvoir,  je  ne  m'op- 
poserai en  rien  à  vos  droits  .de  Citoyens;  choisissez  U* 
brement,  et  par  le  même  mode  que  vos  Compatriotes 
des  autres  Provinces  »  des  Députes  pour  le  Congrès 
National  qui  se  pi^ëpare,  et  allez  y  débattre  les  intérêts 
de  la  Patrie. 

Je  me  mets  ainsi  dans  les  Provinces  que  je  gou- 
verne, à  la  tête  du  mouvement  qui  vous  mené  vers  un 
état  de  choses  nouveau  et  stable  dont  la  nationalité 
fera  la  force. 
*  ^  Voilà  le  langage  de  celui  qui  versa  son  sang  pour 
l'indépendance  de  votre  nationalité  politique* 

Donné  à  Anvers,  le  16  Octobre,  1830. 

GunOiAUME,  Prince  d'Orange. 

IX. 

.    Discours  prononcé  car  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  POu* 
verture  de  la  Session  des  Etats^Généraux.  —    La 

Haye,  le  iS  Octobre,  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

^  Le  zèle  qui  a  caractérisé  vos  délibérations ,  pendant 
la  dernière  Session  Extraordinaire  des  Etats-Généraux, 
la  sagesse,  la  prudence  et  l'amour  de  la  Patrie,  dont 
vous  avez  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  occasion, 
n'ont  pas  été  suivis' d'un  résultat  qui  remplit  mes  espé- 
rances; l'avais  lieu  d'attendre,  surtout  après  l'accord 
parfait,  qui  s'était  manifesté  entre  le  Souverain  et  les 
Représentans  de  la  Nation ,  qu'un  examen  immédiat  et 
constitutionnel  des  voeux  et  des  plaintes  élevés ,  aurait 
exercé  toute  l'influence  morale ,  nécessaire  pour  rétablir 
partout  en  attendant ,  le  repos  et  l'ordre.  Mon  attente 
a  été  trompée  d'une  manière  déplorable.  Jusques  la, 
l'obéissance  aux  Loi^,  et  la  conservation  des  formes 
légales,  avaient  toujours  été  mises  en  avant  par  ceux 
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tnéiues  f  qui  fayorUaient  principalement  ces  voeux  %X  188Q 
ces  plaintes.  Plus  tard  cette  marche  r^fltfcliie  n'a  pliia 
répondu  aux  passions  impétueuses  des  meneurs  d'une 
multitude  aveugle  e|  exoitëe;  ik  allumèrent  une  Rébel- 
lion violente 9  et  les,  eiforts  de  l'Armée  de  l'Etat  pour 
seconder  l'espoir  des  bien  intentionnés,  ont  été  insutfi- 
sans  pour  dompter  la  Révolte. 

Déjà  avant  leur  arrivée  à  Bruxelleâ>  les  Forcés  Mi*' 
litaires.y  destinées  à  la  protection  des  Habitans,  at aient 
été  assaillies,  quoique  précédées  d'une  assurance  solen- 
nelle  d'iudulgence   et  de  paix;   dans   cette  Ville  y  eUes 
éprouvèrent  la  résistance  la  plus  meurtrière. 

Depuis  lors  y  la  défection  année  contre  le  Gouverne- 
ment  légal  s'est  étendue  de  plus  en  plus'dans  les  Provinces 
Méridionales^  et  ses  progrès  ont  été  si  rapides  et  si  effra* 
yanS|  que  pour  la  défense  des  Provinces  fidèles  du  Nord 
et  la  sécurité  de  leur  commerce,  j'ai  pris  les  mesures 
nécessaires  coti  cernant  les  Forces  de  terre  et  de  mer, 
déclaré  mobile  une  partie  des  Gardes  Communales^  pré- 
paré l'emploi  de  la  levée  en  masse |  et  fait  .un  appel  à 
l'armement  volontaire  des  Habitans  de  :ce8  Contrées. 

L'enthousiasme  avec  lequel  on  répond  à  cet  appel, 
et  les  nouvelles  marques  d'attâchçmeat  à  mt  Maison, 
que  i'ai  recueillies  dans  csette  occasion ,  ont  apporté 
quelque  adoucissement;  aux  peines  dont  mon  coeur  est 
affligé ,  ^ar  la  pensée  qu'une  poignée .  de  Rebelles  a  pu 
parvenir  à  détacher  une  Popiûalion  -'aussi  favorisée  et 
aussi  intéressante,  d'un  Gouvernement,  sous  lequel  elle 
avait  atteint  un  degré  de  prospérité  et  de  richesse  qui 
lui  était  inconnu  •  f usqu'àlors ,  et  joui  ^  tant  dans  ses 
droits  publics  et  particuliers)  ^ue  dans  ses  libertés  pobV 
tique ,  civile ,  et  religieuse ,  de  la  fJiJis  large  protection. 

L'attente  que  la  «  plus  grande  partie  de  cette  Popu- 
lation devait,  après  m  Are  réflexion^  souhaiter  le  retour 
de  ces  bienfaits,  m'a  porté  'k  la  résolution  d'investir  mOA 
Fils  bien  aimé,  le  Prince  d'Orange,  du  Gouvernement 
lemporaii^  des  Parties  des  Provinces  tMâidionaile$  qui 
étaient  res^s  fidèles,  et  de. lai  confier  le  soin  de  faire 
rentrer,  autant  que  possible,  .dans  l'ordre  légal,  par 
de»  moyena  de  perauasion,  lee. Provinces  révoltées. 

.  J'ai  do  cette  .manfière)  par  une  séparation  administra- 
tive, préparé,  .  autant  qu'il  dépendait' de  moi ,  le  dé- 
veloppement de  rppinion  manifestée  par  les  Etats-Géné- 
raux dans  leur  dernière.  Session  Extraordinaire^  et  par 
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1880  là ,  }e  me  suis  mis  à  même  de  porter  plue  exclusive- 
ment mes  soins  sur  les  Provinces  Septentrionales  »  et 
d'employer  lenrs  forces  et  leurs  ressoinrces  oniquement 
dans  leur  intérêt  ;  en  même  tems  y  j'ai  donne  à  tous 
mes  Sujets  9  et  à  l'Europe  entière ,  la  preuve  que  rien 
n'a  4x6  néglige*  pour  ramener  les  esprîts'^gar^s. 

Fort  du  sentiment  intime  d^avoir  rempli  le  serment 
solennel  que  fai  prête  sur  la  Loi  Fondamentale,  et. 
d*aToir  travaille  sans  reiftche  à  coopérer  de  tout  moii 
pouvoir  à  la  prospérité  du  Peuple  des  Pays-Bas,  f  attends 
avec  calme  le  résultat  de  ces  mesures,  et  Pissne  des  dé- 
libérations sérieuses,  auxquelles  les  év^nemens,  qui  se 
passent  dans  les  Provinces  Méridionales,  donnent  lieu 
en  ce  moment  de  la  part  de  mes  Alliés,  garans  de  Pexi- 
stence  de  ce  Royaume. 

En  général,  PArméè  par  sa  bravoure  et  sa  modéra- 
tion j  a  rempli  dignement  mon  attente:  cependant  }e 
dois  déplorer  amèrement  qu'en  dernier  lieu  une  si  grande 
partie  des  Troupes,  séduites  par  des  opinions  erronées 
ou-  des  inromesêeflf  trompeuses ,  se  soif  laissée  entraîner 
au  point  de  trahir  '  ses  sermens,  d'oublier  ses  devoirs 
et  d- abandon ôer  fes  drapeu^.  > 

Les  cîrconsta'Brces ,  si  différentes  de  l'état  de  paix, 
dans  lesquelles  se  trouve  le  Royaume ,  m'ont  obligé 
d'ouvrir  votre  Sessîlon  actuelle  h>  là  Haye;  il  m'est  agn^- 
able  de  pouvoir  vous  communiquer ,  à;  cette  occasion, 
que  je  contidiie  à  recevoir  des  Puissanses  Etrangères 
Fassurancé  de  la  part  sinoère  qo^elles  prennent  aux  msuK 
qui  afBigent  notre  Patrie,  et  de  leurs  sentimens  d'amitié. 
'  Il  ne  m'est  pas  moins  agréable  de  pouvoir  informer 
Vos  Nobles  Puissances,  que  le  courage  et  la  persévé- 
rance de  l'Armée 'ont  mis  fin  à  la  guerre  qui  désolait 
nie  de' Java,  et  que,  d'après  les  derniers  rapports,  la 
tranquillité  désirée  régnait  dans  les  autres  parties  de 
mios  Pbisession»  d^oiitre^-m^. 

'  Les  phiies  continuelles  ont  nui  en  général  à  la  ré« 
eolte;  fai  pris  toutes  les  précautions,  qui  étaient  en 
mon  pouvoir,'  pour'  assârér  pendant  Phiver^  qui  s'ap- 
proclie^  les  besoins  de  pauvres  et  des  classes  peu  aisées. 

La'  situation  intérieure  du  Royaumje  forme  pour  le 
moment  un  obstacto  insurmontable  ji' l'évaluation  foikdée 
des  Recettes  et  des 'Dépenses  pour  P Annéo  prochaine. 
En  conséquence,!!  m'a  paru  opportiiti,  qnanf  à  présent, 
d^aisnrer/    autant  que  'possible,   la  continuation  de  ce 
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qui  e^ist^.    IJn  Projet  de  Loi , .  tendant  à  cette  fin  y   et  1839 
en  vertu,  duc^Q^l  tou8  les  changemens  qui  devaient  avpir 
lien,    dans  les  Recettes  ordinaires,   resteront   sans  exé* 
ciiUon,  sera  incessamment  prësçntë  à  .y9S  Nobles  Puîs- 
sfinces.  «      , 

Par  suite  de  la  déclaration  faite  lors  de  l'ouvertiire 
de  votre  dernière  Session  Extraordinaire.,  j  ai  pris  une 
mesure  propre  à  pourvoir  provisoiren^ent  aux  besoins 
pressans  du  Trésor;  le  patriotisme  des  Citoyens  me,  fait 
espérer  qu'elle  aura  un  plein  succès*  Cependant  cette 
mesure  devra  être  régularisée  par  des  dispositions.  lé« 
gislalives,  qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  Vos  No- 
bles Puissances,  dans  le  courant  de  leur  Session  actuelle. 

Quelles  que  puissent  être  les  difficultés  du  moment, 
il  est  de  toute  nécessité  de  satisfaire  aux  engagemens 
pris,  relatiyeqient  à  Pamortissement  de  la  Dette  d'Etat, 
et  je  me. propose  en  conséquence  de  présenter  à  votre 
Assemblée  und  Projet  relatif  à  l'acbftt  et  au  rembourse- 
ment de  la  Dette  Publique. 

Des  moyens  énergiques  de  répression  et  de  punition 
sont  nécessaires  pour  prévenir  les  actions  et  les  menées 
que  des  malintentionnés  pourraient  se  permettre,  afin 
d'  agiter  les  esprits  et,  s'il  était  possible,  d'étendre  la 
Révolte >  jusque  da^^.les  Provinces  et  les  Cantons  re- 
stés fidèles;  j'invoquerai  à  cet  efifet  la  coopération  di) 
Vos  Nobles  Puissances.  En  attendi^it^  j'ai  été  obligé 
pior  l'urgence  du  moment,  de  prendre  à  cet  égard  des 
dispositions  préparatoires,  et  d'ordonner  des  mesures 
de  précanitioti  et  de  Aurveillance,  à  l'égard  des  étrAngera 
et  des  Toyag^urs. 

Pour  satisfaire  au  juste  désir  manifesté  en  .plusieura 
occasions  par  Vos  Nobles  Puissances,  j'ayais  fixé  aui 
1er  Février  de  l'Année  prochaine,  l'époque  ,4^  Tintro- 
duction  de  la  Législation  NationaJe  et  de«  Ias|itution« 
Judiciaires.  La -Révolte,  qui  ^  éclaté  d^na  l^  Provins 
ces  MéridiftAales ,  /empêché  en  ce  monient,  :de;réalisei^ 
cedéaûr  pour  l'^oque  fixée;  et  paf  suite  rétablissemenl 
préalable  de  la  Haute  Cour  ne  pourra  pas  non  plus, 
s'effectuer. 

Nobles  et. PuissansSeignteurs,  le  tours  rapide  idea 
évènemens,  par  lesquels,  depuis  quelques  semaines,  ce 
Royaume  est  .ébranlé,  peut  influer  sur  plusieurs  autres 
de  nos  Institutions  ^Fissue  de  ces  évènemens,  ne  se  pré- 
voit pas  eocore ,  et  les  nouvdles  tout  à  &it  inattendues, 
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18M  reçnes  aujourd'hui  d*Anverft,  donnent  encore  une  preuve 
des  progrès  journaliers  d'une  séparation  réelle  entre  les 
deu^  Grandes  Divisions  du  Royaume. 

Cependant  {'attends  cette  issue  avec  confiance  9  car 
ma  consciepce  est  tranquille;  je  puis  toujours  compter 
sur  votre  concours»  sur  celui  des  fidèles  Provinces  du 
Nord 9  ainsi  que  sur  l'appui  de  mes  Alliés,  qui  main- 
tiendront le  système  politique  de  l'Europe,  et  je  me 
trouve  encore  a  la  tête  d'un  Peuple  »  dont  le  sens  reli- 
gieux of&e  la  meilleure  garantie  de  la  protection  tuté- 
laire  du  Tout  Puissant. 

X. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  ajfx  Etats -^Géné^ 
raux,  au  sujet  de  la  Séparation  des  Provinces  Mé^ 
ridionales  du  Royaume.  ^^^    La  Haye^  le  20  Octo- 
bre ^  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  * 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  Proclamation 
faîte  à  Anvers  le  16  de  mois,  par  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  d'Orange,  nous  sont  aussi  peu  connus 
que  nous  sommes  loin  de  pouvoir  en  calculer  les  suites 
probables* 

Toutefois,  elle  porte  la  preuve  incontestable  que 
l'empire  du  Pouvoir  Constitutionnel  est  entièrement  sus- 
pendu dans  les  Provinces  Méridionales. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  devons  dorénavant 
borner  nos  soins  aux  Provinces  fidèles  du  Nord,  afin 
que  non  seulement  leurs  ressources  et  leurs  forces 
soient  uniquement  employées  dans  leur  intérêt,  mais 
aussi  pour  que  toutes  les  mesures  du  Pouvoir  Consti- 
tutionnel se  rapportent  exclusivement  \l  elles. 

Les  Propositions  que  nous  adresserons  \  Vos  No^ 
blés  Puissances,  pendant  la  Session  actuelle,  partiront 
de  ce  principe;  aussi,  desirons-nous  que  ces  Proposi- 
^  tions  soient  examinées  et  traitées  par  vous  sous  ce  point 
de  vue,  et  que  dès  2i présent,  en  attendant  ce  qui  sera 
décidé  ultérieurement  avec  nos  Alliés  par  rapport  aux 
Provinces  du  Midi,  Vos  Nobles  Puissances  ~se  considè- 
rent comme  représentant  uniquement  et  exclusivement 
des  Provinces  Septentrionales. 

Et  sur  ce.  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

La  Haye,  le  20  Octobre,  4830.         -     Gini*i.Ai7iuE. 
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Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,    qui  déclare    cessé 

le   Gouvernement   temporaire  du   Prince  dfOrange 

dans  les  Propinces  Méridionales.  —  Haye^   le  20 

Octobre  9  1830. 

Noui  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d^Orauge-Nassau ,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc«  etc.  etc. 

Vu  notre  D^ret  du  4  de  ce  mois,  par  lequel  noua 
ayons  charge  notre  bien  aim^  Fils,  le  Prince  d'Orange, 
du  Gouvernement  temporaire  et  en  notre  nom,  de  tou- 
tes les  parties  des  Provinces  Méridionales  oii  la  Loi 
Fondamentale  est  reconnue; 

Et  considérant  que  les  divers  Actes  de  ce  Gouver- 
nement prouvent  que  Tordre  Itfgal  a  complètement  cesstf 
dans  les  Provinces  Mëridionales  ; 

Nous  avons  iéttéxé  et  décrétons;  — 

Art.  L  Le  pouvoir  conféré  \  notre  bien  aimé  Fils, 
le  Prince  d'Orange,  par  notre  Décret  du  4  de  ce  mois, 
a  cessé. 

IL  Notre  Gouvernement,  conformément  à  la  Loi 
fondamentale  se  bornera  désormais  aux  Provinces  sep- 
tentrionales et  au  Grand-duché  de  Luxembourg,  et  cela 
)usqu'2i  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  à  l'égard  des 
Provinces  méridionales,  de  concert  avec  Nos  Alliés. 

ni.  Néanmoins  les  Forteresses  d'Anvers,  Maastricht 
et  Venlo  doivent  rester  occupées  par  Nos  troupes  et 
mises  en  état  de  siège,  si  elles  ne  le  sont  pas  encore, 
et  si  les  commandans  de  ces  Places  le  jugent  nécessaire* 

Copies  de  ce  Décret  seront  envoyées  à  Notre  bien- 
aimé  Fils  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et 
Colonel-général,  aux  Chefs  des  Départemens,  au  Con- 
seil d'Etat,  et  à  la  Chambre  générale  des  comptes,  pour 
information  et  avis. 

Donné  à  la  Haye,   le  20  Octobre  1830,    de  Notre 

ae  le  17me. 

Par  le  Roi  Guillauhk. 

J.  6.  DE  Met  dk  Strcefkbrc 


Nauu.  SuppUm.     Tome  III.  Ll 
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Erlass  des  Kaiserl.  Oestreichischen 
Hof."  und  StaatS'Canzlers  Fûrst'en 
V.  Metternich  an  den  Gràfen  Colla- 
redo,  Oestreichischen  Gesandten  zu 
Dresden.  Datirt  Presburg,  den  28 
Septemb.  1830. 

Ew.  Hocbgeborep  Berichte  bis  inclusive  ▼•  20stêD 
dièses  Monats  siod  mir  rîchlîg  zugekonnnen.  Deren 
Inhak  ist'  yon  der  bedauerlîchsten  Ârt«  Se.  MjS}.  der 
Kaiser  faaben  mir  zur  Pflicht  gemachti  das  Kôoiglich 
Sachsîscbe  Kabinet  diircb  Ew.  Hochgeboren  in  die  voile 
Kenntniss  AUerhôchstdero  Gefdhlé  und  Ansichten  setzen 
zu  lassen. 

Es  ist  scfaon  lange  her,  dass  S.  k.  k.  MajestUt  die 
Leichtigkeit  2u  bedauern  Ursache  hatten ,  mit  welcher 
die  dortige  Regierung  dem  Aufkeimen  leidiger  Symptôme 
der  Bearbeitung  des  Volksgeistes  die  Hand  geboten  hat* 
Kein  deutscher  Staat  konnte  ein  besseres  y  dem  regie- 
renden  Hause  ergebeneres  Volk  aufweisen,  ais  der  k. 
sSchsîsche.  Kein  Staat  war  seinerseits  mebr  mit  vSter* 
lichen  Regenten  gesegnet^  als  eben  dieser  Staat!  Dass 
sich  Eretgnisse  9  .wie  die  gegen wILrtigen ,  ergeben  konn- 
ten,  wiirde  unerklSrbar  seyn^  w^enn  es'  nicht  deutlich 
vor  Augen  lage  y  dass  die  Regierung  das ,  was  vorging 
nicht  beachtete  und  demnach  am  Tage  des  Ausbruches 
vôllig  unvorbereitet  war. 

Uuter  den  Ereignissen  unserer  verhângnissvollen  Zeit 
kônnten  wir  uns  kaum  eines  denken,  welches  in  seiner 
Veranlassung  seichter,  und  in  den  Folgen  schwerer 
seyn  konnte.  Yen  jeher  gewohnt^  das  Kënigreich 
Sachsen,  Regierung  und  Volk,  als  ein  Muster  deutscher 
Sitte  zu  betrachten,  wie  ungedeihlich  mîissen  uns  nicfai 
die  Folgen  von  Begebenheiten  erscheinen,  welche  ia 
Ursprung  und  Form  das  reine  Nachbild  der  Ereignisse 
in  fremden  Staaten  sind,  deren  Geschichte  und  Volks- 
geîst  so  wesentlich  von  dem  deutsch  -  vaterllîndischen 
abweicht?  Welches  Beispiel  liefert  heute  nicht  Sachsen 
andern  âeutschen  Stammen?    S.  M.  der  Kaiser,  als  «r- 
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50. 

Dépêche    du  Prince    de  Metternich 

adressée  a  l'ambassadeur  autrichien 

comte  de  CoUoredo ,   à  Dresde.     En 

date  du  28  Septembre  1830. 

Vos  rapports  jusqu'à  celui  date  du  20  courant   in-    ^ 
dusÎTement  me  sont  paryeous  avec  exactitude.' 

Leur  contenu  est  de  la  nature  la  plus  alarmante. 
8.  M.  TEmpereur  m'a  ordonne  de  communiquer  ses 
Tues  et  ses  sentimens,  par  votre  organe,  au  cabinet 
rojal  de  Saxe. 

Il  7  a  àéjii  bien  long-temps  que  Sa  Majestë  Impériale 
et  Royale  avait  occasion  de  dëplorer  la  lëgèretë,  avec 
laquelle  le  gouveJnement  saxon  prétait  les  mains  au 
développement  des  symptdmes  d'agitation  parmi  son 
peuple.  Aucun  Etat  allemand  ne  pouvait  cependant  se 
vanter  d'avoir  un  peuple  meilleur  et  plus  attacha  à  la 
maison  régnante  que  la  Saxe.  Aucun  autre  pays  n*eut 
aussi  le  bonheur  d'avoir  des  souverains  animés  d'un 
esprit  plus  paternel.  Il  serait  donc  même  inexplicable 
que  des  évënemens  tels  que  sont  les  dentiers  fussent 
arrivés,  s'il  n'était  pa&  évident  que  le  gouvernement 
n'a  fait  aucune  attention  à  ce  qui  se  passait  autour  de 
lui,  et  s'est  trouvé  surpris  par  une  explosion  contre 
laquelle  il  ne  s'était  point  préparé. 

Parmi  les  événemens  d'une  époque  aussi  importante 
que  la  nôtre,  à  peine  en  trouverait-on  un  dont  les  cau- 
ses fussent  plus  futiles,  mais  dont  les  conséquences  pus- 
sent devenir  plus  graves.  Habitués  à  considérer  le  ro- 
yauofie  de  Saxe,  son  gouvernement  ainsi  que  son  peuple, 
comme  une  sorte  de  modèle  moral  en  Allemagne,  com- 
ment pourrions-nous  ne  pas  y  envisager  avec  doiileur 
les  événemens  récens ,  dont  l'origine  et  la  forme  trahis- 
sent une  pure  imitation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  des 
pays  étrangers,  pays  qui,  en  fait  d'histoire  et  de  disposi- 
tions, diffèrent  si  essentiellement  de  notre  commune  pa- 
trie allemande?  Quel  exemple  aujourd'hui  la  Saxe  of- 
fre-t-elle   aux  autres  tribus  germaniques?    Sa  Majesté 

L12 
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1830  8ter  BiiDdesfiirst  und  aïs  Nachbar,  kënnen  das  Vorge- 
fallene  nie  geniig  bedauei\n. 

Ich  erfulle  demnach    meine  Pflicht ,  indem  ich  Evr. 

.  Hoheit  den  Aurtrag  ertheile,  sich  ûber  die  Gefiible  Un- 

seres  allerbochsteu  Herrn  gegen  den  k.  sâchsiacben  Hol 

sowobl  y  aïs  gegen  da8  Kabinet  rund  und  unumwunden 

au8zu8precben« 

Wenn  Ew.  H.  nîcbt  friiber  Weisungen  erhielten,  80 
war  unser  Still8chweigen  nur  die  Folge  der  grenzenlos 

Jnarcbidcben  Lage  der  Dinge  zu  Dre8den.  In  solcbeo 
lomenten  ist  jeder  Rath  unnûtz;  heute  wo  die  Dinge 
entweder  zur  ganzlicben  Niederlage  der  kôniglicben  Ge- 
lait odèr  zur  Mckkebr  zur  Ordnung  fâhren  miissen, 
vriirden  wir  unser  StilUchweigen  aïs  die  Versëumniss 
einer  heiligen  Pflicbt  betrachten.  S.  M.  woUen  und 
konnen  e8  nîcbt  ah  m5glicb  betracbten,  da88  die  k5- 
nigUche  Regierung  sich  Gesetze  durcfa  einen  aufgareg- 
ten  PôbeV  oder  durch  irregefiihrte  Biirger  vorscbreiben 
lasse. 

Presburgy  den  28.  September  1830. 

(GeZ.)  MxTTERnGH. 


51. 

Manifestes    de  Sa  Majesté  tEmpe- 

reur   de  Russie,   sur  les  Evenemens 

qui  viennent   de  se  passer  à  Farso- 

vie.  —     Décembre  y  1830* 

(1.)  Proclamation  aux  Polonais. 
Polonais  ! 

L'odieux  attentat  dont  votre  Capitale  a  élé  témoin 
a  trouble  la  tranquillité  de  TOtre  Pays.  Nous  l'avons 
appris  avec  une  juste  indignation.  Nous  le  ressentons 
avec  une  douleur  profonde. 

Des  hommes  qui  déshonorent  le  nom  P.olonais9  ont 
conspiré  contre  les  jours  du  Frère  de  votre  Souverain, 
ont  entraîné  une  partie  de  votre  Armée  à  l'oubli  de 
ses  sermens  j  et  égaré  là  multitude  sur  les  intérêts  les 
plus  chers  de  votre  Patrie. 
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PEmpereuri   comme  premier  membre  de  la  Gonf^dëra- 1830 
lioO)   ainsi   qiie  comme  voiein,    ne  saurait  jamais  trop 
déplorer  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Je  ne  mVcquitte  donc  que  de  mon  devoir  en  vous 
recommandant  de  vous  exprimer  sur  les  sentimens  de 
notre  auguste  mattre,  devant  la  famille  royale  comme 
dtfVant  le  cabinet  de  Saxe,  avec  toute  la  franchise  et 
toute  Pënergie  possible. 

Si  nous  ne  vous  avons  pas  donné  plus  tAt  Pordre 
d^agir  ainsi ,  il  ne  faut  attribuer  notre  silence  qu^à  l'a-» 
narchie  complète  de  Tétat  de  choses  existant  \  Dresde. 
Dans  de  pareils  momens,  tous  les  conseils  deviennent 
inutiles;  mais  .aujourd'hui >  oii  les  évënemens  doivent 
amener  ou  une  catastrophe  pour  l'autorité  royale,  ou 
bien  un  retour  complet  à  Pordre ,  nous  manquerions  à 
nos  devoirs  les  plus  sacrés ,  si  nous  nous  taisions  plus 
long-temps.  Sa  Majesté  TEmpereur  ne  veut  et  ne  peut 
admettre  la  possibilité  que  le  gouvernement  royal  de 
Saxe  subisse  la  loi  ni  de  la  part  d'une  populace  ameu- 
tée I  ni  de.  celle  de  citoyens  induits  en  erreur. 

Signé,  MsûTTEAsicH. 
Presbourg,  le  28  septembre  1830. 


Il  est  encore  tems  d'expier  le  passé.  Il  est  encore 
tems  de  prévenir  d'immenses  malheurs.  Nous  ne  con- 
fondrons pas  ceux  qui  abjureraient  Pèrreur  d'un  mo- 
ment ceux  qui  persisteraient  dans  le  crime.  Polonais, 
écoutes  les  Conseils  d'un  Père,  obéissez  aux  ordres  de 
votre  Roi. 

Voulant  vous  faire  connaître  nos  intentions  d'une 
manière  précise ,  nous  ordonnons  :     ' 

1^.  Tous  ceux  de  nos  Sujets  Russes  qui  se  trouvent 
détenus  Seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

2^.  Le  Conseil  d'Administration  reprendra  ses  fonc- 
fions  dans  sa  composition  primitive,  et  avec  l'autorité 
dont  il  est  investi  par  notre  Décret  du  31  JuOlet  (12 
Août)  1826. 

3<>.  Toutes  les  Autorités  Civiles  et  Militâmes  de  la 
Capitale  et  des  Palatinats  obéiront  ponctuellement  aux  Dé- 
crets, rendus  en  notre  nom  par  le  Conseil  d  Admini- 
stration ainsi  constitué,  et  ne  reconnaîtront  aucun  pou- 
voir illégalement  établi. 
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1830  ^^«  ^^^  h  réception  de  k  préseotei  tout  Chef  de 
Corps  de  notre  Ârmëe  Boyale  Polonaise  est  tenu  de 
réunir  immëdiatement  ^  Troupe ,  et  de  marcher  sans 
délai  sur  Plocky  lieu  que  nous  avons  désigné  comme 
point  de  réunion  de  notre  Armée  Royale.   . 

5^.  Les  Chefs  de  Corps  sont  tenus  de  nous  présen* 
ter  immédiatement  l'état   de  situation  de  leurs  Troupes. 

6^  Tout  Armement,  formé  par  suite  des  troubles  de 
Tarsovie,  et  dont  l'existence  est  étrangère  à  notre  Ar^ 
mée,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  Etals,  est  dissous. 

En  conséquence,  les  Autorités  Locales  sont  chargées 
de  faire  déposer  les  armes  'k  ceux  qui  les  auront  prises 
illégalenfent,  et  de. les  remettre  à  la  garde  des  Vétérans 
et  Gendarmes  du  lieu. 

Soldats  de  V Armée  Polonaise! 

De  tout  temps  vous  avez  eu  pour  devise  :  honneur 
et  fidélité. 

Le  brave  Régiment  des  Chasseurs  à  cheval  de  notre 
'  garde  en  a  donné  récemment  une  preuve  à  jamais  mé- 
morable. 

Soldats,  imitez  cet  exemple.  Répondez  à  l'attente 
de  votre  Souverain ,  qui  a  reçu  vos  sermens. 

Cette  Proclamation,  Polonais,  dira  à  ceux  qui  nous 
sont  restés  fidèles,  que  nous  savons  compter  sur  leur 
dévouemept,  comme  nous  savons  nous  fier  à  leur  courage. 

Ceux,  parmi  vous,  qui  ont  pu  se  livrer  à  l'égaré* 
ment  d'un  instant,  apprendront  aussi  par  cet  appel,  que 
nous  ne  les  repoussons  point,  s'ils  se  hâtent  de  rentrer 
dans  la  ligne  du  devoir. 

Mais  jamais  les  paroles  de  votre  Roi  ne  sauraient 
s'adresser  aux  hommes  sans  foi  et  sans  honneur,  qui 
conspirent  contre  le  repos  de  leur  Nation. 

S'ils  ont  pu  se  flatter,  en  prenant  les.  armes,  d'ob- 
tenir des  concessions  pour  prix  de  leur  crime,  leur 
espérance  est  vaine.  Ils  ont  trahi  leur  Patrie.  Les 
maux  qu'ils  lui  préparent  retomberont  sur  eux. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  ^  Décembre,  de  Fan 
de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne  le  €e.   . 

Par  l'Empereur  et  Roi:  Nicolas. 

Le  Ministre  Secrétaire  ^Etat,    . 

Comte  Etuvhe  Gjubowski. 
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(2.)  —   Manifeste  aux  Habitana  de  f Empire.         ^^ 

A  tous  nos  fidèles  sujets^  savoir  faisons: 

Le  Royaume  de  Pologne,  que  des  liens  indissolubles 
unissent  à  la  Russie^  vient  d'être  profondément  ëbranl^ 
par  une  odieuse  trahison.  ,. 

La  malveillance^  de  quelques  hommes* pervers  n^avait 
pu  être  dësarm^e  par  les  bienfaits  de  TÈmpereur  Aie? 
sandre,  de  glorieuse  mémoire^  restaurateur  magnajogime 
dfî  leur  Patrie;  c'est  à  l'abri  des  Lois  qu'il  leur  avait 
données  y  c'est  au  sein  de  la  prosp^riti(  due  à  sa  soUici« 
tudlB  paternellei  qu'ils  tramaient  danS;  le  mystère  le  ren- 
versement de  l'ordre  de  choses  établi  par  luL  Et  le 
17  Novembre  dernier,  ils  signalèrent  leurs  premj^res 
tentatives  par  une  sanglante  sédition ,  par  le  massacre 
et  par  un  criminel  attentat  contre  les  jours  de  notri 
Frère  bien«aimtf,  le  Cësarëvitch  et  Grand-Duc  Constan- 
tin. A  la  faveur  de  la  nuit^  ils  dirigèrent  contre  son 
Palais  la  tourbe  effrënëe  d'une  populace  qu'ils  avaient 
çoulëvëe,  et  propageant  simultanëment,  dans  les  divers 
quartiers  de  Varsovie,  le  bruit  absurde  que  les  troupes 
Russes  égorgeaient  les  habitans  paisibles,  ils  parviureçf, 
\  l'aide  de  cette  déception,  à  entraîner  le  Peuple  et  ài 
remplir  la  Ville  de  toutes  les  horreurs  de  l'aparcbie. 
Accompagne  des  Troupes  Russes  qui  s'ëtaiei||  ralliées 
autour  de  sa  personne  ,  et  de  celles  des  Troupes'  Pôlor 
naises  restées  fidèles  è  leur  devoir,  le  Grand-Duc  Cë- 
sarevitch  se  portfi  à  quelque  distance  de  Varsovie»,  et 
prit  la  résolution  de  s'abstenir  de  toute  dëmonslratiou. 
hostile,  afin  tIVnlever  tout  motif  à  une  uoMvelk^  çffu^ 
sion  de  sang.  En  faisfint  ressortir  ainsi  d'une  maïuère 
encore  plus  éclatante  la  fausseté  et  fa  perfidie  des.'bpuits 
qu'on  avait  répandus,  il  espérait  donner  aux  Autorités 
Civiles,'  secondées  des  Habitans  bien  intentionnés,  le 
tems  et  les,  moyens  de  désabuser  les  hommes  égarés,  el 
de  dompter  les  factieux. 

Cette  espérance  ne  s'est  point 'réalisée.  Le  Conseil 
d'Administration  du  Royaume  ne  put  parvenir  à  réta- 
blir Tordre.  Constamment  en  butte  aux  menaces  des 
Rebelles  qui  avaient  formé  plusieurs  associations  illégales, 
changeant  sa  propre  composition ,  tentât  en  éloigtiant 
des  Membres  nommés  par  nous,  tentât  en  appelant 
dans  son  sein  d'autres  dont  le  choix  lui  était  dicté  par 
les  Chefs  de  la  Révolte,  le  Conseil  se  borna  à  solliciter 
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1810  du  Grand-Duc  C^r^Yitch  le  renvoi  à  VarsoTie  des 
Troupes  Polooaiaes  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  afin 
de  mettre  dans  cette  Ville  les  fortunes  publiques  et 
privés  à  Tabri  de  nouveanx  actes  de  violence.  Bientdt 
ce  Conseil  lui-même  cessa  d'exister,  et  toute  Fautorité 
resta  entre  les  mains  d'un  des  Centraux* 

Cependant  l'esprit  de  révolte  se  propageait  dans  tou* 
tes  les  Provinces  du  Royaume  de  Pologne  ;  partout  les 
mêmes  moyens»  le  mensonge |  la  menace ,  la  séduction, 
furent  mis  en  oeuvre  pour  asservir  les  paisibles  Cito» 
yens  au  joug  d'une  poignëe  de  révolutionnaires.  Dana 
ces  graves  et  pénibles  circonstances,  le  Grand-Duc  C^ 
sarëvitch ,  codant  aux  voeux  du  Conseil  d'Administré- 
tioui  jugea  indispensable  d'autoriser  le  petit  nombre 
de  Troupes  Polonaises  restées  fidèles  ^  ^  retourner  à 
Varsovie,  pour  protéger  autant  que  possible  la  sûreté 
individuelle  et  les  propriétés  des  particuliers.  Accom- 
pagné des  Régimens  Russes,  il  quitta  le  territoire  du 
Royaume  de  Pologne ,  et  arriva  le  1er  Décembre  au 
ViUage  de  Wlodawadans  le  Gouvernement  deVolhynie. 

iinsi  s'est  accompli  un  forfait  dont  la  trame  peut- 
être  s'ourdissait  depuis  long-tems.  La  Population  du 
Royaume  de  Pologne  qui,  après  tant  de  vicissitudes, 
jouissait  sous  notre  sceptre  tutélaire  de  tous  les  bien- 
faits de  la  paix,  se  voit  de  nouveau  précipitée  dans 
un  abtme  de  troubles  et  de  malheurs;  quoique  déjà 
frappée  de  terreur  à  l'aspect  du  prompt  châtiment  qui 
la  menace ,  la  faction  insensée  qui  s'est  momentanément 
emparée  du  pouvoir  dans  ce  Pays,  ose  rêver  le  triom- 
phe, et  nous  proposer  des  conditions,  à  dous,  son  Sou- 
verain légitime!  Russes!  vous  ne  doutez  pas  de  Tin- 
dignation  avec  laquelle  ces  propositions  seront  répous- 
'  eées  par  nous.  Votre  profonde  dévouement  au  TrAne 
vous  a  déjà  révélé  notre  pensée  la  plus  intime.  A  peine 
instruits  de  la  révolte,  vous  avez  renouvelé  le  serment 
d'une  inviolable  fidélité.  Dans  toute  l'étendue  de  nos 
Etats,  un  seul  et  même  mouvement  s*est  fait  sentir; 
un  seul  et  même  désir  s'est  manifesté,  celui  de  ne  rien 
épargner ,  de  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour  l'hon- 
neur de  son  Souverain  et   pour  l'intégrité  de  l'Empire. 

Nous  voyons  avec  attendrissement  ce  noble  élan  de 
l'amour  du  Peuple  pour  nous  et  pour  la  Patrie,  et 
nous  nous  faisons  un  devoir  sacré  d'y  répondre  par  de 
rassurantes  paroles.     De  nouveaux  sacrifices,  de  nou- 
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▼eaux  efforts  ue  seront  point  nëcessalres.  Noue  avoue  1880 
pour  noue,  Dieu,  défenseur  du  bon  droit;  et  d'un  seul 
coup  décisif,  la  puissance  de  Bkiseie:  peut  dompter  lee 
audacieux  qui  ont  ose  troubler  son  repos.  Déjà  nos 
fidèles  Armées,  couvertee  d'une  nouvelle  gloire,  acquise 
par  leurs  triomphes  récens ,  se  rassemblent  sur  les  FroD« 
tières  Occidentales  de  TEmpire.  Prête  à  frapper  les 
Traîtres,  notre  main  s^arréte  encore  pour  ne  pas  con- 
fondre l'innocent  avec  le  coupable.  Nous  voulons  faire 
grâce  même  à  ceux  qui,  par  faiblesse,  par  aveuglement 
ou  par  crainte,  se. sont  laissés  entraîner  à  la  désobéis- 
sance aux  Lois.  Nos  Sujets  du  Rojâume  dePol^e 
et  les  Habitans  de  Varsovie  n*ont  pas  tou^  pris  pa^t  & 
la  rébellion  et  à  ses  déplorables  conséquences;  il  en  est 
beaucoup  parmi  eux  qui,  par  une  mort  glorieuse,  ^ont 
prouvé  qu'ils  connaissaient  leurs  devoirs;  d'autres,  ainsi 
que  nous  le  Vojons  par  les  Rapports  du  Grand-Duc 
Césarévitcfa,  ne  sont  retournés  qu'avec  un  douloureux 
regret  dans  les  lieux  soumis  au  pouvoir  des  Rebelles, 
Ces  hommes,  et  ceux  qu'une  erreur  momentanée  ou 
la  séduction  ont  entraînés,  forment  sans  contredit  la 
majeure  partie  des  Troupes  et  de  la  Population  du 
Royaume  de  Pologne.  C'est  à  eux  que  nous  avons 
adressé,' le  S  de  ce  mois;  une  Proclamation,  dans  la- 
quelle t  en  exprimant  notre  juste  indignation  contre  la 
trahison,  nous  leur  enjoignons,  de  mettre  immédiate- 
ment un  terme  à  la  licence  ainsi  qti'aux  armémens  illé- 
gaux, et  de  rétablir  en  tout  Tordre  de  choses  existant 
avant  la  révolte,  ils  peuvent  encore  expier  ainsi  les 
torts  de  leurs  Compatriotes  et  arracher  le  Royaume  de 
Pologne  aux  désastreuses  conséqnences  d'un  criminel 
aveuglement.  Après  leur  avoir  indiqué  cette  unique 
voie  de  salut,  nous  faisons  connaître  cet  acte  de  notre 
clémence  à  tous  nos  fidèles  Sujets;  ils  j  verront  à  la 
fois  et  notre  ferme  volonté  de  maintenir  l'inviolabilité 
des  doits  du  Trdne  et  de  la  Patrie,  et  notre  résolution, 
non  moins  ferme,  de  pardonner  aux  égaremens  expiés 
par  le  repentir..  Russes  !  l'exemple  de  votre  Souverain 
vous  servira  de  guide:  justice  sans  vengeance;  fermeté 
inébranlable  dans  la  lutte  à  soutenir  pour  Thonneur 
et  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  sans  haine  pour  des  adver- 
saires abusés;  châtiment  aux  Traîtres  seuls  ;  égards  et 
attachement  envers  ceux  de  nos  Sujets  du  Royaume  de 
Pologne  restés  fidèles  à  leurs  sermens;    prompte  récon- 
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1830  ciliatioB  enfio  a¥ee  tau<  c^ux  qui  rentreront  dane  le 
devoir.  Vous  justifierez  noe  eap^rance$  comme  voua 
les  ayes  coostammcnt  fustij^éea  jusqu'à,  ce  jour.  Que 
rien  n'altère  votre  tranquillitë*  Fondez  voire  espoir 
sur  la  divine  Providence»  qui  n^  famais  cesse  de  com- 
bler la  Russie  de  ses  bàiëdictions,  et  placez  une  entière 
confiance  ein  votre  Monarque:  il  connaît  toute  retendue ^ 


52. 

Denhschrift  des  Preussischeti  Mini- 
sters  der  ausivàrtigen  uingelegenhei- 
ten,  Grafen  Bernstorff^  ûber  me  Mit- 
tel,  die  Ruhe  im  Innern  Deutschr- 
landSy  itn  Falle  eines  Urieges  mit 
dera  Auslande,  aufrecht  zu  erhalten, 
entworfen  au^  Beféhl  des  Kônigs 
und  uberreicnt  Sr.  Maj.  am  29»  «/«- 
nuar  1831,  nehst  der  Antwort  des 
Kônigs. 

Ew*  Kt^nigl.  Majest.  allerhôchste  Ordre   voin   iOtea 

November  1830  bat  mir  zur  Pflicht  gemachty  die  Frage: 

durcb    vrelcbe   Mittel    die   Ruhe    im    Innern    von 

Deutschland.  fiir   den  ^Fall    eiqes    unvermeidlichen 

auswartîgen  Kjieges  iiberbaupt  sicher  zu  stellen  sey  ? 

insbesondre  aber: 
aiff  welcbe  Art  nnd  Wetse  Preussen  seine  Stellung 
und  seinen  Einfluss  in  Deutschland   fiir  die  Errei- 
chung   dièses  Zieles    und    zur   Abv^endung    iibler 
Folgen  der  stattfindenden  Aufregung   und  Storung 
der  Verhaltn^se   in  den   deutschen  Nachbarstaaten 
zu  beautzen  haben  werde? 
einer   nahern   Erorterung  zu  unterzieheui    und   AUer- 
hîkîUslden&elben  einen  l^iernacb   zu   entwerfenden  Pian 
vprzulegen ,    der  fiir  besorgliche  Fallq  als  Richtschnur 
des  eigenen  Verhaltens  dienen  kônne. 

Nach  einer  durch  meinen  anhaltenden  Krankheits- 
zustand  verursachten  Zdgerung,  welche  ich  allergnë- 
digst  entschuldigen  zu  woUen  bitte ,  kann  ich  erst  petzt 
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et  la  saibtetë  des  â»teirs  qui  lui  prescrfveût  de  coneer*  18M 
ver   intacts    la!  dignité  de  ea  Couronne ,  Tiutégrité  de 

rEoipiire,  ainai^^ue  Tbimneav  du  nom  .Ruasé. 

I 

Donné  à  Seint-Féteraboarg,   le  ^  jour  du  mois  de 

Décembre  I  de  l'an  de  grftcé  ift^O,   et  de  notre,  R^iir 

le  6e.  Nicolas. 


■   .  .62.    ■■.; 

Mémoire  sur  les  moyens  de  rnàirtr;^ 

tenir  la  tranquillité  dans  ^intérieur 

de  VAllernagnq  en  cas  de  Guerre  a 

VEiranger^ 

(Ce .Mémoire. fut  présenté  au  Roi  dePrusee^sur  sa  de*, 
mande,  par  le  comte  le  BxavsTORFF,  le  29  îentier  183^1«). 

.       AU  ROI- 

L'ordre  de  V.  M.  en  date  clu  10  hoyembre  1830 
m'a  imposé  le  deyoir  d'examiner:      .         . 

Par  quels  moyens  on  pourrait^  assùret  là  tran^ 
quillité  de  PAllemagnef  dans  le  cas  ou  une  guerre 
étrangère  deuiendrait  inéi^itable?  et  en  particulier  : 

De  quelle  manière  ta  Prusse  doit  user  de'  sa 
position  et  de  son  influence  en  Allemagne  .pour 
atteindre  le  but  ci^dess^s  indiqué ,  et  pour  écarter, 
les  conséquences  funestes  que  font  qraindre'fexci* 
tation  et  le  désordre  qui  se  sont  manifestés  dans 
les  Etats  allemands  de  son  voisinage? 

J'ai  Pbonneur  de  présenter  \  Y.  M.  le  plan  qui, 
dans  le  cas  supposé,  devrait  servir  de  règle  de  conduite. 


Par  suite  du  délai  occasionné  par  Pétat  de  ma  santé, 
c'est  à  présent. seulement  que  je  puis  essayer  de  résou- 
dre le  problème,  en  considérant  la  tournure  que  les 
affaires  ont  prise  durant  cet  intervalle. 
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IdSOunter  Berucksichtigung  àet  tnzvritcben  eiDgetreteiieD, 
bei  d«r  Ldsaog  dieser  meiner  Aurgabe  in  Betracbt  zu 
ziehenden  Gestaltuog  der  VerbUtnisseî  £w.  k.  M.  huld- 
reichem  Befehle ,  aoweit  e8  in  meinen  KrSften  aieht, 
nach  beeker  Ueberzeugung  mitteUt  gegenwSrtigen  aller- 
asferthiinigsten  Vortrages  folge  zu  lebten  sncben. 

Eina  Thatsacba,  von  welcber  ich  dabei  auszugebeii 
baba,  itt  die,  aioîi  durch  vielfacbe  Erscbeinungen  in 
inebreren  dtutschen  Lândern  unverkennbar  ankundi« 
gende  Fortdauer  derjenigen  .^ufregung  der  Gemtitber, 
vrelche  herrorgerufen  durcb  den  Eindruck,  den  die  io 
Frankreicb  und  Belgîen  aiisgebirochenen  Revolntionen 
naclï  ailen  Seiten  hin  verbreiteten ,  wie  eine  epidemi- 
•che  Krankheit  ansleckend  um  sich  greift  und  beaon- 
dèrd  im  September  und  Oktober  vorigen  Jahres  an  meh- 
rerep  Punkten  Deuteichlands  Unruhen  der  ernstlichsten 
Art  èrïéugte.  Die  auffaUende  Aebnlichkeit  des  Uebeb 
und  seiner  Wirkungea  mit.einer  Epidémie,  zeigt  sich 
nâchst  der  Ansteckung,  wodurch  sjcb  dasselbe  fort- 
pflanzte ,  auch  in  der  fieberhafïen  Natur  der  daniit  irer- 
bundienén  Bewegungen.  Itefere  Ifrsacben  der  beion- 
deren  •  Bmpflinglichkeit  fur  )ene  Ansfeckung  liegen  mebr 
oder  minder  in  dem  die  gegenwlirtige  Zeit  iiberhaupt 
cbarakterisirenden  Mangel  an  Uebereinstimmung  und 
Festigkeit.d.er  mors^isch  religiôsen.Ueberzeiiguugen  die 
mît  clen  politischen  Gesinnungén  so  /innig  zusammen- 
bangen  ^ .  ip  der .  nicbt  abzulâugnendeh  Yerworrenheît, 
tIn3ÎcKerheît  und  Verunstaltung  der  Begriflo  von  der 
obngkeitUcben  Gewalt  uod  von!  der  É[eilîgkeit  des  Ei- 
^es,  in  einer  dieselbe  begleitenden  faUchen  Richtung 
der^  dtesèn  Begriffen  entsprechenden  Gefufale*  Qb  die 
l\ier  bezeicbneten  Ursachen  gerade  in  .  den  deutscben 
Staaien,'  yro  <lie  ansteckende  Wirkung  der  franzôsisçhen 
und  belgischea  Unruben  sicb  zunachst  und  am  hefdg- 
sten  geau88ert.bat,  vorzugsvfeise  und  mebr,  aïs  in  an- 
djern  Theilen  Ûeutscblands   vorwalten,   wiU  icb   dahin 

Sestelltseyn  Jassen;  gewiss  aber  und  notorisch  ist  es 
ass  vor  dem  durcb  die  fraglicben  Unruhen  gegebe- 
nen  starken  Impulse  zur  Aufregung  der  Gemiitber,  und 
zvrar  llingere  Zeit  vorher  in  den  obgedacbten  Staaten 
eine  Unzufriedenheit  herrscbte ,  aus  welcber  sicb  die 
dortîge  gtôssre  Eknjpfknglichkeit  fiir  die  Ansteckung  su- 
nlLcbst  und  am  éinleucmendsten  erkiârt. 

Zu  den  auf  einzelne  deutscbe  Staaten  bescbrank- 
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Un  fait  est  à  remarquer'  comme  point  de  départ  : 
c'est  Tespèce  de  fièvre  intellectuelle  qui ,  provoquée  par 
les  révolutions  de  France  et  de  Belgique ,  gagne  par- 
tout du  terrain  en  se  répandant  de  proche  en  proche. 
Origine  première  des  troubles  sérieux  dont  plusieurs 
parties  de  l'Allemagne  furent  le  théâtre  en  septembre 
et  en  octobre  derniers,  elle  subsiste  toujours  et  se  ma- 
nifeste par  des  symptômes  divers.  ' 

La  ressemblance    de  ce  mal  avec  une  contagion  ap- 
paraît  frappante  y   aussi  bien   lorsqu'on   l'envisage  dans 
la  manière  dont  il  se  propage,    que  lorsqu'on  observe 
la  nature  fébrile   des    mouvemens   qu'il   produit.      On 
s'expliquera   comment  il   trouve  prise   trop   facilement, 
en  remontant  à  ses  causes   intimes,    c'est-a-dire  au  ca- 
ractère particulier  de  notre  âge,    qui  se   distingue   par 
le  manque   d'unité  et  de  fermeté  dans  les  convictions 
morales  et  religieuses,  lesquelles  influent  si  puissamment 
sur  l'opinion  publique,  ainsi  que  par  la  corruption,  Pin- 
certitude,   et  le  pervertissement  des  idées  relatives  au 
pouvoir   suprême    e|   à  la   sainteté  ia  serment.     Une 
fausse  direction  des  sentimens  correspond  à  une  fausse 
direction  des  idées.    Je  ne  veux  pas  examiner ,   ni  jus- 
qu'il quel  point  les  causses  dçnt  Ù  s'agit  prévalent  paD* 
ticulièrement  dans  ceux  des  Etats  allemands,  ou  les  ef- 
fets contagieux  des   révolutions  de  France  et  de  Belgi- 
que se  sont  montrés  avec  le  plus  d'ensemble  et  de  vio- 
lence; mais,  chose  aussi  certaine  que  notoire,  il  régni^it 
dans  ces  pays,  long-temps  avant  les  événemens  en  ques- 
tion, un  esprit  de  mécontentement  que  constate  leur  pré" 
disposition  plus  piue  à  ressentir  les  atteintes  ae  la 
contagion.    Aux  causes  de  mécontentemens  particuliè- 
res aux  divers  pays  il   faut  ajouter  de  nombreux  mal- 
entendus,  résultats   visibles    et  naturels    de   la  division 
de  l'Allemagne  en    états   séparés.     Ainsi   les  réglemens 
et  ordonnancées  destinées  à  toute  l'AUem^igne ,  ont  dû, 
suivant  les  localités,  rencontrer  soit  une  opposition  fran- 
che et  entière,   soit  des  difficultés  dans  l'exécution,  car 
leur   nécessité    n'était   point    partout    également   sentie. 
Cependant  on  ne.  veut  pas  renoncer  à  l'espoir  du  bien 
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1880  ten  Ursachen  der  TJDzufrîeâenheit  konimen  ferner  noch 
die  mancherlei  Miss-Verhaltoiase  hinzu,  die  als  eioe 
Datiirliche  Folge  der  Trennung  Deutschlands 
in  vielen  Staaten  vorziiglich  dadurch  fiihlbar  werden, 
dass  sie  8ich  gemeiosaqien  EinrichtuDgen  uud  An- 
ordnuDgen  ftir  das  Ganze  deren  Bedârfniss  hier  mehr 
und  dort  minder  lebhaft  empfunden  vrird,  entweder, 
durchaus  hemmènd  entgegenstellen^  oder  dieBelben  je- 
doch  dergestalt  erschwereii,  dass  sie  Dur  uDYOllkommen 
in's  Leben  gefiihrt  werden  kônoeQ.  Mao  will  den  Uoff- 
nuDgen  auf  solche  Befôrderungsmittel  der  allgemeinen 
Woblfahrt  nicht  entsagen,  man  wird  ungeduldig  âber 
die  EnthebruDgeD  oder  Belastigangen ,  die  ihr  Mangel 
oder  ihre  Unvollkommenbeit  wirkUch  mit  sich  briogl; 
inan  iibertreibt  auch  wobl  in  den  Schilderuogen ,  die 
davon  gemacht  werden,  den  Unifang  und  den  Grad 
der  wirklich  vorhandenen  Bedrangniss  ;  —  -und  so  enN 
Meht  unter  dem  Zusammenwîrken  aller  obgedacbten 
Unislfinde  ein  unbestimmtes  Verlangen  nach  einer  Ver- 
fioderung  der  Jetzigen  Gestalt  der  Dinge,  welcbes  sich 
bei  willkâhrlicher  Yerfolgung  dièses  Ziels>  so  warneod 
auch  dieLehren  sind,  welche  die  neue  Gescbichte  hier- 
nber  giebt,  doch  nicht  ablassen  will>  mit  Benntzuog 
fedes  dargebotenen  Anlasses,  selbst  in  ungesetzliche 
Thaten  und  grobe  Exzesee  auszubrechen. 

Muss  schon  der  gegenwarlige  y  eben  in  alIgemeiDen 
Zîigen  dargestellte  Zustand  Deutschlands  nicht  geringe 
Besorgnisse  fur  dessen  innere  Ruhe  erwecken,  so  fin- 
den  dieselben  noch  reichlichere  Nahrung  in  dem  Ge- 
danken  an  die  Mdglichkeit  eines  nahe  bevorstehendea 
Krieges  mit  dem  Aushinde;  da  bei  dessen  YerwirMî- 
chung,  wahrend  man  Streilkrïfte,  die  zurUnterdriickuug 
iunerer  AufstSnde  dienen  kônnten ,  gegen  den  auswSr- 
tigen  Feind  zu  verwenden  hStte,  —  zugleich  neue  La- 
sten  und  Entbehrungen  eine  Steigerung  der  Unzufrie* 
denbeit  herbei  fîihren  wiirden,  wenn  einerseits  zur 
Ueberwindung  des  Feindes  eiùe  grSssere  Anstrengnng 
mit  Gut  und  Blut  von  Unterthanen  gefordert  werdea 
iiiusst^,  die  sich  nach  Erleichterung  ihres  jetzigen  Druckes 
sehon  sehnen,  andererseits  aber  die  in  Begleitung  jedes 
Krieges  eintretende  Hemmung  des  Verkehrs  den  Ertrag 
îhrer  Erwerbsziyeige  besonders  zum  Nachtheile  der  vor- 
zugsvreise  in*den  Stèidten  wohnenden  industrielleo  Volks- 
klasse  empfindlich  vermindern  dtirfle. 
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génitdi  qui  derul  être  le  frnit  de  ces  mesuret^lk  même.  ]8g|| 
On  s*impatieote  des  sacrifices  qu'entratoe  leur,  absence 
ou  leur  imperfection;  on  sVxagère  retendue  et  l'inten- 
sité du  mal  existant:  de  toutes  ces  causes  réunies  naît 
un  vague  dtfsir  de  changement  Ji  l'ëtat  actuel  des  cho* 
ses;  dtfsir'dont  la  poursuite»  malgré  les  leçons  instruc* 
tives  de  l'histoire  moderne ,  ne  profite  dans  l'occasion 
qu'aux  actes  les  plus  illégaux  et  aux  excès  les  plus  ^ 
graves. 


Si  la  situation  présente  de  l'Allemagne ,  telle  que 
nous  venons  de  l'esquisser  |  éveille  de  justes  craintes 
quant  au  maintien  de  la  tranquillité  à  l'intérieur  y  les 
craintes  augmentent  si  Pon  admet  la  possibilité  d'une 
gueUre  à  Pétranger.  En  effet,  d'une  part  les  moyens 
d'action  nécessaires  pour  comprimer  la  révolte,  se  trou- 
veraient avant  tout  employés  contre  Fennemi  extérieur; 
puis  de  l'autre,  de  nouvelles  charges,  de  nouvelles  pri- 
vations ,  produiraient  un  surcroît  de^  mécontentement, 
car  il  faudrait  les  imposer  à  des  populations  déjà  fati- 
guées du  fardeau  qui  pèse  sur  elles  au  moment  même 
où  l'interruption  du  commerce  et  de  l'industrie  porte* 
rait  encore  un  préjudice  particulier  aux  habitans  des 
villes.  Quelque  fondées  que  puissent  être  les  appréhen* 
sions  dont  nous  venons  de  parler,  on  n'en  est  pas  moins 
justifié  de  chercher  soit  à  prévenir  le  mal  qui  menace 
d'une  éruption  prochaine,  soit  k  le  combattre  dans  le 
cas  où  il  n'éclaterait  que  phis  tard  lors  d'une  guerre 
devenue  inévitable.  Pour  cela  il  faut  essayer  de  rani- 
mer chez  les  Allemands  un  enthousiasme  de  dévouement 
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1830  Wi«  gegriîiidet  indesMn  ^uch  |eoe  BeaorgnUse  8ejrn 
mëgen , .  so  rechtfertigen  êio  doch  keinen  Zweifel  an 
dem  Vorhandensejn  und  der  Wirksamkeit  yod  Mit* 
teloy  dem  drohenden  Uebel  Yorzubeugeii  oder  seine 
ferneren  Ausbrucbe  mit  Erfolg  xu  bekampfeiii  selbsC 
im  Falie  eines  uavermeidlichen  Rrieges  uoter  'den  Deut- 
schen  eioe  zuBtimmende  Begeiateriiog  zu  entzânden, 
welche  zurErleichterungderiho^n  anzusiniienden  Opter, 
mitwirke*  Dièse  Mittel  werden,  so  wie  das  Uebel^.  ge-« 
gea  welcbes  durch.  deren  Anwendung  anzukâmpfen  ist, 
im  Wesentlichen  niir  moralischer  Natur 
seyn  konnen,  wenn  man  sich  sowohl  jetzt,  als  iai 
Falle  eines  Krieges,  sichern  Erfolg  dayon  versprecheQ 
vrîll.  Sie  werden  zuuachst  auf  eine  richtige  Behaod* 
liing  und  LeituDg  des  Geistes  der  Majoritât  aller  Ce- 
bildeten  und  Besitzenden  berecbnet^  dahia  gerichtet 
seyn  miissen,  dass  dièse  Majorikiit  uicht  neutral  bleibe, 
sondern  sich  den  Massregeln  der  Regierung  mit  Liebo 
anschliesse.  Bedingt  vrerden  sie  deshaîb  durcb  die  Vor- 
aussetzungy  dass  die  Majorit&t  der  Gebildetea  und  Be- 
sitzenden^  vom  Gefâble  ihres  wahren  Interesses  be-* 
stimmti  allenthalben  geneigt  und  bereitvrillig  sey,  die 
guten  Absichten  der  Regierung  kriiMg  zu  uuterstatzen, 
'wo  sie  anerkennen  muss,  dass  aile  Regierungsmasre- 
geln  nach  Riicksichten  des  Gemeinwohls  bestimmt 
und  abgemesseoy  dagegen  aber  Eingebungen  und  Rath- 
schlâge  des  FartbeigeisteSy  -—  die  Farthei  sey^  'welche 
sie  woUey  — -  zuriickgewiesen  und  Gefahren  eotfeml 
gebalten  werden,  welche  der  Einfluss  eines  solchen 
Geistes  auf  Entschliessungen  der  Staatsgewalt,  wieneuere 
Beispiele  in  mehreren  Staaten  nur  allzustark  beweisen, 
der  allgemeinen  Wohlfahrt  bereiten  kann, 

Ich'glaube  nach  der  Ansicht,  welche  ich  mir  iiber 
den  deutschen  National  -  Charakter  habe  bilden  kônnen, 
die  obengedachte  Voraussetzung  zur  Grundlage  nach* 
stehender  Betrachtungen  machen  zu  dârfen: 

L  Je  leichter  der  natîirliche  Verstaad  einsleht,  wie 
sehr  das  Gemeinwohl  dabei  interessirt  ist,  dass  die 
Grenze  des  Staates  gegen  Angriffe  eines  auswarligeo 
Feindes  vertheidigt  und  dass  die  gute  Absicht  der  Re- 
gierung, dièse  Vertheidigung  ernstlich  zu  betreiben^ 
von  allen  Seiten  krâftig  unterstîitzt  werde,  *—  um  so 
wîchliger  fiir  ganz  Deutschland  scheint  mir  zunachst 
die  Annahme   oder  Behauptung  einer    Politik,    welche 
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qui  contribtierait  à  leur  alléger  des  sacrifices  nëcessaires*  1830 
Les  moyens  qu'on  doit  employer  à  cet  effet ,  comme 
le  màlqu^ils  sont  destines  à  détruire»  sont  uniquement 
d*une  nature  morale.  Leur  application  judicieuse  peut 
seule  faire  espërer  le  succès.  Ils  doivent^  avant  tout^ 
aYoir  pour  but  de  diriger  les  esprits  de  la  majorité  des 
classes  éclairées  et  propriétaires,  de  telle  sorte  que  ces  clas- 
ses ne  restent  pas  dans  une  inactive  neutralité,  mais  qu*el* 
les  se  rattachent  au  contraire  avec  affection  aux  mesures 
prises  parle  pouvoir.  Il  est  permis  de, supposer  que  mues 
par  le  sentiment  de  leurs  véritables  intérêts  ces  classes 
se  montreront  partout  disposées  à  prêter  leur  puissant- 
appui  à  chaque  gouvernement,  chez  lequel  force  leur 
sera  de  reconnaître  une  juste  sollicitude  pour  le  bien 
général.  En  outre,  il  faut  qu'on  repousse  toute  pro- 
position qui  serait  inspirée  par  un  esprit  de  parti  quel- 
conque, car  c'est  ainsi  qu'on  parviendra  seulement  à 
écarter  les  dangers  qu'on  a  vu  surgir  dans  différena 
États,  ou  à  la  marche  opposée  avait  été  adoptée.  Les 
observations  suivantes  sont  fondées  sur  la  manière  dont 
l'envisage  le  caractère  de  la  nation  allemande. 


L  Fins  les  esprits  mdme  vulgaires  comprennent  qu^il 
est  de  l'intérêt  de  tous  de  défendre  les  frontières  contre 
l'étranger,  plus  ils  s'aperçoivent  que  les  efforts  du  gou- 
vernement vers  ce  but  sont  sérieux,  et  plus  ce  dernier 
peut  compter  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  ses* 
subordonnés.  Aussi  me  semble-t-Q  être  de  la  plus  haute  ^ 
importance  qu'on  adopte  ou  suive  un  système  de  politique, 
qui  dans  le  cas  où  la  guerre  deviendrait  inévitable,  tende 

Nouv.  Suppîém.  Tarn,  III,  Mm 
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1330  fur  à^o  Fall,  weun  ein  Krieg  unvermeîdlich  seyii  sollte, 
sicher  dahiu  fiihrt,  dass  der  Uebergang  ans  dem 
jetzigeii  Ziistande  in  deii  Kri  egazust  and  un- 
terUinatânden  geschehe^^die  eine  unbe* 
dingte  Notb  we  ndigkeik  des  letztern  .als  évidente 
Thatsache  den  Unterthanen  aller  deutsclien  Staaten  un- 
abweîslich.vor  die  Augen  riicken;  was  nacb  dem  herr- 
scbenden  Geisle  iinserer  Zeiten  nicbt  etwa  bei  einem 
Krîege  um  Prinzipien,  worûber  im  Innern  von  Deutsch* 
land  seibst  Partbeien  sich  strciten  ,  sonder n  nur  als- 
dann  statlfinden  wird  und  sicher erwartet  werden  darf, 
wenn  ein  Angriff  yon  Seiten  des  Feindes  aile  Zweifel 
iiber  )eue  Notbwendigkeit  des  Krîeges  zerstreut,  und 
aile  weiteren  desfallsigen  Rechtsdeduktîonen  aïs  iiber- 
fliissig  erscbeinen  lâset,  deren  Unentbehrlichkeit  zur  Aus- 
fûbrung  dcr  Motive  des  Krieges  iiberhanpt  nicbts  Wun- 
schenswerlbes  ware. 

IL  Beginnt  aber  ein  Krieg ,  w^elcher  den  Cbarakter 
iinbedingker  Notbwendigkeit  unverkennbar  an  sich  tragk, 
so  wird  zur  Abwendung  jedes  Erkaltens  oder  Erscblaf- 
fens  des  guten  Willens  welcher  derRegierung  bei  îbrer 
Thdtigkeit  fiir  das  Wohl  und  die  Ehre  des  Vaterlandes 
sicberlicb  entgegen  kommen  vrird^  auch  daraiif  Bedacht 
zu  nehmen  seyn,  dass  ans  den  Handlungen  und  Masre- 
geln  der  deutschen  Fârsten  nicbts  hervorbiicke  y  was 
auf  ein  Misstraun  derselben gegen  ihre  Volker  scfalies- 
sen  lassen  kcinnte  ;  das  Gegentheîl  dûrfte  leicbt  zu  Sto« 
rungen  der  unter  den  obwaltenden  Uinstânden  doppelt 
wicbtigen  Einniiithigkeit  in  den  Bestrebungen  fiir  das 
VV^obl  des  Ganzen  Veranlassiing  geben. 

111.  Eine  der  sichersten  Biirgschafleu  fiir  die  Festig- 
keit  und  Zunabme  eines  gegenseitigen  Vertrauens  ge- 
wâfart  die  siete  Anwendung  gesetzlicber  Mittel  bei  Yer- 
folgung  der  allgemeinen  und  besonderen  Zwécke  der 
Begierungen.  Wo  bierbei  von  der  Consequenz  eines 
gesetzmèissigen  Ganges  abgewicben  wird,  in  welcber  ge- 
rade  die  Stârke  einer  legitimen  Kegierung  beruht,  febit 
der  pbysischen  Gewalt  das  Uaupt  -  Elément,  das  ibr  al- 
lein  Wiirde,  Achtung  und  nacbhaltige  Wirkuug  ver- 
leibty  nSmlich  die  das  Wesen  der  Gesetzmâssigkeit  biU 
dende  moraliscbe  Kraft ,  die  dièses  Zaubers  entklei> 
det,  der  die  Gemùther  so  mëcbtig  zcigelt  und  bindet, 
pflegt  sie  nur  gar  zu  leicbt  wieder  physische  Krafte 
zum  Widerstande  gegen  sie  aufzureizen  Und  in  KSmpfe 
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h  faire  considérer  par  tous  les  Allemands  sa  nëcessit^  1890 
absolue  comme  un  fait  constant;  cela  n'aurait  point 
Heu,  par  exemple,  pour  une  guerre  de  principes;  guerre 
qui,  dans  le  sein  même  de  l'Allemagne,  armerait  les 
partis  les  uns  contre  les  autres.  Mais  on  obtiendrait 
avec  certitude  le  résultat  désiré,  si  Fattaque,  en  venant 
de  l'ennemi ,  dissipait  tous  les  doutes  sur  la  nécessité 
de  la  guerre,  et  rendait  superflues  les  déductions  juri- 
diques dont  il  est  &  souhaiter  qu'on  puisse  complète- 
ment se  dispenser* 


II.  Une  fois  la  guerre  commencée  avec  ce  caractère 
non  équivoque  de  nécessité  absolue,  il  faut  éviter  qu'elle 
ne  se  fasse  avec  froideur  et  apathie.  Le  gouvernement 
doit  agir  résolument,  il  doit  montrer  une  sollicitude 
visible  pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  patrie.  Une 
chose  est  essentielle  aussi,  c'est  que  dans  les  mesures 
que  prendront  les  souverains  allemands,  rien  ne  perce 
qui  puisse  donner  a  croire  qu'ils  n'ont  pas  pleine  con-* 
fiance  dans  leurs  peuples,  sans  cela  ^lus  d'unité  sur  les 
questions  d'intérêt  général,  aujourd'hui  si  graves. 


ni.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  maintenir  et 
consolider  la  confiance  mutuelle  entre  les  souverains  et 
les  peuples,  est  la  fidélité  aux  poies  légales  de  la  part 
du  gouvernement  et  dans  tous  ses  actes.  Lorsqu'on 
s'éloigne  de  cette  direction,  la  seule  légitime ,  la  seule 
propre  à  garantir  de  la  force  du  pouvoir,  celui-ci  man- 
que de  l'élément  principal  qui  puisse  lui  procurer  dignité, 
estime,  efficacité  d'action,  cette  influence  morale  en  un 
mot  sans  laquelle  aucune  légitimité  ne  saurait  subsister. 
Privé  de  ce  caractère,  qui  seul  est  de  nature  à  impo- 
ser un  frein  aux  volontés  individuelles,  il  s'accoutume 
à  rencontrer  des  résistances  physiques,  il  se  laisse  entraî- 
ner dans  des  luttes  qui,  toujours  et  quelle  qu'en  soit 
Piisue ,  ébranlent  jusque  dans  ses  fondemens  la  condi- 

Mm2  ^         . 

Jigitized  by  LjOOQ IC 


548     Mémoire  sur  les  moyens  de  maintenir  '.- 

1880  gezogen  zu  werdeo ,  die  den  moralischen  Zustand  der 
darin  verwickelten  BeyôlkeniDgen  —  welcl^eo  Ausgang 
aie  auch  habeu  inôgen  —  jedenfalh  aufa  Tiefste  zer* 
rîitleD.  lo  Deutschland  wo  der  altgewtlbnte  Boden 
der  Ordaung  uod  des  Rechtes ,  der  fortdauernden  Auf- 
regung  ungeachtet,  zwar  hier  uud  dort  stark  erachuU 
tert,  nirgends  aber  durch  zerstôrende  ReYolutiooeii  aaf- 
gelost  ist,  braucht  oicht  einmal  ein  Zweifel  darîiber 
aurzukommen,  ob  die  Regierungeo  zur  Erreîchung  ihrer 
Z wecke  auch  anderer  als  gesetzlicher  Mîttel  wirk- 
lich  bedûrfen;  denn  hîerzu  reichen  die  letzteren  auf 
dein  Boden  der  Ordming  and  des  Rechtes  imraer  hin^ 
vorausgesetzty  dass  sie  mit  Energie,  Consequenz 
und  Geschick  gehandhabt  werden.  Diese  Handha- 
bung  aber  h&ngt  von  der  Persônlichkeit  der  fieamlen 
und  dem  sie^beseelenden  Geiste,  znnïchst  also  yon  ih- 
rer Wahl,  ab. 

IV.  Zur  Aufrechthaltung  ^  tieferer  Begrundung  des 
Sinnes  fnr  Recht  und  Ordnung  kann  ohne  Zweifel  auch 
die  Presse  wesentlich  beitragen.  Es  ist  desfalls  gewiss 
sehr  zu  bedauern,  dass  sich  jetzt  zu  wenîge  tâchtige 
Mànner  êrheben ,  um  jene  gute  Sache  des  Rechia  und 
der  Ordnung  gegen  die  Angriffe ,  denen  sie  besonders 
in  auslândischen  BlSttern  ausgesetzt  ist ,  mit  Ernst  und 
Einsicht  zu  yertreten.  Damît  die  Herausgabe  von  Zei*^ 
tungen  oder  periodischen  Bliîtkern ,  welche  sich  diesem" 
Zwecke  widmen ,  nach  Môglichkeit  gefôrdert  werde, 
mochte  es  schon  jetzt  an  der  Zeit  seyn,  hierzu  Schrift- 

.  qleller  von  Talent  und  guter  Gesinnung  zu  gewinnen, 
bei  denen  die  letztere  sich  in  der  Neigung  ofienbare, 
durch  ihre  Feder  die  Lôsung  der  schwierigen  den  Re- 
gierungen  obliegenden  Aufgabe  zu  erleichtern.  Immer- 
hin  kiinnte  man  ihnen  dabei  —  sofern  ihre  Persônlich* 
keit  hinreichende  Garantie  gewShrt  —  freieren  Spiel- 
raum  gestatten,  ohne  îedoch  im  Allgemeinen  eine  vre- 
sentliche   Verânderung   der  gesetzlichen  Bestimmungen 

'  iiber  die  Censur  eintreten  zu  lassen;  denn  diese  wird 
auch  im  Falle  eines  Krieges  nicht  entbehrt  werden  kon* 
nen ,  so  wenig  man  ùbrigens  der  Begeisterung,  welche 
roit-Wort  und  Schrift  die  Sache  des  Vaterlandes  gegen 
den  auswârtigen  Feind  yertheidigen  will,  Einhalt  zu 
thun  habeu  durlte. 

V.  Dass  ferner   die  Griindung  gemeinsamer 
Institutionen   fxir  Deutschland,   besonders  aber  ei- 
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tion  morale  3'uii  peuple.  En  Allemagne^  où  Tordre  et  1880 
le  droit  coutumier  ont  bien  pu  ëpronyer  quelque  at« 
teinte  des  passions  politiques^  mais  n'ont  jamais  sm« 
conibë  sous  les  coups  d'une  r^olution  destructire^  il 
ne  faut  pas  mâme  poser  en  doute  que  les  gouverne- 
mensy  pour  atteindre  leurs  fins,  aient  besoin  d'autres 
moyens  que  des  moyens  légaux.  Ces  derniers  suffi-* 
rottt  toujours  9  en  s'appuyant  sur  la  base  de  l'ordre  et 
du  droit,  pourvu  qu'ils  soient  employés  avec  énergie^ 
suite  et  intelligence.  Leur  direction  dépend  beaucoup 
de  Vindii^idualité  des  fonctionnaires,  de  l'esprit  qui 
les  anime,  du  choix  enfin  qu'on  fait  parmi  eux. 


IV.  La  presse  doit,  sans  contredit,  contribuer  es- 
sentiellement au  maintien  et  à  la  consolidation  de  l'or- 
dre et  de  la  légalité..  Il  est  même,  sous  ce  rapport,  fort 
à  déplorer  que,  jusqu'ici,  le  nombre  ait  été  si  restreint 
des  esprits  bien  faits  qui  ont  embrassé  sérieusement  et 
arec  talent  la  défense  de  l'ordre  et  du  droit  contre  les 
les  attaques  des  Journaux  étrangers. 

Pour  seconder  la  publication  des  journaux  et  des 
ouvrages  périodiques  consacrés,  à  cet  objet,  U  serait  ur- 
gent de  gagner  des  écrivains  habiles  et  bien  intention- 
nés, afin  qu'ils  facilitassent  par  leurs  travaux  la  solu- 
tion de  la  tftche  difficile  imposée  aux  gonvernemens. 
A  mesure  que  le  caractère  personnel  de  ces  écrivains 
présenterait  des  garanties  plus  satisfaisantes,  on  pour*- 
rait  leor  accorder  une  liberté  plus  grande,  sans  toute- 
fois procéder  à  aucun  changement  dans  l'organisation 
de  la  censure.  Quant  à  cette  dernière,  en  effet,  on 
ne  saurait  s^en  passer  en  cas  de  guerre,  bien  qu'il 
devint  alors  peu  nécessaire  de  s'opposer  à  l'enthousi- 
asme patriotique  qui  se  manifesterait  contre  l'ennemi 
étranger  par  des  paroles  ou  par  des  écrits* 


V.  U  établissement  (Pinatitutions  communes  pour 
toute  V Allemagne f   et,    en  particulier^   Vintrodac- 
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1890  nés  ganz  Deutscblatad  umfassendon  Systems  der 
Freiheit  des  Handels  tiod  Verkehrs^  jiber 
dessen  Mangel  so  yiel  geklagt  wird,  aach  fnr  die  Si- 
cfaerstellung  und  Befestigung  der  Riihe  in  seinem  In- 
nern  too  grossem  Werthe  seyn  wurde,  ist  keineswege 
in  Abrede  zu  stellen,  und  yielmehr  demjeiîigen  gans 
beizapAichten,  was  der  Verfasser  der  Evr.  k,  M.  von  dem 
]EIerzoge  von  Sachsen-Koburg  Gotba  nfiitgetheilten  und 
mir  aUergn&digst  zugefertigten  Denkachrift,  die  Mittel 
sur  Erhaltung  oder  Wiederherstellung  der  Ordoung  in 
den  deutscben  Staaten  betreffend ,  bieriiber  liemerklich 
gemacht  bat.  Nur  seiner  Ansicht  uber  den  Weg,  auf 
vrelchem  die  Begriindung  und  Einfuhriing  einer  solcben 
Institution  zu  bewirkén  'VrSre,  kann  icb  nicht  beitre- 
ten.  Sein  Rath  geht  dabin,  dièse  Sacbe  obne  Zeitver- 
lust  am  deutscben  Bundestage  zur  Erôrtenmg 
zu  bringeU;  baldigst  auszusprecben ,  dass  die  bezeicb- 
nete  Masregel  statifinden  soîle,  den  Moment  des  Ein* 
trittes  derselben  scbon  jetzt  zu  bestimmen ,  vorlSufig 
die  Orunds&tze  eines  allgemeinen  ZoU-  und  Handels- 
Sjstems,  die  niiberen  Aiisfiîbrungen  aber  einer  Corn* 
mission  zu  ubertragen,  und  einen  Termin  zur  Beendi- 
gung  ihrer  Arbeiten,  anzuberaumen.  Indera  icb  micb 
gegen  eine  Betreibung  dieser  bocbvricbtigen  Angele- 
genbeit  durcb  den  deutscben  Bund  und  sein  Organ,  die 
Bundes-Versammlnng,  aïs  gegen  ein  durcbaus  unprak- 
tiscbes  und  zweckwidriges  Unternebmen,  zu  erkULren 
habe,  glaube  icb  bier  die  v?eit  verbreitete  und  oft  wie* 
derbolte  Bescb'vferde  beriibren  zu  miissen,  dass  der 
deutscbe  Bund  iiberbatipt  nicbt  leiste,  was  das  ge- 
meinsame  Interesse  Dentschlands  erbeiscbt*  Unge- 
acbtet  aller  durcb  die  Gescbicbte  der  letzlen  vierzehn 
Jahre  bierzu  gelieferten  Belege^  w&re  es  docb  ungerecbt, 
nicht  dabei  in  ErwSgung  zu  zieben,  v^ie  wenig  dieser 
Yorwurf  zum  Tbeil  und  namentlicfa  nnsofern  begrtindet 
vrerden  kann^  aïs  man  von  dem  Bunde,  Inskitutionen 
und  Anordnungen  verlangt,  wie  nur  die  Einheit  ei- 
ner und  derselben  Regierung  in  ibrer  iiber  ein 
ganzes  Land  gleicbmassig  ausgedebnten,  kr&ftigen  Wirk- 
samkeit  sie  zu  scbafFen  vermag.  Man  siebt  zu  leicbt, 
dass  der  Bund,  anstatt  die  bierzu  unentbehrlicbe  Kraft 
einer  Einheit  zu  besitzen ,  eine  Zusammensetzung  aus 
Biindesstéaten  bildet,  von  denen  jeder  auf  Souveraine- 
tSt  Ansprucke  macht,    welcbe   durcb   die  Bundes-Akte 
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Uon  d^un  système  général  qui  assurerait  la  liberté  1890 
du  commerce  et  de  Findustrie ,  lib'ertë  dont  Fabsence 
provoque  tant  de  plaintes^  contribueraient  puissamment     * 
a  la  fusion  comme  à  la  sëcuric^  des  intérêts  nationaux 
à  l'intérieur  du  pays.    Cette  question  se  rattache  néces- 
sairement au  sujet  traité  dans  le  Mémoire  qu^a  présenté 
le  duc  de  Saxe-Gotha  relatÎTement  aux  moyens  de  pré- 
server  et  de   rétablir  Fordre  dans  les  Etats  allemands. 
Je  ne   saurais   cependant  partager  son  opinion  sur   la 
manière  dont  il  s'agirait  de  fonder  de  pareilles  institu- 
tions.   D'après  lui*  on  devrait,    sans  perdre  de  temps, 
soumettre   cette   affaire  à  la  Diète   germanique,   déter- 
nûner  dans  son  eein  le  moment  où  les  institutions  nou- 
veUes  seraient  mises  en  vigueur,  y  poser  en  même  temps 
les  principes  ^d'un    système  général   de  finances   et   de 
commerce  y    et  confier   leur  développement  à  une  com- 
mission   à'  laquelle    on  assignerait   un    délai  fixe  pour 
achever  son  travail.    Tout  en  déclarant  mon  opposition 
au  plan  qui  abandonnerait   la  négociation   d^une  affaire 
aussi  importante  à  l'entremise  de  la  Confédération  ger-- 
manique  et  de  son  organe,   la  Diète  de  Francfort, 
entreprise  impraticable  et   inutile,   je   crois    convenable 
aussi  de  dire  un  mot  sur  les  accusations   fréquemment 
répétées  contre  la  Cou  fédération   germanique.     Elle  ne 
satisfait  pas ,  remarque-t-on ,   aux  intérêts  communs  de 
l'Allemagne,  malgré  tous  les  documens  qu'on  lui  a  pré- 
sentés la-dessus  depuis  quatorze  années.    Il  serait  vrai- 
ment injuste  de  ne  pas  s'apercevoir  combien  ce  repro- 
che est  mal  fondé ,  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  et  d'or- 
donnances dont  l'action  uniforme  sur  tout  un  pays  ne 
saurait  être  établie  que  par  un  seul  gouvernement.     On 
oublie  trop  aisément  que  la  Confédération ,   au  lieu  de 
posséder  la  puissance  indispensable  pour  constituer  une 
unité ^  ne  forme  qu'une  agglomération  d'Etats,    lesquels 
prétendent  tous  à  une  souveraineté  indépendante,    ga- 
rantie du  reste   par  la  Confédération  elle-même.      Une 
pareille   réunion   peut   bien,    dans   un    cas    particulier, 
montrer  temporairement  une  volonté  commune  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  décision,  volonté  qu^on  s'empres- 
sera de  mettre  à  profit  dans  des  circonstances  données, 
comme  par  exemple  pour  améliorer  l'organisation  fédé- 
rale à  .l'approche   d^une   guerre  ]    mais  la  création  d'un 
système  général  de  finances  et  de  commerce,    ou  quel- 
que autre  chose  de   semblable    et   de  permanent ,   sera 
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18S0  garantir!  sind.  Allerdinga  kann  auch  ein  aolcher  Ver- 
ein  in  den  Fall  ^ommen,  .fiir  dièse  oder  jene  Anord- 
inung  eine  vorâbergehende  gemeinschafUiche  6e« 
neigtheit  zubezeigen,  die  man  immerhin,  wo  ûe  durch 
besondere  Umstânde  bervorgerufen  vrird,  mit  Erfolg  zu 
benutzen  im  Stande  iat;  ao  z.  B.  jetzt  seine  Geneigt- 
heit  fiir  die  VoUendung  der  Organisation  des  deutscfaen 
Bundesheeres  bei  der  drohenden  Gefabr  eines  Bondes* 
krieges.  Die  SchOpfting  eines  allgemeinen 
deutscben  Zoll  -  und  Handeis-Systems  oder 
irgend  einer  andern  bleibenden  Institution  ëhnlicher  Na- 
tur  ist  dagegen  eine  Aufgabe,  deren  Lôsung  dem  Bande 
Solange  unmoglich  bleiben  wird,  als  derselbe  nicht  eine 
andere,  Yon  der  Jetzigen  ganz  irerschiedene  und  der 
AusfohruDg  solcher  Plane  giinstige  Organisation 
besitzi. 

Hâtte  irgend  einer  der  machtigern  Bnndesstaaten, 
nameniiich  Preussen ,  auch  Terfassungsmiîssig  dnen 
grossern  Einfluss  in  der  Bundes  -  Versammlung  als  ge- 
genwârtigy  wo  keineni  Bundesstaate  Yon  den  sieben* 
zig  Stimmen  des  Plénums  mehr  als  vier  und  von  den 
siebenzehn  Stimmen  des  engern  Ralhes  mehr  als 
'  eine  zukommt,  so  mâsste  man  sich  doch  von  jedem 
Versuche,  die  JBegriindung  Jener  fiir  Deutschlands  6e- 
sammt- Interesse  wiinschenswerthen  Institution  durch 
denBund  zu  betreiben  und  hierzu  die  Initiative  zn 
ergreifen^  schon  ans  den  obenbezeichneten  allgemeinen 
und  in  der  Natùr  des  Bundes -Verh&ltnisses  liegenden 
Griinden ,  und  noch  mehr  durch  die  bereits  gemachten 
Erfahrungen  zuriickgehalten  finden. 

Schon'  im  Jahre  1816  scheiterte  der .  in  Folge  der 
damaligen  Missemdte  angestellte,  durch  Freussens  Zu- 
stimmung  aufs  Lebhafteste  unterstiitzte  und  durch  grosse 
Popularitat  begiinstigte  Versucli,  die  Freiheit  des  Ver- 
kehrs  mit  den  unentbehrlichsten  Lebensbednrfntssen  im 
ganzen  Umfange  des  Bundes  mittelst  Bundes-Beschlusses 
einzufiihren.  Und  gewiss  vrurden  die  mehrîShrigen  Be- 
rathungen  iiber  gemeinsame  Zolleînrichtungen ,  wozu 
siid»  und  milteldeulsche  Staaten  sich  im  Jahre  1820 
gleichzeitig  in  Darmstadt  vereinigten,  anstatt  îhrer  da- 
maligen ganzlichen  Erfolglosigkeit  keinen  befriedigende- 
ren  Auigaog  gehabt  habeo  y  weun  sîe  am  Buodestage 
unter  Theiinahme  aller  ûbrigen  Bundes  -  Regierungen 
gefdhrt  worden  wiiren.     Wenn  endlich  die  neuere  Ge- 
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toujours  impossible  à  la  Confëdëration,  tant  qu'elle  tes-  1830 
fera  orgauisëe  aussi  dfîfavorablemeot  pour  le  succès  des 
eutreprises  de  ce  genre. 


Si  l'un  des  Etats  les  plus  puissans  de  l'Allemagne 
et  nommément  la  Prusse,  possédait ,  même  constitua 
tionneliement,  plus  d'iiiBuence  dans  la  Diète  qu'il  n'en 
peut  avoir  en  ce  moment,  où  nul  Etat  ne  compte  plus 
de  quatre  voix  sur  soixante  et  dix,  ni  dans  le  petit 
çomitë  plus  d'une  sur  dix-sept,  encore  ne  devrait-on  pas 
laisser  l'initiative  des  institutions  dont  nous  venons  de 
parler  à  la  Conjédératiorij  et  cela  pour  des  raisons  pui-, 
sées  dans  sa  nature  même  ainsi  que  dans  les  expérien- 
ces déjà  faites  sous  ce  rapport.  Dé)à,  en  1816,  on  vit 
échouer  un  effort  tenté  par  suite  d'une  disette  de  grains^ 
afin  d'introduire  en  Allemagne,  par  décret  de  la  Diète» 
une  entière  liberté  de  commerce  pour  les  objets  de 
première  nécessité.  Cependant  cette  mesure  était  ap- 
puyée très  sérieusement  par  la  Prusse  et  avait  en  outre 
pour  elle  la  plus  grande  popularité.  11  est  encore,  per* 
mis  d'affirmer  que,  si  les  délibérations  plus  mûries  de 
quelques  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale  et  centrale,  à 
propos  d'un  système  commun  de  douane,  ont  échoué 
en  1820,  elles  Auraient  pourtant  point  abouti  à  d'au- 
tres résultats  lors  même  qu'on  les  eût  portées  au  sein 
de  la  Diète  afin  d'y  faire  participer  tous  les  membres 
de  rUnion. 

L'histoire  de  l'Allemagne  moderne  offre  à  la  vérité, 
dans  '  l'association  commerciale  dite  Mittel-deutsclier 
Handela  -  f^erein ,  l'exemple  d'un  arrangement  conclu 
en  matière  de  douanes  et  de  commerce.  Mais  la  for- 
mation ,  la  couslitution  intérieure ,    ainsi  que  le  sort  de 
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1830  schichte  Deutschlands  in  dem  sogenannten  mitteldeut- 
schen  UandelsTerein  das  Beispiel  einer  too  fânf- 
zehn  deuUchen  Staaten  in  Bezug  auf  Zoll  -  und  Han- 
delsverh&Unisse  wirklich  geschiossenen  Verbindung  auf- 
zuweisen  hat  ;  80  kônnen  docb  meine  obigen  ebrfurchts- 
vollen  Bemerkungen  binsichtlich  der  unter  den  jetsigen 
Verbaltnissen  ob,waitenden  Unmdgltcbkeît ,  Deutscblands 
wahres  Handels  -  Intéresse  durch  gleichzeitiges  Zu- 
.  •aminenwirken  yieler  oder  aller  Bundeaetaaten ,  — 
sey  es  am  Bundestage  oder  anderweitig ,  —  su  fôrdem, 
wohl  nîcht  besser  und  augenscheinlicber  bestëtigt  wer- 
den,  als  gerade  durch  die  Entstehung,  das  innere  We- 
sen  und  Scbicksal  dièses,  sich  jetzt  schon  factiscb  von- 
selbst  vrieder  auflësenden  Vereineê.  —  Der  eigentlicbe 
Zweck  desselben  bestand  nur  darin ,  den  Wirkuogen 
und  einer  weileren  Yerbreitung  der  woblthâtigen  Grund- 
sStze  Ëinhalt  zu  thun,  durch  deren  Aufstellung  und 
Anwenduug  Ew.  k.  M.  allerhôchste  Regierung  seit  der 
Einfubrung  des  Zoll  -  und  Steuer  -  Sjstems  todi  Jabre 
1818  zu  Handels-ZollTereinen  mit  einzelnen  Staateo 
die  Hand  geboten  hat ,  und  nicht  ohne  Erfolg  dabin 
zu  streben  fortfâhrt,  dass  die  Verwirklichung  des  Ideab 
allgemeiner  Freibeit  des  Verkebrs  fiir  ganz Deutsch- 
land  zu  Stande  kommen  kônne,  so  wenig  auch  gerade 
ftir  Preussen  wegen  der  in  finanzieller  und  znm  Theîl 
auch  in  staatswirthschaftlicher  Hinsicht  dabei  voo  ihni 
zu  bringenden  Opfer  der  gegenwârtige  Zeitpunkt  hierzu 
geeignet  éeyn  mag.  Es  darF  Preussen  jedocb  zur  Oe- 
nugthuung  gereichen ,  dass  dièses  sein  unabllîssiges  Be- 
streben ,  bei  aller  Missdeutung ,  die  es  erfahren  hat, 
und  bei  allen  Hindernissen,  die  ihm  in  den  Weg  gf^^Ç^ 
worden  sipd,  je  ISnger  je  mehr  Anerkennung,  Wnrdi- 
gung  und  entgegen  kommende  Untersiiitzung  in  Deutsch- 
Innd  findet. 

Was  den  sonstigen  Inhalt  der  Ton  dem  Herxoge 
Yon  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha  mitgethUlten  Deokachriri 
betriSt ,  welche ,  laut  ihres  Datums  in  der  erskeu  Halfte 
des  Oktobers  vorJgen  Jahres  abgefasst  worden  ist;  *o 
haben  mehrere  darin  ausgesprochene  Wânsche  und  Vor- 
schlëge  inzwischen  durch  den  spater  zu  Stande  gekom- 
menen  Beschluss  Tom  21.  October  Torjgen 
Jahres  eine  mehr  oder  weniger  yolistandige  ErfnUuflg 
erhalten. 

In  deu  letzten  Worten  ,  auf  die  m  or  alise  he  Na- 
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cette  association ,  qui  touche  au  moment  âe  se  dissou-  1880 
dre  dVile-méme^  sont  autant  de  preuves  que  nous  aTiotis 
raison  de  soutenir  l'impossibilité ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  servir  les  Téritables  intérêts  du  commerce 
allemand  par  l'action  simultanée  de  plusieurs  ou  de 
tous  les  membres  de  la  Confédération  soit  à  la  Diète, 
soit  ailleurs.  En  réalité,  la  Diète  a  toujours  entravé 
le  progrès  et  le  développement  des  principes  '  bienfait 
sans,  par  l'introduction  et  l'application  desquels  le  6ou« 
vernement  de  V.  M.  a  cherché,  depuis  l'établissement 
du  système  des  douanes  1818,  è  venir  en  aide  aux  di- 
vers Etats  séparés.  Votre  gouvernement  n'en  a  pas 
moins  continué  de  marcher  avec  succès  vers  la  réalisa- 
tion de  la  liberté  générale  du  commerce  en  Allemagne. 
Aussi  approchons- nous  du  but.  Quoique  en  ce  mo- 
ment la  Prusse  seule  eût  droit  de  se  plaindre  des  sa- 
crifices que  la  poursuite  de  ce  projet  impose  à  ses  finan- 
ces et  a  son  administration,  elle  peut  cependant  se 
trouver  satisfaite  de  ce  que  ses  efforts ,  malgré  toutes 
les  chicanes  et  toutes  les  difficultés,  lui  concilient  de 
plus  en  plus  le  respect,  les  hommages  et  le  sincère  ap- 
pui de  l'Allemagne. 


Quant  aux  autres  objets  qui  sont  traités  dans  le 
Mémoire  communiqué  par  le  duc  de  Saxé-Cobourg-Go- 
tha,  et  rédigé  dans  la  première  moitié  du  mois  d'octo- 
bre passé  9  plusieurs  ont  depuis  reçu  leur  accomplisse- 
ment par  le  décret  du  21  Octobre  1830.  Les  derniers 
mots  de  ce  décret,  lesquels  se  rapportent,  en  général, 
seulement  à  la  nature .  morale   du   mal  existant ,    ainsi 

Ïu'aux  remèdes  moraux  \  lui  opposer,   ont   pris    soin 
e  décider,   relativement  à  l'objet  principal   dont  nous 
traitions  sous  la  catégorie  1  et  2,  que  ({ans  les  cas  (cas 
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1^0  tur  nur  im  Allgemelnen  hltidentéDd  9'  hat  der  Bonclea- 
be8chlu88  Yom  21,  Oktober  yorigen  Jahres  der  Haïupt- 
ffache  nach  und  vorzâgUch  in  den  ad  n^  1  und  2  darin 
festgesteliten  Bestimmungen  dafâr  gesorgt,  dass  far  die 
keineswegs  ausrer  Acht  zu  lassende  Falle ,  vro  der  fort- 
-vraltende  Geist  der  Unruhe  in  zugeUose  HandluBgeD 
ausbrichty  kein  Bundesstaàt  au6  UnzulîlogUchkeit  sainer 
eigenen  Krafte  der  zur  Uuterdriickung  aolcber  Aufat&nde 
nôtbigen  phyaiscben  Mittel  entbehre.  Hieraiit  ist 
dem  in  dieser  Beziehung  stattfindenden  Bedurfnisae  ao- 
wobl  fiir  die  Gegenwart,  als  fiir  die  Zukunft,  ^o  der- 
gleichen  AufstSnde  wâbrend  einet  ausw&rtigen  Krieges 
▼orkommen  kônnten,  einstweilen  Gentige  geleistet.  SoUte 
sich  die  Zukunft  indesaen  ao  traurig  gestalten,  dass 
neben  der,  einem  Kriege  mit  dem  Ausiande  zuzawen- 
deaden  Anstrengung  und  Aufmerksàmkeit  auch  nocb 
der  6ebraach  physiscber  Mittel  zur  Dampfting 
von  Unruhen  im  Innern  Deutacblahda  oder  zur  Ver* 
hinderung  deraelben  nôtbig  yriirde;  60  môcbten  die 
Grenzgegenden  zwischen  Kurhessen  und  dem  Grosa- 
herzogthum  Hessen  aowie  in  Thuringen  nebst  den  um- 
liegenden  Landern  wobl  vorzugsweise  im  Sinne  de8 
Bundes-Bescblusses  vom  21.  Oktober  Torigen  Jahres 
unter  den  Schutz  und  die  Beobaehtung  grosaerer  oder 
geringerer  Massen  Ton  Bundestruppen  za  etellen  sejn, 
zu  deren  dortiger  Zusammenziehung  nachst  der  Lage 
der  beiden  Festungen  Erfurt  und  Mainz  auch  die  Kriegt- 
Verfassung  des  deutscben  Bundes  einen  erentuell  als 
Vorwand  zu  benutzenden  ostensiblen  Grund  dar^ 
bietet,  indem  dieselbe  in  ihren  am  9len  April  1821 
N  beschlussmassig  angenommenen  Grundzëgen  Art.  XI  Yor- 
schreibt  : 

,,Das8  fïir  das  Bundesheer   eine  besondere  Re- 
serve bestefaen  soli,   damit  solches  voUzahlig  er- 
halten  und  im  Falle  det  Nothwendigkeit  verstSrkt 
vrerden  kônne." 
AuFgestellt  in  den  bezeichneten  Gegenden  zu  m  obi  le  a 
Colonnen  organisîrt,  vriirde  dièse  Reserve  dem  deut- 
scben Bunde,    wahrend   seine  Heere  dem   auswartigea 
Feinde   gegeniiberstehen ,   fiir  die  Erhaltung   der  Ruhe 
in  seinem  Innern   die   wirksamsten  Dienste    zu   letsien 
geeigoet  seyn ,   woriiber  zu  seiner  Zeit  mit  den  betref- 
fenden  Staaten  das  Erforderliche   zu   verabreden  seyn 
viriirde. 
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qu*3  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue)  où  ^esprit  ISStO 
de  d^rdre  prëdominerait  et  ëclaterait  en  actes  non 
comprimes  aussitôt ,  aucun  Etat  de  la  Confédération  ne  . 
se  trouvera ,  pour  ëtbuiFer  la  révolte,  abandonn.é  à  Vin- 
suffisance  de.  ses  propres  moyens  physiques,,  Qn.a  fait 
droit,  par-lik,  tant  aux  besQins  du  mfomenl  qu|aux  pré* 
visions  d'un  avenir  oit  de  pareils  soulèyemenis  pourraient 
avoir  lieu  peudabt  qu'on  aurait  à  soutenir  une  guerre 
h.  l'étranger.  Dans  cette  dernière  et  -très  fâcheuse  sup- 
position, il  deviendrait  nécessaii^e  de  placer  les  districts 
situés  8u;r  les  frontières- de  la  Hesse  électorale  y  du 
grand- duché  de  Hesse  et  de  laThurrnge,  sous  la  pro- 
tection et  Tobservation  d'un  corps,  de  troupes  fédérales. 
Oes  troupes  seraient  réunies, .  d'après  les  dispositions  du 
décret*  rendu  par  la  Diète  le  21  octobre, dernier,  et  leur 
concentration  près  des  forteresses  d'£rfurt  et  de  Ma^ence' 
aurait  lieu  ostensiblement  en  vertu  de  Pacte  concer- 
nant l'organisation  militaire  fédérale^  acte  qui  contient 
l'article  suivant  : 

Article  XI,  en  date  du  9  avril  .1821. 


,»L'armée  de  la  Confédération  aur^  sa  réserpe  par- 
ticulière entretenue  sur.  un  pied  complet,  et  qui  pourra 
même  être  renforcée  en  cas  de  besoin." 

Etablie  dans  les  localités  indiquées  ci-dessus ,  et 
organisée  en  colonnes  mobiles,  cette  réserve  pourrait 
prêter  à  la  Confédération  germanique,  pendant  que  son 
armée  s'opposerait  à  l'ennemi  extérieur,  l'assistance  la 
plus  efficace  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  au-de- 
dans.  Les  arrangemens  convenables  seraient  pris,  sous 
ce  rapport,  en  temps  opportun  par  «les  puissances  qui 
se  trouvent  à  la  tête  de  la  Confédération. 
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1830  Welche  ausserordentlichenMasregeluim  Faite 
eines  auswârrigen  Krieges  fiir  die  Erhaltung  oder  Wie- 
derlierstelluDg  der  Ruhe  iin  Innem  tod  Deutschiand 
etwa  noch  nothwendig  oder  nûtslich  werden  môchten, 
getraue  ich  mir  fiir  jetzl  nicht  anzudeuten,  da  nur  der 
fernere  Lauf  der  Ereignisse  und  die  Natur 
der  .in  fedem  beeondern  Momente  obwalten- 
den  individuellen  TJmetlinde  hîerâberBelehning 
an  die  Hand  geben  kann.'  Unter  die  Fragen,  dereu 
Beant^ortung  von  solchen  nicht  im  Voraas  zu  bereclt- 
nenden  UmstSnden  abhSngt,  z&hle  tcb  namentlich  aucfi 
die  :  ob  und  in  wie  vreit  die  Anwendung  nnd  Aiis- 
fiihrung  atisserordentlicher  Massregein  ziir  Erreichung 
des  angegebenen  Zweckes,  wenn  das  Bedurfniss  dereeU 
ben  eîntritt,  dem  deutschen  Bunde  zu  uberlassen  oder 
aie  Gegenstand  der  Verabredung  'und  des  gemeinschafU 
lichen  Zusammenwirkens  einzelner  Bundessiaaien» 
die  sich  in  grôsserer  oder  geringerer  Anzahl  dardber 
vereinigeu  kônnten,  zu  behandeln  seyn  \nirde? 

Nachdeni  ich  die  in  Ew«  k,  M.  allerhëchste  Ordre 
Yom  lOten  November  vorigen  Jahres  aufgestellte  Frage 
bisher  in  allgemeîuen  Bezîehungen  for  sSoimtliche  deuN 
8che  Staaten  betrachtet  und  beleuchtet  habe,  wie  der 
mir  gnadigst  ertheilte  fierehl  zunëchst  vorzuschreiben 
scheinty  bleibt  mir  noch  tibrig  ,  mith  mit  derselben  îa 
ihrer  specîellen  Beziehung  auf  Preusaen  zu  beschaf- 
tigen  und  meine  unterth&nigsten  Aeu8Serungen  beson» 
ders  dariiber  abzugeben: 

Auf  welche  Art   und  Weise  Preussen  seine   Stel- 
lung  und  seinen   Einfluas  in  Deutschland  fïir   die 
'  Erreichung  des  Zweckes   und  zur  Abwendung  âb- 
ler  Folgen  der  stattfindenden  Aufregung    und  Stô- 
rung  der  Verhiîltnisse   in   den  deutschen  Nachbar- 
staaten  zu  benutzen  habe? 
Von   Preussen's   obenerw&hnter  Stellung  im   deutschen 
Bunde  y  welche  nach  dessen  Jetzîger  Organisation  ver- 
fassungsmassig   und    namentlich   in  Ansehung    des 
auszuubenden  Stimmrechts  keine  andere  ist,    aïs  die)e- 
nige ,   in   welcher  sich  ausser  Oesterreich  auch  Baiern, 
Sachsen,    Hannover   und  Wiirtemberg   befinden,    kann 
hier,   nach  meinen  unterthSnigsten  Bemerkungen   iiber 
das  Bundes-VerhSItniss   im   Allgemeineui   nicht   mehr 
die  Rede  seyn«    Was  ich  bei  Gdegenheit  jener  Bemer- 
kungen schon  erinnerte  ^  hat   sich  aber   fiir  Preassen, 
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.  Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  extraordinaires  18S0 
qu'on  pourrait    Juger    nécesBaires   ou    utiles   en    cas  de 
guerre  ^trangire ,  |e  ue  me  hasarderai  point  à  les  îndi- 

S|uer  en  ce  moment;  car /a  marche  des  éuénemens  et 
a  nature  des  circonstances  particulières  à  chaque 
époque  peuvent  seules  donner,  à  cet  ëgard ,  des  ren- 
seignemens  salisfaisans.  Parmi  les  questions  qui  ne 
peuvent  être  résolues  d  avance ,  je  place  celle-ci  :  ,,Jus- 
qu'à  quel  point  Temploi  de  moyens  extraordinaires, 
pour  atteindre  un  but  donné,  doit-il  être  laissé  à  la 
décision  de  la  Confédération  entière,  ou  bien  devenir 
le  sujet  d'une,  délibération  et  d'une  action  commune 
de  la  part  de  quelques  £tats ,  lesquels  parviendraient 
à  se  réunir  en  plus  ou  moins  grand  nombre?" 


Après  avoir  prêté  toute  attention ,  et  après  avoir 
répondu  aux  questions  qui  m'ont  été  soumises  par  Tor- 
dre de  V.  M.,  en  date  du  10  novembre  de  Tannée 
passée,  et  qui  concernaient  les  relations  générales  entre 
tous  les  Etats  allemands,  il  me  reste  à  examiner  leurs 
rapports  avec  la  Prusse,  et  à  présenter  mon  humble 
opinion  sur  cette  question  en  particulier: 


„De  quelle  manière  la  Prusse  doit-elle  user  de  sa 
y,position  et  de  son  influence  en  Allemagne ,  pour  ob- 
„vier  aux  conséquences  du  mal  qui  résulte  de  Tétat 
„d'excitation  et  de  trouble  dont  les  pays  allemands  de 
„son  voisinage  sont  le  théâtre?'' 

Quand  on  parle  ici  de  la  position  de  la  Prusse,  il 
ne  peut  pas  s'agir  du  rang  qu'elle  occupe  constitution" 
nellement  en  Allemagne;  car  ce  rang  n'est  pas  autre 
que  celui  de  l'Autriche»  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du 
Hanovre  ou  du  Wurtemberg  ;  mais ,  comme  je  Tai  déjà 
indiqué  dans  le  cours  de  ces  observations,  la  Prusse 
possède,  outre  sa  place  dans  la  Confédération,  les  mo- 
yens de  contracter  avec  des  Etats  séparés  des  alliances 
particulières,  et  de  parvenir  de  la  sorte  \  des  résultats 
qui  seraient  impossibles  \  obtenir  en  conjonction  avec  la 
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18S0  abgeteheo    von    seioen  Beziehungen   zum  Bande,   eine 
Stellung  gebildety  die  es  ihin  moglich  macht,  im  Wege 
der    Abschliessung    von    Particiilar  -  Vereinigaiigen    mit 
einzeloeD  StaatCDy  yiel  GemeinnutzigeSy  was  beîm  Buode 
keîn  Gluck  machen  wîirde ,  vorzubereiten  und  m'a  Le- 
ben  zu  fîihren.    Dieser  Weg,  auf  weichem  namentlich 
zur  Befôrderung  allgemeiner  Freiheit  dea  Handela  und 
Yerkehrsy   unter  allmahligêm  Zutritte   mefarerer  Genoa- 
aen,    schon  wichtige   und   erfreuHche  Besultate  gewon- 
nen  sîod)  wtrd  geôffnet  und  gebahnt  durch  das  Eyr*  k. 
M.  allerhochsten  Regierung  je  langer  je  mehr   e  n  t  g  e* 
genkomme  n  d  e  Vertrauen    der    déutschen 
Regierungen    und  .die  sich   derselben  je  langer  je 
mehr  zuwendende  Neigung   der  deutschen 
V  ôlker.    Das  Eine  wie  da8  Andere  erhalt  die  Hocbate 
BedeuluDg  vermoge  dea  ni^chtigen  moraliachen  Ein- 
flusses,  welchen  Preussen  gerade  desswegen  in  Deutach- 
land   ausîibet  und   auszuûben   den  Beruf  hal.      Dieser 
Einflusa  gibt  ihniy  bei  fortgesetzier  richtiger  Benutzung 
desselben ,    anch    dàs    aîcherste    MiUel    in    die    Hande, 
Deutschlands  innere  Ruhe  auch  im  Falle  einea  auavvâr* 
tigen  Krieges    zu  beschirmen    und    zu    befeatigen.      Ea 
kommt  aUo  wesentlicb  darauF  an ,  da88  dèraeibe  in  on- 
geschwachter   und   zunehmender  Wirksamkeit   auf  den 
Oruhdlagen  fortbestehe,  auf  denen  er  beruht,  und  dièse 
Grundlagen,    daa  Vertrauen    der  Regierungen   und  die 
gute   Mejnung  der  Vôlker   unerachuttert   zu   erhalten, 
acheint  demnach  Preussens  Wille  und   ein  Hauptaugen^* 
merk  seiner  Politik  bleiben  zu  mîissen.     Erhallen  wer- 
den  aber  kann  bei  dea    nur   in   deraelben  Weise    und 
Ordnung,  wie  ea  erworben  ist  :  durch  beharrliche  Liebe 
iïir  Recht   und  Gesetzmassigkeit,    durcb  Ofifenheit   und 
Wabrheit  in    allen  YerhiiUnissen ,   durch  Empfanglicfa- 
keit  fîir  aile  Reformen,  welche  nicbt  etwa  das  Geschrei 
der  Neuerer —  sondern  ein  richtig  erkanntea  Bediirf* 
nisa  der  Zeit  fordert,  tiberhaupt  also  durcb  Bewahrung 
der    eigenen  inneren  Gesundheit,   in    deren   Kraft   — • 
Dank  E.  k.  M.  hohen  Regierungs-Weisheit  —  Preus* 
sen  stark  und  geehrt  unter  den  8taaten  Europa's  bestehi. 
Mit  den  angegebenen  Grundbedingungen  derEntste- 
hung  und  der  Fortdauer   des  Einflusses,   den  Preuasea 
in    Deutschlaud    besitzt,   ist   auch   zugleich   schon   die 
rechte  Art  seiner  Ausiibung   bezelchnet.      Ich    erblicke 
daa  Weaen  der  Jetzteren  hauptsachlich  darin,  dass  Preaa« 
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Dtète«  C'est  ainsi  qtie,  par  Taccession  de  divers  autres  1830 
pava  à  son  système,  elle  a  réalise  déjà  d'heurenx  pro« 
grès,  quant  à  la  liberté  universelle  de  l'industrie  et  du 
commerce;  c'est  ainsi  qu'il  deviendra  facile  au  gouver- 
nement de  Y.  ML  d-atteindre  à  des  buts  plus  importans 
encore  I  à  mesure  qu'il  inspirera  une  confiance  de  plus 
ea  plue  grande  aux  gouvernèmens  et  une  affection  dé 
plus  en  plus  prononcée  aux  peuples  de  rAllemagne, 
Cette,  confiance  et  cette  affection  donnent  à  la  Prusse 
f  influence  morale  si  puissante  qu'elle  exerce,  et  qu'elle 
peut  exercer  avec  tant  d'efficacité  au  profit  du  maintien 
de  la  paix  intérieure,  même  en  cas  de  guerre  à  Fétran- 
ger.  Aussi  est-il  très  essentiel  pour  la  Prusse,  aussi 
est^l  de  première  nécessité  pour  sa  politique,  de  se 
ménager  la  confiance  des  gouvernèmens  et  Popinion  fa- 
vorable des  peuples,  en  maintenant  ces  sentimens  sur 
les  bases  qui  lui  ont  servi  à  les  mériter  déjà.  Or,  ces  ba- 
ses, c'est  un  amour  constant  pour  le  droit  et  pout  la 
Intimité  ;  c'est  la  franchise  et  la  vérité  présidant  à  tou- 
tes ses  relations,  c'est  une  vive  sollicitude  pour  les  ré- 
formes (mais  non  pas  pour  les  cris  des  agitateurs);  c'est 
enfin  une  juste  appréciation  de  sa  position  particulière, 
de  l'esprit  du  temps ,  et  de  tout  ce  qui  est  indispensa* 
ble  pour  conserver  la  vigueur  et  la  santé  de  l'Etal. 
Voilà  comment,  grâces  à  la  haute  sagesse  administra- 
tive de  V.  M.,  la  Prusse  se  trouve  forte  et  respectée 
parmi  les  puissances  de  l'Europe. 


Ayant  énuméré  les  conditions  fondamentales  sur  les- 
quelles repose  l'influence  de  la  Prusse  en  Allemagne, 
nous  avons,  à  vrai  dire,  indiqué  en  même  temps  la 
voie  qu*il  faut  suivre  pour  exercer  cette  influence;  Tim- 

Ncui^.  Suppiém.     Tome  III.  No  n^^rrî^ 
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1830  sen- mit  seinem  Beispiele  den  iibrigen  deutschen  Staa- 
ten  vorleucbte,  uod  sic  dadurch  zu  einer  Nachahmang 
bestimihe)  vrelche  oicht  ausbleiben  uod  aucb  for  die 
Erhaltung  der  inneren  Rube  Deutocblaods  y  selbst  im 
Falle  eines  auswârtigeii  Kriegea,  beilbringende  Friicbte 
tragen  wird.  Sowobl  dièses  Beispiels  wegen,  ab  im 
Intéresse  der  eîgenen  Woblfahrt  und  Sicberheit,  bat 
Preussen,  meines  alleruntertb&nigstea  EracbteDS,  die 
RichtscbDur  seioes  ferneren  Handelns  zuniîchst  und  ins- 
besondere  in  den  oben  yon  n^  I-^V  ehrfurcbtSToll 
Yorgetragenen  Erwagungen  zu  euchen,  und  tou  dea 
daselbst  in  Vorscblag  gebracbten,  auf  Sicberslellung  der 
Rube  im  Inneren  von  Deutscbland  nberhaupt  àbzwecken- 
den  Mitteln  moralischer  Natur,  eigenen  Gebraocb 
zu  macben.  Unter  ebrfurchtsvoUer  Bezugnabme  auf 
jene  Vorscblage  glaube  icb  namentlicb  in  ti#fster  Un« 
terwîirfigkeit  empfeblen  zu^miissen: 

1*  Dass  E.  k.  M.  allerbôcbste  Regiening  bei  einer 
Politik  bebarre^  welche  den  Frieden  auf  idle  mit  Preus- 
sens  Ebre  und  anàern  wesentlicben  Interessen  verein- 
bare  Weise  zu  erbalten  sucbt,  und  zugleich  <—  -wenn 
ein  Krieg  demnach  unTermeidlich  werden  sollte  —  den 
auswartigen  Feind  in  den  Fall  setzt>  ibn  durcfa  einen 
Angriff  von  seiner  Seite  zu  erôffnen.  XJnternimmt  ab- 
dann  der  Feind  einen  Angriff,  so  wird  £•  k.  M.  lan- 
deévâterliche  Aiispracbe  an  das  Volk,  vrie  sie  im  Jabre 
1813  stattfand  gewiss  âbnlicbe  Wirkungen  hervorbrin- 
gen,  und  macbtîg  dazu  beitragen,  dass  der  treue  Wille 
allerbôcbst  Ihrer  Untertbanen,  sicb  ibres  Konîgs  wur- 
dig  zu  bezeigen,  allentbalben  in  Tbat  iibergehe;  aucb 
wird  dîeselbe  niclit  vergebens  in  andern  Staaten  Deutscb- 
lands  erschallen  ,  sondern  unter  Fûrsten  und  Vôlkern 
eine  riihmlicbe  Nacbeiferung,  ein  au fricb tiges  Yerlangen 
erwecken ,  gemeinschafllh'cb  mit  Preussen  den  gemein- 
samen  deutschen  Boden  und  seine  beiligsten  Interessen 
unter  Bewahrung  innerer  Rube  und  gesetziicber  Ord- 
nung,  mit  ausdauernder  Tapferkeit  zu  verlbeidigen. 

Dièse  Erfolge  darf  sicb  Deutscbland  um  so  mebr 
versprecben ,  je  mebr  und  fester  es  darauf  vertrauen 
kann,  dass 

2.  Prdussen  fortfahren  Vrerde,  seinen  Volke^  ein 
iiber  {eden  Zweifel  erbabenes  Vertrauen  in  demselben 
Maasse  zu  schenken ,  ails  es  sicb  durch  ernstliches,  TOn 
dem   Einflusse   fedes  Partbeigeîstes  freies  Handeln   fiir 
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portant  est  que  la  Prusse  préside  aux  progrès  des  lu*  1830 
inièresy  et  qu^elle  provoque  de  la  sorte  les  autres  Etats 
à  une' imitation  qui  ne  peut  que  produire  aussi  les  ef- 
fets les  plus  bienfabans  pour  la  préservation  de  la  tran- 
quillité intérieure,  même  en  cas  de  guerre  à  l'étranger. 
Atoc  cette  mission  d'exemples  à  donner  sans  cesse  à 
son  alentour^  la  Prusse  ^  dans  l'intérêt  également  de  son  / 
propre  bien  et  de  sa  propte  sûreté,  doit,  selon  mon 
humble  persuasion,  chercher  la  ligne  principale^  de  sa 
politique  dans  les  considérations  que  j'ai  présentées  plus 
haut  sous  les  numéros  I  à  V;  elle  doit  user  des  mo- 
yens moraux  qui  y  ont  été  signalés  comme  propres  à 
assurer  la  paix  domestique  de  TAllemagne.  A  cet  effet, 
je  me  permets  de  recommander  encore'  respectueusement 
ce  qui  suit: 


L  Le  gouvernement  de  V.  M.  doit  persévérer  dans 
une  politique  dirigée  de  manière  à  conserver  la  paix 
aussi  long-temps  qu'elle  sera  compatible  avec  l'honneur 
et  les  autres  intérêts  de  la  Prusse.  Mais,  dans  le  cas 
où  la  guerre  deviendrait  inévitable;  il  doit  encore  pla- 
cer l'ennemi  dans  la  nécessité  de  commeocer  l'attaque. 
Alors,  une  adresse  paternelle  de  V.  M.  à  la  nation,  pro- 
duira infailliblement  un  effet  pareil  à  l'effet  produit  en 
1813.  £lle  '  contribuera  très  efficacement  à  inspirer  ^ 
YOS  fidèles  sujets  le  désir  de  se  montrer  dignes  de  leur 
souverain.  Cet  appel  aura  de  Técho  dans  les  autres 
Etats  de  l'Allemagne.  U  y  éveillera,  chez  les  princes 
comme  chez  les  peuples,  une  noble  émulation,  une 
yolonté  sincère  de  défendre  en  commun  avec  la  Prusse 
la  patrie  allemande,  sous  la  protection  de  la  tranquillité 
intérieure  et  d'ordre  légal. 

I^'Allemagne  pourra  se  promettre  ces  heureux  résul- 
tats  en  pleine  assurance'  si  : 


II.  Le  gouYernement  prussien  témoigne  à  son  peu- 
ple la  confiance  la  plus  entière ,  en  même  temps  qu'il 
fera  son  occupation  la   plus   sérieuse   du  bien  général, 

Nn2  ^         . 
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1830  ^^B   Gemeinwolil ,   yolle  Anspriiche    auf   ihr  Vertrauen 
erwirbt;  —  dass  Es  ferner 

S.'auch  darin  beharren  werde,  sicfa  bei  der  Wafal 
und  ÂU8fiihrung  seiner  hierauF  berechneteo  Maasregeln 
immer  nur  gesetzlicher  Mittel  zu  bedienen,  und 
Eiigleich  darauf  halten  werde ,  dass  ihoi  eiiie  geschickte 
und  energiscbe  Handhabung  derselben  durch  ein 
wohlgesinntesBBamtenpersonal  nirgends feble, 
dass  es  endlich ,  uoter  Beibehaltuog  und  Fôrderung  ei- 
ner  Térstândigen  Censur, 

4.  dafiir  sorgen  werde ,  dass  die  faeilige  Sache  des 
RechteSy  der  Ordnung  uod  des  Vaterlandes  auch  durch 
die  Stimme  einsichtsvoUer  Schriftsteller  immer  Ireuere 
und  immer  zahlreichere  Anhaoger  gewinne. 

Zur  VerstarkuDg  der  wohlthàtîgen  Wirkung  j  -wéi- 
che  Preussens  Beispiel  hîerdurch  bei  andern  Staaten 
)e  langer  je  mehr  hervorbrîngen  wird^  kana  E.  k.  M. 
allerhôchste  Regierung  vieles  beitragen,  wenn  Sie: 

5.  FreundschaftHche  Ralbsclilage  iro  Sînne  Ihrer 
eîgenen  Handlungsweise  mit  Benutzung  jeder 
passenden  Gelegenheit  zu  ertbeilen  bereît  ist,  ohne 
sîch  irgendwo  und  irgendwie  mit  eiuer  solchen  direk- 
ten  Einmischung  aufzudringen ,  vrelche  die  Lage  der 
politischen  Verfaâltnisse  in  Deutschiand  und  in  Europa 
nicht  erlaubt;  wenn  Sie 

6.  Sich  nacfa,  wie  vor  angelegen  seyn  lasst,  allé  auf 
Deutschlands  Wohlfahrt  abzielende  gemeinniilzlge  An* 
ordnungen  und  Institutionen  nacb  Môglichkeit  zu  for- 
dern ,  sey  es  in  consequenter  weiterer  Verfolgung  des 
betretenen Weges  der  Partie ular-Vereinigungen 
mit  einzelnen  Staaten,  wo  nur  dîeser  Weg  zum 
Ziele  fûhren  kann;  —  oder  sey  es  durch  nacfadrnckli- 
che  Mitwirkung  bei  den  solchen  Gegenstîinden  gewid- 
meten  Berat  hun  gen  undBeschlussen  der 
deutschen  Bundes-Versammlting,  so  weît 
das  allgemeine  Beste  nach  der  Nalur  des  besonderen 
Falles  aus  Maasregeln  des  Bundes  wirklîch  hervorge- 
hen  kann;  —  namentlich  also,  wenn  Sie 

7.  Bei  fortgesetzter  treuer  Erfîillung  Ihrer  Bundes- 
pflîchten  —  wie  sich  von  selbst  versteht  —  insbeson- 
dere  den  ernsten  Willen  bethatigt,  dass  der  zur  Ab* 
weadung  und  Unterdriickung  neuer  VolksaufstSnde  ge- 
fasste  Bundes-Beschiuss  vom  21,  Oktober  1830  allent* 
halbeu;  wo  es  Noth  thut ,  durch  die  zweckmàssig^ 
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qu'il  M  tiendra  âoigntf  de  tout  eiprit  de  partie  et  quSI  1880 
continuera 

III.  De  n'user  que  de  moyens  légaux  pour  assurer 
le  succès  de  ses  mesures ,  en  ayant  soin  d'en  confier 
Texëcution  à  des  fonctionnaires  habQes,  ënergiques  et 
bien  intentionnés. 


IV.  Si  enfin,  le  maintien  et  la  protection  d'une  ce/z* 
sure  éclairée  parvient  à  procurer  à  la  cause  sacrée  du 
droit  y  de  Tordre  et  de  la  patrie,  l'appui  sincère  de 
nombreux  écriTains  supérieurs. 

Pour  renforcer  les  résultats  bien  faisans  que,  par  son 
exemple,  la  Prusse  ne. peut  manquer  de  produire  en 
suivant  les  voies  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement 
de  V.  M.  pourra  se  rendre  encore  utile 

V.  En  se  tenant  prêt  à  donner  aux  autres  Etats  des 
conseils  amicaux,  dans  le  sens  du  plan  qu'il  a  lui-même 
adopté;  en  saisissant  pour  cela  les  occasions  opportunes» 
mais  sans  se  bâter  d'intervenir  directement  ou  de  ma- 
nière à  contrarier  les  rapports  aujourd'hui  en  vigueur 
en  Allemagne  comme  en  Europe. 

VI.  La  Prusse  doit  continuer  ii  seconder,  autant 
que  faire  se  pourra,  toutes  les  institutions  et  organisa- 
tions  tendant  au  profit  général  de  l'Allemagne,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  poursuite  de  foeuvre  déjà  commencée, 
d^unions  particulières  avec  des  Etats  séparés^  en 
cela  seuledient  qu'elles  seront  de  nature  à  conduire  au 
but,  soit  qu'il  faille  vigoureusement  concourir  aux  dé" 
libérations  et  aux  décrets  de  la  Confédération  ger- 
manique,  dans  les  circonstances  où  le  bien  commun 
pourra  ressortir  de  ces  mesures  fédérales ,  et  particu« 
lièsement 


VII.  Lorsqu'il  s'agira,  pour  la  Prusse,  de  remplir 
fidèlement  ses  obligations  d*Etat  confédéré ,  comme  dans 
l'espèce»  lorsqu'en  vertu  du  décret  de  la  Diète  (en  date 
du  21  obtobre  1830)  pour  la  répression  de  nouvelles 
émeutes  populaires ,  il  deyiendra  nécessaire  de  recourir 
efficacement  l  l'emploi  des   moyens  physiques  ^   ou 
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ISSOste   Anordnung    p^iysischer  Mittel   zur   wiriLsamen 
AusfiihruDg  komme,    wohin   auch   fiir   den  Fall   eines 
aoswiirtigen  Krieges  die  oben   angedeutete  àngemessene 
Verwendung  der  Reserve  desBundesheeresgehdren  wiirde. 
Man  kann  sich  bei  Betrachtungen   wie  die  vonte- 
henden  sind,  nicht  des  Wunsches  erwehren^  dass  Deutsch* 
land  diirch  eÎQ  festeres  gemeinsaoïes  Band,   als 
ihm  die  jetzige  Bundes-Verfassung  gew&hrl,  zu8ainmen« 
gehalten    und   Preussen  .dadurch  in   den  Stand   gesetzt 
seyn  mëchte^  seinen  obengeschilderten  wohlthatigen  Ein* 
fluss  noch  stSrker  und   umfassender  auszuiiben,   als  es 
unter  den  fetzigen  Umstlinden  Yermag.     Wiihreiid  diè- 
ses Ziel  auf  so  verschiedenen  Wegen»  mehr  in'trfiiune- 
rischen  und  phantastischen  T&uscbungen,  als  mit  wahr- 
hafl  praktiscbem  Sinne  gesucbt  wird,  hat  E.  k*  M*  al- 
lerhôchste  Regiernng  eine  Anniiberung  zu  dernselben  in 
der    Befôrderung    einer    ireundiicben ,   zutrauensToUen 
Koexistenz  der  bestehenden   deutschen  Staaien  erleich- 
tern,  und  bisher  nur  durch  ein  dieser  An)icbt  enlspre- 
cbendes  Verhalten  zur  aILnëhlîgen  Hervorbringung  und 
Ausbildung  eines  wiinschenswerthen  polîliscben  Gesammt- 
Zustandes  Ton  Dentschland  beitragen  zu  mnssen  geglaubu 
Ohne  die  HofPnung  auf  fruhere   oder  spHtere  ErKillung 
des  fragllchen  Wunsches  aufzugeben>  bin  ich  der  Mei- 
nung,   dass  in  dieser  Beziebung  die  Wirkung  der  Zeit 
auf  den  Geist   der  deutschen  Regierungen   abzuwarten 
seyn  wird.      Wenn  dieselben,   durch  eigne  Erfahrung 
belehrt,   einst  aufgehôrt  haben  ^erden,    in  Anordnun- 
gen,   die  nichts  aïs  das  gemeine  Beste  Deuschlands  zu 
begriinden  oder  zu  erhôhen  bestimmt  und  geeignet  sind^ 
nur  Beschrânkungen  ihrer.  Souverain  et  &t  zu  sehen 
und  zu  scheuen.^   wenn  sie  in  ihrem  richtig  verstande- 
neod  Interesse  Antriebe  finden,  freiwilllg  dazu  die  Hïnde 
zu   bieten ,   alsdann    ersl   wird  *die  2Seit    zu  einer  den 
Grunds&tzen    Preussens    angemessenen    Verwirklichung 
eines  besseren  Zustandes   der  deutschen  Bundesverfas- 
sung  die  voUige  Reife  erlangt  haben. 

Indein  ich  hiermit  meinen  alierunterlhanigsten  Vor*. 
trag  schliesse,  stelle  ich  die  PriifuDg  des  darin  eut* 
wickelten  Planes  E.  k.  M.  hoher  Weisheit  in  tiefster 
Ehrfurcht  anheim.  An  und  fiir  sich  liegen  demselben 
ganz  einfache  Principien  zu  Grunde.  Den  Erfolg  ihrer 
Anwendung  kann  jedoch  nur  die  Art  und  Weise 
sichern ,  wie  sie   ins  Leben  gefiihrl  werden.     Conse- 
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lorsqu'il  y  aura  lieu,   dans   le  cas   d'une  guerre  ëtran-  1880 
gère  y  de  faire  uiarcher  la  réserve  de  Paraître  frfdërale. 


De  pareilles  coDsidëradons  portent. à  croire  que  T Al- 
lemagne,  par  une  énergique  union  commune^  peut» 
même  sous  l'empire  de  sa  constilulion  fëd^rable  ac- 
luelle,  opposer  une  ferme  résistance,  et  que  la  Prusse  y 
aura  toute  occasion  d'exercer  de  plus  en  plus  l'influence 
bien-faisante  dont  nous  avons  parlé. 

Tandis  qu'on  songe  à  reuerrer  l'unité  de  l'Allemagne 
par  des  moyens  si  différens^  par  des  plans  pour  la 
plupart  visionnaires  et  fantastiques,  le  gouvernement 
de  y.  AL  a  jugé  nécessaire  de  faciliter  les  voies  qui 
doivent  mener  à  ce  grand  but,  en  assurant  la  coexis- 
tence amicale  et  confiante  des  divers  Etats,  et  en  con- 
tribuant oar  des  mesures  douces  et  indirectes  à  la  dé» 
sirable  fusion  politique  qui  ne  doit  s'opérer  que  gra- 
duellement. Sans  abandonner  Tespoîr  que  ce  voeu  s'ac* 
complira,  je  suis  d'opinion  qu'il  faut  attendre,  sous  ce 
rapport,  les  e£fets  du  temps  sur  l'esprit  des  gouverne- 
mens.  Une  fois  qu'instruits  par  leur  propre  expérience, 
ils  auront  cessé  de  voir  et  de  craindre  une  limitation 
de  leurs  droits  de  souveraineté  dans  des  arrangemens 
dont  le  but  unique  est  de  favoriser  et  d'augmenter  le 
bien  commun  de  l'Allemagne;  une  fois  qu'ils  auront 
trouvé  dans  leurs  propres  intérêts  un  aiguillon  suffisant 
pour  désirer  un  nouveau  contrat,  le  moment  sera  mûr 
pour  la  réalisation  ^une  meilleure  forme  constitu- 
tionnelle pour  la  confédération  Germanique  9  en 
conformité  avec  les  principes  de  la  Prusse* 


Cest  avec  cette  conclusion  que  )e  soumets  respec- 
tueusement mon  plan  ^  la  sagesse  de  V.  M.  Les  plus 
simples  principes  lui  servent  de  base;  son  succès  ne 
saurait  dépendre  que  de  la  manière  dont  on  le  mettra  en 
oeuvre.  On  ne  saurait  recommander  ici  trop  spéciale- 
ment d'user  de  persévérance  quand  il  s'agira  de  le  dé- 
velopper, et  d'habileté  lorsqu'il  faudra  sabir  les  circon- 
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18M  quenz  in  der  Entwickelung  derselbea  imd  richtige  kuU 
fassung,  der  jedesmal  dabei  vorliegenden  faktischen  Um- 
stande  dûrfte  als  Empfehiungswerth  hier  besonders  in 
Betracht  kommen,  und  die  Gewahrleistung  dafor  Tor- 
nemlich  in  den  eotsprechenden  Gesinnungen,  Charakter 
und  Fâhigkeit  der  ausfiUirenden  Beamten  zu  suchen  sejn. 

Die  mîr  zugegangene  Denkscbrift  de«  Herzoga  Ton 
Sacbsen-Koburg-Gotha  verfeUe  ich  nicbt  anbei  in  tief- 
8ler  Unterwiirfigkeit  wieder  Torzulegen. 

Berlin  den  295ten  Jaouar  1831, 

(Ge^)    Bkavstoaff. 

An  des  Kdnigs  Majeetlt. 


j4n  den  StaatS'^  und  Kabinets--  Minisier,  Grafen 
von  Bernatorff. 

Au8  Ihrem  Berichte  vom  298ten  Januar  d.  J.,  der 
die  Fragç  beantwortet|  die  ich  in  Meiner  Ordre  Tom 
lOlen  NoTember  v.  J*  in  .Bezîehung  auf  die  Erhaltung 
der  Ruhe  iin  Inueren  yon  Deutschiand  fur  den  Fall  ei- 
nes  unvermeidiichen  Krieges,  an  Sie  gerichtet  batte, 
habe  ich  enthommen,  dass  Sie  die  Schwierigkeit  einer 
praktischen  LSsung  dieser  Aufgabe  hauptsSchlich  in  den 
staatsrechtiichen  Verhaltnissen  der  deutschen  Bundes» 
Regierungen  finden  und  dass  Sie,  abgesehen  von  der 
Anwendung  moralischer  Mittel  iiber  -welche  Ich  mit 
Ihren  Ansichten  wesentlich  einverstanden  bin,  die  po- 
sitive Einwirkung  fiir  jetzt  auf  die  Voraorge  beachrïn- 
ken:  dem  Bundes-Beschlusse  vom  '21.  Oktober  v.  J. 
in  eintretenden  Ffillen  die  môglichst  vollstfindige  Aus- 
fuhrung  zu  verschajffén.  Ich  erwarte,  dass  Sie  den 
diesseitigen  Gesandten  am  Bundestage  mit  bestimmter 
Anv?ei8ung  dieserhalb  bereiu  versehen  haben,  damit  er 
in  8olchem  Sinne  auf  die  iibrigen  Bundeslaga  -  Mitglie- 
der  mit  umsichtiger  Thâtigkeit  einwirke,  und  das  eigene 
Interesse  der  einzelnen  Regieruûgen  zur  zeitigen  Yor- 
bereitung  und  Einleitung  der  beschlossenen  durch  die 
Bundesverfassung  begriindeten  Maassregeln  in  Anspruch 
nehme.  Was  die  anderweitigen,  Ihrer  DarsteUung  hin- 
zugefiigten  Vorschiâgé  betrifft,  so  ist'zwar  ratbsam^  fiir 
die  Sache  des  Rechts  und  der  Ordnung  einsichisvolle 
Schriftsteller  zu  gewinnen,  bei  der  anerkaunten  Schwie* 
rigkeit  aber,  solche  Schriftsteller  zu  ermitteln  ,   die  mit 

Digitized  by  LjOOQ IC 


France  contre  te  Portugal*  669' 

stances  les  plus  faTorables  à  mesure  qu^elles  se  prëseti- 
teront.  Les  seules  garanties  qu'on  puisse  espërer,  sous 
ce  rapport  y  consistent  dans  Popinion^  le  caractère  et  la 
capacité  des  fontionnaires  qu'on  chargera  de  Texëcution. 

Je  crois  devoir  remettre  encore  une  fois 'sous  les 
yeux  de  V.  M.  le  mémoire  que  le  duc  de  Saxe-Gotim 
a  daigne  me  communiquer* 

Je  suis  avec  une  profonde  soumission, 

(S.)      BifRXSTORFF. 

Berlin,  29  Janvier  1831. 
ji  Sa  Majeêsiéf  h%  Rou 


den  erforderllchen  Kenntnissen  iind  Talenten  auch  er- 
probte  treue  Gesinnungen  und  den  erforderlichen  TakI 
fur  das  Angemessene  verbinden,  wird  die  Benutzung 
der  Presse  fur  den  Fall  des  Rrieges  vorzvibehalten  seyn. 

Die  Partîcular  -  Vereinîgungen  mit  den  Bundesstaa- 
ten  iiber  Handels  und  Z0II- Verhâltnisse  zu  befôrdern, 
werde  Ich  gerui  vrie  bisher,  die  Hand  bieten,  und  iiber- 
l.isse  Ihnen,  gemeinschaftlich  mit  den  andern  betreffen* 
den  iVIinistern,  bei  sich  darbietenden  Gelegeoheilen  hier- 
auf  ninzuwirken. 

(Gezl)     Faiedkicu  Wiliulm, 

Berlin ,  den  22.  MSrz  1831. 
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63. 

Actes  relatifs  aux  griefs  de  la  France 

contre  le  Portugal  sous  le  gouverne^ 

ment  de  Don  Miguel. 

(Copies  and  Extracts  of  applications  which  His  Ma}a8tj 
bas  receiyed  ffom  the  government  of  Portugal ,  in  ré- 
férence to  the  Demaods  made  upon  that  gOTeroment 
by  the  Kjng  of  the  French  and  to  tbe  Proceediogs  of 
the  French  Squadron  in  the  Tagus  ;  and  of  the  Answers 
rettirned  by  His  Majesty's  command  to  sach  applicatioDS  ; 
together  with  Extracts  of  communicatioxis  between  His 
Majesty's  go  ver  n  ment  and  His  Majesty's  Consul  gênerai 
at  Lisbon,  relative  to  the  French  Expédition  to  the 
Tagus.    LondoQ,  1832.    En  Folio). 

I. 

Note  adressée  à  Lord  Palmerston  par  le  Vicomte 
dAssecaj  Envoyé  du  Portugal  à  Londres^ 

M.  le  Vicomte,  Londres^  ce  l  Juin  18S1. 

Je  m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  Ex- 
cellence les  ordres  que  j'ai  reçus  de  mon  GouverneiDienf, 
pour  solliciter  les  bons  offices  de  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  du  Gouyernement  Français,  afin 
d'ëviter  les  actes  d'hostilttës  dont  ce  Gouvernement  pa- 
rait menacer  le  Portugal.  La  .conduite  de  M.  Cassas, 
Consul  de  la  France  à  Lisbonne,  et  les  armemens  qui 
se  font  dans  les  Ports  de  Franee ,  ainsi  que  le  langage 
peu  mesure  des  Ministres  Français,  ne  peuvent  que 
donner  des  appréhensions  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Très  Fidèle. 

Votre  Excellence  est  bien  informée  des  causes  fâ- 
cheuses qui  ont  donné  lieu  aux  différends  entre  les  deux 
Pays.  Mon  Gouvernement  n'a  pas  été  conduit  dans 
toute  cette  affaire  par  inimitié  contre  le  Gouvernement 
Français;  il  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  d'exercer  les 
droits  qui  appartiennent  2l  tout  Etat  indépendant  d'ad- 
ministrer les  Lois  du  Pays  avec  justice  et  impartialité. 
Mon  Gouvernement  ne  s'est  jamais  refusé  d'entrer  en 
ample  et  amicale  explication  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais sur  l'objet  de  ses  griefs ,    et  de  lui  en  donner  les 
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explications   compatiblea    avec   rhonneur    et   Pindëpen- 18|9 
dance  du  Portugal* 

Priv^  de  toute  communication  directe  avec  la  Cour 
de  France,  rien  n'est  plus  naturel  à  mon  Gouverne*, 
ment  que  de  chercher  la  médiation  de  son  plus  ancien 
et  intime  Allie.  Je  crois  iAutile  de  répéter  à  votre  Ex* 
cellence  la  nature  de  PAlliance  qui  existe  depuis  si 
long  temps  entre  les  deux  Royaumes,  et  les  Traités 
par  lesquels  cette  Alliance  est  liante  et  obligatoire. 
Votre  Excellence  connaît  très  bien ,  qu'en  vertu  de  ces 
Traités,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouissent 
des  privilèges  que  les  Sujets  d'aucune  autre  Nation  > 
n'ont  pas. 

Pendant  les  derniers  3  ans,  le  Gouvernement  de 
8a  Majesté  Britannique  a  constamment  réclamé  les  Sti- 
pulations qui  garantissent  ces  privilèges ,  et  votre  Ex- 
cellence ne  pourra  méconnoitre  que  ces  obligations  otit 
été  accomplies  par  mon  Gouvernement  dans  des  cir- 
constances bien  difficiles  et  embarrassantes. 

L'hpnneur  et  la  loyauté  avec  laquelle  les  deux  Gou- 
vernemens  ont  rempli  constamment  leurs  engagenlens 
réciproques,  donnent  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  tout  lieu  d'espérer  qu'il  trouvera  dans  son 
Allié  cette  co- opération  nécessaire  pour  éviter  un  évé- 
nement dont  les  suites  fâcheuses  ne  peuvent  échapper 
à  la  prévoyance  de  votre  Excellence.  ^ 

Qaioique  les  dépositions  du  Gouvernement  Portugais 
soient  d'employer  tous  les  moyens  compatibles  avec  son 
honneur  et  ses  intérêts  pour  éviter  les  hostilités  de  la 
part  de  la  France,  il  est  possible  que  l'attitude  que  le 
Gouvet-nement  Français  a  cru  devoir  prendre ,  puisse 
rendre  infructueux  tous  %e9  soins,  et  que  le  Gouverne- 
ment puisse  entreprendre  une  agression  ouverte  contre 
l'indépendance  du  Portugal. 

Bien  que  le  Portugal  pourroit  avoir  le  droit  de  ré- 
clamer de  son  Allié  des  secours  effectifs  contre  une 
violence  aussi  outrageante»  cependant,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  l'Europe ,  et  tû  les  résultats  funestes  qui  peu- 
vent s'en  suivre,  il  est  à  croire  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  trouvera  convenable,  tandis 
qu'il  est  encpre  temps,  à  concourir  à  des  mesures  pro- 
pres à  empêcher  de  si  grandes  calamités. 

Je  répète  encore  une  fois,  Monsieur  Le  Vicomte, 
que  l'honneur   et  la   dignité   du    Gouvernement  de  Sa 
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1880  Majesté  JBritannique  doivent  pleînemeot  rassurer  le  6ou- 
vernemeDt  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  sur  ce  que  tou- 
tes les  démarches  qu'il  lui  conseillera  de  faire,  ne  pour^ 
ront  jamais  compromettre  sa  dignité  et  son  indépendance, 
et  c'est  surtout  sur  la  médiation  bienveillante  et  éclai- 
rée de  l'Angleterre  qu'on  peut  espérer  de  voir  écarter 
les  malheurs  dont  le  Gouvernement  Français  veut  me« 
nacer  le  Portugal. 

J'ai  rhonneuri  etc« 

Vicomte  d^Assica. 

n. 

Noté  du  même  au  même. 
M.  le  Vicomte.  Londres^  ce  7  Juin^  1891. 

Pai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  la 
Copie  de  la  Communication  que  mon  Gouvernement  a 
reçue  de  la  part  du  Commandant  de  l'Escadre  Fran- 
çaise devant  le  Tage,  et  la  traduction  de  la  réponse 
que  mon  Gouvernement  lui  a  donnée. 

En  recevant  Tordre  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  Correspondance ,  j'ai  reçu  en  même  tems  celui 
de  vous  réitérer  la  demande  de  votre  médiation  auprès 
du  Gouvernement  Français  dans  une  affaire  de  si  haute 
importance.  Je  n'aurais  qu'à  me  rapporter  sur  cet  oh- 
îet  à  la  Lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  écrire  eu 
date  du  1er  de  ce  mois;  et  quoique  votre  Excelleuce 
se  soit  toujours  refusée  de  se  prêter  à  la  médiation 
que  j'ai  constamment  sollicitée,  j'ose  espérer  que  la 
connaissance  de  cette  dernière  Communication,  sur  la* 
quelle  j'ose  appeler  l'attention  de  votre  Excellence,  en 
montrant  clairement  l'esprit  qui  conduit  le  Gouverne- 
ment Français  dans  cette  démarche,  altérera  la  résolu- 
tion que  vous  m'avez  manifestée,  de  vous  refuser  com- 
plètement à  la  médiation  que  j'ai  sollicité  sur  cet  objet, 
et  changera  peut-être  votre  opinion  sur  le  conseil  que 
vous  donniez  à  mon  Gouvernement  d'accéder  à  tout  ce 
que  le  Gouvernement  Français  demandait. 

L'honneur  et  l'indépendance  du  Gouvernement  For» 
tugais  ont  toujours  été  chèrs  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  depuis  Texistence  des  Traités  qui 
lient  les  deux  Pays;  et  je  me  suppose  autorisé  à  croire, 
fondé  sur  la  loyauté  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  que  le  Gouvernement  Portugais  ne  sera 
pas  abandonné  par  sou  ancien  et  intime  Allié ,  dans  le 
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moment  où  le  Gouvernement  Françaie  attaque  cee  deux  IM9 
principes. 

Le  Commanclatit  de  l'Esoadre  Française,  sans  ëgard  . 
pour  la  réponse  de  mon  Gouvernement  ^  dans  laquelle 
il  8e  rappertak  à  lu  médiation  Hlu  Gouvernement  de  Sa 
Ma|estjé  Britannique,  e'ett  porté  à  commence  les  agrès- 
sioiiSy  ^B  capturant' plusieurs  BAtimens: Portugais;' et  la 
détermination  qu'il  parait  avoir  prise  de  continuel?  «ceis 
CaptureHy  forcera,  le  Gouvernement  Portugais  à  prendre 
quelques  mesvres  de.  défense  pour  accomplir  son  dç-> 
voir  de  protéger  les  intérêts  de  ses  Sujets.  l'ignore  U 
nature  de  ces  mesures;  mais  telles  qu'elles  soient,  elles 
seront  toujours  justifiée^,  notant  que  des  moyens  de 
propre  défense  contre  une.  agression  non-provoquée. 

Il  serait  inutile  d^observer  ii  votre  excellence  la  po- 
sition où  se  trouvera  le  Portugal  vis-à*vis  de  l'Angle- 
terre, s'il  est  enveloppé  dans,  une  guerre  avec  la  France 
qu'il  n'ai  pas  provoquée,  et  dans  laquelle  Q  n'agira  que 
pour  sa  défense/ 

C'est  pour  éviter  ces  complications,  qui  ne  peuvent 
échapper' à  votre  prévoyance,  que  le  Gouvernement; 
Portugais  .appelle  à  là  bienyeiUante  médiation  du  GoU'* 
veiinement  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  l'JiQnnenr 
et  l'extrême  exactitude  2i  exécuter  ses  Traités,  lui  font 
espérer  qu0  les  intérêts. dci  Portugal,  qui,  pmr  les  Trai- 
tés, sont  sous  sa'  défense,  seront  sauvés  dans  cette  oo^ 
casion,   comme  ils  l'ont  été  en  plusieurs  autres. 

Je-  saisis^  etc.  •  *  .      .         ; 

Vicomt^  O'ÂdsxoA. 

(Encloure  i,)-^  Le  Capitaine  Rabaudy  au  Vicomte 

de  Santarem,  Ministre  des  affaires  étrangères.  dU 

*  Portugal. 

A  bord  de  la-  Frégate  de  Sa  Majesté 
Monsieur  le  Vicomte,^  la  Melpomène^  U  15  JV^i,  ^88U 
Le  Gouvernement  Portug^s,  en  refusant  de  satis- 
faicfe  4UX  justes  réclamations  que  M^  Cassas  avoit  reçu 
l'ordre  de  lui  présent^ri  a  mis  dès-à-present  le  Gpuver*' 
nemént  Français  en  droit  de  ne  plus .  écoute.^  que  .si^ 
dignité' offensée,  et.  de  poiursuitre  par  tous  les  a^yena 
en  san  pouvoir,  la  réparation  de  griefs  qui' intér^ssenjt 
à  la  fois  l'bonneur.  de  te  Fvence  et  les  intérêts  de  aeji 
Citoyens.  Cependant:,  avant  de  ^r«Ekoumr  'à  Tiemplpi  d^ 
semblables  mesurfcs>i  le  Gouvernemenif  de  8ii>  Slajestfî  ,lj^ 
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1880  6^«  Une  tnâeiiinité  de  6^00  firattcs  pour  chacvn 
d'-eux,  aux.  Sieiirs  Ganby  et  Vallon,  détenus  arbitrai- 
rement  à  Porto  »  et  une  de  3,000  francs  an  Sieur  Du- 
pont, détenu,  à  Lisbonne  pendant  «n  an,  toua  trois 
finalement  expulsés  de  Portugal,  en  vertu  d^ae  Sen- 
tenoa  dont  il  ne  résulte  aucune  charge  réelle  contre  e«nr. 

60.*  L^indemnité  de  10,000  francs  précédemment  rél 
dâknée  par  M.  Cassas  en  faveur  du  Sieur  Dubôii/  gra- 
veur, 'pour  les  préjudices  que  lui  a  causées  dnlB  injtiste 
détention  dans  les  prîsorifé  de  Lisbonne. 

io.  Une  indemnité  dé  20,000  francs  pdiir  les  Fran- 
çais, qui  ont  déjà  quitté  Lisbonne,  et  pour  Taffrètement 
des  Jumeaux  j  et  une  indemnité,  dont  là  quotité  sera 
fixée  plus  tard  pour  lès  Français  restés  à  Lisbonne 
après  le  départ  du  Consul,  et  qui  depuis  son  départ 
auraient  souffert  des  dommages* 

...  8^»  La  stricte  observation  \  Pavenir  du  privilège  des 
Français ,  de  ne  pouvoir  jétre  arrêtés  qu^en  vertu  d'un 
ordre  du  Juge  Conservateur  des  Notions  privilégiées, 
qui.  fv^en  ont  pas  en  particulier,    ,   •  .    . 

Ai^ès  Jiyoir  pri^enfé,. /suivant  mes  Jnslmctionsy  cafte 
énumération  détaillée  des  griefs  dont  la  France  attend 
la  coqiplète  réparation,  je- m'acquitte. d^un  autre  devoir 
de  ma  filission',  en  dédiu*ant  à  Votre  Excellence,  qii*ua 
nouveau  refus  de ,  faire  droit  &  d'aussi .  justes  réclama- 
tions entraineroit  i|ifailliblement  pour  le  Gouvernemeht 
Portugais!  des  coipséquences  dont  il  ne  devroit  s'en 
prendre  qult  lui-«méme. 

Je  dois  également  ajouter  ici,  de  la' manière  la  plus 
expresse,  que  si,  dans  un  délai  de  48  heures,  les  sa* 
tisîactions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  formellement  et 
complètement  accordées,  il  ne  me  restera  plus  qu'à  exé« 
cuter  les  Ordres  qui  m'ont  été  donn^  par  mon  6ou« 
verneiteent. 

agréez  M.  le  Vicomte,  etc. 

JLa  Capitaine  de  f^aiêseau,  nx  Rabaudt» 
^.  Eé  le  Vicomte  ie  Santarem. 
.  '  f.iS.  Le  Brick  VJSadymionf  que  je  charge  de  por* 
ter,  eette  Dépêche,  attendra  dans  le  Tage  lee:48  heures, 
pour  recevoir  la  réponse;  après  ce  délai: il  a  l'ordre 
de  me'.reîoiBdoe.        •    : 

i»K  .IUbauot. 
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{Enclosure  2.)  —  Lfi  Vicomte  de  Santarem  au  Ca^  |g^ 
pitcdne  Rabaudy. 

lÀêbon^  le  ,».  Maij  1881, 

Ajant  rhonnear  d'accuser  le  réception  de  la  Com-» 
manication  que  tous  m'avez  adressée^  en  date  du  15 
de  ce  mois,  et  qui  m'a  été  remise  le  16,  à  6  heures 
du  soiri  par  un  Officier  du  brick  de  guerre  VEndymion  ; 
j'ai  aussi  celui  de  tous  répondre,  que  le  Gouverne- 
ment Portugais  n'ayant  pas  à  Paris  aucun  Agent  auto- 
risé pour  traiter  en  affaires  d'aussi  haute  politique, 
comme  celle  qui  fait  l'objet  de  votre  Communication, 
et  n'ayant  pas  même  connaissance  d'aucun  dipldme  qui 
autorise  M.  Cassas,  même  pour  exercer  ses  fonctions 
consulaires;  le  Gouvernement  Portugais,  désirant  sur^  ' 
tout  s'entendre  avec  le  Gouvernement  Français,  et  se 
concilier  avec  lui  sur  un  objet  si  grave ,  et  qu'il  dési- 
rait terminer  d'une  manière  qui '^  soit  compatible  avec 
l'honneur  du  Portugal,  et  avec  la  juste  considération 
qui  est  due  à  la  France,  s'est  sur  le  champ  adressé  ^ 
ges  Alliés  pour  obtenir  ce  but,  notamment  i,  l'Angleterre. 

L'important  objet  de  votre  Communication  se  trou- 
vant donc  soumis  aux  concerts  qui  ont  du  s'en  suivre, 
il  serait  incompatible  avec  les  raisons  de  délicatesse,  on 
avec  la  nature  d'une  telle  transaction ,  de  vous  donner 
la  réponse  cathégorique  que  vous  demandez,  laquelle 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  les 
dites  délibérations. 

Le  Gouvernement  Portugais  espère  que  vous  com- 
muniquerez le  plutdt  possible  cette  Réponse  à  votre 
Gouvernement,  et  que  vous  vous  abstiendrez  en  atten- 
dant de  quelqu'autre  procédé  opposé  à  l'esprit  de  mo- 
dération, qui  ne  pourrait  être  considéré  par  les  autres 
Nations  autrement  que  comme  un  acte  d'aggression  non 
provoqué. 

Je  profite,  etc. 

Le  Vicomte  de  SAirrARni. 

m. 

Instructions  adressées  à  M.  Hoppner,  Consul  ^gé» 
niral  anglais  à  Lishone  par  jLord  Palmerston. 

(Extract.)  Lonâon.  Fbreign  Office^  17M  Jiinr,  1631. 

I  have  received  your  Despatch,   gifpg  an  accouot 

of  the   manner  in  which   the   Portuguese  Government 

bave   dealt   with   the  Demanda   for  satisfaction  ,   made 

Houif.  SuppUm.  Tom.  Ili.  Oo  ^  . 
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\9Slli  upoR  theoi  by  the  Governmeat  of  France ,  and  of  the 
pr^ceedings  on  both  sides  which  liave  foUoi^ed.  I  bave 
also  received  a  Communication,  of  wbich  I  enclose  a 
Copy,  from  the  Viscount  d'Asseca»  aaking  for  the  Me* 
diation  of  England  in  the  diapute  which  bas  arisen 
between  the  Governments  of  France  and  Portugal. 

Hiê  Majesty's  Government  désire  that  you  will  lose 
no  time  in  calling  the  serious  attention  of  the  Portu- 
guese  Government  to  the  great  and  imminent  dangers 
to.  which  they  may  expose  the  interests  of  their  Coun- 
try^  by  refusiog  or  delaying  to  ofEer  to  the  Frencii 
Government  just  and  reasonable  satisfaction  upon  the 
matters  to  which  their  Demands  relate. 

It  bas  been  felt  hère  that  the  conduct  of  tbe  Por- 
tuguese  Government^  in  the  discussions  which  took  place 
previously  to  the  arrivai  of  the  French  Squadron  off 
tbe  Tagus,  bas  not  been  consistent  with  prudence  or 
international  courtesy,  and  that  it  bas  been  ill  suited 
«        to  tbe  relative  situation  of  Portugal  and  France. 

The  Government  of  Portugal  appear  to  bave  held 
with  M,  Cassas  Communications  of  ail  kinds ,  politîcal 
as  well  as  commercial,  as  long  as  M.  Cassas  was  ac- 
ting  upon  bis  own  discrétion ,  and  in  virtue  of  bis  gê- 
nerai Instructions;  but  when  at  last  M.  Cassas  was 
specifically  charged  by  bis  Government,  as  their  autbo- 
rised  Agent ,  to  make  demands  of  réparation  for  inju- 
ries sustained  by  Frencb  Subjects  in  Portugal,  the  Por- 
tuguese  Government  thought  fit  to  choose  that  parti- 
cular  moment  to  object  to  bis  competency  as  a  channel 
of  communication  on  any  but  commercial  matters,  and 
they  refused  to  receive  through  bim  the  Demand  whicb 
he  was  ordered  by  bis  Government  to  make. 

What  was  the  meaniog  of  tbis  décision?  Did  the 
Portuguese  Government  think  that  by  such  an  answer 
they  could  force  tbe  French  Government  to  recognize 
Dom  Miguel,  by  rendering  récognition  an  indispensable 
preliminary  to  the  réception  of  a  demand  for  satis- 
faction? 

They  could  liardly  bave  entertained  so  strange  a 
supposition,  and  bave  imagined  that  they  could  extort 
by  in|ury  and  offence  a  récognition ,  wbich ,  upon  de- 
liberate  considération,  bad  as  yet  been  vnthbeld. 

Did  they  mean  merely  to  oifer  a  gratuitoiis  affront 
to  the  French  Government,  or  were  they  consdioiia  of 
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the  justke  of  the  Demauds  aud.of  their  own  inability  18M 
to  make  any   sufficient  reply   to  them,    and   did  they 
seek  merely  to  gain  time,   tnisdng  to  unforeseen  acci- 
dents for  an  escape  from  the  neceaaity  of  affording  the 
aatiafaclion  which  yras  dtie? 

It  was  obvious  that  France  could  not  aUow  the 
matter  to  rest  there,  pnà  a  Government  endued  with 
the  smallest  degree  of  foresight  must  hâve  expected 
that,  as  80on  as  M*  Cassas's  departure  from  Lisbon 
should  be  known  in  France,  measures  would  imme- 
diately  be  taken  to  repeat  in  more  peremptory  ternis, 
and  ^ith  menace,  in  the  eyent  of  refusai,  the  Demands 
which  had  been  made  through  him* 

This  accordingly  happened:  a  French  Naval  Force 
arrived  off  the  Tagiis  ;  the  Demands  were  repeated,  and 
reprisais  announced  within  a  spedfied  number  of  hours, 
if  satisfaction  vrere  not  afforded.  What  was  the  con- 
duct  of  the  Portuguese  Government  upon  this?  Did  ^ 
they  agrée  to  the  Demands,  or  did  they  gîve  an  An- 
swer  iustifying  their  refusai?  Neîther:  —  They  con- 
tented  themselves  with  saying ,  that  they  had  referred 
the  matter  to  their  Allies,  without  knowing  whether 
the,  Govemments  whom  they  so  described,  would  or 
would  not  consent  to  undertake  the  Médiation;  and 
upon  this  vague  and  indefioite  reply,  they  expected 
that  the  French  Naval  Commander  would  disobey  the 
Orders  with  which  he  had  sailed. 

if  the  Government  of  Portugal  had  felt  thht  they 
had  any  )ust  reasons  to  give  for  declining  to  comply 
with  the  Demands  of  France,  and  if  their  only  reason 
for  not  replying  to  M.  Cassas  was  his  want  of  a  pro- 
per  diplomatie  character,  would  they  not  immediately 
upon  his  departure  from  Lisbon  hâve  sent  some  Agent 
to  Paris,  to  afford  the  necessary  explanations,  or  would 
they  not  hâve  ofEered  those  explanations  through  the 
Spanish  Minister  at  Paris  —  Spain ,  at  least ,  having 
acknowledged  Dom  Miguel?  —  But  if  any  reasons, 
which  are  not  apparent,  prevented  the  Portuguese  Go- 
vernment from  pursuing  either  of  thèse  courses,  why 
did  they  not,  when  the  French  Naval  Force  arrived 
off  the  Tagus ,  then  tender  to  the  French  Government, 
through  the  Commaoding  Officer  of  the  Squadron,  that 
aatisfaction  which  they  felt  to  be  due,  and  olFer  expla- 
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1890  uatious   tf  they  had  an j  to  gWe ,   to   ahew  that  more 
was  demanded  of  them  than  strict  justice  required? 

The  Portuguese  Governoient  otight  to  be  oiade  aware, 
if  it  is  uot  so  already ,  that  the  Goirt&rnment  of  France 
yriW  not  content  itself  with  the  reprisais  already  made, 
and  that  if  the  Government  of  Portugal  do  not  imine- 
diately  gîve  satisfaction,  measures  of  more  yigoroua 
hosttiity  are  in  contemplation  and  will  speedily  be  put 
iû  force. 

His  Majesty's  Government  are  perfectly  aware  off 
ail  the  obligations  towards  Portugal  imposed  npon  them 
by  the  Treaties  whicb  subsîst  between  the  twoCioun- 
tries,  —  Treaties  which  are  not  abrogated  or  suspen- 
ded  by  the  présent  disconlînuance  of  diplomatie  rela- 
tions between  the  two.Governments^  or  by  the  circum- 
stance  Ihat  the  Person,  in  vrhose  name  the  Govern- 
ment of  Portugal  is  now  adminislered  ^  is  not  recogni- 
zed  by  the  Ring  of  England. 
^  But  His  Majesly's  Government    do  not  admit,    that 

the  true  meauing  of  those  Treaties  can  compel  tbem, 
blindly  to  take  up  any  quarrel  into  which  a  Portuguese 
Administration  may,  in  its  infatuatiou,  plunge  its  Coun- 
try,  or  to  défend  that  Administration,  right  or  wrong, 
against  ail  whom  it  niay  choose  to  injure  or  affiront« 
His  Majesty's  Government  take  a  deep  interest  in  the 
welfare  of  Portugal,  and  would  sincerely  lament  any 
misfortune  which  might  befal  that  Country.  But  if 
those  who  now  govcrn  Portugal,  despising  ail  consi- 
dérations of  ordinary  prudence ,  and  neglecting  and  re- 
jecting  the  counsels  which  may  be  given  them,  rush 
wîthout  just  grounds  into  a  Contest,  with  a  Power 
wifh  whiqh  they  are  otterly  unable  to  cope ,  upon 
those  Persons  must  lie  the  heavy  responsibility  off  ail 
the  calamities  which  may  ensue. 

Ypu  are  therefore  instructed  immediately  to  go  to 
M.  de  Santarem,  to  represent  to  him  ail  the  foregoing 
considérations,  and  to  state  to  him  that  His  Majesty's 
Government  earnestly  counsel  the  Government  of  Por- 
tugal to  lose  not  a  single  day  in  giviog  Just  satisfaction 
to  France  ,  and  to  assure  him  that  every  hour*s  delay 
in  doinjg  so  exposes  Portugal  to  increasing  danger. 

His  Majesty's  Government  hâve  no  hésitation  in  ad- 
vising  the  immédiate  libération  of  M.  M.  Bonhomme 
and  Sauvinet.     1/Vith   respect   to   the  former,   doubts 
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are  entertaioed  of  the  aufficiency  of  the  proof  upon  IflSO 
which  hb  Sentence  was  founded,  and  he  has  already 
undergone  part  of  the  ponishment  awarded.  With  re- 
spect to  the  «econd^  the  treatnient  which  he  has  suffe* 
red  has  been ,  as  far  as  His  Maîestj's  GoYernment  are 
informed,  arbitrary,  unjust,  and  cruel.  * 

His  Majesty's  Government  cannot  form  an  opinion 
as  to  the  amount  of  compensation  claimed  for  thèse 
two  Individuels,  but  they  recommend  the  Portuguese 
Government  to  do  whatever  may  be  just  upon  that  point. 

The  compensation  claimed  for  olher  Persons  is  a 
matter,  with  respect  to  vvhich  His  Majesty's  Govern- 
ment hâve  no  means  of  forming  an  opinion,  but  judg-  ' 
ing  of  this  question  from  w4iat  they  know  of  the 
(;ourse  pursued  by  the  Portuguese  Government  in  other 
Cases  I  they  think  it  highly  probable  that  the  compen- 
sation claimed  is  justly  due* 

With  respect  to  the  removal  oî  the  Judges  who 
condemned  M.  Bonhomme,  His  Majesty's  Government 
hâve  not  a  sufficiéntly  accurate  knowledge  of  the  par- 
ticutars  of  the  Case  to  warrant  them  in  pronouncing 
an  opinion;  but  they  hâve  to  observe^  that,  if  the  Por- 
tuguese Government  possess  the  power  of  removing 
Judges  «  and  bave  exercîsed  that  power  in  political  Ca- 
ses when  tliey  hâve  disapproved  the  judgments  pro- 
npunced,  they  bave  at  least  themselves  afforded  a  pré- 
cèdent for  the  demand  now  made  upon  them  by  France. 

The  privilège  daimed  for  French  Subjects  in  Por- 
tugal, of  beittg  protected  by  Judges  Conservât  or  ofthose 
.Nations  who  hâve  such  Judges,  is  a  privilège  enjoyed 
by  the  French  under  an  Alvar^  of  the  King  of  Portti- 
-galy  as  far  back  as  1685,  and  the  récent  treatment  of 
French  Subjects  in  Portugal  seems  sufficiéntly  to  prove 
.the  importance  of  that  protection. 

His  MflesQr's  Governmeat  do  not  know  whether 
this  privilège  waa  renewed  at  the  termination  of  the 
last  War  between  France  and  Portugal,  and  whether 
it  has  been  practically  enjoyed  by  French  Subjects  in 
Pdffugal  during  the  last  16  years.  If  it  has  been  so 
efi)oyed,  the  French  Government  seem  entitled  to  de- 
mand its  strict  observance.  If,  on  the  other  hand,  the 
privilège  has  expired,  and  has  ceased  to  exist,  His  Ma- 
esty's  Government  «annot  but  recommend  that  it  should 
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ISn  be  renewed  by  a  fresh  Order  from  the  Portugueare  Oo- 
Tornmenf* 

Upon  thèse  Demanda,  therefbre,  Hia  Majestj^a  Go- 
vernment earnestlj  counsel  the  Government  of  Portu- 
gal to  give,  without  delay,  that  satisfaction  which'  maj 
)\xhûy  be  due  to  France. 

You  will  be  careful,  in  making  this  Communica- 
tion,  to  say  and  do  nothing  wbich  shali  imply  any 
approacb  to  a  récognition  of  Dom  Miguel  bjr  the  Bri- 
tish  Government» 

PAUtnarov. 

IV. 

Note   du  Vicomte  dAsseca  au  Vicomie  de  Pal-- 
merston. 

M.  le  Vicomte,  Londres ^  ce  93  Jtfûi,  1831. 

J'ai  Thonneur  d'accuser  la  réception  de  la  Lettre  de 
Votre  Excellence  en  date  du  18  de  ce  mois»  en  r^ 
ponse  à  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le 
7  du  courant  ^  dans  laquelle  j'insistais  sur  l'objet  des 
deux  autres  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
en  date  du  1er  Juin  et  4  Mai. 

Vous  me  permettrez  d'entrer  en  quelques  dlftails 
sur  l'objet  de  votre  Dépêche  \  Mr.  Hoppner^  Consul- 
général  de  la  Grande-Bretagne  en  Portugal,  pour  être 
présentée  à  mon  Gouvernement.  Ayant  été  l'organe 
dont  le  Gouvernement  Portugais  s'est  servi  pour  faire 
connaître  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné les  différends  entre  lui  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais, je  crains  que  quelque  faute  d'explication  de  ma 
part  ait  pu  laisser  introduire  quelque  erreur  dans  la 
maniée  de  voir  la  question,  qui  puisse  faire  attribuer 
\  mon  Gouvernement  quelqu'autre  but,  qui  ne  soit  ce- 
lui qu'il  s'est  proposé,  de  conserver  la  dignité  d'un 
Gouvernement  indépendant,  de  suivre  les  Lois  du  Pays, 
et  de  se  conformer  II  ses  anciens  usages,  en  Vadressant 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  comme 
Il  son  ancien  et  fidèle  Allié  dans  des  circonstances  aussi 
difficiles. 

Votre  Excellence  conseille  mon  Gouvernement  d'ac- 
céder aux  justes  et  raisonnables  demandes  de  la  France. 
Je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honoeor  de 
dire ,  d'après  les  Instructions  que  j'ai  reçues ,  que  mon 
Gouvernement  est  prêt  à  faik*e,    dans  ce   cas  comme 
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dans  tou8  les  autres ,   tout  ce  qui  eat  {uete  et  raisonna-  ISf^ 
ble  9   et  que   c'est  sur  cette  base  que  j*ai   demande  la 
m^ation  du  GouTernement  de  Sa  Ma)esttf  Britannique. 

Je  me  permettrai  d'observer  à  Votre  Excéllenice, 
quant  à  la  charge  faite  à  mon  Gouvernement,  d'avoir 
choisi  le  moment  oii  M.  Cassas  a  présente  ses  deman- 
àet  de  la  part  de  son  Gouvernement,  pour. lui  dëcla^ 
rer  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  traiter  des  affaires 
diplomatiques ,  que  cet  Agent  n'avait  jamais  traité  que 
des  affaires  consulaires  Jusqu'au  mois  de  Févrielr  >  die 
cette  année,  où  il  a  protesté  contre  la  création  d'ui^e 
Commission  à  Lisbonne*  Cet  acte  ne  lui,  a  pas  été}  ad* 
mis;  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  lui  a  reiivoyé 
sa  Lettre*  C'est  donc  dans  toutes  les  occasions  où  fl 
a  voulu  s'écarter  de  ses  fonctions  consulaires,  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  reçu  ses  Communications.  .M. 
Cassas  aurait  voulu  se  placer  sur.  le  même  pied  que  le 
Consul  Britannique,  sans  faire  la  part  de  la  différence 
de  la  position  des  deux  Gouvernemens  envers  le  Por- 
tugaly  et  même  de  la  position  personnelle  du  Consul, 
Britannique. 

Quant  à  la  supposition  de  ce  que  le  Gouvernement 
Portugais  a  voulu  se  servir  de  cette  occasion  pour  se 
faire  reconnaître  par  le  Gouvernement  Français,  j'ob^er* 
verai  qu'aucun  antécédent  ne  peut  faire  croire  l'existence 
d'une  telle  intention.  Le  Gouvernement  n'a  fait  aucunç 
démarche  qui  pût  l'annoncer;  et  les  deux  Pays  se  trou- 
vent sous  ce  rapport  dans  la  même  position.  D'ailleurs 
le  Gouvernement  Portugais  n'ignorait  pas  que  le  Gou- 
vernement Français  pouvoit  employer  des  moyens  pour 
obtenir  des  explications  sur  ses  griëfd,  sans  que  ces 
moyens  comportassent  la  reconnaissance  du  Gouverne- 
ment Portugais. 

L'envoi  d'un  Ageàt  à  Paris  ne  paraissait  pas  le  plus 
conveniible,  puisque  si  cet  Agent  ne  serait  nas  reçu, 
les  complications  et  les  difficultés  ne  feraient  qu  augmen- 
ter. Mon  Gouvernement  donc,  en  s'adressent  au  Gou- 
vernemens de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  Sa  Maj^ 
sté  Catholique,  a  adopté  la  voie  la  plus  honorable  et 
la  plus  digne  pour  la  France,  et  pour  le  Portugal,  et 
que  l'exemple  en  de  pareils  cas  l'autorisait  à  suivre. 

La  réponse  que  le  Gouvernement  Portugais  a  don- 
née au  Commandant  de  l'Escadre  Française  ne  peut 
4tre  regardée  que  comme  uu  moyen  très  sage  pour  tft- 
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ISSd^her  d'éviter  les  hostilités  dont  il  ëtoit  meaacë.  Ce 
Commandant  D*ëtant  pas  aatorisë  d'entrer  en  n^oda* 
lion,  toute  réponse  qui  ne  serait  pas  une  concession 
totale  à  ses  demandes  n'aurait  pas  évité  ces  m4mes  ré- 
sultats; et  en  outre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle,  ayant  lieu  d'espérer  la  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  qu'il  avait  de- 
mandée, aurait  manqué  aux  ^ards  qui  sont  dûs  à  son 
Allié,  s'il  avait  pris  une  détermination  quelconque,  qui 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  celles 
que  ses  Alliés  auraient  peut  •  être  adoptées. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  voit 
toujours  avec  plaisir  répéter  et  confirmer  l'existence  des 
Traités,  qui  le  lient  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique;  — -  Traités  doiit  votre  Excellence  con- 
naît bien  la  nature  obligatoire,  et  tout-à-Fait  particu* 
lière.  Les  Engagemens  formels  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  ne  peuvent  trouver  une  excep- 
tion dans  les  circonstances  actuelles*  Le  Gouvernement 
Portugais  n'est' pas  Tagresseur  dans  la  guerre  qui  pa- 
rait le  menacer  d'après  l'attitude  de  la  France.  Il  n'a 
pas  attaqué  le  Territoire  Français,  ni  son  Gouverne- 
ment, soit  directement,  soit  dans  la  personne  de  ses 
Héprésentans.  Les  Propriétés  Françaises  ont  été  respec- 
tées, n  n'y  a  point  eu  d'infraction  de  Traités,  puis- 
qu'il n'eta  existe  pas  entre  les  deux  Nations. 

.  Quel  est  donc  le  juste  motif  que  le  Portugal  a  donné 
pour  provoquer  ces  hostilités  ?  Et  ce  motif  est-il  telle- 
ment clair,  qu'il  puisse  dispenser  son  Allié  de  l'assi- 
stance qu'il  reconnaît  lui  devoir?-  Le  Gouvernement 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas,  qui  pourraient  qua- 
lifier une  guerre  injuste  'de  sa  part.  Tout  son  tprt  est 
d'avoir  puni  deux  François,  dont  l'un  naturalisé  en 
Portngal»  tousjes  deux  jugés  selon  les  formes  requises 
par. les  lois  et  usages  du  Pays. 

Votre  Excellence  conviendra  sans  doute,  que  dans 
les  Traités  qui  existent  entre  le  Portugal  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  plus  grand  intérêt  dans  la  partie  commer- 
ciale revient  à  l'Angleterre  ;  que  le  Portugal  fait  des  sa- 
crifices en  accordant  des  privilèges  si  extraordinaires, 
et  peut-être  sans  exemple,  dont  jouissent  les  Sujets  Bri- 
tanuiques,  et  que  s'il  ne  lui  en  revient  pas  en  retour 
d'avoir  des  secours  dans  des  circonstances  aussi   criti- 
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qaes,  on  aérait  tenté  de  croire  que  ces  Traita  ne  sont 
qu'onéreux  au  Pays. 

Vous- n'ignorez  pa8|  M.  le  Vicomte,  que  là  France, 
de  tout  tempsi  quel  que  soit  son  Gouvemement,  con* 
voitbe  les  avantages  que  l'Angleterre  retire  de  9%^  Trai* 
lés  avec  le  Portugal,  et  qu'elle  ne  négligera  pas  4mGun 
moyen  qui  puisse  rapprocher  de  ce  but. 

Quoique  |e  ne  sois  pas  encore  autoruë  par  non 
Gouvernement  de  répondre  aux  conseils  que  vous  lui 
donnez,  relativement  aux  moyens  de  satisfaire  aux  dé* 
oMudes  de  la  France-,  je  pourrai  cependant  vous  ob« 
server  que  la  destitution  des  Juges,  qui  ont  prononcé 
les  Sentences  de  Messieurs  Bonbomme  et  Sauvii»et<,  se* 
Tait  un  acte,  injuste,  illégal,  et  attentoire  à  l'autonié 
Judiciaire,  qui,  dans  tout  pays,  «quelle  que  soit  la  forme 
du  Gouvernement,  est  toujours  respectée.  S'il  y  a  des 
antécédens  en  Portugal ,  comme  partout  ailleurs,  d'avoir 
puni  des  Juges  pour  leurs  opinions  particulières,  ja- 
mais il  n'y  a  eu  d'exemple  de  les  avoir  punis  collecti- 
vement pour  aroir,  comme  Tribunal  compétent,  jugé 
des  procès  qui  lui  ont  été  commis.  Le  principe  de  re- 
connaître l'autorité  des  décisions  dans  de  pareils  cas, 
est  consacré  par  tout  ce  qui  maintient  l'ordre  social. 

Pour  ce  qui  regarde  M.  Sauvinet,  il  a  été  natura- 
lisé Portugais,  et  il  s'est  considéré  tel  jusqu'il  ce  que 
M.  Cassas  ait  voulu  annuUer  sa  naturalisation ,  se  ser- 
rant de  la  raison  spécieuse  qu'il  avait  été  naturalisé 
pendant  le  Régime  Constitutionnel,  et  d'après  les  Lois 
que  ce  Régime  établit  sur  cet  objet.  Quoique  cette  Loi, 
ayec  les  autres  du  m^me  temps,  ait  Ité  aboli,  le  Décret 
du  Roi  qui  les  a  abolies,  ne  pouvait  pas  avoir  un  ef- 
fet rétrograde,  et  0  y  est  en  outre  bien  spécifié,  que 
tons  les  actes'  et  contrats  particuliers ,  etc.  qui  avaient 
été  faits  d'après  les  Lois  qu'on  abrogait,  restaient  en 
vigueur.  Et  bien  que  sa  condamnation,  même  comme 
étranger,  par  un  Tribunal  compétent,  soit  une  justifi- 
cation suffisante  pour  mon  Gouvernement,  je  cite  ce 
fût  pour  prouver  la  mauvaise  foi  de  M.  Cassas. 

J'ai  eu  rhonneur  de  répéter  à  votre  Excellence,  qu'il 
n'existe  pas  de  Traités  entre  le  Portugal  et  la  France; 
qu'ils  ont  cessé  d'exister  depuis  l'invasion  de  Portugal 
par  les  Français;  et  que  tout  autre  privilège  ou  con- 
cession était  comme  non  -  avenu  depuis  cet  événement. 
Le  privOège  d'un  Juge  Conservateur  est,  peut-être,   le 
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ISW  plus  contraire  aux  intérêts  du  Pays ,  et  à  sa  dignité  ; 
il  n*e8t  jamais  accorde  sans  une  réciprocité  d'ayàntage, 
et  c'est  l'objet  d'une  hégociation ,  pas  d'une  exigence 
par  la  .force  des  armes. 

Je  ne  puis  pas  m^empéchér  de  dire  à  votre  Exeel- 
lenoe^  qi^'il  sera  Ir^  pénible  pour  mon  GonvemeaieBl 
de  ne  pas  trouver  dans  le  conseil  que  lui  donne  le  Goa- 
vemement'de  8a  Maîeslé  Britannique,  le  moyen  de 
conserrer  son  honneur  et  sa  dignité  de  la  métase  ma* 
ni&re  que  plus  d^un  exemple  dans  son  histoire  Paufori- 
sait  d^attendré.  Et  s'il  accède  ..aux  insinuations  de  son 
Attié  9  en  :  accordant  les  demandes  '  du  GouTerneroent 
Français,  il  lui- restera  pour  se  défendre  des  accusations 
que  la  Nation  lui  fera  d'une  pareille  humiliation,'  le 
moyen  de  lui  faire  Toir  qu'il  s'est  livré  complètement  à 
ce  4  même  Allié  ^  .  dont- l'honneur  et  la  loyauté  ont  de 
tout  temps*  garanti  la  dignité,  l'indépendance,  et  l'hon- 
neur I  du  GouTernement  Portugais.        Je  saisis ,  etc. 

Vicomte  d'Assbca* 

^-    •      •  •  •  V.. 

Noue  du   F'ioomte  ^Aaaeca  adressée  au  Vicomte 
de  Palmerston. 

M,  le  Vicomte,:   i   *  Londres^  cê  88  Juin ,  18S1. 

Depuis  que  fai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  j'ai  ac- 
quis là  connaissance,  par  des  Pièces  Officiellee,  des 
transactions  jdipldmatiqnes  entre  le  Portugal  et  la  France, 
qui  se  sont  suivies  au  Traité  de  la  Paix  Générale  avec 
la  France  en  1814, .  dans  lequel  j  par  un  des  Articles 
Additionnels ,  il  a  été  déclaré  que  les  Traités  antérieurs 
entre  le  Portugal  et  la  France  seraient  considérés  a 
l'avenir  comme  non  existans  ;  et  a  l'occasion  d'une  Con- 
vention signée  par  le  Prince  de  Bénévent  et  le  Comte 
de  Palmella,  le  Prince  a  prétendu  le  rétablissement  du 
privilège  du  Juge  Conservateur-  pour  les  Négocians  Fran- 
çais, et  le  Comte  de  Palmella  a  décliné ,  en  disant  que 
tous  les  Traités  antérieurs  ayant  été  annuUéB,  cette  pré- 
tention ne  pourrait  être  traitée  que  comme  l'objet  d'une 
nouvelle  négociation,  pour  laquelle  il  n'était  pas  autorisé. 

Si  Pon  peut  juger  de  la  justice  des  autres  préten- 
tions actuelles  du  Gouvernement  Français  par  celle-ci, 
jamais  le  Gouvernement  Portugais  n'a  été  plus  en  droit 
d'attendre  l'assistance   du  Gouvernement  de^Sa  Majesté 
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Britannique  ^  diaprés  les  engagemens  prëcb  des  Traitas  98M 
qui  lient  les  deux  Paya* 

Pai  fhonnear  de  rëpëter.à  yotrç  Excellence  ^  que  )e 
ne  pourrai  pas  répondre  de  la  décision  de  mon  Gou- 
veroement  sur  les  prétentions  de  )a  France ,  inaii^'ye 
poairai  cependant  assurer  à' vo&e  Excellence  ^  'qi>e  si 
mon  Goùyemement  y  accède',  ce^né.  ser^  que  par  dé* 
férence  et  par  utie  paifaite'  cohfiéhièe  daiis  le  OotlTet^ 
oement  de  Sa  Majesté  Brhàteiiiqtiéf;'ës^àtfi'fle*ltiril  Vw^ 
pui  moral  dont  9  a  bestfin'  âans  la  (^sitibn  diffidle  bii 
il  se  trouvera  tfs«-à-Yislii, Nation  Portugaise  par  un  ph^ 
rea  acquiescement         ,\        Agréez ,  et0.    ' 

•  Vicomte  t>'As^KCA. 

"  •  '  ■^Y^•  '  •'  ;•'  - 

Lettre  adressée  à  M.  Hoppner^   Consid-général  de 
la  Grandc'Btetagn'e  à  Lisbone  par  Pjùniral  fran- 
çais' Roussin. 

Monsieur  le  Consul^  Soffrea»  dei^ant  U  Tage,  8  Juillet^  183U 

Mon  arrivée  devant  le  Tage  avec  une  Escadre  Fran- 
çaise a  pour  objet  de  demander  au  Gouvernement  Por- 
tugais des  réparations  pour  les  dommages  causés  pair 
lui  à  plusieurs  Citoyens  Français.  :.    • 

J'espère  encore  que,  cédant  à  des  sentiinens  d'équite 
quIioQorent  les  Nations  dans  leurs  rapports  réciproques^ 
ces  réparations  seront  accordées  »  et  que  le  présent  dé<^ 
bat  pourra  se  terminer  promptement. 

Mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  une  rupture  se. trou- 
vant déclarée  de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal,  )^ 
croîs  de  mon  devoir  de  vous .  engager  ^  Monsieur  le 
Consul  I  \  en  prévenir  M.  M.  voS  Compatriotes ,  afin 
qu'ils  prennent  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  effets  d'une  guerre  qui  doit  leur  rester  étrangère. 

Recevez,  Monsieur  le  Consul,  etc. 

Zje  Contre-.4'niro,l  Commandant  en  Chef 
VEscadre  Française  devant  le  Tage, 

Mons.  le  Consul  Anglais.  Baron  Roussis. 

P. S.  J'ai  l'honneur  de  prier  Monsieur  le  Consul 
de  vouloir  bien  Caire  remettre  les  Lettres  ci -jointes  à 
M.  M.  ses  Collègues  &  Lisbonne. 

Le  Cr^.  Aiéucal; 
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jVo^e   du  Vicomte  d?Asseca   adressée  au  Vicomte 
de  Palmerston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres^  ce  9  JuUkt^  18S1, 

:.  J'ai  reçu  de  mon  Couyememjsnt  la  confirmatioB  de 
deux  fait»,  pratiqua  par  TEiGadre  Françaiee  que  fe 
m'empresse  ^e  porler  à  la.  opuaaissance  de  Votre  Ex- 
cellence, c^sp^rant  qu'ils  mériteront  son  attention ,  en 
lili  faisant  CQpnattre  que  les  intentions  du  Goureme- 
ment  Français  ne  paraissent  ^paa  uniquement  de  faire 
des  reprësaillesy  comoke  ses  déclarations  l'ont  fiait  croire. 
Deux  bfitimens  de  l'Etat  oot  été  capturés,  la  Corvette, 
Uraniay  et  la  Gabarrci  Or  este  ^  les  Officiers  ont  été 
faits  prisonniers,  et  le  Drapeau  François  arboré  sur  les 
bfttimens. 

Cet  acte  d'hostilité,  qui  ne  peut  pi^  être  regardé 
avec  indifférence  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  justifie  le  Gouvernement  Portugaîa  à  la 
face  de  tonte  TEurope,  et  le  place  dans  son  droit  en- 
vers son  fidèle  et  loyal  Allié,  dont  la  justice  et  l'hon- 
neur lui  garantissent  l'assistance  des  secours ,  que  de 
fout  temps  il  a  trouvé  pour  maintenir  sa  dignité  et  son 
mdépendance. 

Ayant  eu  l'honneur  de  traiter  de  cet  objet  derniè- 
rement dans  ma  Lettre  du  28  Juin  dernier,  il  est  inu 
tilë  de  répéter  à  votre  Excellence  les  raisons  qui  auto- 
risent mon  Gouvernement  \  espérer,  cette  assistance  de 
son. Allié;  je  me  borne  à  référet^  le  nouvel  incident  que 
je  viens  d'exposer,  en  osant  appeler  votre  attention  sur 
les  graves  et  immédiates  complications  qui  peuvent  s'en 
suivre. 

Par  cette  occasion,  etc.    , 

Vicomte  d'Assxga. 

Note  du   Vicomte  dAsseca    au  Vicomte  de  Pal" 
'    merstofim 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  ce  sa  Juillet ^  1881. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-jointe   à  Votre  Ex- 
cellence,   par  ordre  de  mon  Gouvernement,    une  Copie 
^de  l'Ecrit  que  M.  L'Amiral  Baron  Roussin  ,  Comman- 
dant de  l'Escadre  Française  devant  le  Tage,   a  adressé 
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le  8  de  ce  mois  à  Son  Excellence  le  Yicômtede  San- 
tarem,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle^ 

Après  les  actes  d'hoatilitë  non  provoquas,  que  le 
Gouvernement  Français  n'a  cesse  depuis  trois  mois  de 
commettre  contre  le  PaTÎUon  Portugais ,  en  saisissant 
indistinctement,  \  titre  de  repr&ailles  pour  des  prëten- 
das  griefs  y  en  forme  très  exagërës  mais  dans  le  fond 
très  futiles  et  très  douteux ,  tous  nos  bfltimens  trouvas 
sur  mer  9  qui  ne  pouvaient  se  défendre ,  appartenans 
soit  à  l'Etat,  soit  à  la  Marine  Marc(iande;  après  ces 
représailles  rfitérëes ,  que  la  seule  manifestation  faite 
par  le  Portugal  de  vouloir  user  de  son  droit  pour  con- 
tester la  gravite  et  l'existence  rëelle  des  torts  avancés 
contre  lui  ne  pouvait  justifier,  et  que  ne  {Pouvait  non 
plus  justifier  la  réponse  adressée  à  M.  Le  Capitaine  de 
Vaisseau,  De  Rabaudy,  où  le  Gouvernement  Portugais, 
témoignant  un  esprit  de  vraie  conciliation ,  et  plein  de 
confiance  dans  Pimpartiel  jugement  de  PAngleterre,  en 
appelait  à  sa  médiation  bienveillante,  cas  prévu  spécia- 
lement par  les  Traités  existans  entre  les  deux  Pays  : 
après  que  le  Gouvernement  Portugais,  loin  de  vouloir 
donner  à  la  France  aucun  nouveau  sujet  de  plainte  ni 
de  provocation ,  et  bien  loin  encore  de  se  refuser  à 
lui  faire  les  réparations  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté'  Britannique  aurait  trouvé  justes  et  raisonnables, 
et  par  conséquent  compatibles  avec  l'indépendance  et 
Thonneur  du  Portugal,  s 'était  montré  prêt  à  traiter  et 
\  tout  arranger  par  l'entremise  de  PAngleterre',  dont 
j'avais  d'avance  réclamé  instamment  et  itérativement  les 
bons  offices,  dans  les  entretiens  que  Votre  Excellence 
avait  bien  voulu  m'accorder,  et  ensuite  dans  les  Com- 
munications par  écrit  que  je  vous  ai  adressées,  M.  Le 
Vicomte ,  en  vertu  des  injonctions  positives  de  Cour  : 
après  toutes  ces  circonstances ,  le  (Souvernement  Portu- 
gais ne  pouvait  certainement  pas  s^attendre  aux  nouvel- 
les demandes  de  la  France,  articulées  dans  l'intimation 
de  M.  Le  Baron  Roussin ,  plus  dures  et  péremtoires, 
plus  étendues  et  impérieuses,  et  encore  beaucoup  plua 
humiliantes  pour  le  Portugal  que  les  rédamations  anté- 
rieures, et  que  le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de 
l'Amiral,  appuy-ée  sur  la  force  menaçante  qu'il  corn* 
mande,  rendent  infiniment  plus  graves* 

Le  Gouvernement  Portugais,   mû  néanmobs  par  le 
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18M  d&ir  le  plus  sÎDcère  et  le  plus  vif  de  concourir  pour 
sa  part  a  mettre  un  terme  coDciliant  \  ces  contestatioiiSy 
n'a  pas  héAié  \  faire  au  susdit  Amiral  la  réponse,  dont 
Votre  Excellence  trouvera  ci-)ointe  copie  du  texte  cri* 
ginal  avec  la  Traduction  Française.  Votre  Excelleiice 
7  verra  que  le  Portugal  ^  quoique  cruellement  vexe ,  et 
réduit  par  Fimminence  du  danger  à  l'extrëmitë  de  son* 
ger  \  sa  légitime  défense  en  cas  d'aggression  de  TEsca* 
dre  Française,  a  fait  preuve  en  cette  occasion ,  de  sa- 
gesse ,  de  modération ,  et  de  son  respect  même  pour  la 
France ,  ,et  s'est  surtout  montré  fidèle  aux  principes  et 
aux  engagemens  solennels  qui  lient  le  Portugal  à  l'An- 
gleterre,  en  adhérant  avec  empressement  aux  insinua- 
tions et  aux  conseils  ,  qui  sont  explicitement  énoncés 
dans  rOffice  que  votre  Excellence  voulut  bien  m'adres- 
ser,  en  date  18  du  mois  dernier  9  par  la  mise  en  li- 
berté des  deux  Français  détenus  à  Lisbonne ,  et  par  la 
prompte  disposition  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  à  se 
prêter  ^  sur  les  autres  points  9  Îl  faire  tout  ce  qui  soit 
juste  et  raisonnable  y  d'après  l'indication  de  Votre  Ex- 
cellence consignée  dans  l'Office  susdit,  en  traitant  avec 
le  Gouvernement  Français  par  Torgane  de  M«  l'Ambas- 
sadeur d'Espagne  \  Paris» 

11  est  \  espérer,  AL  Le  Vicomte,  que  l'Amiral  Fran- 
çais aura  reconnu,  dans  U  réponse  de  ma  Cour,  les 
,vues  conciliantes  et  amicales  dont  elle  est  animée,  et 
quil  n'aura  pas  poussé  plus  en  avant  ni  ses  menaces 
ni  ses  hostilités  contre  notre  Territoire ,  et  de  même 
j'ose  croire  que  son  Gouvernement  ne  se  refusera  pas, 
moyennant  vos  bons  offices,  qu'en  acquit  de  mon  de- 
voir je  sollicite  de^  nouveau  et  d'uqe  manière  pressante, 
à  consentir  à  l'arrangement  de  nos  différends  d'après 
les  principes  de  droit  et  d'équité  établis  dans  votre  Of- 
fice susmentionné  du  18  Juin,  qui  pourraient  servir  de 
base  pour  concilier  honorablement  les  points  en  con- 
testation. 

Cependant,  si  par  malheur  il  en  advenait  autrement; 
si  le  Gouvernement  Français  rejetait  nos  voeux  conci- 
lians  et  nos  dispositions  \  le  satisfaire  en  tout  ce  qui 
est  juste  et  raisonnable,  et  qui  ne  compromettrait  pas 
notre  honneur;  et  enfin  s'il  persistait  à  nops  faire  la 
guerre  à  outrance,  dont  son  Amiral  nous  menace;  le 
Portugal,  exposé  aux  calamités  de  l'aggression  la  plus 
injuste,   comme  la  plus  tyranoique,  d'un  ennemi  puis- 
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8ant,  sérail  en  pldb  droit,  et  s'empresserait  d'avoir  re-  ]g30 
cours  à  son  intimé  et  plus  fidèle  Allie,  et  d'en  requé- 
rir l'assistance,  en  vertu  des  Stipulations  formelles  et 
réciproquement  obligatoires,  de  ces  mêmes  Traites,  dont 
l'Angleterre  vient  à  peine  d'exiger  et  d'obtenir  elle-  . 
même  l'entière  éxecution  des  conditions  \  son  avantage, 
et  qu'elle  a  solennellement  déclares  Sre  en  toute  force 
et  vigueur  9  sans  qu'aucune  circonstance  relativement  \ 
l'ordre  actuellement  établi  en  Portugal  soit  de  nature  à 
délier  Sa  Majesté  Britannique  des  obligations  précises 
envers  le  susdit  Royaume,  que  la  Grande-Bretagne  s'est 
imposée  elle»méme  par  ces  Traités.  Ainsi  le  Portugal 
apprendrait  encore  a  connottre  par  une  heureuse  ex- 
périence, ce  que  valent  la.  foi  et  les  garanties  de  la  Na- 
tion Anglaise  depuis  tant  de  siècles  engagées  en  sa  faveur. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc. 
ytècount  Palmerston.  Vicomte  d'Assica* 

{Enclosure)  —  Lettre  de  P Amiral  français  Rous* 
sin  au  V'icomte  de  Santarem, 

Devant  le  Tage^  à  bord  du  Vaisseau  le  Sufiren. 
M.  le  Vicomte,^  '      Le  8  JuUUt ^  1881. 

Les  réclamations  réitérées  de  M*  le  Consul  de  France, 
et  la  Note  remise  le  16  Mai  \  votre  Excellence  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudy,  ont  dû  lui  ex-^ 
pliquer  suffisamment  les  motifs  qui  m'amènent  devant 
Lisbonne.  Et  de  plus^  le  refus  qui  a  été  fait  de  les 
accorder  ayant  mis  le  Gouvernement  Français  dans  la 
nécessité  de  les  appuyer  par  un  armement  dispendieux, 
l'ai  Tordre  d'ajouter  à  ces  premières  réclamations,  les 
demandes  suivantes: 

. .  1^.  La  destitution  du  Chef  de  la  Police  du  Royaume. 
2\  L'annulation  de  tous  les  jugemens  prononcés  eontre 
des^rançais  pour  des  motifs  politiques.  3^.  800,000 
francs,  pour  indemniser  le  Gouvernement  Français  des 
frais  de  l'Expédition,  que  le  refus  du  Gouvernement 
Portugais  d'adhérer  à  nos  premières  demandes,  a  rendu 
nécessaire.  4^.  L'insertion  dans  la  Gazette  Officielle  des 
demandes  de  la  France  et  de  leur  acceptation  par  le 
Gouvernement  Portugais,  et  l'affiche  de  ces  mêmes  faits 
dans  les  rues  oà  le  Sieur  Bonhomme  a  été  ignomineu- 
sement  promené.  Telles  sont,  M.  le  Vicomte,  les  ré^ 
patations  que  |e  sois  chargé  d'exiger  du  Gouvernement 
Portugais.     Si  votre  Excellence  mé  bA  immédiatement 
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1880  eonnaître  qu'il  est  dispose  à  traiter  sur  ces  bases ,  et 
que  mon  Escadre  sera  reçue  dans  lès  dispositions  pa- 
cifiquesy  le  présent  dëbat  peut  se  terminer  sur-le-champ. 
Dans  le  cas  contraire ,  la  Guerre  se  trouvant  déclarée 
de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal,  toutes  les  con« 
séquences  qu^elle  entraîne  peuvent  être  prévues.  Je 
prie  votre  Excellence  de  ne  pas  différer  sa  réponse  de 
plus  de  24  heures  y  et  de  recevoir ,  etc. 

Baron  Rouasor. 

IX. 

Convention  entre  rjimiral  français  et  le  Plinipo^ 

tentiaire  du  Portugal  ^  en  date  de  Lisbone,  le  14 

Juillet   1831. 

Le  14  Juillet,  1831,  se  sont  réunis  à  bord  du  Vais- 
seau le  Suffren,  mouillé  dans  le  Tage  devant  Lisbonne: 
M.  Castello  Branco,  etc.  etc.  porteur  des  Pleins  Pou- 
voirs de  M*  le  Vicomte  de  Santarem ,  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  du  Portugal,  d'une  part;  et  M.  le 
Contre* Amiral  Baron  'Roussin ,  etc.  etc.  autorisé  par  le 
Gouvernement  Français,  d'autre  part;  lesquels  sont  con- 
venus d'adopter,  au  nom  de  leurs  Gouvernemens  re- 
spectifs, les  Articles  suiyans,  en  garantissant  sut  leur 
honneur  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qu^  ren- 
ferment: 

Demandes  contenues  dam  la  Note  remise  par  Af. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Robaudy,  le  16  Mai, 

1831. 

Articles  adoptés.  Articles  proposés. 

I.  La  mise  en  liberté  du 
Accordé   24  heures.     Il    8r  Bonhomme,  et  Pannula- 

est  11  heures  du  matin.  lion,  par  un  acte  spécial  de 
Accordé  le  reste  deTAr-    réhabilitation  de  la  Sentence 

ticle.  rendue  et  exécutée  contre 

lui,  au  mépris  des  protesta* 
tions  du  Consul  Français. 

II.  La  destitution ,  dans 
Accordé.                              les  24  heures,   des  Juges 

qui   ont  prononcé  la  Sen- 
tence, et  la  publication  of- 
ficielle dans  le  même  délai 
.  de  Pacte   de  réhabilitation 
Accordé  dans  les  24  heu-    qui  Paura  annulée. 
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resy  et  en  numéraire  re- 
mis à  bord  le  Suffren  sur 
un  reçu* 


'Accorde  jusqu'à  demain 
11  heures  du  matin,  rendu 
à  bord  le  Suffren. 


Accorda»  comme  au  prë- 
cëdent  Article* 


Accord^y  comme  an  pr^- 
c<dent  Article* 


Accorda:  il  est  entendu 
que  la  lëgalitë  de  la  rëda- 
mation  de  20,000  francs 
sera  prouttfe  authentique- 
meot,  et  que  dans  aucun 
cas  elle  n'excédera  pas  les 
20,000  francs* 


Accorde,  pourvu  que  la 
totalité  de  celte  indemnité 
soit  préalablement  réglée  par 
les.  deux  parties:  le  Gou- 

Nouv»  Supplem,    Tome  III, 


III.    Une    indemnité    de  1830 
20,000  francs  pour  le  Sr* 
Bonhomme. 

rV*  La  mise  en  liberté 
du  Sr*  Sauvinet,  condamné 
illégalement  à  10  ans  de 
déportation  en  Afrique,  en 
▼ertu  d'une  Sentence  dont 
les  termes  constatent  qu'- 
aucune des  charges  élevées 
contre  lui  n'apu  être  prouvée. 

V*  Une  indemnité  de 
6,000  francs,  pour  le  Sieur 
Gamby;  une  autre  de  3,000 
francs  pour  le  Sieur  Du- 
pont ,  détenus  arbitraire- 
ment tous  deux  à  Lisbonne 
pendant  un  An,  et  expul- 
sés du  Portugal  en  vertu 
d'une  Sentence  dont  il  ne 
résulte  aucune  charge  con- 
tre eux. 

VI.  Une  indemnité  de 
6,000  francs  précédemment 
réclamée  par  Monsieur  le 
Consul  de  France,  en  fa- 
veur du  Sieur  Dubois,  gra- 
veur, pour  les  préjudices 
que  lui  a  causés  une  in- 
juste détention  dans  les  Pri- 
sons de  Lisbonne* 

VII*  Une  indemnité  en 
faveur  de  M*  Vallon,  qui 
a  subi  dans  4es  prisons  de 
Lisbonne  une  arrestation 
arbitraire  de  27  mois.  Cette 
indemnité  sera  de  20,000 
francs,  représentant  la  perte 
éprouvée  par  M.  Vallon  pen- 
dant son  absence* 

VIll*  Une  indemnité  de 
20,000  francs*  pour  les  Fran- 
çais restés  à  Lisbonne  après 
le  départ   du  Consul  pour 
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1830 


M.  le  CoinmaBdeur  a  en- 
gage M*  l'Amiral  à  renon- 
cer à  cet  Article,  en  e'en- 
gageant  formellement  y  au 
nom  du  Gouvernement  Por- 
tugais, à  ne  faire  aucune 
disposition  militaire  ouel- 
conquei  pendant  le  séjour 
de  l'Escadre  Française  dans 
le  Tage. 

Accorde,  en  fixant  le 
terme  de  2  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  pour 
renvjojer  les  Bâtimens  de 
commerce  Portugais.  Quant 
aux  deuxBâtimens  de  guerre, 
arrêtas  ayant  rarriyëe  de 
.M.  l'Amiral  dans  le  Tage, 
l'Amiral  commandant  l'Es- 
dre  consent  qu'ils  soient 
compris  dans  la  classe  des 
Bâtimens  de  commerce,  ar- 
rêtes et  rendus,  aux  mê- 
mes conditions  que  ceux-ci. 


Accordé. 


Trai)  comme  ajant  iié  con- 
traints par  la  force. 

XVIL  Pour  garantir  la 
completie  exécution  des  pr^ 
sens  Articles,  le  Fort  Ju- 
lien sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  l'Amiral  Fran- 
çais, jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  exécutés* 


XVIII.  Les  conditions  qui 
précèdent  étant  arrêtées,  les 
Prisonniers  de  guerre  Por- 
tugais seront  immédiate- 
ment rendus;  les  Bâtimens 
de  commerce  Portugais,  ar- 
rêtés et  conduits  en  France, 
depuis  le  commencement  de 
ces  hostilités,  seront  égale- 
ment rendus,  à  la  charge 
par  le  Oouyernement  Por- 
tugais de  payer  è  la  France» 
sur  Pièces  comptables ,  les 
frais  de  séquestre  occasHm- 
nés  par  l'arrestation  de  ces 
Bâtimens» 

XIX.  Pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités 
réclamées  et  consenties,  ii 
est  convenu  que  l'ensem- 
ble de  ces  indemnité  sera 
totalisé,  etque  cette  somme, 
à  l'exception  de  celle  de 
20,000  francs,  attribuée  au 
Sr.  Bonhomme,  et  une  au- 
tre de  20,000  francs,  ac- 
cordée conditionnellement 
au  Sr.  Vallon,  conformé- 
ment à  l'Article  VII,  sera 
fourni  dans  le  délai  de  3 
Jours  par  le  Gouvernement 
Portugais,  en  Lettres  de 
Change  sur  Paris,   portant 
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toute  garantie  9    payables  à  1830 
2  mois  de  vue ,  et  remises 
en  duplicata  \  M.  FAroiral 
commandant  PEscadre  Frau- 
çaise. 

XX*  Sur  les  inslances  de 
Monsieur   le  Commandeur» 
M.    PAmiral    commandant 
l'Escadre  Française  s'engage 
à  faire    sortir  du  Tage   la 
plus  grande  partie  des  For^ 
ces  Navales  sous  son  com- 
mandement,     aussitôt    que 
^     l'éxecution  jes  Articles  pre- 
cëdens  sera  accomplie,   et 
autant  que   possible  avant 
10  jourS;  à  dater  de  ce  jour. 
Tous  les  Articles  ci-dessus  ëtunt  réciproquement  con- 
sent» ,  les  deux.  Contractans  ont  sign& 
A^TOïio  Kavhio  d'Abrku  Baron  Roussin. 

Castello  Bhanco* 

X. 

OUpoaUiona  résultantes  des  Conférences  qui  ont  eu 
5«*  le  20  et  22  Juillet ,  entre  M.  M.  le  Vicomte 
^  Santarem^  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
«c  Portugal^  et  P Amiral  Baron  Roussin^  Comman- 
dant en  Chej  de  V Escadre  Française. 

!•  Afin  de  r^mëdier  \  l'inexactitude  des  Articles  des 
JoorDaux  imprimas  tant  à  Lisbonne  qu'à  Oporto,  rela- 
«iTemenl  à  ce  qui  s'est  passe  à  Lisbonne  depuis  le  11 
p  ce  mois,  il  est  convenu  qu'une  Note  exacte  de  ces 
[ails  sera  insértfe  dans  le  plus  prochain  Numéro  de  ce 
Wnal, 

^    Avant  sa  publication  ^   cette  Note  sera  communiquée 
î^  M.  l'Amiral. 

II.  Au  sujet  de  l'obligation  où  les  Passagers  Français 
arrivant  à  Lisbonne  sont  mis^  de  séjourner  dans  le  Fort 
!j«  Belem  sans  leur  permettre  la  libre  communication, 
''  wt  convenu  que  cet  usage  sera  supprimé  lorsque  les 
*^«8agers  présenteront  un  Passeport  visé  de  l'Agent  Por- 
"gais,  accrédité  au  Port  du  départ ,  et  selon  les  règle- 
neos  de  Police. 
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1830  On  entend  par  Agent  accrédité ,  non  pas  toujours 
un  Agent  Consulaire ,  car.  il  se  peut  qu'il  n'ea  existe 
pas  )  mais  un  Agent  admis  en  Frauce  au  même  titre 
que  les  Agens  Français  seront  reçus  en  Portugal,  comme 
représentant  les  intérêts  de  leurs  Nationaux. 

Il  sera  donc  recommandé  aux  Passagers  des  2  Pajs 
de  s'en  pourvoir  a  leur  départ ,  du  visa  de  ces  Agens 
i-éciproques  Le  droit  qui  sera  perçu  pour  obtenir  ce 
visa  devra  être  le  même  de  part  et  d'autre. 

Lorsque  les  Passeports  de  Passagers  Français  ne  se- 
ront  pas  revêtus  du  visa  dont  il  s'agit ,  ^s  Passagers 
seront  tenus  de  présenter  pour  caution  un  Cilojeo 
Français    ou  Etranger ,    autoryé   \  résider   à  Lisbonne. 

IIL  Au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à 
Setubal  et  Vianna ,  à  l'occasion  du  Navire  la  Bressanne, 
M.  le  Vicomte.de  Santarem  ayant  donné  connaissance 
des  ej^plications  adressées  à  ce  sujet  au  Consul  de  France 
et  au  Gouyernement  Français,  M.  FAmiral  s'ei»  est  mon- 
tré satisfait. 

IV.  Sur  les  représentations  de  M.  l'Amiral  au  sujet 
de  la  défaveur,  qui  frappe  le  Commerce  Français  2^  Lis- 
bonne I  M.  le  Vicomte  de  Santarem ,  ayant  fait  des  ex- 
plications sur  ce  sujet,  a  déclaré  que  dans  le  cas  de 
se  traiter  dans  i'aiAnir  des  arrangemens  de  commerce, 
le  Gouvernement  Portugais  est  disposé  à  traiter  sni*  ceb, 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  France  et  réGq>ro- 
quemeBt  pour  le  Portugal. 

V.  Sur  la  question  de  savoir  comment  seraient  pt- 
yées  les  indemnités  (Article  VII  de  la  Convention)  au 
Sr.  Vallon ,  et  aux  Français  restés  à  Lisbonne  après  le 
départ  du  Consul  de  France,  il  a  été  convenu  qoe, 
quand  elles  seront  réglées  entre  les  Agens  des  deux 
Gouvernemens ,  elles  seront  payées  jusqu'à  la  concur- 
rence de  20,000  francs,  chacune  en  argent  de  France, 
si  elles  ont  été  réglées  à  Paris,  ou  ,en  argent  de  Portu- 
gal,   si  elles  ont  été  réglées  à  Lisbonne. 

VI.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'Article  XI  de  la 
Convention  implique  positivement  l'obligation  au  Gou- 
vernement Portugais  de  mettre  sur  le  champ  en  liberté, 
tous  les  Français  imprisonnés  pour  cause  .politique,  M. 
de  Santarem  a  Vépondu  sur  son  honneur  aifinnatî- 
vement. 

•  VIL  Sur  la  question  de  savoir  quelle  garantie  serait 
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donnée  de  la  protection  accordée  aux  Sujets  Français  1830 
par  le  Gouvernement  Portugais  en  Lisbonne,  en  ab- 
sence d'une  Force  Navale  Française ,  M.  le  Vicomte  de 
Santarem  a  répondu  sur  soiviionneur,  que  les  Sujets 
Français  jouiraient  en  Portugal  de  toute  la  protection 
de  son  Gouvernement  y  à  la  seule .  condition  qu'ils  se 
conformeraient  aux  Lois  du  Pays. 

Qu'ils  ne  seront  jamais  arrêtés  ni  poursuivis ,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit;  le  délinquant  ayant  été  a^- 
rété,  il  en  sera  donné  avis  ^ur  le  champ  au  Juge  Coo* 
seryaleui:,  qui  donnera  les  explications  nécessaires  pour 
confirmer  l'arrestation,  si  elle  ne  doit  être  annulée,  en 
se  conformant  aux  régies  adoptées  sur  Fextradiiion  en* 
tre  les  Nations  amies. 

Pour  faciliter  les  dispositions  contenues  au  présent 
Article,  il  a  été  convenu  qu'à  défaut  d'Agens  Consulai- 
res reconnus  de  part  et  d'autre,  chaqve  Gouvernement 
nommera  un  Agent  de  sa  Nation ,  dans  les  Villes  où  il 
en  sera  besoin,  afin  d'être  l'intermédiaire,  et  le  Repré- 
sentant ,  de  ses  Nationaux  auprès  des  Autorités  Locales. 

M.  André  Humien,  Citoyen  Français,  domicilié  à 
Lisbonne,  ayant  été  proposé  par  l'Amiral  Ronsrin  en 
qualité  d'Agent  Français  à  Lisbonne,  M.  le  Vicomte  de 
Saotarem  en  a  témoigné  son  plein  consentiment. 

VIIL  Enfin  on  est  convenu  de  nouveau,  et  par 
confirmation  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'occasion  de  l'Arti- 
cle XVII  de  la  Convention,  que  le  Gouvernement Por-  - 
tugais  s'engageait  formellement  à  ne  faire  aucune  dis- 
position militaire  de  défense .  sur  les  Forts  de  l'entrée 
du  Tage,  pendant  le  séjour  de  l'Escadre  Française  dans 
ce  fleuve* 

M.  l'Amiral  s'est  engagé  dans  le  cas  où  cette  Note 
sera  signée  de  part  et  d'autre  avant  le  25  de  ce  mois, 
à  renvoyer  ce  jour  même  ou  avant ,  selon  l'Article  XX 
de  la  Convention ,  à  Toulon ,  la  plus  grande  partie  de 
son  Escadre. 
'     Lisbone  ,  24  Juillet  18M. 

Le  Contre  Amiral  Commandant  en  CheJ^ 

Baron  Roussih» 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
£trangère8 , 

Vicomte  de  Saktaaeh. 
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18M  XI.    . 

Noie   du    Vicomte   d^jiaaéca   au  Vicomte  de  Pal» 
meraton. 

Monsieur ' le  Vicomte,  Landre$^  U  1  Jaàt^  leai. 

Je  viens  dq  receToir  par  la  Yoie  de  terre  »  des  nou- 
yelles  de  Lisbonne, «qui  me  mettent  au  Sut  de  tout  ce 
qui  b^y  est  passtf  (usqu^au  14  du  mois  dernier.  Je  ne 
puis  douter  que  votre  Excellence  en  soit  ëgalemenft  in* 
struite.  Par  respect  pour  des  transactions  auxquelles  il 
semble  que  mon  Gouvernement  avait  àé^  souscrit,  |e 
ne  relèverai  pas  la  nature  des  rudes  épreuves  que  le 
Portugal  a  subies  à  la  suite  de  Faggression  non  provo- 

3uëe  de  l'Escadre  Française.  Comme  Portugais,  jaloux 
e  l'honneur  de  mon  Pajs,'  et  comme  Sujet  fidèle  du 
Souverain  qui  mU  honoré  de  sa  confiance,  je  gémis, 
M.  le  Vicomte,  de  Pëtendue  des  sacrifices,  et  de  l'ëoor- 
mitë  des  maux  qu'un  ennemi  cruel  et  vindicatif,  abu- 
sant du  droit  du  plus  fort,  a  imposé  à  ma  malbeiureuse 
Patrie;  et  )e  gémis  encore  profondément  de  ce  que  no- 
tre ancien  Allié ,  la  puissante ,  la  grande,  et  généreuse 
Angleterre,  ait  négligé,  en  dépit  de  notre  réquisition 
formelle,  et  malgré  nos  prières  réitérées  et  nos  pres- 
santes sollicitations,  appuyées  sur  les  Traités,  d'aviser 
aux  moyens  de  détourner  de  la  Nation  Portugaise  l'ef- 
fet des  menaces  injustes  et  impitoyables  qui  planaient 
sur  elle  depuis  S  mois,  et  Taffreuse  humiliation  qui 
Paccable  aujourd'hui.  Personne  mieux  que  votre  Ex- 
cellence ne  sait  que  {amaia  mon  Gouvernement  ne  s'est 
refusé  è  accorder  à  la  France,  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation et  par  l'entremise  de  la  Grande  Bretagne,  tou- 
tes les  satisfactions  qui  seraient  reconnues  lui  être  rai- 
sonnablement dues  pour  les  griefs  avancés  contre  nous. 
Avant  même  le  départ  de  Lisbonne  du  Gérant  du  Con- 
sulat Français ,  je  me  suis  tadressé  ^  vous,  Monsieur  le 
Vicomte,  en  vous  demandant,  au  nom  de  mon  Gou- 
vernement, la  médiation  de  Sa  Majesté  Britannique, 
pour  l'arrangement^  è  Tamiable  des  prétentions  du 
Gouvernement  Français  ;  et  je  n*ai  cessé  depuis  de  ré- 
clamer  et  de  solliciter  avec  instance  auprès  de  vous, 
verbalement  et  par  écrit,  vos  bons  offices,  non  pour 
soustraire  le  Portugal  à  Tobligation  dé  redresser  les 
griefs  que  l'Angleterre,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties,   aurait   envisagé  comme  justes  et   food^,    car 
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nous  n'aTOQS  \  aucune  ëpoque  eu  cette  pensëe ,  mais  1810 
pour  nous  accorder  avant  tout,  le  secours  et  la  pro- 
teclion  morale  qui  nous  étaient  assura  par  le  texte  et 
Tesprit  des  Traites  en  pleine  vigueur,  que  TAngleterre 
elle  même  venait  à  peine  d*invoquer  à  son  avantage,  et 
qui  incontestablement  ont  du  et  doivent  nous  garantir 
contre  les  menaces  injustes  et  impérieuses,  les  exigea* 
ces  exagérées ,  et  les  entreprises  hostiles  de  touUs  les 
Puissances  étrangères,  et  plus  encore  de  la  France, 
laquelle,  par  une  sage  prévoyance,  est  une  des  deux 
Puissances  spécialement  nommées  et  désignées  dans  les 
mêmes  Traités,  comme  celles  dont  les  empiètemens  sur 
rindépendance  du  Portugal  étoient  le  plus  à  craindre. 
La  réponse  mesurée  de  mon  Gouvernement  au  Capi- 
taine de  Vaisseau  Dé  Rabaudy,  et  celle  qu'il  adressa 
au  dernier  moment  à  TAmiral  Roussin ,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  communiquer  à  votre  Excellenee  par  mon 
Office  précédent  du  23  Juillet,  attestent  encore,  et  d'une 
manière  nob  équivoque,  que  nous  ne  nous  sommes 
nullement  refusés  à  faire  les  réparations  compatiblea 
avec  l'honneur  et  la  justice,  et  qu'au  contraire,  le  Por* 
tugal ,  fidèle  à  ses  anciennes  habitudes  de  confiance  en- 
tière dans  son  intime  Allié,  et  fort  de  la  bonté  de  sa 
cause  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  a  cédé  aux  con- 
seils de  l'Angleterre ,  ainsi  que ,  les  Traités  à  la  main, 
il  n'a  demandé  constamment  et  invariablement,  par  mon 
entremise,  que  la  médiation  et  le  jugement  impartial  et 
explicitement  énoncé  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour 
s'y  conformer  sans  réserve* 

Pour  notre  malheur,  et  sans  qu'il  puisse  nous  être 
reproché  de  n'avoir  pas  poussé  bien  haut  nos  prières 
et  nos  doléances,  la  Nation  Portogabe,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  plusieurs  siècles  d'une  alliance  riche 
en  tant  de  souvenirs  glorieux  pour  elle  et  pour  la  Na- 
tion Anglaise,  vient  d'être  subitement  délaissée  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  abandon- 
née au  sort  le  plus  cruel  comme  le  moins  mérité.  Les 
suites  ont  été  telles  que  la  loyale  Angleterre  ne  pourra 
que  déplorer.  Lisbonne  a  vu  devant  ses  murs  une 
Escadre  ennemie  dictant  au  Portugal,  sans  mesure  comme 
sans  ménagement,  une  loi  cruelle  et  humiliante,  et  Tan- 
tique  Pavillon  Portugais,  qu!en  d'autres  tems  plus  heu- 
reux ,  toutes  les  forces  de  l'Angleterre  se  seraient  réu- 
nies pour  le  défendre,  a  été  abattu  pour  être  remplacé 
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1980  par  celui  même  que  l'Angleterre  et  le  Portugal  ont  ja- 
dis tant  de  fois  et  si  noblement  et  glorieusement  com- 
battu ensemble:  et,  comme  pour  nous  humilier  dayau- 
tage  »  en  signalant  plus  particulièrement  le  trioroplie  de 
la  France  sur  ub  Allie  de  l'Angleterre ,  les  seuls  Bâ- 
timens  de  guerre  qui  restaient  encore  au  Portugal,  ces 
v^nërables  débris  de  sa  vaillante  Marine  rojale,  ont 
M  impitoyablement  déclares  par  l'Amiral  Roussin^  pro- 
priété Française,  le  12  Juillet,  nonobstant  que  ce  même 
Amiral ,  dans  une  Communication  Officielle  de  la  Teille, 
avait  consigné  pompeusement'  ces  mots:  y^/a  France^ 
toujours  généreuse  9  traitera  aux  mêmes  condUiom 
qu^avant  la  victoire** 

Ma  douleur  est  au  comble,  Monsieur  le  Vicomte, 
en  vous  traçant  ces  lignes;  mes  sentimens  patriotiques 
se  révoltent  contre  un  abus  si  criant  de  la  force.  ^  Je 
finis  donc  par  vous  transmettre  ci-jointe  une  Copie  de 
la  Protestation  solennelle  faite  par  mon  Gouvernement, 
contre  la  prise  de  possession  par  l'Amiral  Français  de 
l'Escadre  Portugaise,  au  mépris  du  droit  des  gens;  une 
Copie  aussi  de  la  réponse  du  Baron  Roussin  :  et  en 
protestant  au  besoin,  de  nouveau  et  de  la  manière  la 
plus  formelle ,  au  nom  de  mon  Gouvernement ,  contre 
cet  acte  dé  violence,  j'invoque  instamment  l'aseistance 
et  Tiotervention  énergique  de  votre  Gouvernement,  M. 
le  Vicomte ,  auprès  du  Gouvernement  Français ,  pour 
l'engager  k  désister  de  cette  injuste  prétention,  et  à  faire 
sortir  son  Escadre  du  Port  de  Lisbonne  sans  délai  ;  le 
tout  en  vertu  des  stipulations  des  Traités  qui  inconte- 
stablement nous  autorisent  à  vouff  adresser  cette  demande. 
J'ose  espérer ,  Mylord ,  que  vous  ne  serez  pas  in- 
sensible à  l'atteinte  que  reçoivent  nos  anciens  et  glo» 
rieux  Traités  d'un  pareil  affront  lait  an  Drapeau  d'un 
Peuple  rénommé  par  son  attachement  à  l'Angleterre,  et 
que  vous  ne  méconnaîtrez  pas  Jes  cris  dç  détresse  qu'il 
vous  fait  entendre  aujourdîui,  par  mon  organe  contre 
l'oppression  d'une  force  étrangère ,  dont  jadis  vous  lui 
avez  noblement  aidé  \  briser  le  joug;  et  enfin,  que 
votre  Excellence  ne  se  refusera  pas  à  accorder  quelque 
soulagement  à  mon  Gouvernement,  en  me  donnant  une 
réponse  favorable  avant  le  départ  d'Angleterre  du  pro* 
chain  Paquebot» 

Je  vous  prie ,  Monsieur  4e  Vicomte,  d'agréer,  etc. 

Vicomte  n'Assec^. 
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XII.  1880 

JSote  du  T^icomie  cCjlsseca   au  Vicomte   de  Pal- 
merston, 

MoneîeuT  le  ^Vicomte  ,  Londres^  cû  23  Août  1831. 

Trois  eemaines  ae  sont  ëcoul^ea  dëjà  depuis  que 
feus  l'honneur  d'adresser  à  votre  Excellence  ma  .-pres- 
sante Communication,  en  date  du  1er  de  ce  mois,  poar 
lui  transmettre,  par  ordre  de  ma  cour,  une  Copie  de 
kl  protestation  solennelle  remise  par  Son  Excellence  M* 
La  Vicomte  de  Saùtarem  ^  M.  Le  BaroD  Roussin,  con- 
tre la  prise  de  possession  ^o  TEscadre  Portugais»,  dont 
cet  Amiral  Français  s^est  empara  dans  le  Port  de  Lis- 
bonne, au  mëpris  de  tout  droit  et  raison,  et  pour  ré- 
clamer rintervention  amicale  et  Tappui  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majestë  Britannique,  contre  la  consomma- 
tion de  cet  acte  d'injustice  et  de  violence,  ainsi  qu'Hb 
Feffet  d^engager  le  Gouvernement  Français  à  foire  le 
plutôt  possible  éloigner  sa  propre  Escadre  dur  Tage. 

N'ajant  encore  reçu  aucune  réponse  de  votre  Ex- 
cellence, je  me  trouve  dans  la  nécessité,  \  la  suite  des 
prescriptions  positives  de  mon  Gouvernement,  de  renou- 
veler à  votre  Excellence  les  même  demandes,  avec  d'au- 
*tant  plus  d'empressement  qu'à  la  date  dû  6  de  ce  mois, 
PAmiral  Roussin  se  trouvait  encore  devant  Lisbonne 
avec  une  grande  partie  de  son  Escadre,  sans  faire  au- 
cun préparatif  de  pi*ochâio  départ,  et  se  servant  au 
contraire  de  toutes  sortes  de  prétextes,  et  élevant  des 
prétentions  par  trop  déraisonnables  et  bors  de  saison, 
c  omme  celle  qui  est  constatée  par  l'Extrait  ci*)oint  d'une 
Dépêche  de  M.  Le  Vicomte  de  Santarem  ,  pour  pro- 
longer indéfiniment  son  séjour  dans  le  Tage,  en  contra- 
vention aux  engagemens  formels  auxquels  il  a  souscrit, 
et  à  ses  promesses  plusieurs  fois  réitérées,  et  en  dépit 
des  réclamations  instantes  de  mon  Gouvernement* 

Le  but  avoué  de  Feutrée  de  l'Escadre  Française  ayant 
été  immédiatement  rempli,  par  l'exécution  pleine  et  entière, 
de  la  part  de  mon  Gouvernement,  de  la  Convention 
conclue  et  signée  avec  le  susdit  Amiral  François,  le 
14  Juillet  dernier,  après  la  cessation  des  hostilités,  vous 
conviendrez  sans  doute ,  Mylord ,  qu^il  est  très  injuste 
et  même  on  ne  peut  plus  révoltant,  que  l'acquit  fidèle 
de  nos  engagemens  n'a  pas  été  suivi  de  l'exécution  aussi 
franche  et  parfaite    des  engagemeus   contractés   dans   la 
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1880  même  Conyentioa,  au  nom  du  GooTernement  Fran- 
çais,  qui  ne  peut  ni  ëluder  ni  retarder  raccompUsse- 
méat  de8  Stipulations  qui  déterminent  le  prompt  dëpart 
de  son  Escadre  des  eaux  de  Lubonne,  sans  encourir 
le  reproche  de  la  plus  insigne  ^mauTaise  foi. 

Au  moment  où  rÀmiral  Français ,  à  la  faveur  de  b 
contrainte  q^ue  nous  occasionnent  la  présence  et  rattitad€ 
hostile  de  son  Escadre,  cherche  à  entamer  avec  mon 
Gouvernement  des  négociations  étrangères  \  sa  mission 
publique  et  avouée,  pour  assurer  à  la  France  des  avan- 
tages de  commerce  auxquds  la  Grande  Bretagne  seule 
a  droit,  après  qu^il  a  déjà  obtenu  par  importunité  quel- 
ques concessions  préliminaires  exigées  «ous  le  prétexte 
de  la  défaveur  qui  frappe  le  commerce  Français  à  Lis- 
bonne, comparativement  au  commerce  de  PAogleterre, 
et  tendantes  à  mettre  le  «commerce  de  la  France  en  Por- 
tugal au  même  rang  que  celui  de  la  Grande  Bretagne, 
vous  ne  serez  pas  étonné,  Monsieur  le  Vicomte,  que 
f insiste  vivement  et  efficacement  auprès  de  vous,  dans 
l'intérêt  commun  de  l'Angleterre  et  du  Portugal,  à  faire 
en  sorte  de  nous  délivrer  le  plutôt  possible  de  ces  hâ- 
tes incommodes,  dont  le  séjour  prolongé  à  Lisbonne 
donne  encore  droit  à  soupçonner  qu^lqu*autre  but  po- 
litique moins  noble  et  moins  loyal,  dont  le  dénouement  ' 
futur  pourrait  conduire  à  d'afEîrenses  calamités  qu*il  est 
sage  et  prudent  de  prévenir. 

Je  n'ajouterai  aucune  autre  observation  \  celles  que 
j'ai  soumises  à  votre  Excellence  par  mes  écrits  pr^- 
dens,  sur  le  cruel  abus  de  la  supériorité  des  forces, 
dont  mon  Gouvernement  a  ressenti  et  ressent  enc<Hre 
les  funestes  effets,  en  conséquence  de  Tabandon  non- 
mérité  auquel  FAngleterre  l'a  condamné,  en  s'oublient 
des  obligations  claires  et  précises  que  lui  imposaient 
nos  anciens  Traités,  de  prendre  fait  et  cause  pour  le 
,  Portugal  contre  une  agression  aussi  injuste.  Mais  je  ne 
puis  me  dispenser  d'invoquer  de  nouveau  ces  mêmes. Trai- 
tés en  faveur  de  mon  Gouvernement,  et  très  spécialement 
les  Articles  2  et  5  du  Traité  de  1703,  d'apràs  lesquels 
j'aime  à  espérer,  qu'ayant  pris  connaissance  de  la  vé- 
ritable situation  actuelle  des  choses,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  tardera  pas  \  faire  les 
démarches  nécessaires  près  le  Gouvernement  Français, 
pour  obtenir  la  restitution  de  TEscadre  Portugaise,  en 
réclamant  hautement  contre   une  spoliation  aussi  Scan- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


France  conire  le  Portugal.  605 

daleuse  ;  et  qu'il  oe  toaflrira  -paa  que  son  ancien  AUiiS  1810 
eoit  dëposstfdtf  par  surprise  et  violence,  et  au  mépris 
du  droit  des  gens,  presqu'en  totalité  des  seuls  bâtimens 
de  guerre  qui  lui  restent  ;  et  je  me  flatte  aussi  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  sentira  la 
convenance  et  toute  l'urgence  de  presser  et  d'insister 
sur  le  départ  immédiat  de  l'Escadre  Française  de  Lis- 
bonne. , 

J'attends  'touînurs   avec  anxiété  une  réponse  de  vo- 
tre Excellence ,  et  je  saisis,  etc. 

Vicomte  d'Assbci. 

xm. 

Réponse  du  Lord  Pabnerston  adressée  au  Vicomte 

d?Asseca. 
M-  le  Vicomte,        Lonâon.  Foreign  Office^  25/A  jiugust  1881. 

1  hâve  had  the  honour  of  receiving  jour  Letter  oC 
the  23rd  instant,  in  wbich  jrou  request  the  interférence 
of  the  British  Goverment  with  that  of  France ,  to  ob- 
4ain  the  restitution  of  the  Portuguese  Ships  ofWar 
which  vrere  captured  in  the  Tagus'  bjr  the  French  ' 
Squadron. 

Having  given  to  this  request  the  most  attentive  con- 
sidération ,  and  having  referred  the  question  respecting 
this  Capture  to  légal  authority^,  I  bave  to  inform  yon 
tbaty  according  to  the  Law  of  Nations,  as  applicable 
-to  the  drcumstances  in  which  the  Ships  were  taken, 
tfaey  appear  to  be  good  Prize  of  War.  There  is ,  tbe- 
refore,  no  ground  of  right  upon  wbich  His  Majesty's 
Government  could  found  such  a  Représentation  as  that 
wbicb  you  request  them  to  -make» 
I  hâve,  etc. 

Piumaroif. 

XIV. 

^ote  du   Vicomte  d^Asseca  au  Vicomte  de  Pal- 
merston. 

M.  le  Vicomte.  Londres,  le  27  Aoât ,  1881. 

Quoiqu'il  me  soit  extrêmement  pénible  «d'apprendre 
par  l'Office  que  votre  Excellence  m'a  fait  rbonneur  de 
m'adresser,  en  date  du  25  de  ce  mois,  que  le  Gouver- 
nement de  8a  Majesté  Britannique  semble  envisager  les 
Représentations  de  mon  Gouvernement,  au  sujet  de  la 
prise  de  possession,  dans  le  Port  de  Lisbonne,  par  l'A- 
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18ÊD  mirai  Roumîd  ,  des  fifttimens  de  la  Marine  Royale  Por« 
tugaiee,  aoue  un  point  de  vue  coatraire  à  no§  esp^ran* 
ces,  fondée  aur  le  droit  public  de  toutea  lea  Nationa, 
et  plus  encore  aur  la  lettre  et  Tesprit  de  nos  Traitée 
exiatans ,  par  lesquels  l'Angleterre  '  s'est  inipoaée  l'obU* 
gation,  explicitement  exprimée,  de  garantir  le  Portugal 
contre  toute  agression  ennemie,  et  contre  les  empiiÂe* 
mens  de  toute  espèce,  de  la  part  des  Puissances  Etran* 
gères,  je  ne  puis  me  résoudre  à  penser  que  TOtre6ou« 
yernement,  encore  même  qu'il  s'imagine,  bien  certaine- 
ment à  tort,  que  la  Grande  Bretagne  n'est  point  appe- 
lée en  droit  ^  réclamer  contre  cet  acte  de  spoliation, 
commis  sur  son  ancien  et  fidèle  Allié,  ne  se  sera  pas 
rendu  tout  à  fait  insensible  à  pos  instantes  solUcitatîona. 
J'aime,'  au  contraire,  à  ne  pas  abandonner  l'espoir  de 
savpir  btentdt  par  votre  Excellence,  que  Sa  Majesté 
Britannique,  ayant  égard  à  l'état  de  contrainte  et  àe 
souffrance  où  nous  nous  trouvons  vis*3i-vis  une  Pois* 
sance  formidable,  qui>  nonî  contente  da  noua  avoir  lall 
la  Loi  la.  plus  cruelle  i  tout  en  nous  vantant  sa  géoéro* 
aité,  nous  accable  aujourd'hui:  d!une  opression  movalo 
extrême,  comme  si  elle  cherchoit  à  consommer  notre 
ruine,  se  sera  empressé  à  employer  pour  le  moins  ses 
bons  offices  et  ses  vives  rempntrances  près  le  Couver^ 
'  qement  Français,  pour  l'engager  à  lie  pas  nous  dépouil- 
ler de.  notre  Flotte,  au  mépris  da*  la  déclaration,  faite 
par  .V Amiral  Roussin^.lo  11  Juillet,  renfermant  la. pro- 
position formelle ,  acceptée  par  knon  Gouvernement ,  et 
devenue  ainsi.'  reapeciivement  '  .obligatoire  pour  lai  et 
pour  nous,  d^  traiter  au^  méhpea  conci&^'o/ia. .qu^avant 
son  entrée  dans  le  Tage,  attendu  d'aiUeuia  que  toutea 
les  exigences  de  la  France,  dont  quelques  unes  por« 
.toîf nt  avec  elles  l'empreinte  du  plus  violent  outrage, 
ont  été  satisfaites  sans  distinction  ni  modification  queU 
coiique.  Je  vous  répète ,  M.  le  Vicomte ,  que  je  me 
plais  à  rassurer  mon  Gouvernement  à  eet^ égard,  telle 
est  la  haute  idée  que  j'ai  conçue  de  la  loyauté  et  do 
lia  générosité  Angloise. 

U  est  encore  un  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
derechef  la  plus  aérjeuse  attention  de  voire  Exœllence, 
celui  du  ^séjour,  trop  prolongé  de  l'Amiral.  Roussia  à 
Lisbonne  avec  des  Forces  Navalea  très  considérables* 
Cette  conduite  de.  sa  part  est  une  autre  et  bien  crionte 
infraction   des  ^ngagemens    fbrmcds   contractés   par  lui 
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dana  la  Convention  conclue  |e  14  Juillet;  et  ce  qui  la' 
rend  plus  grave  et  plus  intolérable,  cVst  rempresseaieot 
qu'il  témoigne  et  Fimportance  qu^il  attache  a  stiiiiuter  et 
a  entraîner  ma  Cour,  ainsi  que  )'en  ai  informe  Votre 
•Excellence  par-  ma  dernière  Communication  dn  23  de 
ce  mois,  à  accorder  à  sa  Nation  des  avantages  die  Com- 
merce qui  plaeeroient  la  France  dans  ses  rapports  met* 
cantils  avec  le  Portugal ,  sur  le  même  rang  qiie  l'Ati^ 
gleterre,  ce  qui  contrarie  et  embarrasse  forteÂVeoft  te 
Gouvernement  du  Roi  Mon  Auguste  Souverain.  ^ 

Je  dois  ajouter  qu'^  la  date  des  dernières  Dépéchns 
<|U0  fai  reçues  de  mon  Gouvernement ,  tout  faisoit  pré- 
sumer que  la  Flôitof  Française  ne  quitterait  pas  lé  Tage 
de  quelque  tems.  Cependant  votre  Excellence  ne  dis- 
t  conviendra  pas  que  plus  le  Gouvernement  Français  per- 
siste \  la  conserver  devant  Lisbonne,  plus  il  devient 
difficile  à  mon  Gouvernement  de  calmer  Finquiëtude  et 
l'irritation  que  la  première  agression  ,  et  puis  le  séjour 
et  l'attitude  hostile  de  trop  longue  durée  des  Français 
dans  le  Tage ,  ont  déj^  produit  sur  l'esprit  du  Peuple, 
quelques  efforts  que  l'Autorité  Suprême  fasse  pour  y 
parvenir*,  quelque  peisévérante  qu'elle  se  montre^'  et 
quelque  zèle  qu'elle  apporte  •  à  rendre  efficaces  les  me- 
sures sévères  qu'elle  a  dictées- pour  tranquilliser  la  Na- 
tion ,  poitr  pi^ventr  et  réprimer  les  desordres  et  les 
«icoès  de  la  Populace,  et  pour  assurer  à  tous  les  Etran- 
gers, ainsi  qu'aux  paisibles  habitans  de  toutes  les  clas- 
ses ,  la  protection  qui  leur  est  due. 

J'ose  m^  flatter,  M.  le  Vicomte ,  que  vous  ireconnoi- 
Irez  TurgeUéë  des  circonstances  qui  m'obligent  '  à  '  vous 
adresser  les  observations,  et  à  vous  renouveler  les  de- 
mandes, contenues  ^ans  cet  Office,  ef  qu^en  àvîstfnt 
aax  moyens  de  faire  éloigner  promptement  toute  l'Esca- 
dre Française  dé  Lisbonne.,  ainsi  que.  vous  avez  droit 
de  le  démander  ii  la  France  en  vertu  de  nos  Traités, 
vous  voudrez  bi'ea'coïkcdurir  à  dissiper  les  Justes  appré* 
liensioBS  de  mon  Gouvernement. 

Je  prie  votre  Excellence,  ete«  >    • 

Vicomte  v'Asssca. 
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vm  xy. 

iVo/e  du  Vicomte  dfAsaeca  au  Vicomte  de  Pal- 
meraton. 

Monsieur  le  Vicomte»  Londres^  U  ...  Septembre,  18S1. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  Copie  de  la 
Lettre  que  M.  le  Vicomte  de  Saotarem  a  écrite  à  l'Ami- 
ral de  Roussin,  dans  laquelle  il  réfute  les  raisons  que 
celui-ci  lui  avait  données  pour  se  justifier  d'enlever 
TEscadre  Portugaise.  Les  raisons  que  M.  de  Santarem 
produit  sont  si  fortes  et  si  justes,  que  je  crois  inutile 
d'y  ajouter  aucune  autre  réflexion ,  pour  prouver  que, 
quoiqu'on  règle  générale,  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens,  les  Prises  faites  après  une  Déclaration  de 
Guerre  sont  considérées  bonnes  prises ,  les  circonstances 
cependant  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  déplorable  événement, 
ne]  permettent  pas  que  le  cas  de  la  r^le  générale  lui  soit 
appliqué»  J'ose  donc  me  flatter  encore  de  l'espoir  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  pourra 
pas  être  sourd  aux  justes  réclamations  de  son  Allié,  qui, 
comptant  sur  son  appui ,  comme  il  était  en  droit  de  le 
faire  d'après  l'existence  des  Traités,  a  constamment  ré- 
clamé, quoiqu'inutilement,  dans  cette  afiEaire,  sa  média- 
tion entre  les  deux  pajs. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc. 

Vicomte  d'Asssca. 

XVI. 

Note'  du  Vicomte  d^Asseca  au    Vicomte  de  PaU 
merston. 

Monsieur  le  Vicomte»  Londres  $  mt  19  Sêftmbrm^  1831. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence,  en 
vertu  des  Instructions  que  j'ai  reçu  de  ma  Cour,  les 
4  Pièces  ci-jointeç,  qui  renferment  les  Communications 
qui  ont  eu  lieu  le  24,  25 »  et  26  Août  dernier,  entre 
son  Excellence  Monsieur  le  Vicomte  de  Santarem,  et 
Monsieur  de  Rabaudy,  Chef  des  Forces  Navales  que  le 
Gouvernement  François  persiste  à  maintenir  dans  Je 
Port  de  Lisbonne 9  avec  l'étrange  présomption,  comme 
votre  Excellence  s'en  convaincra  par  la  lecture  de  ces 
Pièces,  d'y  commander,  à-peu*près,  comme  dans  un 
Port  Français* 

En  vain  le  Ministère  Portugais  a-t*il  réclamé  jusqu'- 
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ici  le  départ  des  Bftrimens  de  Guerre  que  cet  Officier  a  1880 
sous  ses  ordres:  au  lieu  d'obtempérer  à  uos  demandes, 
Monsieur  de  Rabaudy  s'est  arroge  le  pouvoir  de  lancer 
du  Navire  qu'il  commande  ^  des  invectives  et  des  de- 
mandes péremptoires  à  mon  Gouvernement,  et  de  pren» 
dre  pour  les  faire  exécuter  à  son  gré  une  position  dans 
le  Port  la  plus  hostile  et  la  plus  menaçante,  sous  le 
prétexte  d'un  crime  individuel  et  isolé,  que  mon  Gou- 
vernement a  déploré  vivement,  et  dont  il  a  immédiate- 
ment promis  ne  faire  punir  l'acteur,  avec  toute  la  ri- 
gueur de  ces  mêmes  Lois  Portugaises ,  que  la  France 
vient  de  fouler  aux  pieds,  et  de  rendre  moins  efficaces 
par  suite  de  l'aggression  injuste  de  son  Escadre ,  et  pac 
la  présence  prolongée  dans  le  Tage  de  ses  Bâtimens  de 
Guerre  ;  qui  ont  excité  et  exaspéré  le  Peuple  au  der- 
nier point,  et  sont  la  seule  cause  de  la  Révolte  mili- 
taire qui  a  éclaté  dernièrement  à  Lisbonne,  ayant  été 
préparée  et  produite  par  les  communications  et  les  cor- 
respondances coupables,  et  suivies  depuis  l'entrée  des 
Forces  Navales  Françaises  dans  le  Tage,  avec  çlus  d'ac- 
tivité que  jamais  entre  les  ennemis  du  Gouvernement  & 
l'intérieur ,  et  ceux  de  l'extérieur. 

Dans  cette  situation  fâcheuse  où  le  Gouvernement 
Portugais  se  trouve  encore  placé  aujourd'hui,  persécuté 
comme  il  esX  avec  un  acharnement  inoui  par  une  Puis- 
sance étrangère  formidable,  après  avoir  été  surpris  et 
attaqué  par  Elle  sans  nulle  provocation  de  notre  part, 
et  audacleusement  vexé  et  outragé  par  ses  Agens  avant, 
et  après  avoir  été  injustement  et  impitoyablement  mal- 
traité, et  réduit  par  la  violence  à  devenir  son  tributaire 
en  argent  comptant ,  en  Bâtimens  de  Guerre,  et  en  sa- 
crifices de  toute  espèce,  qui  lui  ont  été  dictés  au  mé- 
pris de  toutes  les  convenances  et  du  droit  public  du 
monde  civilisé,  votre  Excellence  doit  assurément  s'at- 
tendre à  ce  que  ma  Cour  proteste  de  nouveau  contre 
ces  extortions  outrées  et  contre  cet  abus  de  la  force 
commis  ^  son  égard. 

Le  Gouvernement  Portugais  ne  saurait  jamais  com- 
prendre que  la  Grande  Bretagne  puisse  permettre  qu'il 
soit  ainsi  puni  sans  appel,  pour  avoir  eu  confiance  dans 
la  foi  des  engagemens  formels,  consacrés  par  une  lon- 
gue suite  de  Traités  entre  les  deux  Pays,  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  avait  remplis  jadis  avec  empressement 
et  fidélité  aux  époques  diverses  où  les  évèoemens  en 
Nouu»  Suppîem,    Tqme  IIL  Qq 
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1882  ont  exigé  rappUcalion,  et  que  lé  Portugal  de  8011  cAlë 
a  exécuté  et  exécute  encore  en  toute  retendue  des  con- 
ditions onéreuses  que  ces  Traités  lui  imposent  à  TaTan- 
tage  de  TAngleterre. 

Aussi  comme  ce  qui  est  essentiellement  illégal  et  in- 
juste et  de  plus  atteutoire  à  l'indépendance  du  Portu- 
gal, ne  peut  en  définitive  que  mériter  Timprobation  de 
la  loyale  Angleterre;  c'est  }l  elle-même^  mieux  éclairée 
sur  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances  >  que  mon 
Gouvernement  en  appelé  derechef  par  mon  organe,  con- 
tre Tabandon  n'on  mérité  dont  il  est  victime,  'et  j'ai  en 
conséquence  reçu  Tordre  de  renouveler  sa  juste  récla- 
mation auprès  de  vous  M.  le  Vicomte,  et  de  solliciter 
*  dans  les  termes  les  plus  pressants  les  bons  offices  et 
Tassistance  prompte  et  efficace  de  votre  Gouvernement, 
tant  pour  obtenir  de  la  France  la  restitution  des  Bftti- 
mens  de  la  Marine  Royale  Portugaise,  emmenés  de  Lis- 
bonne par  l'Amiral  Roussin ,  en  dépit  de  nos  protesta- 
tions  fondées  sur  sa  propre  Déclaration  du  11  Juillet, 
et  sur  le  droif  des  gens,  comme  pour  parvenir  à  éloi- 
gner du  Tage,  sans  plus  de  retard,  les  Forces  Navales 
Françaises  qui  se  trouvent  encore,  malgré  nos  remon- 
strances ,  appuyées  sur  la  Convention  conclue  le  14  du 
même  mois,  et  sur  les  règles  et  les  usages  reçus  et  re- 
spectés de  toutes  lés  Nations.  Mon  Gouvernement  ae 
plait  k  croire  que  votre  Excellence  ne  manquera  pas 
de  reconnottre,  que  c'est  non  seulement  un  devoir  dont 
il  s'acquitte  envers  la  Nation  Portugaise,  en  vous  adres- 
sant ses  doléances  et  ses  plaintes  réitérées,  mais  qpe 
c'est  aussi  un  droit  qui  lui  est  incontestablement  acquis 
par  les  stipulations  des  Traités  existans  entre  l'Angle- 
terre et  le  Portugal,  de  requérer  votre  aide  morale  et 
votre  secours  effectif  contre  les  exactions  violentes ,  les 
actes  d'oppression ,  et  les  atteintes  portées  à  notre  indé- 
pendance par  le  Gouvernement  Français. 

«Pose  vous  supplier ,  Monsieur  le  Vicomte ,  de  vou- 
loir bien  porter  cette  Communication  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  de  8a  Majesté  Britannique,  afin  qu'il 
daigne  la  prendre  en  considération  pour  faire  droit  \ 
nos  justes  et  instantes  réclamations ,  et  je  vous  prie  en 
même  tems  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 
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{Bnclosure  U)  —  M.  de  Riibaudy  au  Vicomte  de  |8g2 
Santarem. 

Melpamène^  à  5  heures  du  soir^  le  84  ^oût^  1831. 
J*ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'aujourd'hui  à 
troM  heures  et  demie  du  soir,  le  Capitaine  Raffj,  Com- 
mandant de  la  Corvette  Française  VEgléy  s^embarquant 
à  la  Cale  Sodr($  pour  se  rendre  à  son  bord ,  a  ëte  sur 
le  point  d'être  lâchement  assassine  par  un  Sujet  Portu- 
gaisi  qui  s'est  jettf  «violemment  sur  les  armes  de  cet  Of- 
ficier et  l'en  eAt  perce  infailliblement  sans  le  secours 
d'une  personne  qui  accompagnait  le  Capitaine  Raffy. 
L'individu  a  éxi  arrête  par  le  Poste  de  la  Cale  Sodrë; 
plainte  par  écrit  a  ëté  portée  sur  le  lieu  par  cet  Offi- 
cier, et  remise  au  Chef  de  Poste. 

Ces  jours  derniers  des  Sujets  Anglais  ont  i\i  victi- 
mes d'un  pareil  guet-apens,  et  l'on  n'a .  pas  manqué 
d'jobjecter  qu'on  les  prenait  pour  dés  Français  ;  aujourd'- 
hui pour  éviter  cette  méprise  on  s'est  jeté  sur  un  Of- 
ficier revêtu  de  son  uniforme,  pour  ne  paraître  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention. 

Quoique  le  crime  n'ait  pas  eu  son  entière  exécu- 
tion ,  ce  qui  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  de  rAssas- 
sîn,  il  ne  m'en  parait  pas  moins  évident,  et  je  le  con- 
sidère comme  déshonorant  pour  une  Nation  qui  semble 
l'autoriser,  ou  du  moins  n'a  pas  assez  de  force  pour 
le  réprimer,  et  auprès  de  laquelle  désormais  les  Etran- 
gers ne  peuvent  plus  trouver  de  sûreté. 

En  conséquence,  je  demande  à  ce  que  cet  Assassin 
soit  jugé  immédiatement,  et  que,  dans  les  48  heures 
qai  suivront  la  date  de  ma  Dépêche,  connaissance  of- 
ficielle me  soit  donnée  de  l'arrêt  qui  aura  été  prononcé, 
et  si,  contre  mon  attente,  il  était  de  nature  à  rendre 
le  châtiment  illusoire,  |e  ne  le  regarderai  pas  comme 
une  satisfaction  obtenue. 

J'observerai  à  votre  Excellence  que  l'indignation  que 
l'éprouve  d'un  pareil  attentat  sera  partagée  par  la  Na- 
tion Française. 

Je  profite,  etc. 

Rabaudt. 

{jËncloèure  2.)  —   M.  de  RabaUdy  au  Vicomte  de 
Santarèrh. 

Meïpomène^  le  25  Joûty  1881. 
La  réponse    \  la  Lettre  que    j'ai  eu  l'honneur   de 
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1880  vous  adresser  le  24 ,  vient  de  me  parvenir  aujourd'hui 
à  5  heures  du  soir.  J'y  vois  avec  ^tonnement  Mon- 
sieur, que  vous  mettez  un  terme  qui  pourrait  4tre  très 
ëioignë  à  la  répression  d'un  crime,,  dont  la  prompte 
punition  seule  était  indispensable  pour  la  sûretë  des 
hommes  qui  sont  sous  mon  commandemeat. 

Ne  trouvant  pas ,  d'âprèli  la  manière  lente  de  pro- 
céder de  votre  Gouvernement,  les  garanties  nécessaires 
pour  arrêter  des  attentats  qui  malheureusement  se  sont 
trop  souvent  renouvelés  depuis  quelque  tems,  Je  me  vois 
forcé,  en  attendant  des  ordres  du  Roi,  de  prendre  des 
dispositions  pour  assurer  mes  relations  avec  l'Agent 
Français,  et  protéger  efficacement  nos  nationaux. 

En  'conséquence  un  de  mes  Bâtimens  va  se  rendre 
au  mouillage  de  la  Cale  Sodré,  où  il  restera  jusqu'à 
ce  que  l'Assassin  aura  reçu  la  Juste  punition  de  son 
crime. 

J'ai  vu  dans  la  Gazette  de  Lisbonne  d'aujourd'hui 
que  l'on  a  abrogé  des  formalités  de  procédure  :  je  ne 
doute  pas,  Monsieur,  qu'on  ne  puisse  faire  la  même 
application  è  TafTaire  qui  fait  le  sujet  de  fna  réclama- 
tion, si  votre  Gouvernement  veut  donner  une  satisfac- 
tion à  la  France. 

Dans  le  cas  oh  vous  ne  feriez  pas  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous  pour  obtenir  cette  prompte  justice,  il 
me  sera  bien  démontré  que ,  loin  d'arrêter  de  pareils 
désordres  y  vous  lea  pvotégez*  J'en  appelle  à  votre 
honneur. 

Je  profite,  etc. 

Rabaudt. 
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54. 

Note  adressée  au  Vicomte  de  PaU 
merston  par  le  Vicomte  d'Asseca^ 
Envoyé  au  Portugal  à  Londres^  en 
date  du  14  Septembre  1831,  MJec  la 
Réponse  du  Ministre  de  la  Grande- 
Bretagne. 

(Pièce»  prësentëe»    au  Farlament  d^Angleterre  1832). 

Lêndns^  U  14  Septembre^  1881. 

Apris  yfout  ayoïr  adressé  ma  Lettre  d'avant  kier^  je 
n'occuperais  pas  Pattention  de  YOtre  E&cellence  de  nou- 
veau aujourd'hui  ^  si  )e  ni'ëprouvais  le  besoin  de  m'ac- 
quitter  du  devoir  qui  m'a  été  prescrit ,  de  vous  donner 
connaissance  de  Fioipression  pénible  qu'ont  fait  naître 
dans  l'esprit  de  mon  Gouvernement  les  deux  Offices  que 
M*  Hoppener  Consul  «  général  de  la  Grande-Bretagne 
à  Lisbonne  a  adressé  en  date  du  23  et  24  Août  dernier 
à  Son  Excellence  M.  Le  Vicomte  de  Santarem,  Ministre 
des  relations  extérieures  relativement  au  lieu  dont  le 
Capitaine  Markland ,  du  Navire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique Dispatch  y  venait  de  faire  cboix  dans  le  Port 
de  Lisbonne ,  pour  y  porter  son  Bâtiment,  sans  le  con- 
cours ni  le  consentement  préalable  de  l'Autorité  Locale 
compétente  y  et  sans  s'embarrasser  non  plus  d'enfreindre 
les  réglémens  intérieurs  de  la  police  du  Fort ,  rendus 
depuis  long  tems  publics,  qui  s'opposent  à  remplace- 
ment à  ce  mouillage  de  tout  Bâtiment  étranger  quel- 
conque* 

Je  ne  relèverais  pas,  M.  Le  Vicomte,  l'inconvenance 
des  insinuations  que  M.  Hoppner  se  plait  a  diriger  con- 
tre mon  Gouvernement  dans  l'un  des  dits  Offices,  ainsi 
que  dans  d'autres  antérieurs ,  allant  jusqu'à  dire  qu'ap- 
paremment les  vexations  qu'éprouvent  par  fois  les  Sujets 
Anglais  à  Lisbonne,  se  commettent  sous  l'appui  de  son 
aatorité.  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  repousser 
devant  votre  Excellence  une  semblable  accusation ,  qui 
n'est  ni  motivée  ni  provoquée  par  la  conduite  de  mon 
Gouvernement.     Mais   je   doia   dire    que  M.  Hoppner 
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1832  ^taorappQltf  par  8a  position,  et  plus  particulièrement 
encore  par  les  Instructions  que  tous  lui  avez  transmi- 
ses^ et  que  vous  avez  eu  l'extrême  honié  de  me  lire, 
à  respecter  les  Lois  et  le  Gouvernement  établi,  en  Por» 
tugal,  c'est  à  votre  Excellence  II  juger  s'il  ne  devient 
pas  nécessaire  de  le  ramener  à  des  procédés  plus  con« 
formes  à  vos  ordres,  et  à  accompagner  l'exercice  de 
ses  fonctions  consulaires,  quelques  difficiles  qu'elles  puis- 
sent lui  paraître,  des  mêmes  égards  pour  le  Gouverne» 
luent  et  les  Autorités  Locales,  que  le  Ministère  Portu- 
gais ne  manque  jamais  de  lui  montrer  en  sa  qualité 
d'Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

En  me  bornant  à  la  question  qui  fait  l'objet  des 
deux  écrits  susdits,  il  importe  avant  tout  de  démontrer 
à  votre  Excellence  l'inexactitude  des  assertions  que  M. 
Hoppner  a  mis  en  avant  pour  la  soutenir,  et  il  suffira 
à  cet  effet  de  citer  l'Article  VIII.  du  règlement  du  Port 
de  Lisbonne,  du  7  Juin,  1811,  qui  est  ainsi  conçu:  — 
„Nad  be  permettido  a  navio  algum  a  fondear  junto  das 
embarcaçoens  de  Sua  Magestade  bem  como  o  nao  be 
fundear  entre  os  <Saes  das  Columnas  e  Ribeira  Nova 
por  ser  este  o  sitio  destinado  para  os  navios  da  Real 
Carda."  Mon  Gouvernement  a  cru  devoir  m'ordonner 
.  de  mettre  sous  les  yeux  de  notre  Excellence  le  texte 
de  l'Article  sus-dit,  pour  constater  que  la  réponse  faite 
2i  M.  Hoppner,  en  opposition  è  sa  demande,  repose  sur 
les  mesures  prescrites  par  une  ancienne  Ordonnance, 
dont  la  stricte  observation  a  toujours  été  considérée 
comme  essentielle  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  du 
Port ,  et  n'est  ni  une  innovation  de  drconetance ,  ni 
moins  l'effet  d'aucun  changement  dans  les  dispositions  du 
Roi,  mon  Auguste  Mettre,  envers  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique ,  qui  sont  teUes  que  l'exigent 
les  intérêts  respectifs  des  deux  nations,  et  les  liens  et 
les  stipulations  mutuellement  obligatoires  qui  depuis  si 
long  tems  les  unissent. 

Habitués,  comme  nous  l'avons  toujours  été  \  voir, 
avec  entière  confiance ,  déployé  dans  tous  noa  Ports  le 
Pavillon  de  la  Marine  Royale  Anglaise,  notre  seul  re- 
gret est  que  ce  glorieux  Drapeau  ne  8*annonce  et  ne  se 
montre  plus  aujourd'hui  de  même  qu'autrefois,  comme 
le  signe  protecteur  de  l'indépendance  de  la  Monarchie 
Portugaise,  et  le  gage  de  sa  sécurité:  et  rien  n'égale 
Vamertume  de  ce  regret  lorsque  nous  pensons  que  nous 
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n'avons  janiais  mërité  une  défection  aussi  cruelle,  aussi  18S2 
illégitime  de  la  part  d'un  Gouvernement  grand  et  puis- 
sant ,  qui  étalait  et  rangeait  au  nombre  de  ses  titres  de 
gloire,  celui  de  se  dire  et  de  se  déclarer  de  droit  et  de 
fait  9  l'Allié  perpétuel  du  Portugal  ^  toujours  prêt  à  le 
défendre  envers  et  contre  tous  ses  ennemis. 

Mais  au  milieu  des  embarras  et  des  dangers  qui 
nous  entourent,  délaissés  par  l'Angleterre ,  et  livrés  sans 
secours  ni  ménagement  quelconque  aux  attaques  et  aux 
embûches  de  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  vo- 
tre Excellence  ne  se  refusera  pas  sans  doute  à  avouer 
que  quelque  disposé,  quelque  sincère,  et  quelque  dé^ 
voué  que  soit  mon  Souverain  a  se  rendre  agréable  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  il  lui  est  im- 
possible de  ne  pas  contester  en  principe  le  droit  aussi 
singalier  qu'arbitraire ,  que  M,  Hoppner  a  voulu  établir 
que  les  sommations  seules  des  Agens  Etrangers  doivent 
faire  la  règle  à  suivre  par  mon  Gouvernement,  pour 
remplacement  des  Navires  de  Guerre  de  leurs  Pays  dans 
le  Fort  de  Lisbonne:  car  tel^le  est  en  effet,  M.  Le  Vi- 
comte, la  simple  et  inévitable  conséquence  à  déduire  de 
la  teneur  de  ses  Offices,  conséquence  qui  n'a  été  que 
trop  promptement  et  trop  rigoureusement  comprise  et 
appliquée  le  Jendemàîn,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  informer  le  11  du  courant,  par  le  Commandant  des 
Forces  Navales  Françaises ,  M.  Rabaudy,  qui  s^est  em- 
pressé de  renthérir  sur  l'exemple  donné  par  M.  Hopp- 
ner, en  poussant  les  choses  a  l'extrême,  de  prendre 
avantage  de  notre  position  sans  défense  pour  tenir  a 
mon  Gouvernement  un  langage  tout  à  fait  impératif. 

Cependant  ,^  je  pense  que  votre  Excellence  n'hésitera 
pas  non  plus  à  admettre  qu'en  fait  d'Autorité  Suprême, 
le  maintien  de  ce  qui  est,  devient  le  premier  des  droits 
des  Nations  Indépendantes,  et  je  dois  ajouter,  quant 
au  Portugal ,  qu'aujourd'hui  c'est  aussi  le  premier  de 
ses  voeux,  le  plus  cher  de  ses  intérêts. 

Je  termine  la  présente  Communication ,  M.  le  Vi- 
comte, en  la  recommandant,  au  nom  et  par  ordre  ex- 
près de  mon  Gouvernement,  \  l'attention  particulière 
et  bienveillante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, ainsi  que  les  plaintes  consignées  dans  celle 
que  son  Excellence  le  Vicomte  de  Santarem  adressa  à 
M.  Hoppner,  le  26  du  mois  passé,  en  lui  remettant 
les  Documeus  qui  constataient  la  conduite  blâmable  qu'- 
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1830  ont  tenu  récemment  divers  Individus  Anglais  en  Portu- 
gal, au  détriment  de  la  paix  publique,  et  en  directe 
violation  des  Lois  du  Pays  auxquelles ,  de  Faveu  hono- 
rable du  Gouvernement  de  Sa  Majestë  Britannique,  ex- 
primé  dans  les  Instructions  de  votre  Excellence  à  M. 
Hoppner,  en  date  du  14  Janvier  de  cette  annëe,  et  coo- 
formëment  au  droit  des  gens,  tous  les  Sujets  du  Roi, 
votre  Auguste  Souverain ,  qui  résident  en  Portugal,  doi» 
vent  respect  et  obëissance. 

Je  vous  prie,  etc. 

Vicomte  d'Asseci. 

Réponse  du  Vicomte  de  Palmerston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Foreign  Office^  90ih  Septgmher^  188K 
I  hâve  had  the  honour  of  receiving  your  Leiter  of 
tbe  i4th  inst,  in  which  you  state  that  the  Portuguese 
Government  hâve  received  a  painful  impression  from 
the  Communications  made  to  them  by  Mr.  Hoppner, 
on  the  23|:d  and  24th  of  Aogust ,  relative  to  the  posi- 
tion which  His  Majesty's  Ship,  Dispatch  ^  had  taken 
up  in  the  Port  of  Lisbon.  In  reply,  I  hâve  to  assure 
you  that  His  Majesty's  Government  bave  received  no 
less  painful  an  impression  from  the  account  which  bas 
reached  them  of  those  transactions,  which  rendered 
this  movement  on  the  part  of  His  Majesty's  Naval  Force 
in  the  Tagus  necessary,  for  the  protection  of  British 
Résidents  in  Lisbon. 

His  Majesty's  Government/  however,  hâve  eotirely 
approved  the  measures  which  bave  been  taken  on  this 
•ubject  by  His  MajestyV  Consul -General,  and  the  Na- 
val Officier  commanding  His  Majesty's  Ships  in  the 
Tagus;  and  in  order  to  give  more  effect  to  those  mea- 
sures, and  to  afford  more  complète  protection  to  Bri- 
tish Subjects  in  Portugal ,  2  Line  of  Battle  Ships  hare 
been  sent  to  the  Tagus ,  and  2  Brigs  of  War  to  tbe 
Douro. 

I  bave,  etc. 

Palmebstoi. 
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55. 

Promemoria  confidentiel ,  concernant 
la  publication  des  actes  de  la  diète 
germanique  à  Francfort^  présenté 
1832  par  le  cabinet  de  Berlin  à  ce- 
•    lui  de  Vienne. 

Die  deotsche  Bttndes-Versammlaog  beschloM^  glelch 
nach  ihrem  ersten  Zusaaiinentritt  in  der  Plenar-Sitsung 
Yom  14.  November  1816,  auf  den  Grund  der  yoraua- 
gegaDgenen  vertraulichen  Berathungen ,  einhellig  und 
namentlich  mit  dem  ausdnicklich  erkUrten,  vollkom- 
inenen  Einyerstliiidiiisae  des  kaiserlich  -  Osterreicliischen 
Hofeê,  ,,da88  die  Bekanntmacbuog  der  Bundestags^Ver* 
handluDgen  darch  den  Druck  als  Regel  featzueetzen 
sey;  die  der  PublicilSt  nicht  zu  {ibei|;ebenden  Verband- 
lungen  hingegen  îedesmal  besonders  auazunehmen  wfi- 
ren."  Hierbei  kam  die  Frage,  in  welchem  Zeit-Mo- 
mente  dieae  regelmiissige  Bekanntmachung  jedeanial  am 
angemessensten  zu  bewirken  aei,  nur  insoweit  zur  Ver*, 
handlungy  als  der  Gesandte  der  freien  Stadt  Bremen 
beTorwortete ,  dass  derselben  erst  yier  Tago  nach  der 
Vertbeilung  der  den  Gesandtscbaften  zukommenden  Ab- 
drocke  der  Protocolle,  statt  gegeben  werde.  Vielleicht 
h&tte  man  Mroblgethan,  gleich  damais  splîtere  und  sel- 
tenere  Termine  fiir  die  regelmassig  widerkehrende  Be- 
kanntmachung der  Bundestags-Verhandlungen  zu  be- 
stimmen.  Anstatt  dessen  aber  entstand  die  Praxis,  noch 
vor  Ablauf  einer  Woche  nach  jeder  Bundestags-Sitzung, 
das  Protocol!  derselben  *»  in  der  Regel  mit  allen  daria 
aufgenommenen  Verfaandlungen  —  ôffentlich  im  Drucke 
erscheinen  zu  lassen.  Die  Andrëische  Buchhandlung 
erhielt  die  Yergiinstigung  zur  Herausgabe  und  dem 
Verlage  einer  4to  Ausgabe  der  solcfaergestall  publicirten 
Protocolle,  welche  in  ihrer  Vorrede,  mit  Hinweisung 
auf  y,die  hohe  Wichtigkeit  der  Verfaandlungen  des  Bun- 
destags  fiir  ganz  Deutschland'',  ihren  Zweck  dabin  aus- 
s^fach,  ,,durch  authentische  Sammiung  der  dazu  geho* 
rigen  Actenstiicke  und  Protocolle  dem  Verlangen  des 
Publicums  und  dem  Bediirfnisse  der  Zeitgescbichte  Ge- 
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Ifl82  nîige   zu    leistea.''     Die   ReclitmSMJgkeit  eioes   solchen 

Verlangeos  und  das   Vorhandensein    eines  solchen   Be- 

durfnisses    waren   ia    der  Buudes  -  Versammlung  selbsl 

anerkannt    wordea ,   aU    die    kaîserlich  -  osterreichîsche 

Prasidial  -  Gesandtschaft   in  ibrem,   am    11*   Noyember 

1816  gehalteneo,  ersten  Vortrage  bemerkte: 

yfianz    Deutschland   BÎeht   jetzt   mit   gespaDnter  £r- 

warhing  dem  Geiste  entgegen,  der  uosere  Berathim- 

gcD  beleben  wird." 

und  hiern&cbsti   auf  die   Artikel  X  und. XI   der  Bun- 

des-Acte  iibergehend  ^  die  Aeusserung  hinzufiigte: 

y^Dîese  Artikel  sind  es,  wodurch  der  deutache  Bund 

seine  Hauptgrundlâge  erhalten  soi!  ;  sie  sind  ee,  wekfae 

yorzoglich  eben  so  das  Wohl   der  Geeammtbeit ,  mis 

Bugleich  auch  selbet   Jenee  der  einzelnen    Deutscheo 

bezwecken.    Mil  Yerirauen  beachSftigen  diète  ausge- 

hobenea  Gegenstënde   die  (>£Pentliche  Aufoierksamkeit 

in  DeuUchland.    Uneer  Bestreben  wird  es  sein,  ge- 

reehter  Erwartung  der  ôiFentlichen  Meinung   zu  hol- 

^       dtgen,  ihr  zu  entoprechen''. 

Bei  Feststeliung  der  Wiener  Schluse-Actei  welche  den 

Bestimmungen    der    Bundeê«Acte|     durch    ergënzende 

und  erlauternde  Grundgesetze ,  eine  zweckgemlisse  Ent* 

wickelung  und  hiermit  dem  Bundee  •  Vereine  selb&l  die 

erforderliche  Vollendung  gesichert  bat,   fand  man  eich 

veranla88t|    jene  durcb  den  Beschlues  Tom  14*  NoTem* 

ber  1816  angenommene  Regel  aufzubeben^  ja  selbet  die 

oben  bezeichnete  Art  und  Weise  ihrer  praktischen  An» 

wendung  behauptele  sicb  ungeacbtet  der  mit  Recht  da- 

wider  erhobeneu   Bedenken^   beinahe  acht  Jahre  laog. 

Allerdings  verdienten  jene   Bedenken    eine  reiAiche 

Prâfung   und  Erorlerang   von  Seiten  aller  Bundes-Re* 

gierungen,   auf  deren  Grund   demnSchst  die    erforder- 

licbey  hinlangUch  vorbereitete  Vereinbarung  wegen  eines 

angemessenen  Verfahrens  bei  Austibung   der  fragUchen 

Regel  zu  treffen  gewesen  ware. 

Dieser  allseitigen  PrîLfung  und  Erorterung  kam  die' 
im    Protocol!    der    neunzehnten   Sitzung   Tom     1.  Juli 
1824  9  j.  116,  verzeicbnete  Vetbandlung  zuvor>    indem 
sie  die  ganze  Lage  der  Sache  veranderte* 

9,Das  Prastdium  —  heisst  es  daselbst  —  bemerkte 
aus  Anlass  eines  zur  Sprache  gekommenen,  die  Er« 
leicliterung  der  Bundes  -  Militair  -  Contingente  betreffen- 
deo,  speciellen  Falls:   es  scheine,  dass  Verhandlungen, 
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welche  das  Vertheidigiings- WeseD  des  deatschen  Bon- MI2 
des  betrefTeOy  ihrer  Natitr  nacb  zur  Aufpahme  in  die 
zur  PubUcîtIit  gelangenden  Protocolle  der  fôrmlicheo 
Sitzungen  nicht  geeîgnet  seyen.  Ueberhaupt  diirfte  die 
Bundes-Versammlung  sicb  veratilasst  finden,  mehrere 
Verbandlnngen,  seiche  sehher  in  die  fôrmlichen  Pro- 
tocoUe  aufgenominen  worden  sind,  blos  loco  dictaturae 
in  Druck  legen  zu  lassen. 

Die  bisherige  Uebung,  die  gesammten  Verhandlun- 
gen  des  deutschen  Bundestags,  wenige  Auanahnien  ab- 
gerechnel,  der  Oeffentlichkeit  'zu  iâbergeben,  habe  zii 
Missbr&uchen  Anlass  gegeben ,  welcbe  Jeder  Gulden- 
kende  gewiss  missbillige ,  denen  aber  darum  ein  Ziel 
gesetzt  werden  miisse.  Die  deutscbé  Bundes-Versamni- 
long  sei  ein  permanenter  Ministerial  -  Congress  der  Re* 
piilsentanten  sfiiumtlicher  Bundesglieder;  in  dieser  Ver- 
aammlung  Mriirden  vorziigsweise  die  Ansicbten  der  ver- 
schiedenen  Bundes-Regierangen  iiber  Gegenstfinde  des 
gemeinsamen  Interesses  freundschaftlich  ausgetaiiscbt, 
und  nach  vorberiger  grândlicher  Erdrtemng  und  Wie* 
dererw&gung  die  Beschlâssé^  gefasst.  Dass  das  Résultat 
dieser  Beratbungen ,  je  nachdem  es  fiir  Aile  oder  fiir 
einzelne  von  Interesse  sej,  bekannt  gemacht  werde,  dies 
se^  unbedingte  Noihwendigkeit,  —  aber  die  Vorberei- 
tung  der  Gegenstiinde  »  die  Arbeiten  der  Comitës  und 
die  verschiedenen  Ansicbten  der  einzelnen  Regiemngeni 
dies  sejen  Epochen  der  GeschSfts-Verbandlungen,  welcbe 
zur  Oeffentlicbkeit  durchaus  nicht  geeîgnet  seien.  Bei  ^ 
MiKtair-Angelegenbeiten  und  bei  Differenzen  der  Buii<- 
des-Fiirsten  unter  sicb  oder  mit  ihren  Stënden,  sei 
dies  vorzugsweise  der  Fall^, 

Das  PrSsidium  erlaube  sicb  daher,  die  Versamm- 
lung  einzuladeny  Gegenst&nde  dieser  Art  in  eigene,  loco 
dictaturae  zu  druckenden  Protocolle  aufzunehmen,  sovrie 
sicb  dieselbe,  bei  Annahme  der  proyisorischen  Ge- 
scbfiftsordnnng ,  ofanehin  vorbehalten  babe,  die  Gegen- 
st&nde  Jedesmal  zu  bezeichnen,  welcbe  ausnalunsweise 
der  Publication  entzogen  werden  soUen. 

Nacbdem  der  k.  preussiscbei  k.  hannOTersche,  gross- 
herzogUch  badische  und  kurfSrstlicbe  hessiscbe  Henr 
Gesandte  dièse  Ansicbten  des  'PrSsidinms  nSber  moti- 
▼irt  hatten,  Yereinîgten  sicb  sauioitliche  Stioimen  mit 
der  PrSsidial- Proposition,  und  es  ward  beschlossen: 
Bei  Abfassung  der  Protocolle  im  Geiste  obigen  PrS- 
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188t     sidial  •  Aotrags  yorziigeben  und  der  Blindes  -  Ranzlei- 
Direction  auîsugeben,  kiinftig  hîn  nach  Maassgabe  dèr 
verhandelten   Gegenstônde    zweierlei  Px*otocoUe  jeder 
Silziing  aufzunehmen  I   und  zwar  dAéntliche  und  sé- 
parât — <-  blos  loco  dictaturae  zu  druckeode  ProtocoUe. 
Ohne    iiber   dîesen   Bescblusa,    welcbem   keine  In- 
structioos-Einholung  yoraus  gegangen  war,  etwaige  Er« 
innerungen   nacbtraglich  Sassern  lassen  zu  woUen,  wo* 
zu    derselba    schoa.  damais    in    mancben    Beziehungen 
Anlass  gegeben  baben  dârfte,  glaubte  die  k,  preussîsche 
Regîerungy   als    sie   von    der   dadurcb   berbêigefiihrten 
Verdnderung   Kenntnîss   eriiieltj    ibr   Urtbeil    dariiber 
'suspendiren  zu   miissen,  bis  dasselbe  durcb  die  weitere 
Ër^brung  eine  geniigende  Basis  gewonnen  baben  wnrde. 
Hiernacb  kam   sie  erst  nacb  Yerlanf  von  fîinf  Jab- 
ren   dadurcb   in   den   Fali,   sicb  mit  dem  vorliegenden 
Cegenstande    n&ber   und    griindlicber  zu    bescbaftigen, 
dass  derselbe  in  einem   eigenen  Bericbte  des  k.  preus- 
aiscben  Bnndestags  -  Gesandten  Herrn  von  Nagleri  vom 
24.  October  1629,  sebr  ausftihrlich  und  mit  dem  £rsu- 
cben  ura  diesfalHge  Instructions-Ertheilung  zur  Spracbe 
gebracbt  vrurde* 

Was  den  Inbalt  dièses  Bericbtes  anlangt,  so  uber- 
reicbte  Herr  von  Nagler  mit  demselben  eine  eben  da- 
mais erscbienene  Druckscbrift  des  Professors  der  Rechte 
Dr*  Michaélis  zu  Tiibingen  ,,die  ProtocoUe  der  boben 
deutscben  Bundes-Yersammlung,  eine  publicistiscbe  Be- 
tracbtung*'  betitélt»  deren  Tendenz  sicb  im  AUgemeinen 
éurcb  das  Motto  ankundigt: 

„Oir  peut  opposer  h,  tous  les  principes  politiques 
des  exceptions;  mais  il  ne  faut  pas^  pour  éviter  cet 
iaconvëoienty  vouloir  fonder  des  principes  politiques 
sur  des  exceptions'*. 

Zur  naberen  Charakterisirung  dieser^  mit  Bescbeiden- 
beit  und  in  einem  loblicbem  Geiste  abgefasaten  Druck- 
schrift  dient  die,  von  Herrn  von  Nagler  binzugelugte 
Bemerkung:  ^^Der  Verfasser  babe  darin  auszufubren  ge- 
sucbty  dass  bei  dem  in  neuerer  Zeit  von  verscbiedenen 
Seiten  ber  kund  gegebenen  Verlangeu  nacb  einer  minder 
beschr&nkten  Publicitât  der  Bundestags  -  V^baudlungen 
zuoàîcbst  die  Recbtsvrîssenscbaft,  in  Bezîebung  auf  eine 
liclitige  Fortbildung  des  deutscben  Bundes-Recbts,  die 
selbst  aucli  den  mit  diplomatiscben  Yettiandlungen  be- 
airftragtén  Staatsbeamten  eine  vrillkommene  Unterstiitzung 
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sejn   diirfte ,   —  sodann  aber  auch  die   tod  mehreren  18tt 
Blindes  -  Regierungen   gewûnschte  Erhôhung  einea  ge- 
meÎDSamen   deutscheo  Vaterlandssiones   bethéiligt  8ei, 

Haaptsacblich  aber  handelte  der  fragliche  Bericht 
Yon  einer  bei  der  Bundes  -  Yersamiulung  damais  eîn- 
gereichten  Vorstellang  der  Andrâiêcben  Buchhandlung 
2a  Frankfurk  am  Main  und  den  dadurch  TeranlasBleii 
Yorliiafigen  Erorteriiogen,  In  dieser  Vorstellung  batte 
die  gedachte  Buchbandluog  gebeten,  die  Fortsetzung 
der  4to  Ausgabe  der  îilTentlicben  Bundestags-ProtocoUe, 
deren  Herausgabe  und  Verlag  ihr  im  Jahr  1816 ,  ver- 
etattet  worden  Yvar,  in  einem  minder  bescbrënkten  Um* 
fange  9  aie  es  die  geringe  Zabi  der  fast  inballiosen 
oÉentUcben  ProtocoUe  zulasse,   yeranstalten  zu  diirfen* 

Wie  sehr  bei  dem  Unternehmen  der  AndrlLiscben 
BitGbbandluDg  die  ihr  erôffnete  Aussicbk  auf  einen  bedeu- 
tenden  Absatz  in  Folge  des  Bundestags  -  Beschlusses 
vom  1.  Jult  1824  verschwunden  sei,  sucbte  der  kô« 
nîgliche  Bundestags  -  Gesandte  diirch  Vorlegung  eines 
Exemplars  von  den  spateren  JahrgaDgen  der  betreffen- 
den  4to  Ausgabe  auschaulicb  zu  machen*  -^  ^^Da 
sicb  solche,  bemerkte  er  dabei,  fast  nur  auf  einen  Ex* 
tract  aus  den  Bundestags  -  Protocollen  beschr&nkt,  wel* 
cher  *  nur  fiir  das  allgemeine  Interesse  minder  vrich- 
tige  Anzeigen  iiber  die  vorgekommenen  Legitimationen 
und  Substitutionen  der  Gesandten,  iiber  die  Bestellang 
Yon  Commissionen  und  die  Wabl  der  Gesandten,  nber 
einige  schon  aus  o£Fentlicben  Blattern  bekannte  diplo* 
matiscbe  Mittheilungen  iiber  das  Einreichungs  -Protocoll 
und  einige  définitive  Beschliisse,  besonders  wegen  der 
Geldbeitrage ,  enthalt;  so  scheint  es  nicht  auffallend, 
dass  die  genannte  Buchbandiung  bei  Fortsetzung  einer 
solchen  Ausgabe,  keine  vreitere  Unterstiitzung  Seitens 
des  Publicums  mehr  findeV. 

Hieran  kniipfte  sich  die  Auseinandersetzung  der  An« 
aicbten  des  grossherzoglich  badiscben  Bundestags  -  Ge* 
aaudteni  Fretherrn  von  Blittersdorf,  vrelcher  als  Mit- 
glied  der  Réclamations  •  Commission  den  Vortrag  iiber 
das'Ansuchen  der  Andrëischen  Buchhandlung  iibernom* 
men,  dabei  die  Oeffentlichkeit  der  Bundestags- Proto- 
coUe im  AUgemeinen  in's  Auge  gefasst  und  sich  in  dem 
Entvmrfe  des  gedachten  Vortrages  dahtn  ausgesprochen 
batte,  „e8  scheine,  als  ob  der  Beschloss  vom  Jahr  1824 
in  seineu  Folgen  vreiter  gefîihrt  habe,  als  damais  be- 
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tSKabsichdgt  vrorden  sei;  diè  Misabrëuche,  deren  in  dent 
FriîBidial-Aiitrage  Erwfthnung  gMchehen,  wëren  fast 
au88chlie8lich  yon  den  dffentlichen  BULttern  uod  den 
Zeitschriften  begasgea  wordea,  uod  gegen  dièse  wtj 
auch  der  Beschluss  vorzugsweise  gerichtel  gewesen.  In 
der  Tiiat  liabe  e$  keine  geringe  Bedenkeui  vrenn  Ver* 
handhingen,  wie  bei  der  Bundes -^  Versammlung  abd, 
sum  Gegenatande  der  Tagee  -  Politik  gemacht  wiiirden, 
and  dadurch  Gelegenheit  gegeben  werde,  jeden  Augeo- 
blick  in  den  Gang  der  Berathungen  einzugreifen,  deren 
Leitung  in  allen  geregelten  Staaten  ausschliesalich  den 
Cabinetten  anvertraut  werden  muase.  — 

„Wenn  gleich  aber  die  Bundes  -  Versanunlung  sich 
vorgeseizty  durch  den  Be8cblu88  Yom  1*  Joli  1824  den 
Missbriiucben  politÎ8cher  Journale^  Flug  -  und  Zeil* 
schriften  Torzubeugen ,  so  faabe  e8  wohl  keineawegs  in 
ihrer  Absicht  gelegen,  grîindiiche  und  vri^^enschaftliclie 
Discussionen  iiber  Gegenstiînde  des  innern  Staat8rechts 
des  Bundes  durch  Geheimhaltung  der  Protocolle,  aïs 
Regel,  unmôglich  zu  machen,  und  iiberbaupt  der  deut* 
scben  Nation  die  Kenntnisa  von  Verhandlungen,  wekbe 
das  gemeinsame  Interesse  des  Bundes  betreffen,  selbst 
alsdann  noch  zu  entziehen^  wenn  der  bezeichnete  Miss- 
brauch  nicht  mebr  davon  zu  beftirchten  stehe«r  Es 
liège  zu  klar  am  Tage,  das  es  den  hôchsten  und  hohen 
Bundesgliedern  nur  erwiinscbt  sein  kônne,  wenn  das 
System  des  Bundes  mebr  und  mebr  ausgebildet  uod 
seinem  eigentlicben  Wesen  nach  begri£Pen  wiirde.  Eben 
desbalb  diirfte  aucb  kein  Anstand  obwalten ,  wenn  die 
VerhandLungen  der  BundesTersammlung,  insofem  kein 
positives  Intéresse  deren  Geheimhaltung  ein  fiir  allenial 
gebiete,  zu  dem  Behufe  solcher  wissenschaftlichen, 
durch  die  Tages  -  Politik  nicht  getriibteni  Prufung  und 
Wiirdigung,  yon  Zeit  zu  Zeit,  in  Form  einer  Samm« 
lung  Ton  Staatsschriften ,  herausgegeben  vriirden''. 

Unter  Mittheilung  der  nach  obigen  Ansiohien  be- 
messenen  speciellen  VorschlSge  des  Freiherrn  von  Blit« 
tersdorf  9  wegen  Einfuhrung  einer  minder  beschrankten 
PublicitSt  der  Bundestags  -  Verbandlungen ,  begleitete 
der  kônigliche  Bundestags  -  Gesandte ,  Herr  von  Nagler, 
dieselben  mit  seinen  eigenen,  im  Sinne  dièses  Zwecks 
abgefassten  gutachtiichen  Aeusserungen ,  indem  er  sie 
dem  Urtheîle  des  hiesigen  allerhochsten  Hofes  unter- 
warf. 

Digitized  by  VjOOQIC 


des  <MCtes  de  la  Diète  germanique*    -623 

Man  Ue88  sich  hier  eine  griindUche  Prnfung  der  18SS 
Sache  solort  angelegea  sein  y  und  iiberzeugte  sich  bald» 
dass  den  yoih  Hrn.  v.  Nag^er  beTOrworteteo  Aqaichten 
des  Freiherrn  von  Blittersdorf,  womit  sich  auch  der  da* 
malige  groêsherzoglich  badische  StaatsmÎDister  Freiberr 
Ton  Berstetty  im  Wesentlichen  einyeretanden  erklSrte, 
zvL  Tiele  triflige  Grande  zur  Seite  etehen,  aie  dass  aie 
achlechthm  yod  der  Hand  zu  weiaen  and  unbenutzk 
za  lasaeo  wSrèn.  Mtttelel  den  dem  Hrn.  Yon  Nagler 
hiernach  ertheilten  Inatructionen  wnrde  derselbe  er- 
in&chtigti  nicht  allein  mit  dem  grosaherzogUch  badi- 
schen  Bondeatags-Gesandleo,  sondern  auch  mit  den 
iîbrigen  einfluasreichern  Bundeaiags  •  Geaandten  in  Yor* 
ISufige  nShere  Berathung  darûber  zu  treten,  ob  nicht  - 
ohne  Wiederherstellung  des  bis  zum  Jahre  1824  beob- 
achteten  Gebrauchs  der  dffentlichen  Bekanntmachung 
der  Bundestags  -  ProtocoUe  und  onter  Yermeidnng  aller 
damit  Yerkniipfk  gewesenen  Gefahren,  nagh  bestimmten 
im  YOraus  festzusetzenden  Principien,  auch  mit  Riick* 
sicht  auf  das  Bediiriniss  Y?issenschaftlicber  Fortbildnng 
des  positiyen  des  deutschen  Staatsrechts ,  am  Schlusse 
jedes  Jahrs  eine  Herausgabe  der|enigen  im  Laufe  des- 
selben  Yorgekommenen  Bundestags  -  Verhandlungen  zu 
Yeranstalten  sein  diirfte,  welche  Yon  einer  dazu  an- 
zuordnenden  Bundestags  -  Commission  in  Gemëssheit  je* 
ner  Gru^dsatze  als  zur  6£Fentlichen  Bekanntmachung 
geeignet'und  reif  geworden,  anerkannt  worden    seien? 

Dièse  Berathnngen  fahrten  innerhalb  der  letzten 
zwei  Jahre  dahin,  dass  der  Herr  Yon  Nagler  schon  Yor- 
iSngst  die  Versicherung  eriheilen  konnte,  von  der  Ma- 
joritat  der  Bundestags -Gesandten  werde  die  Nothwen- 
digkeit  einer  unter  bestimmten  Maassgaben  wieder  ein- 
zufahrenden  PublicitSt  der  Bundestags -Verhandhmgen 
und  im  Wesentlichen  auch  die  ZweckmSssigkeit  folgen- 
der,  zu  diesem  Ende  bei  der  Bundes-Versammlung  zu 
machenden  VorschlSge  anerkannt: 

1.  Die'  Bundes-Versammlung  hat  im  Verlaufe  ihrer 
gewôhnlichen  Jabres-Sitzungen  Yon  den  darin  Tor- 
kommenden  Verhandlungen  nichts  bekannt  zu  ma* 
chen ,  als  \?as  seiner  besonderen   Natur  nach  einer 

•solchen  unYerweilten  Bekanntmachung  zur  gebiihreu- 
den  Nachachtung  bedarf. 

2.  Beim  Eintritte  der  gewôhnlichen  grossen  Ferien 
werden  in  der  Regel  alle|   wShrend  der  Yorherge- 
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1822  gangenen  Jahres  •  SUzuogea  geschloMenen  Verhand* 
lungen^  wozu  auch  âiejenîgen  gehoren,  welche  keioe 
vreitere  Folgen  haben»  alsjgesammelte  Acten  des  Bun- 
destags  auf  einmal  der  Publicitât  ubergebeo,  Unter 
.  diesen  VerhandiuDgen  sind  die  Protocolle  selbst  nach 
ihrem  vollstandigen  und  wôrilichen  Inhalte  zu  yer- 
Btehen. 
3.  Ausnahme  von  der  ad  2  aurgestellten  Regel  bilden 
grundsalzlîch  : 

a.  Aile  Verbandlungen ,  welche  sich  auf  die  unter 
dem  11.  Artikel  der  Bundes-Acte  zu  subsumiren- 
deu  Slreitigkeiteiii  zwischen  Bundeêgliedern  be- 
zieiièD. 

b.  Aile  Verhandlungen  îiber  Militar  -  Angel^enfaei- 
teuy  und 

c«  iiber  solche  GegenstSnde,  fiir  welche  ein  beson* 
derer  Beschluss  festsetzt,  dass  aie  der  Publiciiat 
entzogen  bleiben  soUen. 

4«  Die  angefiihrteii  Ausuahmen  involviren  jedoch  ket- 
neswegs  eiue  uubedingte  und  unabanderliche  Aus- 
echliessung  der  dapunter  begrifienen  Verhandlungen; 
vielmebr  konnen  die  ad  3  a  naher  bezeichneten  Ver- 

.  handlungen  iiber  Streitigkeiten  zwischen  Bundeêglie- 
dern auch  echon  vor  ihrem  endlichen  Abschlusse^ 
wenn  slîmmtliche  dabei  betheiligre  Regierungen  ihre 
Ziistlmmung  dazu  geben,  oiTentlich  b^kannl  wer- 
den^  daa  endliche  Résultat  derseîben    aber,    mag  es 

.  nun  durch  Vergleich,  Kompromiss  oder  Auatragal- 
I  Entscheîdung  herbeigeftihrt  seyn,  darf  der  PubUcitSt 
nur  aUdann  entzogen  bleiben,  wenn  sammtliche  da- 
bei betheiligte  Staaten  solches  einhellig  und  ausdrtick- 
lich  verlangen.  Mit  ^enem  Resultate  werden  die  dem- 
eelben  vorausgegangenen  Bundestags  -  Verhandlungeni 
soweit  es  nicht  schon  frûher  geschehen  ist^  eben- 
falls,  jedoch  unter  der  Beschrankung  publicirt,  dass 
durch  eine  Bundestags -Commission,  mit  Zuziefaiing 
der  bisher  streitenden  Theile,  eine  Auswahl  der  fiir 
die  oiFentliche  Bekanntmachung  geeigneten  Verhand- 
lungen zu  treffen  ist;  wobei,  im  Interesse  der  Wis- 
.senschaft,  fiir  Miuheilung  der  stattgehabten  Erôrte- 
rungen  und  gegenseitîgen  Ansicbten  der  Partheien, 
soweit  es  geschehen  kann,  insbesondere  Sorge  getra- 
gen  werden  muas. 

Was  die  ad  3,  b  uitd  c  angegebenen  Ausnahmen 
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beirifft  y   ao  80II  y  nach  vëlllger  Erledignng  der  dahia  IfflO 
gchi^rigeo  Angelegenheiten ,   aaf  das  Gutachten  einer 
Bundeatags-Commission  I  beachlossen  werden,  ob  und 
waa  aucb  von  den  daràber  gepflogenen  Verhandlun- 
gen  zurKanntniss  des  Piiblikuma  gelangen  kann  und  aoU* 

5.  Die  unter  dem  Artîkel  30  der  Wiener  Schltiaa-Akte 
zu  aubaomirenden  Verhandlungen  gehôren  zwar  nicht 
su  den  ad  n^  3  aufgefiihrten  Aaanahme»)  und  miia* 
aen,  aobald  aie  geachloaaeq  aind,  wegen  des  dabei 
Torwaltenden  Inlereaaea  der  reklamirenden  Frivatper* 
aonen,  bei  der  nILchaten  jèlhrlichen  PubKkation  der 
Bundeataga-Akien,  nebat  deùi  Reaultatei  mag  daaaelbe 
in  einem  Vergleiche,  Kompromiaae  oder  in  einer  Au- 
atragal«  Entacheidung  beatehen ,  )edenfaUa  Ôflentlieli 
bekannt  geoiacht  werden,  Jedoch  wird  aueh  hierbei 
eine  Auawahl  der  fiir  die  Publicit&t  geeigneten  Ver» 
bandlungen,   mit  Zuziehung  der  betheiliglen  Bundea* 

Sîeder,    unter  der  oben  gedachten  Beriickaicbtigung 
M  wiaaenachaftlichen  Intereaaea,  durch  eine  Buadea* 
taga-Commiaaion  zu  veranlaaaen  aeyn. 

6,  Die  Beatiminungen  unter  No;  2— '5  gelten  nicbt  min»* 
der  fiir  die  aeit  1824  erledigten  Gegenalande  jedeD 
Art*  Im  Einzelnen,  und  zunfichat  ad  nro.  2  iat  zu 
bemerken ,  daaa  eine  môglichat  volbtSndige  Publika* 
lion  der  Protocolle  aelbat  dem-Zwecke  der  dffentli*- 
chen  BekanntmacboDg  allein  entapricht,  indem  nue 
die  Protokolle,  nicht  aber  einaeitig  und  oft  diirflig 
gemachte  Auazxige  deraelben,  fiir  daa  Poblikum  be* 
lehrend  aeyn ,  und  fiir  die  Wbaenachaft  befriedigen« 
den  Stoff  darbieten  kônnen. 

Wenn  biaber  eine  fôrmliche  Einleitung  von  Ver« 
handlungen  in  dieaer  Angelegenheit  bey'  der  Bundea* 
Veraammlung  unterblieben  iat,  ao  lag  die  Uraache  da« 
Ton  lediglich  in  dem  mehrmala  auadriickiich  erklërten 
Wunachedea  kaia^licb-daterreichiachen  Pr8aidiai*Geaand« 
ten,  Hrn*  Grafen  Ton  Miincb,  welcher^  ohne  gegen 
den  materiellen  lobait  der  fragUchen  YorachlSge  etwaa 
ZM  erinnern ,  nur  den  AuFachub  ihrer  fôrmlichen  An« 
briogung  in  der  Bundea •  Veraammlung  bevorwortete, 
um  aieh  niîbere  Inatruktionen  aeinea  allerhochaten  Hofea 
su  verachaffen.  Inzwiacben  erfolgte  doch,  in  der  vier- 
ten  Sitzung  Yom  10.  Februar  ▼•  J.  der  Vortrag  der 
Reklamaliona^Commiaaion  iiber  daa  oben  erwShnte  Ge- 
auch  der  Andrëiachen  Buchhandlong  und   ein  dieafiilli* 

Nouv.  Supplém.  Tom.  III.  Rt 
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ger^  dasBelbe  abléhnendet  Beschlnss.  Da  jedoch  'die 
Reklamaltons-Goramission  in  jenem  Yortrage  bemerkt 
batte: 

,,sie  woUe  nicht  io  A  brade  stelleoy  daas  aich  nkht 
.  uDierkebliche  Oràode  fiir  eiiie  ATodificatîon  des  Be- 
Bchlosses  vom  1.  July  18^24  aufatellen  lîeasen ,  die 
insbeaondere  von  der  Nolhwendigkeit  einer  iffissen- 
sohaftlichen  Ausbildung  des  Bundesstaatsrecbis  ent* 
'.    hoiutuén  werden  kënnten",  etc. 

so  gab  dièses  dem  kaiserl.  ôsterreicb.  prSsidirenden  Hro. 
Gésandtea ,'  su  der  im  Protocolle  jetier  Sîtsutig  mit  ab- 
gedrucklen  Aeusserung  Anlass  :  ^^dass  derselbe,  binsicht- 
Uoh  der  '  in  dem  eben  vernomineneii  Yortrage  angereg- 
tèngrdssered  PtibKcitât  der  Btindestags-YerhandluDgeD, 
seihein  allerhachsien  Hofe  die  geeignete  Erdffiiuiig  toi- 
behalte"* 

—  Die  Bundes-YersammluDg  siebt  eiaer  solcbeii  Eroff- 
nung  hiernack  éntgegen. 

Ib.  der  ôbeo  dabgestellten  Lage  befand  sîcb  die  Sache, 
als  der  k.  preussiscbe  Hof  seine  Ansichten  iiber  des  be- 
denklidien  polîtiscken  Zustand  mekreref  dentscher  Bub- 
desstiaaten  ond  iiber  die  in  Besiebung  darauf  buûdes- 
inerfkssungsmiissig  zu  ergreifenden  MaasM^e^el»  dem  kai- 
serl,  Ô8terr«  Kabinette  auf  dessen  Einladuog  durcb  die 
Mitlbeihing.derjenig^nJnBtraktîonen ,  wc^be  zu  dieseni 
Zwveoke  unterm  26i  September  ilnd  6.  November  v.  J. 
an  den  kdnigK  Gesândten  zu  Wien,  Freiberm  van  Malt- 
caànv  ei^togen^  im  Allgemeinen  wi6  im  Einzelnen  na- 
ber  bekandt  werden  liess.  Der  Bibalt  beider  Mittbei- 
lungen  erhielt  die  Zustimmung  des  karis^()Sterrèich.  Ka* 
binéts  in  einem  so  eriîreulichen  Maa88e>  dass  man  sîcb 
auversicbtlich  der  HolFaung  bingeben  darfte^  die  beU 
d^rseits  beabsiebtigte  Yerstiîndigiing  vrerde  bei  keinem 
der  darin  -  erwiîbnteB  Punkte  ^wevtem  Scbwlerigbeiten 
•begegnen»  Namentlkb  gilt  dièses  Tôto  dem  'unterm 
6.  November.y.  J.  diesseits  gemachten^  YorscUage,  we* 
gen  alljtihrlicber  einmaliger  BekannttiiachUiig  dër  Bun-^ 
destags  -  Yerbandlungen ,  welcber  mit  den  oben  aiifge- 
fûbrten ,  zwischen  Herrn  '  voit  Nagler  und  seineii  Kol- 
legen  in  Frankfurt  a/M.  i/eerabredeten  Aâtragen  zusam* 
•meotriffi ,  und  in  den  létztem  aiMrtnbt-lieher  entwickelt 
erBcheint.  -Der  Aufstellung  desselben  waïf  einèr  reiflicbe 
Erwfigung  desGagenstandes,  imtèr  vorau^iicb^i^  Beruck- 
skhtigung'  der  obwaltenden  Zeitvefrl^bisee,   vorausge» 
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gangen.  Sie  8teht  im  natârllchen  Zusammenhange  mit  1832 
der  zur  ErurteruDg  gekommenen  Frage,  durch  wekhe  • 
MxUel  die  AutoritSt  dea  Blindes  in  der  d£Pentlichen  Mei* 
nung  zum  Heti  von  ganz  Deutsehland  befestigt,  und 
inebeaoodere  dae  hierzu  érforderliche  Ansehen  der  Bun- 
dea-Veraammlung  ala  Organ  des  Bundes,  auf  eine^  ihrer 
Bestiromung  angemeasene  Weise  fester  begriindet  wér^ 
den  kcinne  ?  Zu  den  wesentllchsten  Bedingungen  einer 
aolchen  Begrundung,  deren  Wichttgkeit  und  Dringlicb« 
keît  80  Tollkoninien  von  Oesterreich,  wie  Ton  Pretissen, 
aneri^annt  wird»  z&hlte  man  hier  nicht  allein  die  Ver- 
anataltung  einea  raachern  und  achnellern  Betrieba  der 
Geachafle  bei  der  Bundea^Veraamoilungy  und  eine  er« 
foigreiche  Ausdehnang  ihrer  Berathungen  iiber  gemein- 
DÎîtzige  f  ganz  DeuUchlaad  interreasirende  Anordnungen^ 
aoweit  sie  aich  dafiir  eignen ,  aondern  eben  so  wohl 
attch  die  Eroffnung  eines  voraichtig  gew&hllen  Weges, 
auf  welchem  ganz  Deutsehland  zu  einer  befriedigenden, 
aile  Vorurtheile  und  falche  Ansichten  beaeitigenden  Kennt- 
oîss  von  dieser  ThStigkeit  der  Bundes-Versammlung  ge* 
langen  kBnnte. 

Es  achien  natiîrlich ,  dass  eine  Behfirde ,  welche  es 
auch  sejy  ein  ihr  mangelndes  Ansehen  da,  wo  man  ihr 
dassélbe  zu  verschaffen  vriinscht,  nicht  zu  gewihnen  im 
Stande  ist,  ao  lange  ihre  Wirksamkeit  etwas  Unbekann- 
tes  und  eben  dadurch  den  mannigfaltigsten  Missdeutun* 
gen  ausgeaetzt  bleibt.  Damit  die  Wirksamkeit  der  Bon- 
des-Versammlung  und  die  Bundes*6esetzgebung  in  ihren 
UDverkennbaren  9  wohltbëtigen  Folgen  nicht  verkannt 
and  einer  schiefen  Beuriheilung  Preis  gegeben  werde, 
wie  das  wohlverstandene  Interesse  des  Bundes  erheischt, 
musa  dem  wohlgesinnten  Theile  des  Publikums  das  Le- 
ben  *  des  Bundes,  dessen  Zweck,  Bedeutsamkeit  und  6e- 
setzgebung  in  allen  Beziehungen  deutlich  gemacht^  oder 
ihm  wenigstens  die  Moglichkeit  einer  solchen  Belehrung 
dariiber  ge>vëhrt  werden ,  vvodurch  in  der  Folge  bei 
dieser  Klasse  der  deutschen  Nation,  wie  noeh  von  kei- 
ner  Seite  faer  bezweifelt  worden  ist,  die  Acfatung  fur 
den  Bund  und  den  Bundestag  sich  befestigen  und  man- 
che yon  den  Uebelgesinnten  boslich  erdachte  Anklage 
gegen  dieaen  Fûrsten-Verein  zn  Schanden  gemacht  wer- 
den  wiirde.  Denn  nur  davon  handelt  ea  aich,  dass 
der  Bund  und  der  Bundestag  die  Meinung  aller  Gutge- 
aionten  fiir  sich  habe  ;   nicht  davon ,   dass  beides  unter 
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ISSOdeneo')  die  im  Volke  das  grosse  Wort  ffibren,  sofern 
8te  nicht  su  den  Gatgesintiten  gehoren,  Popiilarit&t  und 
Ansehen  erlange.  £8  koinml  darauf  an,  dass  sur  Be- 
rubîgung  und  zur  hofaeren  Belebung  einer  zusttmaieu- 
deo  Gesinoung  aller  GutgesinnteD ,  den  Bemâhungen 
der  revolutionaren  Fakiion  ein  Ziel  geaetzt ,  dasfli ,  es 
ihr  unmôgUch  gemacht  vrerde ,  den  gutgesinnten ,  aber 
nklit  hinlangUcli  unterrichteten  Theil  des  Publikuns 
langer  mit  der  Vorsptegelung  su  tauschen,  als  ob  einer- 
setts  die  Bundes  -  Versammlung  nach  ihrer  ursprîîngli- 
chen  Bestimmung  eine  Art  von  NationaUReprasenta- 
tion  zuoi  Scbutze  aller  Recbte  und  zum  kraftigen  Ein* 
wirken  în  allen  ,  das  gemeinsaoïe  Interesse  der  deut* 
schen  Unterthènen  betreffenden  innern  Angelegenheiten 
sey  j  eben  desbalb  aber  aucb  eine  Beratbung  der  In- 
struktionen  fur  den  Bundestags-Gesandten  in  den  Stande* 
Versammlungen,  verfassùngsuiassig  stattfinden  soUte;  oder, 
als  ob  anderer  8eits  jede  Art  von  Einwirkung  in  ge- 
meinniitzigen  j  ganz  Deutschland  interessirenden ,  na- 
menllich  aucb  in  standischen  Angelegenheiten  ganz  aasser 
dem  Kreise  ihrer  Aufgabe  liège,  als  ob  die  ricfatig-be- 
messenen  Schranken  ihrer  K^ompetenz  |eden  .erfolgrei* 
chen,  raschen  und  schnellen  Betrieb  der  ihm  zugewie- 
senen  Geschfifte  und  |eden  heilsamen  Einfiuss  denelbeo 
auf  die  Gesammtheit  Deutschlands  ausschliessen  miiss- 
ten ,  als  ob  die  deutschen  Fiirsten ,  vrelche  nur  woUen, 
was  Recht,  Ordnung  und  Gesetz  erheiscben,  irgend 
Ursache  hâtten,  fiir  ihre,  in  diesem  Geiste  gefâbrten 
Verhandlungen  am  Bundestag  das  Verborgene  zu  su* 
chen.  Es  kommt  darauf  an  |  durch  offene  Dariegnng 
.dieser  Verhandlungen  das  Vertrauen  der  Gutgesinnten 
zu  den  Fiirsten  zu  befesttgen  und  ihnen  jede  Veran- 
lassung  zu  einem  Misstrauen  zu  nehmeni  vfelches  in 
der  gegenv^artigen  Zeit  eines  der  get&hrlichsten  Uebel 
ist.  Ein  grosser  Theil  der  Wirksaonkeit  des  Bundes, 
und  gewiss  nicht  der  am  wenigsten  niitzlicfie,  besteht 
in  Abwehrung  und  Zunickweisung  des  Ungehdrigen 
oder  Unangemessenen,  iiberhaupt  desjenigen,  vras  seiner 
Natur  widerspricht ,  mag  es  von  Privaten  bder  von 
Regierungen  bei  der  Buhdes*Versammlung  in  Anregung 
gebracht  werden.  80  v^ie  dièse  zur  Berichtigung  irr- 
tbumlicher  Ansichten  so  sehr  geeignete  Seite  ihrer  Wirk- 
eamkeit  ganz  verborgen  bleibt ,  wenn  -  die  betreffenden 
Verhandlungen  niemals  zur  allgemeinen  Kenntniss  kom* 
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nieu,  80  wîrd  nberliaupt  ouch  das  în  dem  deotsciien  1830 
fiunde  aufgeatellte  Bîld  des  gemeiasamen  politischen  Le- 
b€ii§  von  Deutochland ,  vor  den  Aiigen  aller  Theilneh- 
mendeD  um  so  unbesliminter  und  verworrener,  je  we- 
Higer  man  von  diesem.  Leben  vernimnit.  In  demêelben 
Maasa,  als  dièses  Bild  sicb  trnbt,  entfarbt  oder  ver- 
•chwindety  erscblaift  aitcfa  der  for  die  Bewabrung  der 
Siissersten  Sicberheil  und  Unabbfingigkeit  Deutscblaads 
uberaus  wichtige  und  unentbehrKcbe  National  -  Sînn. 

Und  hierin  zeigt  sicb  vorzuglicb  die  grosse  Veracbie* 
denheit  der  bei  der  Bundeè-Versammlung  vorkommen- 
den  Verhandlungen  von  diplomaliscben  und  sonstigen 
Staats-Verbanilungen  einzelner  Hcife  und  Regieriingen. 
Brauebt  bei  den  letzlern  nur  das  Interesse  eines  einzel- 
nen  Staates  berikksicbtigt  zu  v?erden  und  kann  das- 
selbe  einer  offenen  Darlegung  dérselben  vor  den  Augen 
der  Uniertbanen  entgegenstefaen,  so  bat  dagegen  ein 
Staatenbund ,  welcber  eine  Gesammtmacbt  nacb  aussen 
hin  za  bilden  berufen  ist^  iiberall  das  lebbafteste  In- 
teresse.;  durch  Unterhaltung  allseitiger  Theilnaboie  an 
seiner  Existenz  in  'allen  seinen  Angehorigen  das  inora- 
liscbe  Elément  seiner  innern  Kraft  zu  pilegen  und  zu 
stërken.  Und  wie  wëre  dies  môglicb  obne  Verbreitung 
einer  richtigen  Erkenntniss  von  seinem  Wesen  und  sei- 
oem  Handeln? 

Jene  Verschiedenbeit  tritt  biernScbst  aucb  darin  ber- 
vor  f  dass  die  Gegenstfinde  der  Bundestags-Verbandlun- 
gen  selten  der  bdheren  Politik  angebôren,  nocb  mebr 
aber  darin ,  dass  dièse  Verhandlungen  jedenfalls  den 
Regierungen  von  acbt  und  Jreissig  Staateii  und  mitbin 
allen  denen  Organen,  deren  sie  sicb  fiir  Bundes^Ange- 
legenbeiten  bedienen ,  unter  allen  UmstSnden  bekannt 
vrerdea,  eine  Tbatsàehe^  mit  welcber  die  Bewabrung 
eines  eigentlichen  Gebeimntsses,  wie  sotcbe  bei  Verband- 
lungen  einzelner  Stiaaten  staltfinden  kann,  geradezu  un- 
vereinbar  isl. 

Indem  hiernach  die  Bundestags- Verhandlungen  ein-» 
zeln,  unzusammenbëngend,  zerstuckelt  und  oft  entstellt, 
auf  ungebôrigen  Wegen  ,  im  Publikum  bekannt  wer- 
den,  konnen  sie  unbedenklich  vieleh  Scbaden  stiften, 
welcber  nicht  entsteben  wurde,  wenn  man  vollstlindige 
und  znsammenbëngende  Sammluiigen  der  Buudes-Akten, 
init  Weglassung  ailes  dessen,  was  den  Bund  oder  ein- 
zelne  Staaten   kompromiltîren  konnte,   vou  Sitzung  zu 
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18S2SitzuDg|  und  nicht  frSher  erscheinen  liesae,  âamit  Ihr 
Inhalt  den  Tage»blStterD ,  welche  io  Beziehung  àuf 
Bandesverh&ltoiBse  ohne  dies  in  allen  deutschen  Staaten 
der  Censur  unterzogen  stnd,  inaoweity  aU  aie  einen 
nachtheiUgen  Gebrauch  davon  machen  kënsten,  gSuz- 
lich  entzogen  werden. 

Weder  die  TagesbUtter  noch  eigentliche  Publid- 
8len  8ollen  und  kdnnea  bei  einér  Einrichtungy  vrie 
die  diesseits  vorgeschlagene  istf  von  dem  Oegenstande, 
welcher  am  Bundestag  eben  in  det  Beratbung  steht, 
vr&hrend  der  Dauer  der  Berathung  Kenntniss  erhal* 
t^n  und  in  den  Stand  gesetzt  oder  gleichsam  auto- 
ritirt  werden,  auf  den  Gang  eolcfaer  Verhandiungeni 
durch  Aeussening  ihrer  Meinung  in  diessfiiliigen  ôf- 
fentlichen  Mittheilungen,  irgend  einen  Einfluss  aoszn* 
iiben*  8ie  kdnnen  und  vrerden  in  einer  solcben  Etn- 
richtung  kein  Mittel  finden ,  ah  Werkzeug  der  revolu« 
tionSren  Parthei,  durcb  ôffenlliche  Aogriffe  den  Gang 
irgend  einee  deutscben  Hofes  oder  die  Freih^l  eeiaer 
Stinime  in  der  Bandes  •Versammlang  zu  beeintrScbti- 
gen.  Am  wenigsten  Grund  zu  einer  Besorgntss  dieeer 
Art  haben  die  Hôfe  von  Oesterreich  und  Preussen,  in 
soweit  eie  eick  mit  den  eogenannten  konetitutioneilen 
Staaten  Deuischiands  in  einem  Gegensatze  befinden. 
Voraasgesetzt  auch ,  lângst  abgeschloesene  und  der  Ge- 
ecbichte  anbeim  geFallene  Bandestags  -  Yerbandlungen 
vriirden  von  Tageabllittern  oder  Publicisten  einer  nach* 
trfiglichen,  fiir  das  grosse  Publîcum  uninteressanten  Be- 
leuchtung  oder  Krilîk  unterzogen,  so  wiirde  an  Stoff 
zu  Angriffen  auf  Oesterreich  und  Preusseni  soweit  beide 
den  fraglichen  Staaten  in  der  angedeateten  Beziehung 
entgegen  zu  setzen  sind,  vrenig  oder  nichts  daraus  ber» 
vorgeben,  weil  in  den  Angelegenheilen ,  welche  sur 
Kompetenz  des  Bundcs  gebôren,  iiberhaupt  nur  selten 
Veranlassungen  zur  Beriihrang  der  obwahenden -Ver- 
acbiedenheit  und  zu  ibrem  Sichtbar  werden  vorzukom- 
men  pflegen.  Ueberdem  burgt  die  von  allen  deutschen 
Regierangen  gemachte  Erfahrung,  dass  sie  in  Erinne- 
rung  an  dîeselbe  gern  vermeiden  werden ,  diesen  Ge» 
gensatz  selbst  da,  wo  sich  Anlass  dazu  iioden  môchte, 
bei  den  Bundestags  -  Verbandlungen  in's  Licht  treten  zu 
lasaen.  Was  die  Besorgniss  betrifflr^  als  kOnnte  durcb 
den  Einfluss  von  Journalen,  Flugschriften  oder  auch 
Lebrbiicbern   der    Charakter   des   Bundes   alterirti   die 
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Kompeleaz  de$  Bundestags  entweder  iibertii&ëêig  auife^  im 
dehot  ode^  wiilkâhtlich  beschrankt^  und  au8  den  Btin* 
desstaateo,  sowie  «us  dem  Bunde  selbst,  etwa#  gajiz 
anderes  gemacbt  werden,  aU  sie  nacb  dem  Buiides-Yer^ 
trage  aeln  soUen  :  so  bat  die  Bundes-Vçrsammlung  aelbsl  * 
der  Realisirung  einer  aolcbea  Besorgniss,  mitteltt  einar 
eigenen  feierlicben  Erklaruag,  vorlangst  eioen  Damm 
eotgegen  geatellt/  desaeu  Ueberschreitung  sîe  nicht  duU 
deo  kënnte,  obne  mit  aicb  selbst  in  dan  starkaten  Wi-^ 
daraprucb  zu  geralben.  ' 

Es  ist  bier  die  Rede  TOn  den  inlereseanteo  Ver« 
handlungen,  welcbe  in  der  448ten  Siuung^  vom  llten 
December  1823^  etaltfanden.  Der  katserlicb-osterreicbi* 
scbe  PrSâidial-Gesandle  er^ITnete  dieselben  mit  der 
Âeuaaeruog  :  «. 

yyS.-M.  der  Kaiaer  Ton  Oeaterreich,  durchdrungen 
Yon  ttcbt  foderativen  Geainnungény  konnen  daa  Gedei- 
ben  diesea  grosaen  und  mâchtigen  Bundea-  nur  dann 
zur  yollaten  Berubigung  ^esicbert  £nden,  wenn  bei  den 
Verbandlungen  der  Bundea -Yertammlung  Ton  solcben 
GrundBâtzen  auagegangen  werde,  welche  mit  dem  ei« 
gentlicben  Bunde8->Zwecke  und  mit  dem  zum  aUgemei- 
neo  Woble  so  gliicklich  bestehenden  Erbaltungs-System 
im  EiokJange  steben  ;  dièse  Grundaatze  baben  dem  Kai- 
aer  and  aeinen  erbabenen  Bundea  -  Genossen  bei  allen 
Verbandlungen  iiber  die  grossen  Fragen  unserer  Zeit 
zur  Ricbtachnur  gedient,  und  die  Aufirecbterbaltung  und 
Verfolgung  Jerselben  ial  von  den  aufgeklarten  Regierun- 
gen  der  deutachen  Bundesataaten  lângst  ala  das  einzige 
Mittei  anerkannt  worden,  dem  gemeinsamen  Vaterlande 
die  bocbsten  Zwecke  und  die  wesentlicbsten  Giiter  zu 
sicbern/  Wir  aber^fulir  der  Hr«  Prasidial-Geaandie 
fort  y  denen  die  groase  und  yrichtige  Aufgabe  gevirorden 
iaty  dièse  Zwecke  zu  fordern,  und  daa,  vraa  die  Bun- 
dea- und  ScblÙ8a«Akte  ala  den  gemeinsamen  WiUen 
aller  Bundea -Regierungen  ausgeaprocben  bat,.auf  die 
einzelnen,  unseren  Wirkungakreis  betre£Penden  Faile, 
im  Siane  dieser  Akten  anzuordnen,  wir  kounen  und 
diîrfen  uns  nicbt  verbergeui  dass  bei  einem  Vereine^ 
so  viel  umfassend,  so  mannichfacb  benibrend  und  so 
neu,  wie  der  deutscbe  Bund,  wir  unvermeidlicb  auf 
Schwierigkeilen,  wobl  aucb  auf  Liicken  in  derBundes- 
gesetzgebung  geratben  mibsen.  Jene  zu  heben  und 
dièse  zu  ergënzen,  beides  aber  im  Sinne  des  abgescblos- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


632    Promemoria  confid.,  coneern.  la  publicai. 


18M  «enen  Vereln^s ,  ist  unl&ugbar  der  schwerste  Theil 

serer  AuFgabe.  Es  koonte  auch  nicbt  feUen,  waa  bei 
d^m ,  Torzug^weise  den  Deutscheo  eigenan ,  lobeDtwnr- 
d^en  Streben  nacb  grandlicbor  Dantellong  und  -wis- 
sêuacbaftlicbem  Forsdhen  zu  erwarten,  nnd  verdient 
aucb  wohl  im  AlIgemeiDen  nur  unteren  Beifall,  dasa 
•icb  Scbriflsteller  und  Oelebrte  mil  Stodien  des  Bod- 
des-RechtSy  wie  solches  aus  der  neuereti  Buodesgesetz- 
gebuDg  bervorgebti  befasst  baben;  es  kaon  glekhfalls 
nicbt  befremden,  dass  nebst  Yielem  Oedîegenen  aucb 
mancber  Irrtbuoi  und  mancbe  fakcbe  Tbcorien  zu  Tage 
gefôrdert  wurden*  Aber  eben  darum,  und  weil  die 
Anwendung  der  bestebenden  Gesetzgebung  und  die  fer- 
nere  Ausbildung  des  deutscben  Bundes  nur  allein  durch 
uns  und  durcb  die  Instruktionen  unserer  boben  Kom* 
nittenten  beMrirkt  werden  kann ,  ware  es  bedenklidi 
oder  verantwortlicb  y  solchen  Lebren  in  Ihrer  Mitte  ir* 
gend  eine  auf  die  Bundes -Bescbltisse  einwirkende  Au* 
toril&t  zuzugeslehen  I  und  dadurch  in  den  Augen  des 
Publîkums  das  System  jener  Lehrbiicfaer  zu  sanclioniren. 
Dièse  Ansicht  ist  es,  welcbe  m^rere  bobe  Hdfe  in  der 
leizten  Sitzung  zu  allgemeinen  Bemerkungen  bierSber 
Teranlasst  bat.  Das  Pr&sidium  bezweifelt  nichl,  dass  die 
Bundes-Versammlung  hierdurtb  sich  zu  einev  soicfaen 
Erkl&rung  aufgefordert  finden  werde,  welcbe  Jenen 
Grunds&Izen  und  diesen  Ansicbten  enttpricht*" 

Die  Bundes-Versammlung  erklfirte  hierauf  einslim* 
mig:  dass  selbe  in  den  bier  entwickelten  Grundsëtzen 
nur  ibre'  eigenen  wieder  gefunden  habe ,  und  dass  sie 
mit  diesen  im  vollsten  Einklange  von  der  festen  XJebe^ 
zeugung  durcbdrungen  sey,  dass  nur  auf'diesem  Wege 
die  Anwendung  der  bestebenden  Bundesgesetze  gesicberf, 
die  fernere  Ausbildung  der  gemeinsamen  Gesetzgebung 
im  reinsten  Sinne  des  Fdderativ  -  Systems  bewirkt,  und 
den  boben  Zweckcn  des  Bundes  genîigt  werden  kônne. 

Die  Bundes-Versammlung  wird  daber  in  ibrer  Mille 
jenen  neuen  Bundeslebren  und  Tbeorien  keine  auf  die 
Bundes -Beschliisse  einwirkende  Autorit&t  gestatten,  und 
keiner  Berufong  auf  selbe  bei  ibren  Verbandlungen 
Raum  geben  ;  iibrigens  aber  glaubt  dieselbe  ;  der  boben 
Weisbeit  sammtlicher  Bundes- Regierungen  mit  vollem 
Vertrauen  die  Fiirsorge  anbeimstellen  zu  kdooen,  dass 
nicbt  auf  ibren  Schulen  und  UniversitMten  jene  Lebren 
Eiogang  finden ,  und  dadurch  von  dem  eigentlicben  Ver- 
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hiknisM  des.  BuDdes  fakdie  And   unrichtige  Anskhten  1880 
aufger«flêt  und  verbreitet  werden. 

W&hrend  demoach  die  Bundes  -  Versammlung  eidi 
aelbst  Yor  jedeoi  Eiofiueae  der  ausserhalb  ibres  Kreises 
•ieb  bildenden  Tbeoiien  oder  sonsrigen  Ansicblen  iiber 
den  Band  ond  das  BuDdesrecbt  sebr  angemeMen  yer- 
wabrte,  warde  im  Tollsten  Einklange  mit  der  Uebeiv 
zeugtaDg  des  kaiserL  dstemicb,  Hofes  von  ihranerkannt; 

^^es  eej  bei  dem»  Toraagaweise  den  Deiitscben  eige* 
nen ,  lobenawurdigen  Streben  nacb  grËadlicher  Darstel- 
luDg  und  wisftenschaftlicbem  Forschen  zn  erwarten^  und 
verdîene  im  Allgemeinen  nur  Beifall  y  dais  sicb  Schrift- 
steller  und  Gelehrte  mit  deni  Studium  des  Bundesrechts 
befassen;  es  werde  dadurch  viel  Gediegeues  su  Tage 
gefôrdert,  wenn  zugleich  aucb  mancber  Irrtbum  und  . 
maiicbe  falscbe  Théorie  au  Tage  gefdrdert  werde,  so 
kônne  dièses  nîcht  beFremden ,  doch  wSre  es  bedenklich 
und  Terantwortlich  f  Ton  Seiten  der  Bundes-Versamm- 
long  das  Sjslem  solcher  Lehrbncber  durch  EinrSumung 
einer  AutoritSt  in  den  Augen  des  Publikums  irgend  zu 
sanktioniren;  es  sey  zugleicb  ein  Gegenstand  der  For» 
sorge  sëmmtlicher  Bundes-Regierungen ,  dass  nicht  auf 
ihren  Schulen  und  UniversitSten  Ton  dem  eigentlichen 
Verb&ltnisse  des  Bundes  eine  fiabche  und  unrichtige  An« 
sicbt  aufgefasst  und  rerbreilet  werde." 

Und  weleher  Outgesinnte  sollte  diesen  Erklërungen 
nicht  freudig  beistimmen  !  Wer  sollte  bei  der  zwischen 
der  Doctrin  und  dem  Leben  stattfindenden  unzertrenn* 
lichen  Wechselwirkung  nicht  wîtnschen  und  dazu  nach 
Krëften  beitragen  woUen  y  dass  in  den  Augen  des  Pu- 
blikums ^  besonders  aber  auf  den  Schulen  und  UniTcr- 
sitiiten  imWege  des  wissenscbaftlichen  Forschens  durch 
griindUche  Darstellung  der  eigentlichen  Bundes -Ver- 
hi&ttnissey  immer  mehr  Gediegenes  zu  Tage  ^gefôrdert 
aod  dadurch  jeder  falschen  und  unrichrigen  Ansicht  und 
ihrer  Verbreitung  am  sichersten  Torgebeugt  werde.  Den 
Sloff  dazu  liefert  aber  nur  die  allgemeine  Kenntniss 
der  Bundestags-Verbandlungen,  wodurch  in  den  Augen 
des  Publicums  wie  der  Gelehrten  die  Wahrnebmung  der 
Falsehheit  und  Unrichtigkeit  der  Ton  der  Bundes-Ver- 
•ammlung  nicht  sanktionirten  Ansichten  und  Theonen 
mOglich  gemacht  wird. 

AUgemein  und  mit  yoUem  Rechte  wird  iiber  das 
Verderben  geklagt,  welches  dergleichen  hohie  Theorien 
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1882  angeridbtet  hubteû.  WiMe  oiaû  ab«r  deii  H&uptzwacfc, 
îiir  Aufkommen  und  ilire  Verbretlang  ^u  Terhiodern, 
nicht  gro88leatheil6  verfeblen,  wean  mai»  dem  Publikum 
uad  den  Gelehrtea  Jeoe  l^enntniM  der  Bu]ide8Uig8'*Ver- 
haûdlungen  ia  eiueoi  ricbtig  abge^oieMeaen  Umfaege  vor- 
eotbielte»  oder  allenfalls  bei  eiaer  SekaDnlmacbuog  Yon 
bloMen    in  kurze   Formela  voèammfiA   gefaarteo,   und 

>  eben  deshalb  ia  vielea  Flîlleo  ohoe.  Koomeiitar  vdllig 
unveratandlich  bleibeodeo  Beschlaaaen  der  Buadea-Ver- 
sammlung  sicb  begniigeo  wollte? 

Wûrde  nicbt  biçrbei  der  Dokfria  iiber  Bund,  Bud- 
des-Slaats-Recht  und  Bundea-VerbMUmMê,  aller  positive 
Stoff  wesentltch  entzogen  bleiben,  und  dieae  Doktrin 
wîeder  io  die  Regionen  leerer  und  abatrakter  .Specala- 
tion  getrieben  werden ,  eus  welchen  eie  wofal  Theorien 
fiir  jedea  revolutionaren  Schwiodel,  wie  durcb  die  oeH- 
Ucben  VerhandluDgeQ .  der  Baden'scben  und  Kurhesai- 
schen  Stande-Versammlungen  nur  jallzu  klar  erwieaeo 
ist,  nicht  aber  gesuodè  und  brauchbaré  Lebren  for  daa 
praktische  Leben  zuBÛckbringen  kaon  ? 

Welchen  hoben  Werth  .aber  gerade  fiir.das  prakti* 
ache  Leben  zur.Zeit  des  yormaligen  deutsehen  Reichs 
das  ofFentliche  Bekanntwerden  der  Regensburger  Reicks- 
tags-Verhandlungeâ  halte,  lebt  nock  im  Gedacbltiisse 
aller  derer  fort,  die  sich  aus  eigener  Erfabning  verge- 
genwiirtigen  kônneui  dass  man  es  diesem  Umstande  au 
verdanken  batte ,  wenn  damais  das  ôffentliGhe  Recht  in 
Deutschland  mit  einer  Grundlichkeity  B^fsonneaheit  und 
mit  eîner  aile  positiven  Verhëltnisse  beachtenden  Auf- 
merksamkeit  entwickelt  wurde,  wie  solches  bei  keiner 
anderen  Nation  der  Fall  war,  und  dass  eben  desshalb, 
wenn  auch  der  von  machtigeren  Einwirkungen  herbei- 
gefâhrte  Untergang  des  deutsehen  Reichs  dadurch  nicbt 
aufgehalten  und  fiir  dessen  Kraft  nicht  ausreichend  ge* 
sorgt  werden  konnte,  doch  in  Deutschland  langer  als 
in  andern  europàischen  LlLndern  den  hoblen  Theorien, 
die  so  vieles  Verderben  angerichtet  haben,  eine  Schranke 
entgegengesetzt  werden  konnte,  welche  leider  nicht  mehr 
besteht,  seitdem  man  es  verschmâhtey  der  wissenschafUi- 
cheo  Forschung  im  Gebiete  des  Staats-  und  Vôlker-RecblSi 
wîe  friiher.einen  positiven  StofiF  zu  gew&hren ,  der  ihr 
stets  die  rechte  GrundLige  erbalt  und  sie  erst  bef&higty 
sich  auf  einer  festen  Basis  mit  dem  wirklichen  Leben 
in  fordernder  EiDtracht  zu  bewegen  und  zu  enlwickelo. 
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Je  mehr  es  ak  Pflicht  aller  Regierangen  erscheinMâfô 
zur  Herbeifahrang  eines  Shnlichen  berubigenden  Zustan- 
des  der  Dinge  unter  den  gegenwSrtigen  Yerb&ltnisaeii 
DeutschUnds  mit  zu  wirkeD^  um  so  weuiger  kann  auch 
Preussen  sich  aufgefordert  fioden,  der  Erreichung  diè- 
ses ,|lobeoswerthen  Zweckes"  aaf  dem  nach  alUeitiger 
'  PriHuDg  als  riofatig  und  iinbedenklich  anèrkatinlen  Wege, 
wenn  die  Sache  in  der  Bandes- Versamnilung  zurSpra- 
che  kommt,  seine  Untentâtzung  zu  Tersagen. 


56. 

Réponse  confidentielle  au  Promemo-' 
ria  précédent  y  transmise  par  le  ca- 
binet Autrichien  à  celui  de  la  Prusse. 

Ueber  die  Frage  der  Publicitët  der  Bundestaga-Ver- 
handlungen  kônnen  wir  unsere ,  seit  Jahren  festgehal* 
tene  Ansicht,  auch  haute  nicht  verlaugnen.  Es  ist  dieseï 
dass  die  Bekanntmachung- der  Bundestags-Yerhandlun- 
gen^  sofern  unter  derselben  die  Durcfafdhrung  der  an» 
Bundestag  vorkommendên  GegenstSnde  durch  aile  Sta* 
dîen  derGeschâftsbehandiungy  nëmlich  des  Antrags»  der 
Erërterungy  der  Abstimmung  und  der  Schlussfassung . 
▼erstanden  werden  wiU,  eine  der  ungedeihlicbsten  Maass- 
regeln  wiîre,  welcbe,  statt  das  Ansehen  dea  Bundes* 
taga  zu  erheben,  geradezu  nachtbeilig  auf  dasselbe  ein- 
wirken  vriirde. 

Wir  haben. dièse  Ansicht  im  Jahr  1821,  in  Folge 
der  damais  stattgefundeneny  hinlânglich  bekannten  Vor» 
gSnge  begriindet,  und  wenn  auch  das,  was  in  neuester 
Zeit  von  der  liberalen  Faktion  in  mehrem  stfindiscbeu 
Kammern  yersucht  worden  ist,  und  fortan  Tersucht 
vrird)  um  die  Verhandlungen  am  Bundeatage  in  den 
Bereich  ibrer  Kompetenz  zu  ziehen  j  uns  ein  neues 
und  macbtîges  Argument  zur  Unterstiitzung  unserer  An- 
sichten  darbietet ,  so  wollen  -wir  uns  doch  Yon  jeder 
diesfalls  vorgefaasten  Meinung  lossagen,  um  i^och  ein«- 
mal  das  Fîir  und  Wider  mit  aller  Unbefangenbeit  zu 
erwSgen,  und  sodann  unsere  Meinung  in  dieaer  Frage 
definitiv  festzustellen. 

Die  Verôffentlicbiing  der  Bundestags-Verhandlungen, 
beisat  es ,  wird  in  Beziehung  auf  Erweckung  und  Er« 
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1880hohuBg  eines  gemeinsainen  Sitines  fSr  das  Band^  wel- 
ch«8  die  deutschen  Bundea*Staaten  umachliessl,  yortheiU 
haCt  wirken,  die  Meiaung  von  der  Bedetilung  des  Blin- 
des wird  gewÎDneOy  weno  mao  sich  Ton  dessen  Nutzen 
brÎDgender  Thatigkeit  uberseiigt,  uod  dem  besamieDerD 
Thelle  des  Publikums  wird  durch  Etoskht  în  die  Ver- 
liaodluDgeo  des  Bundeslags  die  Mëglichkeit  gegeben,  den 
AngrtiFen  der  Uebelwollenden  auf  den  Bund  woUbe- 
griindete  Erwiederitog  eotgegen  sa  stellen ,  sich  yon 
dem  Fortschreilen  und  der  Aiisbilduog  desBundesstaals* 
Rechis  zu  unterrichten  uod  wissenschaftliche ,  der  Ta- 
gespolîttk  fremde  Uotersuchung  dartiber  anz«istellen* 

Dies  sîod  im  Weseotlichen  die  Grande,  welcbe  maD 
fur  die  BekanDlmacbung  der  Bundeslags* Verhandlttogen 
anfiibrt)  und  wir  sind  die  Ersten,  uns  dafiir  zn  er- 
kljiren,  dass  es  im  wohiverstandenen  Interesse  des  Ban- 
des liège  y  Sorge  zu  tragen,  dass  die  Wirksamkeit  der 
Bundes  -  Versammlung  und  die  unverkennbar  wohltha- 
tigen  Folgen  der  Bundesgesetzgebung  nlcbl  Terkannt 
und  einer  schiefen  Beurtheilung  Preis  gegeben  werden. 
Wir  bezweifeln  anch  nicbt ,  dass  wenn  dem  woblge- 
stnnten  Theile  des  Publikums  die  wahre  Wirksamkeit 
des  Bundes,  dessen  Zweck»  Bedeutsamkeit  und  Gesetz- 
gebung  in  allen  Beziehungen  deutlich  gemacht  wiirde, 
.bei  dieser  Klasse  der  deutschen  Nation  die  Acbtung  fSr 
den  Bund  und  den  Bundestag  sich  Termehren,  und  man- 
che von  den  Uebelgesinnten  bëslich  erdacbte  Anklage 
gegen  diesen  Fiirsten  -  Verein  zu  Schanden  gemacht 
werden  wiirde. 

Es  Terh&lt  sich  mit  dem  Bunde  und.  dem  Bundestag 
wie  mit  den  Hôfen  und  ihren  Kabinetten. 

Wenn  es  in  grëssern  poUtischen  Fragen  IhunHch 
wëre,  den  Schleier  der  diplomatischen  Yerhandhmgen 
zu  lîiften,  oder  die  Portefeuilles  der  Ministerlen  Offent- 
lich'zu  machen,  sO  wiirde  roancher  Hof,  welcher  heute 
die  Zielschetbe  der  schmëhlichsten  Angriffe  ist,  durch 
den  aktentnSssig  dargelegten  Gang  seines  Kabinets  die 
wohlgesinnte  Masse  der  Nation  leicht  um  sich  vereinen, 
und  durch  Mitwirkung  der  dffentlichen  Meinung  einen 
machtigen  Alliirten  gegen  die  Versuche  des  Ailes  Ter- 
wirrenden  Partheigeistes  zu  gewinnen  vermdgen.  Auch 
die  Diplomatie,  aïs  Wissenschaft ,  wiirde  zuTerlSssig 
schnellere  Fortscfaritte  machen,  wenn  den  Lehrern  und 
Lernenden  das  Archiv  der  Ministerieo  gedffnet  wlire. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


au  Promem.  précédent  637 

Man  darf  Jedoch  nicfat  au8  cler  Acht  latsen ,  wie  es  18M 
iiberbaapt  mit  dem  Intéresse  steht,  welches  die  deatsche 
Nation  an  dem  deiitschen  Bande  nimmt. 

Wëre  die  Bundes  -  Versammlung  -—  yvie  es  in  den 
ersteo  Jahren  ifarer  Existent  von  der  libéralen  Partbei 
geglaubt  und  gevmnscbt  wurde  -^  einè  Art  National* 
ReprSsentation ,  bestimmt  aile  Rechte  zu  scbutsen  und 
in  das  allgenwinsame  Interesse  der  deutschen  Unterlba- 
nen  betreffende  innere  Angelegenbeiten  krëftîg  und  wirk- 
8ani  einzugreifen,  so  wnrde  ihr  allerdings  das  allgemeine 
iDteresse  nicht  enigeben,  besonders  wenn  awib  no^b 
die  Instruktîonen  der  Bundestags  -  Gesandten  tn  den 
Slande  -  Versammlungen  bèratben  wurden,  "wie  dies 
schoQ  friiberbin  und  jetzt  neuerlicb  Ttelfach  els  unum- 
gi&Dglicb  nothwendig  bebanptet  und  angeprîesen  worden 
ist.  Die  Kompetenz  der  Bundes-Versammlung  ist  aber^ 
seit  dem  Jahre  1820 ,  definitir  und  auf  eine  Art  gere- 
gelt,  welcbe  ibr  eine  anderef  Stellung  gegeben  bat,  als 
die  obnebin  nur  cbim&riscbe  einer  Volksreprasentationy 
Nund  es  ist  sebr  zweifelbafi,  -ob  sie  unter  denen,  wekbe 
im  Volke  das  grosse  Wort-  fâbren  an  Pèpularitfit  und 
Anseben  dureh  die  Bekanntmaebting  ibrer  Beratbungen 
sebr  gewinnen  werde.  Nicbt  durch  die  Gebeimbaltu^g 
ihrer  Protakolle  ist  das  Anseben  der  Bundés-Versamm- 
lung  gesunken,  Ebe  nocb  dièse  Geheimbaltung  einge* 
fahrtwar,  fingen  die  Demagogen  an,  die  Bundes-Ver- 
sammloog  su  Tersobreien,  sobald  eie  saben  j  tiass  dièse 
ihnen  nidit  als  Werkzeug  dienien  woUte  y  sendetn  sich 
vidraebr  ibren  TerbrecberiscbenAbsicbtenals  ein  Damm 
entgegenstellte;  und  aucb  der  nicbt  demagogiscbe ,  son- 
dem  besonnènére  Tbeil  desPublikums  verlor  nacb  und 
nacb  das  Irâiier  gebegte  Interesse  am  Bunde,  sobald  man 
ttcb  iibêrzeugtey  dass  es  nicbt  in  der  Atifgabe  der  Bundes- 
Versammlusg  liège,  namenllieb  in  den  wicbtigsten  ihnern 
Angelegenbeiten,  èiiten  entscbiedenen  Einfluss  zu  Mussem* 
iene  anti-demagogiscbe  Tèndenz  und  dièse  beschrSnkte 
Koropetenx  der 'Bnndes-Vemamailung  diirfteil  wobl  al- 
lein  als  die  wahren  Ursacben  des  verminderten  Inter* 
esses  an  den  Verbandltangen  derselben  zu  betracbten 
Myn,  und  so  lange  dièse  woblbegriindeten  Ursacben 
besteben ,  wird  aucb  die  Bekanntmacbung  ibrer  Proto- 
kolle  nicbt  das  Mittel  seyn,  ibr  Anseben  zu  beben. 
Niemand  wird  iibrigens  glauben,  dass  die  Bundes-Veiw 
sammlung  darum,  weil  ibre  offientUcben  Protekolle  nur 
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1jB82  weniger  bedeulende  Cegenstânde  betreffen ,  sich  în 
ihren  geheimen  Sitzungen  nîcht  mit  wichdgem  be- 
schàftige*  Es  ist  zwar  nîcht  in  Abréde  zu  stelieo,  dass 
€8  wiinscfaenswerth  wâre,  vrenn  die  Mehrzabi  der  deo- 
kenden  Menachen  in  DeiUscbland  auf  den  Foribesiand 
des  Bundes  einen  Werth  legte;  aber  die  Hauptburg* 
achaft  seiner  Dauer  wird  woU  der  deutacbe  Biiod  ia 
der  Meinung  der  Regierungen  und  nicht*  in  der  Mô- 
nung  des  PubHcuma  za  suchen  und  zu  finden  haben. 
So  lange,  die  Regierungen  den  Fortbestand  des  Bundes 
au&icblig.  vriinscben  und  wollen^  wird  derselbe  audi 
foribesleben  9  und  das  Urtbeil  der  Untertbanen  wirJ 
ihnen  hierin  kein  wesentliches  Hîndernisa  in  den  Y^'eg 
legen.  Wenn  aber,  wie  es  hâufig  gescbehen  ist,  sogar 
die  B^fugnisa  der  Bundes-Versamnilung,  der  deutschen 
Natioqi  ;die  Kenntniss  der  Verhandlungen ,  welche  ibr 
gemeipeam^.  Intéressé -angeben,  zu  entzîehen,  beatrilteo 
-^ird^  ao  darf  man  wobl  fragen,  Warum  der  dealscfae 
Burid.  an  eiuo  andere  Regel  gebunden  sein  aoUt«i  a!t 
diei  einzelnen  Regierungen-,  die  ifaren  eigenen  Unter- 
tbanen sebr  oft  die  K.enntniss  deijenigen  Yerbandliui- 
gen  entziebeu ,  •  welcbe  mit  dem  Intéresse  deraelben  ia 
^^r  genauesten  Verbindung  stehen.  Wenn  in  inmnchea 
wichtigen  Angelegenheiten  die  Untertbanen  einzeber 
Regierungen  sicb  mit  den  Resiilllaten  begniigeny  waram 
aollten^  nicht  aile  deutschen  Bundesangehôrigen  aich  in 
gleicher  Arf  mit  deiv  jResuitateo  der  Bundestaga-Vei^ 
handlungen  begnogen  Jkônuen  ? 

Was  den  .weitern  angeblichen  Hauptvortheil ,  nlv- 
lich  dje  Mëglichkeit  einer  wissensdiafiUchen  Bearbeî- 
tung  des  deutschen  Bundes-Rechts  betriA,  ao  darfte 
«ielmehr  aus  der.  Publicitât  der  Bundestags-Verhand- 
lujdgen  gerade  ein  grossir  Kachtbeil,  ein  Keioi  tob 
unz&hligen  Streitigkeiten .  :  und.  Hemmungen ,  und  i» 
beste  Mîttel  zur  AJterironig  des  wahren.  Sinnes  uod 
Geistes  des  Bundesvertrags  hervorgeben.  Um  es  dea 
Publicisten  mdglich  zu  machen^  griindiiche  Système 
iiber  das  Bundes  «Recht  au£zustellea ,  und  derlei  &oii- 
mentare  iiber  die  Bundes^.  uod  SchluSs-Akte  zu  lie- 
jT  fern ,  wiirde  es  nôthig  seyn ,  denselbe»  nicht  nur  aile 
I  Bundes -Verhandlungen  9  Sondern  zuletzt  auch  die  h- 
structîoneii  der  Hôfe,  insbesonden  aber  und  Toniig- 
iich  die  Wiener  Konferenz-ProtocoUe  mitzntheOeo; 
denn  es  ist  bekaUnt,  wie   oft  schon   in  der  Bundes- 
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Venamodung  selbst  «of  dièse  Protocolle  recarrirt  wor>  f8S2 
den  ist,  um  den  watiren  Sinn  der  ScUu88-Âkte  lier- 
austellen;  und  aile  bisher  erschieçene  Kompendten  iiber 
dai  Bundesrecht  enthalten  ebeii  darum  «ehr  Tiele  Irr^ 
thâmery  weil  den  Verfassern  jene  Kooferenz -Proto- 
colie  nicht  bekannt  waren. 

Wiirden  aber  aoch  die  Publicieten  durch  eine  toU- 
standige  Mittheîluiig  aller  bisherigei»  Verbandlungen  in 
Stand  gtaetzty  iiber  die  voikommenden  Bundea-Fragen 
griindliciie  Urtheile  und  S&tze  aufaaatellen, -ao  frcigé 
sich  dochy  ob  eich  eiu'  gcdeihUcher  Fortgang  der  Baa- 
destags-Verbaiidliiiigen  'hoffen  lusse,  'wenn  bei  )edeoi 
Gegenatande,  der  hiit  einigetfmaaaaen  zweifelhaft,  odep 
fiir  daa  Intéresse  des  ekien  odeV  des  andérn  >  IB^indes- 
StaateS'  bedeoklich  vriire ,  sogleich  die  grosse  Ansabl 
der  Pttblioistén  Mit  den 'Bundestags^Oesandten  in  die 
Schranken  treten  und  mit  ihoen  an  der  Diskussion 
Theil  nehinen  kdonte*  Denn^  wehn  man  aiicli  die 
VerhandhiDgett  des  Bundestags  nicht  sogleich  bekannt 
madue,  sq  wiîrde  es  doch  nicht  fehlen  'konnen,  dass 
die' Publiciaten  tob  flein  Gegensffande,  der  eben  in'Be> 
rathang  st«fat,  teelir  oft  wëhreiid  der  Datiez  <derBera* 
tbungeft  Keontniis  erbiellenry  «nd  tiber  dieselbeii  ihre 
HeinQngiiia  Druckscbriften  ifussèrien.  Es  ist  nicht  zu 
Teikennen,  dass>  sobald  die  PûUieisten  gevfissérinaassen 
aU  wirklich  autorisirte  und*  'gleichsani  berufene  TheK- 
oehmer  an  den  Verbandlungen  iiber  di«  Bnhdes-Atijge*» 
legenheiten  schreiben  konnén,  sie  aueh  auf  den  Gang 
derselben  den  entschiedenslen 'Einfloss  ériiâlten  'werdeft. 
kt  es  aber  wahrscheinlicb  -,  dass  '  diesêr  Einfluss  'skh 
wokhUSiig  erw^ise?  Wird  dadurch  die  Uebereiristitnî* 
nuiog  der  Ansichtén  unter  dem  BundesgKedern  in  wîch- 
Hgen  Angelegenheiten  befurdert  werden  ?  *  tiAt  sich  dèt 
EiaOuss  der  Publicistéu  far  den  FdHbestand ,  far  die 
Krafl  dea  ehemaUgeii  deutschen  Reitlis  v>rohlthSlig  ge- 
wigt?  .        ' 

Auch  darf  man  nicht  besorgen ,  des»  lA  einèm  Ver- 
eine  von  38  Boodesgliedern ,  •  es  an  reiflicber  und  alU 
seitiger  Erërtening  der  Bondes  -  Angelegenheiten  '  feh- 
len werde,  wenn' nicht  die  Publicisten  sich  der 'Bera- - 
tbung  beigesellenr  Wo  S8  Regierungen  einen  Gegén^ 
stand  2u  erwttgen  haben,  und  mii  Beiziehting  der  MJin- 
ner  vom  Fach  erwâgen ,  ist  nicht  za  besorgen  ^  '  dass 
irgend  ein  Interesse   un^ertheidigt,   irgebd  ein  Irrthum 
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1880  imenidtfckt  bleibe,  oder  irgend  eîoe  Frage  miseitig  ge- 
luset  worde.  Welt  entfernt  alio,  zu  glauben,  dass  die 
Beihulfe  der  Publicisten  fiir  die  AusbUduDg  des  81911- 
des-RechU  ndthig  sey ,  wird  solche  wohl  vielmehr  nur 
fur  iiachtheilig)  fur  hemmend  und  fîir  bedenklich  au 
halten  teyn. 

Die  Erfahrung  bat  bereito  gelehrl^  dass  nicbt  nur 
ia  Journalen  und  Flugscbriften ,  sondern  auch  ia  Lebr-» 
bucbern  ffalsche  und  xum  Tbeii  'widersprêdiettde  Theo- 
rien  liber  die  v^icbligsteB  bundesrechtlicben  Fragen  auf- 
gestellt  worden  sind|  die^  wenn.sie  Eittgang  fanden, 
den  Cbarakter  des  Bundes  bald  gaiu  alteriren»  die  Kom- 
petenz  des  Bundestags  enlweder  âbennftssig  ausdehnen, 
oder  iiyillkuhrlicb  beschrânken ,  und  aus  den  Bundes- 
staaten,  sowie  aus  dent  Bunde  selbst,  etwas  ganx  an- 
deres  macben  wîirden^  als  aie  nacb  dem  Bundes-Ver- 
trage  seyn  sollen. 

Zu .  diesen  aUgemeinen  Betracbtongen  gesellt  sich 
nocb  eine  Erwiigung,  velcbe  den  Hôfen  Oeslerreich 
und  Preussen  eigenthiimiich  ist.  Es  ist  in  letzterer 
Zeît  in  Deiitscbland  vielfacb.  der  Unterschic^  zwiscben 
den  konslituiioneUen  und  den  sogenandien  absolulen  Bun- 
dçs-Regierungen  gemacbt  worden»  Unter.  ersiera  be« 
greift  ttian  diejenigçn  Re^erungen,  die  es  sich  gefallen 
liessen^  dass  die  ibrcïi  Volkern  gegebenen  landsliîndi- 
scben  Verfassungen  vOn  den  Kaœinern  in  Volks-Re» 
pr&sentaiionen  ujtoge&ndert  M'orden  sind;  an  die  Spitae 
der  lefzteiien  d»  b*  eigenilich  derjenigeoi  welcbe  sich 
Upf  mit  landstfindiachen  Veriassungen.begniigeni  pflegt 
man  Oesterreich  und  Preussen  su  stellen*  Diesen  Un* 
teiscb^edy  der  selhst  iu  der  Tbeorie  und  nacb  dem 
Geisleder  Bundes- Constitution  1  die  keine  andere  als 
landstttndiscbe  Verfassungen  erkenntf  nicbt  besteben 
soUte,  au  f  eine  gehSssige  Weise  bervor  au  beben^  ha* 
ben  sich  die  beoiigen  Wortfiibrer  d«r  rerolutionSrea 
Parthei  sur  ganz  eigenen  Aufgabe  gemacbt  I  Wetin 
pun  die  Yerbandlungen  am  Bundestag  der  Publiciiiît 
iibergeben  werden  soUen  »  wird  dann  nicbt  dec  Gang 
der  beiden  ersten  deutschen  Hôfe,  die  sich  nocb  ia& 
voUem  Besitze  ibrer  SouTerSnetUty  unbeengt  Ton  den 
revolutionliren  Fesseln,  frei  bewegen^  und  mithin  eine 
andere,  als  diç  der  Faktion  gefîillige  Spracbe  zu  fuh- 
ren  vermëgen,  und  zu  fiihren  verpflicbtet  sind;  wird 
dann   nicbt   der   Gang  dieser  Hôfe  ausschliessend  den 
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Angriffen  iet  liberalen   Parthei  blûsgesteDt   8eyn  ;   utid  1832 
wie   lange    werden    wir    âaon    noch    Herren    unserer 
Stimme  bleiben? 

Nacb  UDserer  Ueberzeugung  gibt  es  andere  Mittel, 
dem  Buodestag  Ansehea  und  Achtung  zu  verschaffeu^ 
als  die  BekanntmachuDg  seiner  Verbandhiogen. 

Wenn  die  Regierungen  jeden  AngrifiF  gegen  diesen 
permanenten  .Ministerial-Rongreas,  gescfaebe  er  in  ôf- 
fentlichen  Blâttern  pder  in  Kammern,  mit  Kraft  nnd 
ErnsI  zuriickweiften  ;  —  wenn  aie,  sey  es  durch  Scbrif- 
ten  oder  durch  die  Rede  ihrer  Regierungs-Commissa- 
rien,  den  Kammern  das  Gemeinniitzlicbe  des  Bundes 
ofFen  und  frei  in  das  Licht  stellen ,  oder  sich  —  was 
bei  den  letzten  stëndiscben  Verhandiungen  yon  Seiten 
keiner  einzigen  Regierung  gescbphen  ist,  —  als  wahre 
Bundes- Regierungen,  d.  h.  als  solcbe  betragen,  welche 
Diit  Herz  und  Sinn  dieseoi  Vereine  ergeben  sind,  und 
dessen  Bes4and  aufrichtig  woUen,  so.  wird  der  Bund 
und  der  Bundestag  gewiss  bald  die  Meinung  aller  Gut* 
gesinnten  —  denn  nur  von  diesen  kann  es  sich  han« 
deln  —  far  sich  haben* 

Wenn  wir  sonach  nach  ellem  diesen  der  Meinung 
sind ,  dass  es  dem  Wohle  des  Bundes  nicht  fôrderlicher 
stein  môchte^  der  PublicitSt  der  Bundestags- Verhand- 
iungen etne  grôssere  Ausdehnung,  als  die  gegenwKrtige  ' 
isl,  zu  geben;  so  wollen  wir  doch  mit  Bereitwilligkeit 
dem  Wunsche  des  k.  preussischen  Hofes  darin  entge* 
genkommen,  dass  die  Resultate  der  Berathungen,  dJ  h. 
die  Bescbliisse,  von  Jahr  zu  Jafar  bekannt  gemacht 
werden,  und  dass  die  Art,  wie  diess  zu  geschehen  habe, 
durch  die  am  Bundestag  mit  Révision  der  Geschiifts* 
ordnung  beauftragte  Kommission  begutachtet  werde. 


Nouv,  SuppUm,     Tome  ITL  Ss 
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57. 

Dépêche  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  VEgYPte  adressée 
au  Prince  de  Lieven ,  Envoyé  de  la 
cour  de  Russie  à  Londres  y  par  le 
Ministre  des  relations  extérieures  de 
tEmpereur  de  toutes  les  Russies.  En 
date  du  ±5  Novembre  1832. 

St.  Peiershourg^  3  (15)  Nop.  183». 
L'insurrection  de  l'Egypte  devenant  de  jour  eu  Jour 
plus  menaçante  pour  l'existence  de  la  Porte  Ottomane, 
l*Empereur  a  reconnu  la  nécessite  d'employer  ses  soins 
à  prévenir  sUi  se  peut,  une  catastrophe  qui  rendrait 
de  nouveau  l'orient  le  théâtre  des  complications  les 
plus  graves.  Notre  auguste  maître  a  résolu  en  consé- 
quence de  prêter  au  grand  seigneur,  dès  à  présent, 
tout  l'appui  de  l'influence  morale  de  la  Russie ,  en  fai- 
sant une  démarche  formelle  tant  h.  Constantinople  qu'a 
Alexandrie  y  pour  manifester  hautement  la  réprobation 
dont  S.  M.  frappe  la  révolte  de  Mefamed  Ali.  Dans 
cette  intention  l'Empereur  envoie  en  mission  spéciale 
auprès  du  Sultan  le  Lieut.  Général  Moura'wieiT.  Il 
vient  de  quitter  la  Capitale  et  se  rendra,  d'Odessa  à 
Constantinople  y  à  bord  d'une  frégate  de  la  marine  im- 
périale. Afin  de  vous  donner,  mon  Prince,  une  idée 
précise  du  but  de  la  mission  dont  cet  officier  général 
est  chargé,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  le  résumé 
de  l'instruction  dont  l'Empereur  a  daigné  le  munir.  Vo- 
tre Altesse  est  autorisée  à  donner  lecture  de  cette  pièce 
Ji  Lord  .Palmerston.  Vous  voudrez  bien,  mon  Prince, 
accompagner  cette  communication  des  observations  dé- 
veloppées ci-dessous.  Nous  savons  que  la  Porte  s'est 
adressée  directement  h,  l'Angleterre,  afin  de  lui  deman- 
der des. secours  et  nommenient  l'envoi  de  plusieurs  vais* 
seaux  de  guerre  pour  assister  la  flotte  turque  dans  son 
expédition  contre  le  Pacha  d'Egypte.  —  Sans  vouloir 
-préjuger  l'accueil  que  cette  démarche  pourra  trouver 
Il  Londres,  noua  féliciterions  sincèrement  la  Porte,  si 
elle  venait-à  obtenir  de  l'Angleterre  un  secours  efficace. 
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Il  ne  serait  pour  nous  ni  un  motif  de  jalousie ,  ni  un  1882 
sujet  de  méfiance.  Les  intentions  du  gouvernement  An- 
glais à  regard  de  la  Turquie  s'accordent  parfaitement 
avec  les  nôtres.  Nos  intérêts  sont  les  mêmes.  Nous 
voulons  tous  deux  la  conservation  de  l'empire  Ottoman^ 
comme  celle  des  combinaisons  politiques,  qui  nous  con« 
YÎeut  le  plus  pour  assurer  le  repos  de  TOrient.  D'ac- 
cord avec  l'Angleterre  sur  Putilité  du  but,  nous  devons 
être  mutuellement  satisfaits  de  voir  que  chacune  des 
deux  puissances  agisse  dans  cet  esprit  de  conservation 
selon  que  sa  position  et  ses  moyens  d'action  le  permet- 
tent. C'est  d'après  ce  principe  que  nous  n'éprouverons 
aucune  répugnance  \  voir  des  vaisseaux  anglais  rallier 
la  flotte  turque  pour  réduire  Mefamed  Ali  à  rentrer 
dans  l'obéissance.  De  notre  cdté,  nous  n'avons  point 
hésité  non  plus  à  agir  dans 'le  même  sens,  en  nous 
prononçant  de  la  manière  la  plus  formelle  en  faveur 
du  Sultan  Tel  est  le  but  de  la  mission  que  le  général 
Mourawieff  est  chargé  de  remplir.  Nous  nous  empres- 
sons d'en  faire  part  au  gouvernement  anglais,  persuadés 
qu'il  accueillera  cette  communication  avec  un  juste  re- 
tour de  confiance.  Il  y  trouvera,  nous  n'en  douions 
point,  une  .preuve  de  la  sincérité  des  sentimeus  avec 
lesquels  nous  aimons  à  nous  entendre  avec  lui  toutes 
les  fois  qu'il  nous  est  possible  de  concilier  ensemble 
nos  intérêts  I  sans  dévier  de  nos  prineipes. 

(Signé)  NsssELaoDE. 


58.^  . 

Proclamation  du  Président  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  contre  VEtat  de 
la  Caroline  méridionale,  en  date  de 
Washington,  le  10  Décembre  1832. 

Proclamation.  —  By  Andrew  Jackson,  Président 
of  The  '^nited  States. 
Whereas,  d  Convention  assembled  in  the  State  of 
Sout&  Carolina,  faave  passed  an  Ordinance  by  which  they 
déclare,  „That  the  several  Acts  and  parts  of  Acts  of  the 
Congress  of  The  X/nited  States,  purportiog  to  be  Ltfws  for 
the  imposiug  ofdutiesand  impostson  the  importation  of  ^ 
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1832  Foreign  commodlties ,  and  now  having  acttial  .opération 
and  effect  withîn  The  United  States^  and  more  especîally,'* 
2  Acts  for  the  saine  purposes  passed  on  the  29th  oî 
May,  1828,  and  on  the  14th  of  July,  1832,  „are  un- 
autiiorized  by  the  Constitution  of  Thé  United  States, 
and  violate  the  true  meanlng  and  intent  tbereof ,  and 
are  null  and  void,  and  no  Law,**  nor  bîndtng  on  the 
Citizens  of  that  State  or  its  Officers:  and  by  the  said 
Ordînance,  it  is  further  declared  to  be  unlàwful  for 
any  of  the  constituted  Authoritîes  of  the  State,  or  of 
The  United  States ,  to  enforce  the  payaient  of  the  da- 
ties  imposed  by  the  said  Acts  wlthin  the  same  State, 
and  that  it  is  the  duty  of  the  Législature  to  pass  auch 
Laws  as  may  be  necessary  to  give  fuU  effect  to  the 
said  Ordiuance; 

And  whereas,  by  the  said  Ordînance  it  is  further 
ordained,  that  in  no  case  of  Law  or  equity»  decîded 
in  the  Courts  of  said  State,  wheretn  shall  be  drawn 
in  question  the  validity  of  the  said  Ordînance  j  or  of 
the  Acts  of  the  Legislatin*e  that  may  be  passed  to  give 
it  effect ,  or  of  the  said  Laws  of  The  United  States, 
no  appeal  shall  be  allowed  to  the  Suprême  Court  of 
The  United  States,  nor  shall  any  Copy  of  the  Record 
be  permitted  or  allowed  for  that  purpose ,  and  that 
any  person  attemptiog  to  take  such  appeal  shall  be 
punished  as  for  a  contempt  of  Court; 

^  And,  fiually»  the  said  Ordinance  déclares ^  that  the 

People  of  South  Carolina  will  maintain  the  said  Ordi- 
nance at  every  hazard;  and  that  they  wiil  consider  the 
passage  of  any  Act  by  Congress,  abolishing  or  closing 
the  Ports  of  the  said  State,  or  otherwise  obstructing 
the  free  ingress  or  egress  of  Vessels  to  and  from  the 
said  Ports,  or  any  other  Act  of  the  Fédéral  Govern- 
ment to  coerce  the  State,  shut  up  her  Ports,  destroy 
or  harrass  her  commerce,  or  to  enforce  the  said  Acts 
otherwise  than  through  the  Civil  Tribunals  of  the  Court- 
try,  as  inconsistent  with  the  longer  coutinuance  of  South 
Carolina  in  the  Union  \  and  that  the  People  of  the  said 
State  YtîlX  thenceforth  hold  themselves  absolved  from 
ail  further  obligation  to  maintain  or  préserve  iheir  po- 
litical  connexion  with  the  People  of  the  other  States, 
and  will  forthwith  proceed  to  organize  a  separate  Go- 
vernment, and  do  ail  other  acts  and  things  which  So- 
vereign  and  Independent  States  may  of  right  do  ; 
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And  whereas,  the  said  Ordinance  prescribes  to  the  1832 
People  of  Soulh  Carolioa  a  course  of  conduct^  in  di- 
rect violation  of  their  dutj  as  Citizens  of  The  United 
States ,  contrary  to  the  Laws  of  their  Country,  subver- 
sive of  its  Constitution  y  and  having  for  its  ob)ect  the 
destruction  of  the  Union;  —  thatUnîon,  vrhich^  coeval 
with  our  political  existence,  led  our  Fathers,  without 
any  other  ties  to  unité  them  than  those  of  patriotism 
and  a  common  cause ,  through  a  sanguinary  strnggfe 
to  a  glorious  Independence ;  —  that  sacred  Union»  hi- 
therto  inviolate,  whîch,  perfected  by  our  happy  Con- 
stitution y  has  brought  qs  by  the  favor  of  Heaven  to  a 
State  of  prosperity  at  home,'  and  hîgh  considération 
abroad,  rarely,  if  ever,  equalled  in  the  history  of  Na- 
tions. To  préserve  this  bond  of  our  political  existence 
from  destruction ,  to  maintain  inviolate  this  state  of 
national  honor  and  prosperity,  and  to  justify  the  confi- 
dence mj  Fellow-Citizens  hâve  reposed  in  me,  1,  An- 
drew Jackson,  Président  of  the  United  States,  hâve 
thought  propér  to  issue  this  my  Proclamation ,  stating 
mj  yiews  of  the  Constitution  and  Laws  applicable  to 
the  measures  adopted  by  the  Convention  of  South  Ca- 
rolina ,  and  to  the  reasons  they  hâve  put  forth  to  sus- 
tain  them,  declaring  the  course  which  duty  will  re- 
quîre  me  to  pursue,  and,  appealing  to  the  understan- 
ding  and  patriotism  of  the  People ,  wam  them  of  the 
conséquences  that  must  inevitably  resuit  from  an  ob- 
servance of  the  dictâtes  of  the  Convention. 

Strict  duty  would  require  of  me  nothing  more  than 
the  exercise  of  those  powers  with  which  I  am  now, 
or  may  hereafter  be  invested,  for  preserving  the  peace 
of  the  Union,  and  for  the  exécution  of  the  Laws.  But 
the  im'^osing  aspect  which  opposition  has  assumed  in 
this  case,  by  clothing  itself  with  State  authority,  and 
the  deep  interest  which  the  People  of  The  United  Sta- 
tes must  ail  feel  in  preventing  a  resort  to  stronger  mea- 
sures ,  while  there  is  a  hope  that  any  thing  will  be 
yielded  to  reasoning  and  remonstrance ,  perhaps  de* 
mand,  and  will  certainly  justify,  a  fuU  exposition  to 
South  Carolina  and  the  Nation ,  of  the  views  I  enter- 
tain  of  this  important  Question ,  as  well  as  a  distinct 
enunciation  of  the  course  which  my  sensé  of  duty  will 
require  me  to  pursue. 

The  Ordinance  is  founded,    not  on  the  indefeasible 
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18S2  righl  of  resisting  Acts  which  are  plainljr  unconstitotio- 
liai  and  too  oppressive  lo  be  endured,  but  on  the 
strange  position  that  anj  one  State  may  not  only  dé- 
clare an  Act  of  Congress  Toid,  but  prohibit  its  execu* 
tion^  —  that  they  maj  do  thts  consistently  with  the 
Constitution ,  that  the  true  construction  of  that  Instru* 
ment  permits  a  State  lo  retain  its  place  in  the  Union, 
and  yet  be  bound  by  no  otber  of  its  Laws  than  thoae 
it  may  choose  to  consider  as  constitutional.  It  is  true, 
they  add ,  that  to  lustify  this  abrogation  of  a  Law ,  it 
must  be  palpably  contrary  to  the  Constitution;  but  it 
is  évident,  that  to  give  the  right  of  resisting  Lavrs  of 
ihat  description,  coupled  v?ith  the  uncontrolled  right 
to  décide  what  Laws  deserve  that  character,  is  to  give 
the  power  of  resisting  ail  Laws; —  for,  as  by  the 
theory,  there  is  no  appeal,  the  reason  allegéd  by  the 
State,  good  or  bad ,  must  prevail.  If  it  should  be  saîd 
that  public  opinion  is  a  suf&cient  check  against  the 
abuse  of  this  power,  it  may  be  asked  why  it  is  not 
deemed  a  sufficient  guard  against  the  passage  of  an  un- 
constitutional  Act  by  Congress,  There  is,  however,  a 
restraint  in  this  last  case,  which  makes  the  assomed 
power  of  a  State  more  indefensible ,  and  which  does 
not  exist  in  the  other.  There  are  2  appeals  from  an 
uncoDStitutional  Act  passed  by  Congress  :  —  one  to  the 
Judiciary,  the  other  to  the  People  and  the  States.  There 
is  no  appeal  from  the  State  décision  in  theory,  and  the 
practical  illustration  shows  that  the  Courts  are  dosed 
against  an  application  to  review  it,  both  Judges  ând 
Jurors  being  sworn  to  décide  in  its  favor.  But  reason- 
ing  on  this  subjèct  is  superfluous  when  our  social  com- 
pact in  express  terms  déclares ,  that  the  Laws  of  The 
United  States ,  its  Constitution ,  and  Treaties  made  on- 
der  it,  are  the  Suprême  Law  of  the  land;  and  for 
greater  caution  adds,  „that  the  Judges  in  every  State 
shall  be  bound  thereby,  any  thing  in  the  Constitution 
or  Laws  of  any  State  to  the  contrary  notwithstanding." 
And  it  may  be  asserted  vritfaout  fear  of  réfutation,  that 
no  Federative  Government  could  exist  without  a  simi- 
lar  provision.  Look'  for  a  moment  to  the  conséquence. 
If  South  Caroline  considers  the  Revenue  Laws  uncon- 
stitutional,  and  bas  a  right  to  prevent  their  exécution 
in  the  Port  of  Cliarléston,  there  would  be  a  clear  con- 
stitutional objection    to  their  collection  in  every  other 

Digitized  by  LjOOQ IC 


Etats-Unis  contre  la  Caroline  méridionale.     647 

Port,  and  no.  revenue  coiild  be  coUected  any-wbere^  for  IBtSi 
ail  imposts  must  be  equa]«  It  is  no  answer  to  repeat^ 
that  an  unconslitutîonal  Law  is  no  Law^  »o  long  as 
the  question  of  its  legalîty  is  to  be  decided  hj  tbe 
State  itself;  for  every  Law  operating  injourioibly  upon 
any  local  interest  will  be  perhaps  thougbt,  and  certainljr 
represented,  as  unconstitutional,  and|  as  bas  been  sbown, 
tbere  is  no  appeal. 

If  this  doctrine  had  been  establisbed  at  an  earlier 
day ,  the  Union  would  bave  been  dissoHed  in  its  in» 
fancy.  The  Excise  Lavr  in  FensyWania,  the  Embargo 
and  Non  -  intercourse  Law  in  the  Eastern  States,  the 
Carnage  Tax  in  Virginia  ^  were  ail  deemed  unconsti- 
tutional  and  were  more  unequal  in  their  opération  than 
any  of  the  Laws  now  complained  of  ;  but  fortunately 
none  of  those  States  discovered  that.they  had  the  right 
now  claimed  by  South  Carolina.  The  War  into  ^faich 
we  were  forced ,  to  ^support  the  dignily  of  the  Nation 
and  the  rights  of  our  CitizenSi  niight  bave  euded  iu 
defeat  and  disgrâce  instead  of  victory  and  honor,  if  the 
States  who  supposed  it  a  ruinons  and  unconstitutional 
measure  had  thought  they  possessed  the  right  of  nuUi- 
fying  the  Act  by  which  it  was  declared ,  and  denying 
supplies  for  its  prosecution.  Hardly  and  unequally  as 
those  measures  bore  upon  several  Members  oftheUnîon^ 
to  the  Législatures  of  none  did  this  efficient  and  pea- 
ceable  remedy,  as  it  is  called,  suggest  itself.  The  dis- 
.covery  of  this  important  feature  in  our  Constitution 
was  reserved  to  tbe  présent  day*  To  the  Statesmen  of 
South  Carolina  belongs  the  invention,  and  upon  the 
Citizens  of  that  State  will  unfortunately  fall  the  evils 
of  reducing  it  to  practice* 

If  the  doctrine  of  a  State  ueto  upon  the  Laws  of 
the  Union  carries  with  it  internai  évidence  of  its  im- 
practieable  absurdity,  our  constitutional  history  will  also 
afford  abundant  proof  that  it  would  bave  been  repu- 
diated  with  indignation  had  it  been  proposed  to  form 
a  feature  in  our  Government. 

In  our  Colonial  State,  although  dépendent  on  an- 
other  Power,  we  very  early  considered  ourselves  as 
connected  by  common  interest  with  each  other*  Lea- 
giies  were  formed  for  common  defence,  and  before  the 
Déclaration  of  Independence ,  we  were  known  in  our 
aggregate  character  as  the  United  Colonies  of  Ame- 
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I892  rica,  That  décisive  and  iroportaiil  atep  wastaken  {ointly» 
We  dedared  ouneWea  a  Nation  by  a  Joint,  noi  by  se* 
veral  Acta,  and  when  the  terms  of  our  Confédération 
were  reduced  to  form,  it  waa  in  that  of  a  solemn  lea^ 
gue  of  aevéral  States ,  by  vrhich  they  agreed  that  they 
would ,  coUectively ,  form  one  Nation ,  for  the  porpose 
of  conduoting  aome  certain  domeatic  concerna ,  and  aO 
Foreign  Relations.  In  the  Instrument  forming  that 
Union  is  found  an  Article  which  déclares  that,  «yOTery 
State  shall  abide  by  the  déterminations  of  Congress,  on 
ail  questions  vrhich  by  that  Confédération  should  be 
submitted  to  them/* 

Under  the  Confédération  then,  no  State  could  le* 
gally  annul  a  decbion  of  the  Congress ,  or  refuse  to 
submit  to  its  exécution,  but  no  proyision  waa  made  to 
enforce  thèse  décisions.  Congress  made  réquisitions, 
but  they  were  not  complied  with*  The  Goyemment 
could  not  operate  on  Individuals.  They  had  no  Judi* 
ciary ,  no  means  of  collecting  Reyenue. 

But  the  defects  of  the  Confédération  need  not  ba 
detailed.  Under  its  opération  we  could  scarcely  be  cal* 
led  a  Nation.  We  had  neither  prosperity  at  home  nor 
considération  abroad.  This  state  of  things  could  not 
be  endured,  and  our  présent  happy  Constitution  waa 
formed,  but  formed  in  yain ,  if  this  fatal  doctrine  pre- 
yails.  It  waa  formed  for  important  objecta  that  are  an- 
nounced  in  the  Preamble,  made  in  the  name  and  by 
the  authority  of  the  People  of  The  United  States, 
whose  Delegates  framed,  and  whose  Conventions  ap- 
proved  it.  The  most  important  among  thèse  objecte, 
that  which  is  placed  first  in  rank,  on  which  ail  the 
others  rest,  is,  „to  form  a  more  perfect  UnionJ^ 
Now,  is  it  possible  that,  eyen  if  there  were  no  ex- 
press provision  giving  supremacy  to  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States  over  those  of  the  Sta- 

,  tes,  — -  it  can  be  conceived ,    that   an  Instrument  made 

for  the  purpose  of  jjorming  a  more  perfect  Vnion^^ 
than  that  of  the  Confédération,  could  be  so  constructed 
by  the  asserabled  wisdom  of  our  Country,  as  to  sub- 
stitute  for  that  Confédération  a  form  of  Government 
dépendent  for  its  existence  on  the  local  interests ,  the 
party  spirit,  of  a  State,  or  of  a  prevailing  Faction  in 
a  State  ?  —  Every  man  of  a  plain  unsophisticated  un- 
derstanding,    who  hears  the   question,  will  give   auch 
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an  answeff  as  wiU  presenre  Ihe  UnioD«  — ^  Metaphytical  igj2 
aubtilety ,  in  pursuit  of  an  impracticable  theory ,  could 
alone  haye  devised  one  that  ia  calculated  to  deatroy  it. 

I  contider  then  Ihe  power  to  annal  a  Law  of  The 
United  States ,  assumed  by  one  State ,  incompatible 
with  the  existence  of  tne  Union^  contradicted  ex^ 
preaaly  by  the  letter  of  the  Constitution ,  unautho- 
rized  by  itê  spirit,  inconeiatent  with  every  prin-^ 
ciple  on  ufJiicn  it  i4>a8  founded,  and  destructive  of 
tJie  great  object  for  which  it  waa  formed. 

After  tbis  gênerai  TÎew  of  the  leading  principle,  ve 
must  examine  the  particular  application  of  it  which  ia 
ihade  in  the  Ordiaance. 

The  preamble  resta  its  justification  on  thèse  grounds: 
-—  It  assumes  as  a  lact,  that  the  obnoxious  Laws,  al* 
though  they  purport  to  be  Laws  for  raising  reTenue, 
were  in  reality  intended  for  the  protection  of  manu- 
factures, which  purpose  it  asserts  to  be  unconstitutio- 
nal;  —  that  the  opération  of  theseXaws  is  unequal;  — 
that  the  amount  raised  by.them  is  greater  than  is  re- 
quired  by  the  wauts  of  the  GoYernment;  -^  and  finally, 
that  the  proceeds  are  to  be  âpplied  to  objecta  unautho« 
rized  by  the  Constitution.  Thèse  are  the  only  causes 
alleged  to  justify  an  opén  opposition  to  the  Laws  of 
the  Country,  and  a  threat  of  seceding  from  the  Union» 
if  any  attempt  should  be  made  to  enforce  them.  The 
first  virtually  acknowledges  that  the  Law  in  question 
was  passed  under  a  power  expressly  giveû  by  the  Con« 
atitution,  to  lay  and  collect  imposts;  but  its  constitu- 
tionality  is  drawn  in  question  from  the  motives  of 
those  who  passed  it.  Howeyer  apparent  this  purpose 
may  be  in  the  présent  case,  nothing  can  be  more  dan- 
gerous  than  to  admit  the  position  that  an  unconstitu- 
tional  purpose ,  entertained  by  the  Members  who  as- 
sent  to  a  Law  eaacted  under  a  constitutional  power, 
shall  make  that  Law  void:  for  how  is  that  purpose 
to  be  ascertained  ?  Who  is  to  make  the  scrutÎDy?  How 
often  may  bad  purposes  be  falsely  imputed  ;  —  in  how 
many  cases  are  they  concealed  by  false  professions;  -~ 
in  how  many  is  no  déclaration  of  motive  made?  Ad- 
mit this  doctrine,  and  you  give  to  the  States  an  un- 
controlled  right  to  décide ,  and  every  Law  may  be  an- 
nuHed  under  this  pretext.  If,  therefore,  the  absurd 
and  dangerous  doctrine  should  be  admitted,  that  a  State 
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1832  niajr  annul  ao   unconstltutional  Law  ^    or   oiie   tliat   tt 
deems  8uch|  it  will  oot  apply-to  the  présent  case. 

The  next  objection  is,  Ihal  the  Lawt  in  question 
operate  unequally*  This  objection  ma^  be  made,  witb 
truth,  to  everj  Law  thjit  bas  been  or  can  be  passed. 
The  wisdom  of  man  neyer  yet  contrived  a  System  of 
taxation  that  wouid  operate  with  perfect  equality.  If 
the  unequal  opération  of  a  Law  noakes  it  unconstito- 
tionai,  and  if  ail  Laws  of  that  description  may  be 
abrogated  by  any  State  for  that  cause,  then  indeed  is 
the  Fédéral  Constitution  unworthy  of  the  slightest  ef- 
fort for  its  préservation*  We  bave  hitherto  relied  on 
it  as  the  perpétuai  bond  of  our  Union.  We  hâve  re- 
ceived  it  as  the  work  of  the  assembled  wisdom  of  the 
Nation.  We  hâve  trusted  to  it  as  to  the  sheet  anchor 
of  our  safety,  in  the  stormy  times  of  conflict  with  a 
foreign  or  domestic  foe  We  hâve  looked  to  it  with 
sacred  awe  as  the  palladium  of  our  liberties,  and,  with 
ali  the  solemnities  of  religion,  bave  pledged  to  eacfa 
other  our  lires  and  fortunes  hère,  and  our  hopes  of 
happiness  hereafter,  in  its  defence  and  support.  Were 
we  mistaken,  my  Countrymen,  in  attaching  this  ioipor* 
tance  to  the  Constitution  of  our  Country?  Was  our 
dévotion  paid  to  the  wretched,  inefficient ,  dumsy  con- 
trivance,  which  this  -new  doctrine  would  make  it?  Did 
we  pledge  ourselves  to  the  support  of  an  airy  notbing, 
a  bubble  that  must  be  blown  away  by  the  first  breath 
of  disaffection  ?  Was  this  self  -  destroying ,  visionary 
iheory,  the  work  of  the  profound  Statesmen,  the  ex- 
alted  Patriots,  to  whom  the  task  of  constitutional  re- 
form  was  entrusted?  Did  the  name  of  Washington 
sanction,  did  the  States  deliberately  ratify,  such  an 
anomaly  in  the  bistory  of  fundamental  législation?  No! 
We  were  not  mistaken.  The  letter  of  this  great  In- 
'  strument  is  free  from  this  radical  fault;  its  language 
directly  contradicts  the  imputation;  its  spirit,  — -  its 
évident- intent,  contradicts  it.  No,  we  [did  not  err! 
Our  Constitution  does .  not  contain  the  absurdity  of  gi- 
ving  power  to  make  Laws,  and  another  power  to  re- 
sist  them.  The  sages  whose  memory  wÛi  always  he 
reverenced,  bave  gîven  us  a  practical,  and,  as  they 
hoped,  a  permanent  Constitutional  Compact.  The  Fa- 
ther  of  bis  Country  did  not  a(£x  his  revered  name  to 
so  palpable  an  absurdity.      Nor   did  the  States,    when 
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tbey  severally  ratified  it,  do  80  UDder  the  impreMiori  |gK| 
that  a  peto  on  the  Laws  ot  The  United  States  vras 
reserved  to  tbem,  or  that  tbey  could  exercise  it  by 
implication.  Search  the  debates  in  ail  their  Conven« 
lions,  —  examine  the  speeches  of  the  most  zealous 
Opposers  of  fédéral  authority,  •—  look  at  the  amend- 
ments  that  were  proposed;  —  tbey  are  ail  silent;  --^ 
DOt  a  syllable  uttered ,  not  a  vote  giyen,  not  a  motion 
made,  to  correct  the  explicit  supremacy  given  to  the 
Laws  of  the  Union  oyer  those  of  the  States ,  — -  or  to 
show  that  implication,  as  is  now  contended^.  could 
defeat  it.  No,  —  we  baye  not  erredi  The  Constitu* 
tion  is  stiil  the  object  of  our  reyerence,  the  bond  of 
our  Union ,  our  defence  in  danger  ^  the  source  of  our 
prosperity  in  peace.  It-sball  descend,  as  we  bave  re* 
ceiyed  it,  uncorrupted  by  sophistical  construction,  to 
our  posterity;  and  the  sacrifices  of  local  interest,  of 
State  préjudices,  of  personal  «nimosities,  that  yvere 
made  to  bring  it  into  existence,  wiU  again  be  patrio- 
tically  ofiPered  for  its  support. 

The  two  remaining  objections  made  by  the  Ordi- 
nance  to  thèse  Laws  are,  that  ihe.sums  intended  to  be 
raised  by  them,  are  greater  thaii  are  required,  «and 
that  th^  proceeds   will   be   unconstitutionally  employed. 

The  Constitution  bas  given*  expressly  to  Congress 
the  right  of  raising  revenue,  and  of  determining  the 
sum  the  public  exigencies  will  require.  The  States 
baye  no  control  over  the  exercise  of  this  right ,  other 
than  that  which  results  from  tbe  power  of  changing 
the  Représentatives  who  abuse  it,  and  thus  procure 
redress.  Congress  may  undoubtedly  abuse  this  discre- 
tionary  power,  but  the  same  may  be  said  of  others 
with  which  tbey  are  vested.  Yet  the  discrétion  must 
exist  somewhere.  The  Constitution  bas  given  it  to  the 
Représentatives  of  ail  the  People ,  checked  by  the  Re^ 
presentatives  of  the  States,  and  by  the  Executive  Po* 
wer.  The  South  Carolina  construction  gives  it  to  the 
Législature  or  the  Convention  of  a  single  State,  wbere 
neither  the  People  of  the  différent  States , .  nor  tbe  Sta- 
tes in  their  separate  capacity ,  nor  the  Chief  Magistrate 
elected  by  the  People,  hâve  any  représentation.  Which 
h  the  most-  discreet  disposition  of  the  power  ?  I  do 
not  ask  you,  Fellow  Citizens,  which  is  the  Constitu- 
tional  disposition  :  —  that  Instrument  speaks  a  language 
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1882  uot  to  be  niisunderstood.  But  if  yoti  were  assembled 
ia  General  Convention^  which  would  yon  think  the 
safest  depository  of  this  discretionary  power  in  the  last 
resort?  .  Would  you  add  a  clause  giving  ît  to  eacli  of 
the  States  y  or  vrould  you  sanction  the  wise  proyisiona 
already  made  by  your  Constitution?  If  this  shoidd  be 
the  resuit  of  your  délibérations ,  vrhen  providing  for 
the  future ,  are  you ,  —  can  you  be ,  —  ready  to  rîsk 
ail  that  we  hold  dear ,  to  establish  ^  for  a  temporary 
and  a  local  purpose,  that  which  you  must  acknowledge 
to  be  destructive  and  aven  absurd,  as  a  gênerai  pro* 
vision  ?  Carry  out  the  conséquences  of  this  right  ves- 
ted  in  the  dilFerent  States,  and  you  must  perceive  that 
the  crisis  your  conduct  présents  at  this  day,  would 
recur  whenever  any  Law  of  •  The  United  States  dis- 
pleased  any  of  the  States;  and  that  we  should  soon 
cease  to  be  a  Nation. 

The  Ordinance ,  with  the  sanie  knowledge  of  the 
fiiture  that  characterises  a  former  objection,  te^s  you 
that  the  proceeds  of  the  tax  will  be  unconstitutionally 
applîed.  If  this  could  be  ascertained  vrith  fcertainty, 
the  objection  would,  with  more  propriety,  be  reserved 
for  the  Law  so  applying  the  proceeds ,  but  it  surely 
cannot  be  urged  againat  the  Laws  levying  the  doty. 

Thèse  are  the  allégations  contained  in  the  Ordinance, 
Examine  them  seriously,  my  Fellow  Citizens  ;  —  judge 
for  yourselves,  I  appeal  to  you  to  détermine  whether 
they  are  so  çlear,  so  couvincing,  as  to  leave  no  doubt 
of  their  correctness ,  and  even  if  you  should  corne  to 
this  conclusion ,  how  far  they  justify  the  reckless',  de- 
structive course»  which  you  are  directed  to  pursue. 
Review  thèse  objections,  and  the  conclusions  drawn 
from  them  once  more.  What  are  they?  Every  Law 
ihen  for  raising  revenue  ,  according  to  the  South  Caro- 
lina  Ordinance,  may  be  rightfully  annulled,  unless  it 
be  80  framed  as  no  Law  ever  wUl  or  can  be  framed. 
Congress  bave  a  right  to  pass  Laws  for  raising  revenue, 
and  each  State  bas  a  right  to  oppose  their  exécution  ;  — 
two  rights  directly  opposed  to  each  other:  —  and  yet 
is  this  absurdity  supposed  to  be  contained  in  an  In- 
strument drawn  for  the  express  purpose  of  avoiding 
collisions  between  the  States  and  the  General  Gorern- 
ment ,   by  an  Assembly  of  the  most  enlightened  States- 
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men  and  parest  PatriotB   ever   embodied   for   a  sioiilar  18S2 
purpose*^ 

In  vain  hâve  the8e  sages  declared^  Ifaat  Congress 
«hall  bave  power  to  lay  and  coUect  taxes  y  duties ,  im- 
posls  f  and  excises  ;  —  in  yain  hâve  tliey  provîded  that 
they  shall  haye  power  to  pass  Laws  which  shali  be 
necessary  and  proper  to  cany  tbose  powers  into  exe* 
cutîon,  -^  that  those  Laws  and  that  Constitution  shall  * 
be  the  ^suprême  Law  of  the  Uind,  and  that  the  Judges 
in  eVeiy  State  shall  be  bound  thereby,  any  thing  in 
the  Constitution  or  Laws  of  any  State  to  the  conlrary 
notwîthstanding.*'  —  In  vain  haye  the  People  of  the 
aeveral  States  solemnly  sanctîoned  thèse  provisions,  made 
them  theîr  paramount  Law^  and  individually  sworn  to 
support  them  wheneyer  they  were  called  on  to  exécute 
any  Office.  Vain  provisions!  inefiPectual  restrictions! 
Yile  profanation  of  oaths!  misérable  mockery  of  légis- 
lation !  ^-  if .  a  bare  majority  of  the  voters  in  any  one 
Stale  may^  on  real  or  supposed  knowiedge  of  the  in- 
tent  with  which  a  Law  bas  been  passed ,  déclare  tliem- 
selves  free  from  its  opération,  say:  —  hère  it  gives  too 
Utile,  there  too  much,  and  opérâtes  unequally;  —  hère 
it  suifers  articles  to  be  free  that  oiyght  to  be  taxed  ;  — 
there  it  taxes  those  that  ought  to  be  free;  —  in  this 
case  the  proceeds  are  iutended  to  be  applied  to  pur- 
poses  which  we  do  n'ot  approve,  —  in  that  the  amount 
raised  is  more  than  is  wanted.  — -  Congress,  it  is  true, 
are  invested  by  the  Constitution  with  the  right  of  de- 
cîdîng  thèse  questions  according  to  their  sound  discré- 
tion: —  Congress  is  composed  of  the  Représentatives 
of  ail  the  States,  and  of  the  People  of  ail  the  States  ;  ^ 
but  iPCy  part  of  the  People  of  one  State,  to  whom  the 
Constitution  bas  given  no  power  on  the  subject,  from  whom 
it  bas  expressly  taken  it  away  ^  ^-  we  ^  who  bave  so- 
lemnly agreed  that  this  Constitution  shall  be  our  Law, 
—-  we,  most  of  whom  bave  sworn  to  support  it,  — 
we  now  abrogate  this  Law,  and  swear,  and  force 
otherstfto  swear,  that  it  shall  not  be  obeyed;  —  and 
we  do  this,  not  because  Congress  bave  no  right  to  pass 
such  Laws,  —  this  we  do  not  allège,  — but  because  they 
haye  passed  them  with  improper  yiews.  They  are  un- 
constitutional ,  from  the  motives  of  those  who  passed 
them,  which  we  can  never  with  certainty  know,  — 
from  their  unequal  opération,   ahhbugh  it  is  impossible 
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1832  froB^  ^i>o  nature  of  thtngs  that  they  should  be  equal,  — > 
aod  from  the  disposition  which  we  présume  may  be 
made  of  their  proceeds,  although  tbat  disposition  has 
not  been  declared.  This  is  the  plaia  meaning  of  tbe 
Ordinance,  in  relation  to  Laws  which  it  abrogates  for 
alleged  unconstitutionality.  But  it  does  not  stop  tbere.  — 
It  repeals ,  in  express  terms ,  an  important  part  of  tfae 
'  Constitution  itself ,  and  of  Laws  passed  to  give  it  ef- 
fect  which  bave  never  been  aileged  to  be  unconstitu- 
tional.  The  Constitution  déclares  that  the  {udicial  po- 
wers  of  The  United  States  extend  to  cases  arîsing  un- 
der  the  Laws  of  The  United  States,  and  that  such 
Laws^  the  Constitution  and  Treaties,  shall  be  para- 
mount  to  the  State  Constitutions  and  Laws.  The  Ju- 
diciary  Act  prescribes  the  mode  by  which  the  case  may 
be  brought  before  a  Court  of  The  United  States,  by 
appealy  when  a  State  Tribunal  shall  décide  against  this 
provision  of  the  Constitution*  The  Ordinance  déclares 
there  shall  be  no  appeal,  — *  makes  the  State  Law  pa- 
ramount  to  the  Constitution  and  Laws  of  The  United 
States  f  •—  forces  Judges  and  Jurors  to  swear  that  they 
will  disregard  their  provisions,  —  and  even  makes  it 
pénal  in  a  Suitor  to  atteropt  relief  by  appeah  It  fur- 
ther  déclares  that  it  shall  not  be  lawful  for  the  Autho- 
rities  of  The  United  States ,  or  of  that  State,  to  enforce 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  Revenue  Laws 
within  its  Umits. 

Hère  is  a  Law  of  The  United  States ,  not  even  pre- 
tended  to  be  unconstitutional,  repealed  by  the  authority 
of  a  smali  majority  of  the  voters  of  a  single  State. 
Hère  is  a  provision  of  the  Constitution  which  is  so- 
lemnly  abrogated  by  the  same  authority. 

On  such  expositions  and  reasonings  the  Ordinance 
grounds,  not  only  an  assertion  of  the  right  to  annul 
the  Laws  of  which  it  complains ,  but  to  enforce  it  by 
a  threat  of  secedîng  from  the  Union ,  if  any  attempt 
is  made  to  exécute  them. 

This  right  to  secede  is  deduced  from  the  nAnre  of 
•the  Constitution,  which  they  say  is  a  Compact  between 
Sovereigu  States,  who  bave  preserved  their  whole  so- 
vereignty,  and  therefore  are  subject  to  no  superior: 
that  because  they  made  the  Compact ,  they  can  break 
it ,  when ,  in  their  opinion ,  it  l^as  been  departed  from 
by  the  other  States.     Fallacious  as  this  course  of  rea* 
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éioning  is,  it  ealists  State  pride,  and  finda  advocatea  in 
the  hone8t  préjudices  of  tbose  who  hâve  not  studîed 
«fie  nature  of  our  Govemment  sufBdentl^  to  see  the 
radical  error  on  \?hich  it  resta. 

The  People  of  The  United  Statee  formed  the  Con- 
étitution  ;  acting  through  the  State  Législature ,  in  mak* 
ing  the  Compact,  to  meet  and  discuss  its  provisions, 
and  acting  in  separate  Conventions,  vrhen  they  ratified 
those  provisions  ;  but  the  terms  used  in  its  construction^ 
tfhow  it  to  be  a  Government  in  v^hich  the  People  of 
ail  the  States  coUectively  are  reprësented.  fVe  are 
one  People  f  in  the  choice  of  a  Président  and  Vice 
Président.  Hère  the  States  hâve  no  other  agency  than 
to  direct  the  mode  in  v^hich  the  votes  shall  be  given. 
The  Candidates  having  the  majority  of  ail  the  votes 
are  chosen.  The  electors  of  a  majority  of  States  majT 
hâve  gtven  their  votes  for  one  Candidate  and  yet  an- 
olher  may  be  chosen.  The  People,  then,  and  not  the 
States,  are  represented  in  the  Executive  Branch. 

In  the  House  of  Représentatives  there  is  this  difiTe- 
rence,  that  the  People  of  one  State  do  not,  ais  in  the 
case  of  Président  and  Vice  Président ,  ail  vote  for  the 
same  OfBcers.  The  People  of  ail  the  States  do  not 
YOte  for  ail  Members ,  each  State  electing  only  its  own 
Représentatives.  But  this  créâtes  no  niaterial  distinction. 
When  chosen,  they  are  ail  Représentatives  of  The  Uni* . 
ted  States,  not  Représentatives  of  the  partîcnlar  State 
from  whîch  they  corne.  They  are  paid  by  The  United 
States,  not  by  the  State;  nor  are  they  accountable  to 
it  for  any  act  done  in  the  performance  of  their  legis* 
lative  funclions;  and  however  they  may  in  practice,  as 
it  is  their  duty  to  do,  consult  and  prefer  the  interests 
of  their  particular  Constituents,  when  they  corne  in 
conflict  with  any  other  partial  or  local  interests,  yet  it 
is  their  first  and  highest  dnty,  as  Représentatives  of 
The  United  States  ,  to  promote  the  gênerai  good. 

The  Constitution  of  The  United  States,  then ,  forms 
a  Government ,  not  a  league ,  and  whether  it  be  for- 
med by  compact  between  the  States,  or  in  any  other 
manner,  its  character  is  the  same.  It  is  a  Government 
in  which  ail  the  People  are  represented,  which  opérâ- 
tes directly  on  the  People  individually,  not  upon  the 
States  :  —  they  retaioed  ail  the  power  they  di4  not 
grant.    But  each  State  having  expressly  parted  with  so 
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|gg2  many  .pow«r8  as  to  conslltute,  joindy  with  the  other 
Statesy  a  single  Nation ,  cannot  from  tbat  period  possess 
any  right  to  secede;  because  such  sécession  dpea  noi 
break  a  league,  but  destroys  the  unity  of  a  Nation  ;  and 
any  injury  to  tbat  unity  is  not  only  a  breacb  which 
would  resuit  from  tbe  contravention .  of  a  compact ,  but 
is  an  offence  against  the  wbole  Union.  To  say  tfaat 
any  State  may  at  pleasure  secede  from  the  Union,  is  to 
say  tbat  The  United  States  are  not  a  Nation  ;  becauae 
it  would  be  a  solecism  to  contend  tbat  any  part  of  a 
Nation  might  dissolve  its  connexion  with  tbe  other 
parts  y  to  their  injury  or  ruin,  without  çommitting  any 
offence*  Sécession,  like  any  other  revolutionary  acf, 
may  be  morally  justified  by  the  extremity  of  oppression  ; 
but  to  call  it  a  constitutional  right,  is  confounding  the 
meaning  of  terme,  and  can  only  be  done  through  gross 
error,  or  to  deceive  those  who  are  willing  to  assert  a 
right,  but  would  pause  beCore  they  made  a  RevolutioD, 
or  incur  the  penalties  conséquent  on  a  failure. 

Because  the  Union  was  formed  by  compact,  it  ia 
said  the  parties  to  tbat  compact  may,  when  they  feel 
themselves  aggrieved,  départ  from  it;  but  it  is  precisely 
because  it  is  a  compact  that  they  cannot,  A  compact 
is  an  agreement  or  binding  obligation.  It  may  by  its 
terms  bave  a  sanction  or  penalty  for  its  breach,  or  it 
may  not*  If  it  contains  no  sanction,  it  may  be  broken 
with  no  other  conséquence  than  moral  guilt  :  if  it  bave 
a  sanction,  then  the  breach  incurs  the  designaled  or 
implied  penalty.  A  league  between  Independent  Na* 
tions,  generally,  bas  no  sanction  other  than  a  moral 
one  ;  or  if  it  should  contain  a  penalty ,  as  there  is  no 
common  superior,.  it  cannot  be  enforced.  A  Govern- 
ment, on  the  contrary,  always  bas  a  sanction,  express 
or  implied  ;  and,  in  our  case,  it  is  both  necessarily  implied 
and  expressly  given.  An  attempt  by  force  of  arms  to  de* 
stroy  a  Government,  is  an  oiTence,  by  whatever  means  the 
Constitutional  Compact  may  bave  been  formed;  and  sucb 
Government  bas  the  right,  by  the  law  of  self-defenee, 
to  pass  Acts  for  punishing  the  OfTender,  unless  that 
right  is  modified ,  restrained  or  resumed ,  by  the  Con- 
stitutional Act.  In  our  System,  although  it  is  modified 
in  the  case  of  treason,  yet  authority  is  expressly  given 
to  pass  ail  Laws  necessary  to  carry  its  powers  into 
eifect,    and   under  this  grant  provision  bas  been  made 
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for  punishlng  acta  yrliich   obstruct  the  due  administin*  18S2 
tion  of  the  Lavrs. 

It  would  seem  superfluoiie  to  add  any  thing  to  show 
tbe  natare  of  that  Union  which  connecta  us;  but  as 
erroneous  opinions  on  this  subject  are  tbe  foundation 
of  doctrines  the  nio'st  destructive  to  our  peace,  I  must 
give  some  further  derelopement  to  my  yiews  on  tbis 
subject*  No  one,  Fellow-Citizens^  bas  a  bigher  rêve-* 
rence  for  the  reserved  rights  of  the  States,  than  tbe 
Magistrate  vrbo  now  addresses  you.  No  one  would 
make  greater  persbnal  sacrifices,  or  officiai  exertions, 
to  défend  them  from  violation;  but  equal  care.  must 
be  taken  to  prevent  on  their  part  an  improper  inferfe* 
rence  with,  or  resumption  of,  tbe  rights  they  bave 
▼ested  in  the  Nation.  The  Une  bas  not  been  so  dis- 
tinctly  dravrn  as  to  avoid  doubts  in  some  cases  of  tbe 
exercise  of  power.  Men  of  tîie  best  intentions  and 
aoundest  views  may  differ  in  their  construction  of  some 
parts  of  tbe  Constitution  :  but  tbere  are  others  on  which 
dispassionate  reflection  can  leave  no  donbt.  Of  tbîs 
nature  appears  to  be  the  assumed  rigbt  of,  sécession. 
It  rests,  as  vre  bave  seeii,  on  tbe  alleged  undivided 
sovereignty  of  tbe  States ,  and  on  their  baving  formed 
in  tbis  soverrign  capacity  a  Compact  wbicb  is  called 
tbe  Constitution ,  from  which ,  besanse  they  made  it, 
tbey  bave  tbe  rigbt  to  secede.  Both  of  thèse  poaitions 
are  erroneous,  and  some  of  the  arguments  to  prove 
them  so  bave  been  anticipated. 

The  States,  aeverally,  hâve  not  retained  their  enttre 
sovereignty.  It  haa  been  abown  that,  in  becoming  parte 
of  a  Nation,  not  membera  of  a  league,  they  aurrende- 
red  many  of  their  essentiel  parts  of  sovereignty.  The 
TÎgbt  to  make  Treaties,  —  déclare  War,  —  levy  Ta- 
xes, exercise  exclusive  )udicial  and  législative  powers,  — 
were  ail  of  them  functions  of  aovereign  power.  The 
Statea,  then,  for  ail  theae  important  purpoaea,  were  no 
longer  aovereign.  The  allegiance  of  their  Citizena  waa 
tranaferred ,  in  the  firat  inatance,  to  the  Government  of 
The  United  Statea  ;  •—  tbey  became  American  Citizens, 
and  owed  obédience  to  tbe  Conatitution  of  Tbe  United 
Statea,  and  to  Lawa  made  in  conformity  with  tbe  po- 
wera  it  Teated  in  Congresa.  Thia  last  position  bas  not 
been,  and  cannot  be  denied.  How  then  can  that  State 
be  aaid  to   be  sovereign   and  independent ,    whose  Citi«    * 

Nouy,  8uppUm,    Tome  III»  r^  T 
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tizens  owe  obédience  to  Laws  not  made  hy  il ,  and 
wboae  Magistrales  are  sworn  to  disregard  those  Laws^ 
when  tbey  corne  in  couâiot  "^th  tbose  passed  hj  ano- 
ther?  Wbat  shows,  conclusivelj ,  Ibat  the  State»  can- 
not  be  said  to  bave  resenred  an  undivided  aofereignly, 
isy  Ibal.tbey  expressly  ceded  tbe  rigbt  lo  punish  Irea* 
son  9  —  not  treason  agaiost  tbeir  separate  ppwer,  — 
but  treason  against  Tbq  United  States.  Treason  is  an 
oiTeuce  againsi  sovereignty ,  and  sovereignty  muât  ré- 
side v^itb  the  power  to  punish  il.  But  tbe  reeerved 
rights  of  tbe  States  are  not  less  eacred  9  because  tbey 
liave  for  tbeir  comnion .  interest  made  the  General  Go- 
vernnient  the  depository  of  thèse  powers.  Tbe  unity 
of  our  political  cbaracter  (as  bas  been  sbpwn  for  ano* 
ther  purpose)  commenced  vrith  ils  very  existence*  Un- 
der  tbe  Royal  Government  we  bad  no  separate  cbarac- 
ter; our  opposition  to  its  oppressions  began  as  UniUd 
Colonies.  We  \vere  The  United  States  under  tbe 
Confédération  »  and  tbe-  nauie  was  perpetuated ,  and 
tbe  Union  rendered  more  perfect,  by  tbe  Fédéral  Con* 
stitution»  In  none  of  thèse  stages  did  we  consider  our* 
selves  in  any  otber  light  than  as  forming  one  Nation. 
Treaties  and  Alliance  were  made  in  the  name  of  alK 
Troops  were  raised  for  tbe  Joint  defence.  How  tben, 
witb  ail  thèse  proofs ,  that  onder  ail  changes  of  our  po- 
sition we  bad,  for  designated  purposes  and  wilh  défi- 
ned  powers,  created  National  Governm.enls ,  —  how 
is  il,  that  tbe  most  perfect  of  tbose  several  modes  of 
Union ,  sbould  now  be  considered  as  a  mère  league 
thaï  may  be  dissolved  al  pleasure?  It,  is  from  an  abuae 
of  terms.  Compact  is  used  as  syoonymous  witb  lea- 
gue, altbougb  the  true  term  is  not  eoiployed,  becauae 
it  would  al  once  show  tbe  fallaçy  of  tbe  reasoning.  Il 
would  not  do  to  say  that  our  Constitution  waa  onlj  a 
league,  but,  it  is  laboured  to  prove  it  a  compact,  (wbicb 
in  one  sensé  it  is)  and  tben  to  argue  that,  as  a  league 
is  a  compact,  eyery  compact  between  Nations  musl  of 
course  be  a  league,  and  that  from  such  an  engagement 
every  Sovereign  Power  bas  a  rigbt  to  recède^  But  it 
bas  been  shown ,-  that  in  tbis  sensé  tbe  States  are  noi 
sovereign,  and  that  ev^en  if  tbey  were,  and  tbe  .Natio- 
nal Conatitutîon  bad  been  fbrmed  by  compact,  tbere 
would  be  no  rigbt  in  any  one  State  to  exonerale  itaelf 
from  its  obligations. 
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80  abvious  are  tbe  reaaons  which  forbid  tbts  se*  IMS 
cetaioD ,  -  tbat  il  is  necessarj-  only  to  allude  to  them, 
The  UoioD  was  formed  for  the  benefit  of  ail.  It  vras 
produced  by  mutual  sacrifices  of  interests  aod  opimons. 
Can  tbose  sacrifices  be  recalled?  Can  ihe  States,  who 
magDanîinously  siirreudered  their  title  lo  the  Territories 
of  Ihe  West,  recall  thev  graot?  WiU  the  Inhabitanls 
of  tbe  inlaod  States  agrée  to  pay  tbe  duties  tbat  may 
be  imposed  vritbout  tbeir  assent  by  tbose  od  the  At* 
lantk  or  the  Gulf»  for  their  own  benefit?  Shall  there 
be  a  Free  Port  in  oue  State  and  onerotis  duties  in  ati- 
olfaer?  No  one  believes  that  any  rîght  exista  in  a 
single  State  to  inTolTe  ali  the  others  in  thèse  and  co'unl^ 
lésa  other  evils,  contrary  to  engagements  solemnly  made. 
Every  one  must  sce  that  the  other  States  ^  in  self  de« 
feace ,  must  oppose  it  at  ail  hasards* 

Thèse  are  the  alternatives  that  are  presented  by  the 
Coaventîon  :  -—  a  repeal  of  ail  the  Acte  for  raisiag  re- 
venue,  leaving  the  Government  without  the  means  of. 
support;  or  an' acquiescence  in  the  dissolnlion  of  the 
Union ,  by  the  sécession  of  one  of  ils  Members*  Wben 
tbe  first  was  proposed,  it  was  known  that  it  could 
not  be  listened  to  for  a  moment.  It  was  known ,  if 
force  was  appHed  to  oppose  the  exécution  oF  the  Laws, 
that  il  must  be  repelled  by  force  ;  —  that  Congress 
could  not,  without  involving  itself  in  disgrâce,  and  tbe 
Country  in  ruin ,  accède  to  the  proposition  :  and  yet, 
if  this  is  not  done  in  a  given  day ,  or  if  any  attempt 
is  made  to  exécute  the  Laws,  the  State  is,  by  the  Or- 
dinance,  declared«to  be  out  of  the  Union.  Tbe  majo« 
rity  of  a  Convention  assembled  for  tbe  purpose,  hâve 
dictated  thèse  terms,  or  rather  this  rejection  of  ail 
terma ,  in  the  name  of  the  People  of  South  Carolina* 
It  is  true  that  the  Governor  of  the  State  speaks  of  the 
submission  of  their  grievances  to  a  Convention  of  ail 
the  States;  which  be  says  they  „sincerely  and  anxiously 
seek  and  désire."  Yet  this  obvious  and  constitutionai 
mode  of  obtaining  the  sensé  of  the  other  States,  on  tlie 
construction  of  the  Fédéral  Compact,  and  ameoding  it 
if  necessary ,  bas  never  been  attempted  by  tbose  who 
bave  urged  tbe  State  on  to  this  destructive  measuV*e. 
The  State  nûght  bave  proposed  the  call  for  a  General 
Convention  to  the  other  States;  and  Congress,  *if  a 
sufficient  number  of  them  concurred ,  must  bave  called 

Tt2    • 

Digitized  by  VjOOQ le 


660        Proclamatùm  du  Président  de^ 

18S2  it.  But  tbe  firêt  Magistrale  oF  South  Carolina,  wbeo 
be  expreseed  a  hope  that,  ,,00  a  revlew  hj  Congreas 
and  tbe  Fuuctionaries  of  tbe  General  GoTerDment  of 
tbe  merits  of  tbe  cootroversy/'  sucb  a  ConTention  ^irill 
be  accorded  tô  theoiy  muât  bave  koown  tbat  neitber 
CoDgress  nor  any  Fuuctionary  of  tbe  General  Govem* 
meDt  bas  autbority  to  call  sucb  a  Conventioni  uoless 
it  be  demanded  by  two-tbîrds  of  tbe  States*  Tbîs  sug* 
gestion^  tben,  .is  auolher  iastànce  of  tbe  reckless  inal- 
tention  to  tbe*  provisions  of  tbe  Constitution ,  wîtb 
wbich  tbîs  crisis  bas  been  madly  burried  on;  or  of 
tbe  attempt  to  persuade  tbe  People  tbat  a  Constitutîo- 
nal  remedy  bad  been  sougbt  and  refused.  If  tbe  Lé- 
gislature of  Soutb  CarolÎDa  ,,anxiously  désire^  a  Gène* 
rai  Convention  to  consider  their  complaints,  vrby  bave 
tbey  not  made  application  for  it  in  tbe  way  tbe  Con- 
stitution points  ont? 

Tbe  assertion^  tbat  tbey  ,,earne8tly  seek*^  it,  is  com- 
pletely  negatived  by  tbe  omission. 

TbiSy  tben,  is  tbe  position  in  iprbicb  we  stand»  A 
smaU  majority  of  tbe  Citizens  of  one  State  in  tbe  Union 
bave  el^cted  Delegates  to  a  State  Convention  :  tbat  Con- 
vention bas  ordained,  tbat  ail  tbe  Revenue  Laws  ofTbe 
Unitçd  States  must  be  repealed,  or  tbat  tbey  are  no 
longer  a  member  of  tbe  Union.  The  Governor  of  tbat 
State  bas  recommended  to  tbe  Législature  tbe  raîsing 
of  an  army  to  carry  tbe  sécession  ioto  effecty  and  tbat 
be  may  be  empowered  to  gîve  clearances  to  Vessels, 
in  tbe  name  o^  tbe  State.  No  act  of  violent  opposition 
to  tbe  Laws  bas  yet  been  cooimitted ,  but  sucb  a  state 
of  tbings  is  bourly  apprebended;  and  it  is  tbe  inteni 
of  tbis  Instrument  to  proclaim,  not  only  tbat  tbe  duty 
imposed  on  me  by  tbe  Constitution  ,,to  take  care  that 
tbe  Laws  be  faitbfiiAy  executed*',  sball  be  performed 
to  tbe  extent  of  tbe  powers  aiready  vested  in  me  by 
Law,  or  of  sucb  otbers  as  tbe  vrisdom  of  Congress 
sball  devise  and  entrust  to  me  for  tbat  purpose;  but 
to  warn  tbe  Citizens  of  South  Carolina,  v^bo  bave 
been  deluded  into  an  opposition  to  tbe  Laws ,  of  tbe 
danger  tbey  will  incur  by  obédience  to  tbe  illégal  and 
disorganizing  Ordinance  of  tbe  Convention,  —  to  ex- 
bort  tbose  wbo  haverefused  to  support  it  to  persévère 
in  tbetr  détermination  to  upbold  tbe  Constitution  and 
Laws  of  tbeir  Country,  and   to  point  out  to  ail,   tbe 
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perilous   situation  into  ^viiîcb  the  good  people  of  that  lg32 
State  hâve  been  led,   and  tliat  the  eourae  they  are  ui> 
ged  to  pursue  is  one  of  ruin  and  disgrâce  to  the  very 
State  whose  righte  they  affect  to  support. 

Fellew  Citizens  of  my  native  State  !  — -  Let  me  not 
onljr  admonish  you,  as  the  first  Magistrate  of  our  corn* 
mon  Country,  not  to  incur  the  penalty  of  its  Laws, 
but  to  use  the  influence  that  a  Father  would  over  bis 
Children,  wbom  he  saw  rushing  to  certain  ruin.  In 
that  paternel  language,  with  that  paternal  feeling,  let 
me  tell  you ,  my  Countrymen ,  that  you  are  ^eluded 
by  men  who  are.either  deceived  tbemselves  or  wish  to 
deceive  you.  Mark,  under  ^hat  pretences  you  bave 
been  led  on  to  the  brink  of  insurrection  and  treason^ 
on  wbich  you  stand  I  First,  a  diminution  of  the  value 
of  your  staple  oommodity ,  lowered  by  over  production 
in  other  quacters ,  \  and  the  conséquent  diminutioA  in 
the  value  of  your  lands,  were  the  sole  effect  of  the 
TarifT  Lavrs*  The  effect  of  those  Laws  was  confes- 
sedly  injurions,  but  the  evil  vras  greatly  exaggerated 
by  the  unfounded  theory  you  vrere  taught  to  Believe^ 
that  its  burthens  were  in  proportion  to  your  exports, 
not  to  your  consumption  of  iniported  articles.  Your 
pride  was  roused  by  the  assertion  thàt  a  submission  to 
those  Laws  was  a  state  ofyassalage,  and  that  résistance 
to  them  was  equal ,  in  patriotic  merit,  to  the  opposi- 
tion our  Fathers  offeiled  to  the  oppressive  Laws  of 
Great  Britain.  You  were  told  that  this  opposition 
roight  be  peaceably,  «-*  might  be  constitutionally  made, 
—  that  you  mîght  enjoy  ail  the  advantages  of  the  Union, 
and  bear  none  of  its  burthens.  Eloquent  appeals  to 
your  passions,  to  your  State  pride,  to  your  native  cou* 
rage,  to  your  sensé  of  real  injury,  were  used,  to  pré- 
pare you  for  the  period  when  the  mask  which  concéa* 
led  the  hideous  features  of  disunion ,  should  be  takeu 
off.  It  Jell,  and  you  were  made  to  look  with^com- 
placency  on  objecte  which,  not  long  since,  you  would 
hâve  regarded  with  horror.  Look  back  to  the  arts 
which  bave  brought  you  to  this  state  ;  —  look  forward 
to  the  conséquences  to  wbich  it  niust  inevitably  lead! 
Look  back  to  what  was  first  told  you ,  as  an  induce- 
jiient  to  enter  into  this  dangerous  course.  The  great 
poHtical  truth  was  repeated  to  you ,  that  you  had  re- 
Yolutionary   right   of  resisting  ail  Laws  that  were  pai- 
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1832pabl7  unconstitutional  and  btolerably  oppreasiTe:  — 
il  wa8  added»  that  the  right  to  nullify  a- Law  retled 
OD  the  saine  principle,  but  that  it  was  a  peacea^le  rt- 
inedy!  Tfais  character  which  vras  given  to  ^it,  made 
jrou  receive»  with  too  mucb  confidence,  the  assenions 
that  were  made  of  the  unconstitutionalitj  of  the  Law 
and  its  oppressire  eflects.  Mark,  mj  Fellow  Çitizeni, 
that,  bj  the  admission  of  your  Leaders,  the  uoeonsti- 
tutionality  must  be  palpable ,  or  it  will  not  îustify  ei- 
ther  résistance  or  nullification  !  What  is  the  meaning 
of  the  ^ord  palpable  in  the  sensé  in  which  it  is  bere 
used?  —  that  which  is  apparent  to  every  one,  —  that 
which  no  man  of  ordinary  intellect  wHi  fail  to  perceiye. 
Is  the  unconstitutionality  of  thèse  Laws  of  that  descrip- 
tion? Let  those  among  your  Leaders  who  once  ap- 
proved  and  advocated  the  principle  of  protectire  dutîes, 
answer  the  question;  and  let  them  choose  whether  they 
will  be  considered  as  incapable,  then,  of  perceÎTiiig 
that  which  must  bave  been  apparent  to  every  man  of 
coramon  understandîng,  or  as  imposing  upoo  your  con- 
fidence and  endeavouring  to  midead  you,  now»  In  «- 
ther  case,  they  are  unsafe  guides  in  the  perilous  path 
they  urge  you  to  tread.  Fonder  well  on  this  circum- 
stanoe,  and  you  will  know  how  to  appreciate  the  exag- 
gerated  language  they  address  to  you*  Thej  are  not 
champions  of  liberty  emnlating  the  famé  of  our  Revo- 
lutionary  Fathers,  nor  are  yob  an  oppressed  People 
contending ,  as  they  repeat  to  you ,  agaînst  worse  than 
Colonial  yassalage.  Tou  are  Free  Members  of  a  flou- 
rishing  and  happy  Union.  There  is  no  settled  design 
to  oppress  you.  You  bave  indeed  feit  the  unequal 
opération  of  Laws  which  may  baye  been  nnwisely,  not 
unconstitutionally,  passed;  but  fhat  inequality  must  ne- 
cessarily  be  removed.  At  the  very  moment  when  you 
were  madly  urged  on  to  the  unfortunate  course  yon 
baye  begun,  a  change  in  public  opinion  had  .commen- 
ced.  The  nearly  approaching  payment  of  the  Public 
Debt,  and  the  conséquent  necessity  of  a  diminntîon  of 
Duties,  had  already  produced  a  considérable  réduction, 
and  that  too  on  some  articles  of  gênerai  consomption 
in  your  State.  The  importance  of  this  change  was  un- 
derstood,  and  you  were  authoritatiyely  told,  that  no 
further  alleyiation  of  your  burthens  was  to  be  expected, 
at  the  yery  time  when  the   condition    of  the  Country 

Digitized  by  LjOOQ IC 


BtaU-iiniê  contre  la  C<»roUnê  méridionale.    663 

imperioualj  demandée!  siich  a   modification  of  rire  Du*  t8tt 
fies  as  ahould  reduce  them  to  à  jiist  and  équitable  ecale. 
But,   aa  if  apprehensive  oF  the  efTect  of  this  change  in 
allaying  your  discontente ,    jou    were  precipitated    inio 
the  fearftji  state  in  which  you  now  iGnd  yourselves. 

I  hâve  urged  you  to  look  back,  to  the  means  that 
were  used  to  hurry  you  on  to  the  position  you  haye 
now  assumedy  ahd  forward^  to  the  conséquences  it  will 
produce.  Something  more  is  necessary.  Contemplute 
the  condition  -of  that  Couhtry  of  which  you  still  form 
an  important  parti  — -  Consider  its  Government ^  unit- 
ing  in  one  bond  of  common  interest  and  gênerai  pro- 
tection so  many  différent  States,  *—  giving  to  ail  théir 
Inhabitants  the  proud  title  of  jimerican  Citizenè^  — 
protecting  their  commerce,  —  securing  their  literatute 
and  their  arts,  —  facilitatîng  their  intercommunication, 
—  defending  their  Frontiers,  —  and  making  their  name 
respected  in  the  remotest  parts  of  the  Earth.!  Consi- 
der the  extent  of  its  Territory,  its  cre.asing  and  happy 
Population,  its  adrance  in  arts,  which  render  life  agree- 
able,  and  the  sciences,  which  elevate  the  mind!  Seé 
éducation  spreading  the  lights  of  religion ,  humanity, 
and  gênerai  information,  into  eyery  cottage  in  this  wide 
extent  of  our  Territories  and  States!  Behold  it  as  the 
asylum  where  the  wretched  and  the  oppressed  find  a 
refuge  and  support!  Look  on  this  picture  of  happiness 
and  honor,  and  say,  içe^  too^  are  CiHzens  of  Ame^ 
rica;  —  Caroline  is  one  of  thèse  proud  States;  her 
.  arms  hâve  defended,  —  her  best  blood  has  cemented 
this  happy  Union  !  And  then  add,  if  you  can,  without 
horror  and  remorse,  this  happy  Union  we  will  dis- 
solve ,  —  this  picture  of  peace  and  prosperity  we  will 
deface ,  —  this  free  intercourse  we  wiU  internipt,  — 
thèse  fertile  fields  we  will  déluge  with  blood,  —  the 
protection  of  that  glorious  Flag  we  renounce ,  —  the 
yery  name  of  Americans  we  discard.  And  for  what, 
niistaken  men!  for  what  do  you  throw  away  thèse  in- 
estimable blessings;  —  for  what  would  you  exchange 
your  share  in  the  advantages  and  honor  of  the  Union  ? 
For  the  dream  of  a  Separate  Independence  ;  —  a  dream 
intemipted  by  bloody  conflicts  with  your  neiglibors, 
and  a  vile  dependence  on  a  Foreign  Power.  If  your 
Leaders  could  succeed  in  establishing  a  Séparation,  what 
would  be  your  situation?   Are  you  united  at  home;  — 
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1832  are  jou  frt e  from  the  «pprehensioa  of  trnk  disoordy 
witli  ail  ils  fearful  conséquences?  Do  our  neighboring 
Republics  9  every  day  suffering  some  new  Révolution 
or  conlending  with  some  new  Insurrection  ;  —  do  they 
excite  your  envy?  But  the  dictâtes  of  a  high  duty 
oblige  me  solemnly  to  announce  tbat  you  canoot  suo- 
ceed.  The  Laws  of  The  United  States  must  be  exe- 
cuted.  I  bave  no  discretionary  power  on  the  subject;  — 
my  duty  is  emphaticaliy  pronounced  in  the  Constitu- 
tion. Those  who  told  you  that  you  might  peaceably 
preTent  their  exécution,  deceived  you;  —  tbey  could 
not  haye  been  deceived  themselves.  They  knovr  that 
a  forcible  opposition  could  atone  prevent  the  exécution 
of  the  Laws  ;  and  they  know  that  such  opposition  must 
be  repelled.  Their  object  is  disunion;  tbut  be  not  de- 
ceived by  names:  disunion,  by  armed  force ,  is  trea- 
son*  Are  you  really  ready  do  incur  its  guilt?  If  you 
are  y  on  the  heads  of  the  iostigators  of  the  act  be  the 
dreadful  conséquences  ;  -—  on  their  heads  be  the  dis- 
bonor,  but  on  yours  may  fall  the  punishment:  —  on 
your  unhappy  State  will  inevitably  fall  ail  the  evils  of 
the  conflict  you  force  upon  the  Government  of  your 
Country.  It  cannot  accède  to  the  mad  project  of  dis- 
union  of  vfhich  you  would  be  the  first  victims:  —  its 
first  Magistrate  cannot,  if  he  would ,  avoid  the  perfor- 
mance of  bis  duty  ;  —  the  conséquence  must  be  fear- 
ful for  you ,  distressing  to  your  Fellow  Citizens  bere, 
and  to  the  friends  of  good  Government  throughout  the 
World.  Its  enemies  bave  beheld  our  prosperity  with 
a  vexation  they  could  not  conceal:  —  it  was  a  stand- 
ing réfutation  of  their  slavish  doctrines ,  and  they  will 
point  to  our  discord  with  the  triumph  of  malîgnant  joy. 
It  is  yet  in  your  power  to  disappoint  them.  There  is 
yet  time  to  show  thaï  the  Descendants  of  the  Pinck- 
ueySy  the  Sumpters,  the  Rutledges,  and  of  the  thou- 
sand  other  names  which  adorn  the  pages  of  your  re* 
volntionary  bistory,  will  not  abandon  that  Union,  to 
support  which  so  many  of  them  fought  and  bled,  and 
died.  I  adjure  you,  as  you  honor  their  memory,  — 
as  you  love  the  cause  of  freedom ,  to  which  they  dedi- 
cated  their  lîves,  —  as  you  prize  the  peace  of  your 
Country ,  the  lives  of  its  bcst  Citizens,  and  your  own 
fair  famé,  —  to  retrace  your  steps«  Snatch  from  the 
archives   of  your  State   the   disorgauizing  Edlct   of  its 
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ConTentîoB  ;  bid  itt  members  to  reassemble  and  pro- 
mulgate  the  decided  expressions  of  yoor  will ,  to  re« 
main  in  ihe  path  ,wbich  alone  can  conducl  you  to  sa- 
fetyi  prosperity  and  honor:  —  tell  tbem  tbat  compa- 
red  to  disunion  ^  ail  otber  evils  are  Hgbt,  because  tiiat 
brings  witb  it  an  accumulation  of  ail;  —  déclare  that 
you  wiU  never  take  the  field  uniess  the  star-spangled 
banner  pî  jout  Country  shall  float  oyer  you;  —  tbat 
you  will  not  be  stigmatised  when  dead,  and  dishonô- 
red  and  scorned  while  you  live ,  as  the  autbors  of  the 
first  attack  on  the  Constilutiou  of  your  Couniryl  Ils 
destroyers  you  cannot  be.  You  may  disturb  its  pea- 
ce;  -—  you  may  interrupt  the  course  of  its  prospe- 
rity;  —  you  may  cloud  its  réputation  for  stabîlity;  — 
but  its  tranquillity  will  be  restored-,  its  prosperity  v^ill 
return ,  and  the  stain  upbn  ils  national  character  M^ill 
be  transferred^  and  remain  an  eternal  blot  on  the  me- 
mory  of  those  who  caused  the  disorder. 

Fellow  Citizens  of  The  United  Statei  !  The  threat 
qî  unballowed  dbunion,  —  the  names  of  those ,  once 
respected  y  by  whom  it  its  uttered  ,  —  the  array  of 
military  force  to  support  it,  — -  dénote  the  approach 
of  a  crisis  in  our  affairs^  on  which  the  continuance  of 
our  unexampled  prosperity^  our  political  existence,  and 
perhaps  that  of  ail  free  GovernmentS,  may  dépend, 
The  con}uncture  demanded  a  free ,  a  full  and  explicit 
enunciation,  not  Only  of  my  intentions  but  of  my  prin- 
cîples  of  action  ;  and  as  the  daim  was  asserled  of  a 
right  by  a  State  to  annul  the  Laws  of  the  Union ,  and 
even  to  secede  from  it  at  pleasure ,  a  frank  exposition 
of  my  opinions  9  in  relation  to  the  origin  and  form  of 
our  Government^,  and  the  construction  I  giye  to  the 
Instrument  by  which  it  was  created,  seemed  to  be  pro- 
per.  Having  the  fullest  confidence  in  the  justness  of 
the  légal  and  constitutional  opinion  ofmy  duties  which 
bas  been  expressed,  I  rely  witb  eqnal  confidence  on 
your  undivided  support  in  my  détermination  to  exécute 
the  Laws 9  —  to  préserve  the  Union  by  ail  constitutio- 
nal means  y  —  to  arrest,  if  possible,  by  moderate  but 
firm  measures,  the  necessity  of  a  recourse  to  force;  — 
and,  if  it  be  the  will  of  Heaven  that  the  récurrence 
of  its  primeval  curse  on  man  for  the  shedding  of  a 
brother's  blood  should  ,  fall  upon  our  land ,   that  it  be 
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18S2  not  called  dovrn  by  any  offenstre   act  on  the  part  of 
The  United  States. 

Fellow-Citisens  !  The  momentous  case  if  before 
jrou.  On  yotir  undiyided  support  of  your  Goven- 
nient  dépends  the  décision  of  the  great  question  il  îd- 
YoWes  y  whelher  your  sacred  Union  vrili  be  preaerrej, 
and  the  blçssings  it  secures  to  us  as  one  People  ahall 
be  perpetuàted.  No  one  can  doubt  that  the  nnanimitj 
vrith  which  that  décision  ynVL  be  expressed ,  -vrili  be 
such  as  to  inspire  ne\r  confidence  in  Aepubliean  Insti- 
tutions 9  and  that  the  prudence ,  the  wisdom ,  and  the 
courage  which  it  wili  bring  to  their  defence,  wiH  t^an^ 
mit  them.unimpaired  and  invigorated,  to  our  Childres. 

May  the  great  Rufer  of  Nations  grantthat  the  signal 
blessings  vrith  which  He  bas  ifavored  ours,  may  oot, 
by  the  madness  of  party  or  personal  ambition ,  be  die* 
regarded  and  losi  :  and  may  His  wise  Providence  briog 
those  who  bave  produced  this  crisis,  to  see  the  follf, 
before  they  feel  the  misery,  of  civil  strife;  and  inspire 
a  rcturning  vénération  for  that  Union  which ,  if  we 
may  dare  to  penetrate  His  designs,  He  bas  chosen  ss 
the  only  means  of  attaining  the  liigh  destinies  to  which 
we  may  reasonably  aspire. 

In  testimony  whereof ,  I  bave  caused  the  Seal  ol 
The  United  Statef  to  be  hereunto  afCxed,  having  signsd 
the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  this  lOth  day  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  1832,  and  of  the 
Independence  of  The  United  States  the  57th. 

An>aiw  Jacksoï. 

By  the  Président: 

Edw.  LiviirosTOv,  Secretary  of  State. 
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Message  du  Président  Jackson  au 
Congrès  des  Etcâs-unis,  relativement 
à  l'opposition  de  la  Caroline  méri-- 
dionoUy  en  date  de  Washington  ^  le 
16  Janvier  1833* 

Gentlemen  oj  tlte  Senaie  and  House  oj  Repreàen^ 
teUiueê: 

In  mj  Annoal  Message,  et  the  commencenient  oF 
your  présent  Session,  I  adTerted  to  the  opposirion  to 
the  Rerenue  Laws  in  a  particolar  qnarter  of  The  Uni- 
ted States,  wbicé  threatened,  not  merely  to  thwart 
their  exécution,  but  to  endanger  the  integritjr  of  the 
Union.  And,  âlthough  I  then  expressed  mj  realîance 
that  it  might  be  oTercome  hj  the  prudentse  of  the  Of* 
ficers  of* The  United  States,  and  the  patriotism  of  the 
People ,  I  stated  that,  should  the  emergencf  arlse,  ren- 
dering  the  exécution  of  the  existing  Laws  impracticable, 
from  anj  cause  whateyer,  prompt  notice  should  be  gi- 
▼en  to  Congress,  with  the  suggestion  of  such  yiews 
and  measures  as  might  be  necessarf  to  n^eet  it. 

Eventa  which  bave  occurred  in  the  quarter  then 
alladed  to,  or  which  bave  corne  to  mjr  Knowledge  sub« 
seqîientlj,  présent  this  emergencj. 

Although  uttknown  to  me  at  the  date  of  the  Annuel 
Message,  the  Convei^ion  which  assembled  atColumbia,  ' 
Id  the  State  of  South  Caroline ,  passed ,  on  the  24tb 
of  Noyember  last,  an  Ordinance  declaring  certain  Acte 
of  Congress  tberein  mentioned ,  within  the  limits  of 
that  State,  to  be  absolutelj  null  and  void,  and  making 
it  the  duty  of  the  Législature  to  pass  such  Laws  as 
would  be  necessary  to  carrj  the  same  into  efféct,  from 
and  afler  the  Ist  of  Februarj  next.  A  Copy  of  that 
Ordinance  lias  been  officialljr  transmitted  to  me  bj  the 
GoTeroor  of  South  Carolina,  and  is  now  communicated 
to  Congress. 

The  conséquences  to  which  this  extraordinarj.de- 
fiauce  of  the  just  authoritj  of  the  Goyemment  might 
too  surdy  lead,   were  dearlj  foreseen,   and   it   was 
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18811  impossible  for  me  to  besitale  as  to  mj  own  duly  in 
sucb  an  emergency.  The  Ordînance  had  been  passed, 
howeveri  vrithout  any  certain  knowledge  of  the  recom- 
inendation  ^  which ,  from  a  yiew  of  the  interests  of  the 
Nation  at  large  >  the  Executive  had  determîned  to  ssb- 
mit  to  Congress;  and  a  hope  was  indulged ,  tbat|  by 
frankiy  explaining  his  sentiments  ^  and  the  nature  of 
tbose  duties  which  the  crisis  would  devolve  upooliim, 
the  Authorities  of  South  Caroline  might  be  induced  lo 
retrace  their  steps*  In  this  hope^  I  dertermined  to  issue 
my  Proclamation  of  the  lOth  of  December  last|  aCopy 
of  which  I  now  lay  before  Congress. 

I  regret  to  inform  jou  that  thèse  reasonable  ex- 
pectations  hâve  not  been  realised»  and  that  the  sevenl 
Acts  of  the  Législature  of  South  Carolina^  wUchl 
naw  lajr  before  you ,  and  which  bave  ail  and  each  of 
them  fioallj  passed^  after  a  Knowledge  of  Ihe  désire 
of  the  Administration  to  modify  the  Laws  complaioed 
ofy  are  too  well  calculated,  hoih  in  their  positive  en- 
actments ,  and  in  the  spirit  of  opposition  which  thej 
obyîousljr  encourage,  wholly  to  obstract  the  eollectioo 
of  the  Revenue   within  the  limîts  of  that  State. 

Up  to  ihif  periody  neither  the  recommendation  of 
the  Executive,  in  regard  to  our  financial  poliey  and  im- 
post  System,  nor  the  disposition  itianifested  by  CoagccM 
proniptly  to  act  upon  that  subject,  nor  the  unequivocai 
expression  of  the  public  will  in  ail  parts  of  the  Union, 
appears  to  bave  produced  any  relaxation  in  the  mea- 
sures  of  opposition  adopted  by  the  Stale  of  South  Cs- 
rollna ,  nor  is  Jthere  any  reason  to  hope  that  the  Ordi- 
-  nance  and  Laws  will  be  abandoned.  I  hâve  no  knoff- 
ledge  that  an  attempt  bas  been  made ,  or  that  it  is  is 
contemplation ,  to  reassemble  either  the.  Convention  or 
the  Législature;  and  it  will  be  perceived,  that  the  in- 
.  terval  before  the  Ist  of  February  is  too  short  to  sd- 
mit  of  the  preliminary  steps  necessary  for  that  pur- 
pose.  It  appears ,  moreover ,  that  the  State  Authorities 
are  actively  organizing  their  military  resources,  sb<1 
giving  the  most  solemn  assurances  of  protection  and 
support,  to  !all  who  shall  enlist  in  opposition  lo  the 
Revenue  Laws.  A  récent  Proclamation  of  the  présent 
Governor  of  South  Carolina  bas  openly  defied  the  au- 
thority  of  the  Executive  of  the  Union,  and  General 
Ordei's  from   the  Headquarters   of  the  State   hâve  an- 
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iiouaced  his  détermination  to  accept  the  services  of  vo*-  IGâS 
lunteers,  and  his  belief,  that  should  their  Countrjr  nèed 
tbeir  services,  they  "vnH  be  .found  at  the  post  of  hooor 
and  dutjr,  ready  to  laj  dowa  tfaeir  lives  in  her  defénce. 
Uoder  thèse  Orders',  the  forces  referred  to  are  dlrected 
to  9,hold  themselves  in  readiness  to  take  the  field  at  a 
moment^  warning/'  and  in  the  City  of  Charleston ,  «-«- 
i!?ithia  a  collection  district ,  and  a  port  of  entrj,  «^ 
a  rendezvous  has  heen  opened  for  the  purpose  of  eo- 
listing  men  for  the  magasine  and  municipal  guard, 
Thas  ëoiith  CaroKna  présents  herself  in  the  attitude 
of  hostile  préparation  y  and  ready  eren  for  military 
violence  if  need  lie  y  to  en  force  her  Laws  for  préventif 
iog  the   collection   of  the  Duties  Vithin  her.  limits. 

Proceedings  thus  announçed  and  matured  must  be 
dislingnished  from  nienaces  of  unlaMrful  résistance  by 
irregular  bodies  of  people  j  who  y  actic^  under  tempo* 
rary  delusion^  may  be  restrained,  by  reflection  and  the 
ÎDÛueDce  of  public  opinion ,  (xouk  the  commission  of 
acUial  outrage.  In  the  présent  instance,  aggression  may 
be  regarded  as  committed ,  when  it  is  officially  authch» 
rized,  and  the  means  of  eoforcing  it  fuUy  providèd. 

Under  thèse  circonstances,  there  can  be  no  doubt 
that  it  is  the  détermination  of  the  Authorifîes  of  South 
Carolina  fully  to  carry  into  effect  theîr  Ordînance  and 
Laws,  after  the  Ist.  of  February.  It  therefore  beco- 
mes  my  duty  to  bring  the  subject  to  the  serions  con- 
sidération of  Congress ,  in  order  that  such  measures  as 
they  in  theîr  wisdom  may  deem  fit  shall  be  seasonably 
provided  ,  and  that  it  may  be  thereby  understood,  that, 
while  Government  is  disposed  to  remove  ail  just  cause 
of  complaint,  as  far  as  may  be  practicable,  consistently 
with  a  proper  regard  to  the  interests  of  the  commu- 
oity  at  large,  it  is,  nevertheless ,  deterniined  that  the 
supremacy  of  the  Laws  shall  be  maintained. 

In  making  this  communication,  it  appearstome  tobe 
proper,  not  only  that  1  should  lay  before  you  theActs 
and  Proceedings  of  South  Carolina,  but  that  I  should 
also  fully  acquaint  you  with  those  steps  which  I  bave 
already  caused  to  be  taken  for  the  due  collection  of 
the  Revenue,  and  with  my  views  of  the  subject,  gene^» 
rally,  that  the  suggestions  which  the  Constitution  réqui* 
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tSn  rts  ne  to  make ,  în  regprdh  ta  jroiir  future  Legithtioa, 
nu^  be  betler  undentood, 

This  subject  baviag  earlj  attraeted  the  aaxioua  at« 
tentioa  of  the  Executive,  as  soon  ae  it  was  probable 
tbat  the  Authoritiea  of  South  Carolina  ierioosly  medila- 
ted  reaiatance  to  the  faithful  exeeutioa  of  the  ReTenue 
Law$9  it  was  deemed  ad?isable  that  the  Secretarj  of 
the  Treasury  should  particularly  inetruct  the  Offîcers 
of  The  United  States  in  that  part  of  thé  Union^  as  to 
the  nature  of  the  dutiee  prescribed  by  the  existing  Laws. 

Instructions  were  accordingljr  isaued  on  the  6th  of 
Noyember  to  the  CoUectors  in  that  State,  pointing  out 
their  respective  duties»  and  enjoiniog  upon  each  a  firiu 
and  YÎgilant  y  but  discreet ,  performance  of  them  in  the 
emergency  then  apprehended.  I  herewith  transmit  Co« 
pies  of  thèse  Instructions  ^  and  of  the  Letter  addressed 
lo  the  District  Attorney  reqoesting  bis  co-operation. 

Thèse  Instructions  were  dictated  in  the  hope  that, 
as  the  opposition  to  the  Laws,  by  the  anomalous  pro- 
ceeding  of  nullification  was  represented  to  be  of  a  pa« 
cific  nature  9  to  be  pursued  substantially  according  to 
the  forms  of  the  Constitution  j  and  without  resorting, 
in  any  eyent,  to  force  or  violence,  the  measures  of  its 
Advocates  would  be  taken  in  conformity  with  that  pro- 
fession; and  9  on  such  supposition  ^  the  means  aiTorded 
by  the  existing  Laws  would  bave  been  adéquate  to 
meet .  any    emergency  likely  to  arise. 

It  was  however,  not  possible  altogether  to  suppress 
appréhension  of  the  excesses  to  which  the  excitement 
prevailing  in  that  quarter  might  lead;  but  it  certaioly 
was  not  foreseen'that  the  meditated  obstruction  to  the 
Laws  would  so  soon  openly  assume  its  présent  cha- 
.    racter. 

Subsequently  to  the  date  of  those  InstructionS|  how* 
ever,  the  Ordinance  of  the  Convention  was  passed, 
which ,  if  complied  with  by  the  People  of  that  State, 
.  inust  effectually  render  inoperatiye  the  présent  Reve- 
nue Laws  within  her  limits.  That  Ordinance  déclares 
and  ordains  ^that  the  several  Acts  and  parts  of  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States,  purporting  to 
be  Laws  for  the  imposing  of  duties  and  imposts  on  the 
importation  of  Foreign  commodities,  and  now  having 
opération  and  effect  within  The  United  States,  and 
more  especially  „An  Act  in  altération  of  the    several 
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AdB  imposing  dulies  on  imports»'*-  apprared  on  tbe  19th  18S3 
of  Majy  1828^  and  also  an  Act  entitled  ^^An  Act  to  al-  * 
ter  and  amend  tke  sever^l  Acts  ioiposing  duties  on  im- 
porta/' approved  on  the  14th  of  Ju]y,^832y  are  unau« 
thorUed  by  the  Constitution  of  The  United  States,  and 
violate  tlie  true  intent  and  meaning  thereof»  and  are 
niUl  and  yoîd,  and  no  Law,  .  oor  binding  upon  the 
State  of  South  Carolina,  its  Officers  and  Citizens;  and 
ail  promises  y  contractS;  and  obligations  made  or  ente- 
red  into,  or  tO  b.e  made  or  entered  intou  with  purpoae 
to  secure  the  duties  iroposed  by  the  said  Acts^  a,nd  ail 
jadicial  proceedinga  wbich  shall  be  hereafter  bad  in  af- 
firniance  thereof,  are  and  shall  be  held  utterly  nuU  and 
Toid."  It  alsp  ordains  ^^that  it  shall  not  be  lawful  for 
any  of  .the  ooniiituted  Authoritles,  'whether  of  tbe  State 
of  South  CaroUna,  or  of  The  United  StateSi  to  en  força 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  said  Acte  within 
the  lifnits  of  the  Stafe  ^  but  that  it  shall  be  the  duty 
of  the  Législature  to  adppt  such  oieasures  and  pase 
auch  Acte  as  inay  be  necessary  to  giye  fuU  e£fect  to 
thig  Ordinance,  and  to  présent  the  enforcement  and 
arrest  the  opération  of  the  said  Acts  and  parts  of  Acts 
of  thç  Congress  of  The  United  States  vrithin  the  h'mlts 
of  the  State,  from  and  after  the  Ist  of  Febniary  n«xt; 
and  it  shall  be  tbe  duty  of  ail  other  constituted  Autho- 
rities  and  of  ail  other  Fersons  residing  or  being  within 
the  Umits  of  the  State,  and  thèy  are  hereby  required 
and  enjoined,  to  obey  and  gif  e  effect  to  tfais  Ordinance, 
and  such  Acts  aiid  measures  of  the  Législature  as  roay 
be  passed  or  adopted  in  obédience  thereto."  It  further 
ordains,  „that  in  no  caée  of  Law  or  equity,  decided  in 
the  Courts  of  the  State,   wherein   shall   be   drawn   în 

Îuestloo  the  authority  of  this  Ordinance,  or  the  vali* 
ity  of  such  Act  or  Acts  of  the  Législature  as  may 
be  passed  for  the  purpose  of  giviog  effect  thereto ,  or 
the  valîdity  of  the  aforesaid  Acts  of  Congress  iniposing 
duties,  shall  any  appeal  be  taken  or  allowed  to  the  Su- 
prême Court  of  The  United  States,  nor  sha)l  any  Copy 
of  the  Record  be  permitted  or  allowed  for  that  pur- 
pose;  and  the  Persoo  or  Persons  attempting  to  take 
auch  Appeal,  may  be  dealt  with  as  for  a  contempt  of 
Court.*'  It  likewise  ordaîns  „tfaat  ail  Persons  holding 
any  Office  of  honor,  profit  or  trust,  civil  or  milîtary, 
uoder  the  State,  shall,  within  sucli  time,  and  in  such 
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1833  manner  as  the  Legtâlattire  sliall  prescribe,  take  an  Oatli 
yreïi  and  traly  to  obey,  execnte,  and  enforce  ibis  Or- 
dinance,  and  sucb  Act  or  Acts  of  tbe  Législature  as 
niay  be  passed  in  pursuance  thereofy  according  to  the 
true  intent  and  meaning  of  tbe  same;  and  on  the  ne* 
glect  or  omission  of  any  sucb  Person  or  Persons  so  té 
do ,  bis  or  tbeir  Office  or  Offices  sball  be  fortwith  ra* 
cated  I  and  sball  be  fiUed  up  as  if  sucb  Penon  or  Per- 
sons wére  dead  or  had  x'esigned;  and  no  Person  here- 
after  elecied  to  any  Office  of  honor,  profit,  or  trust, 
civil  or  milîtarjr,  sball,  until  the  Législature  sball  otber- 
vrise  provide  and  direct  ^  enter  on  tbe  exécution  of  bis 
Office,  or  be  in  any  respect  compétent  to  discharge  the 
duiies  thereof,  untfl  be  sball,  in  like  manner,  bave 
taken  a  similar  Oatb;  and  no  Juror  sbaH  be  empan* 
tielled  in  anj  of  tbe  Courts  of  tbe  State,  in  any  Cause 
in  wbîch  sball  be  in  question  tbis  Ordinance,  or  anj  Act 
of  tbe  Législature  passed  in  pursuance  tbefeof ,  unless 
be  sball  first  9  in  addition  to  ihe  usual  Oatb ,  baye  ta- 
ken an  Oatb  tbat  be  wîll  well  and  truly  obejr,  exé- 
cute, and  enforce  tbts  Ordinance,  and  sucb  Act  or  Acts 
of  the  Législature  as  may  be  passed  to  carry  the  same 
into  opération  and  effect,  according  to  the  true  intent 
and  meaning  tbereof." 

The  Ordinance  concludes ,  „And  Mrt ,  the  People  of 
South  CaroKna,  to  the  end  that  it  may  be  fully  under- 
stood  by  tbe  Government  of  The  United  States,  and 
tbe  People  of  the  Constates,  that  we  are  déterminée 
to  maintain  tbis  Ordinance  and  Déclaration  al  erery 
hazard,  do  further  déclare  tbat  we  wili  not  submit  to 
tbe  application  of  force  on  the  part  of  the  Fédéral  Go- 
vernment to  reduce  tbis  State  to  obédience*  btit  that 
v^e  wîll  consider  the  paSsage,  bv  Congress,  of  any  Act 
autborizing  tbe  employment  of  â  Milîtary  or  Naval 
Force  against  tbe  State  of  South  Caroline,  her  consti- 
tuted  Authorilies,  or  Citizens;  or  any  Act  aboKsbiog 
or  closing  the  Ports  of  tbis  State,  or  any  of  tbem,  or 
otherwise  obstructing  the  free  ingress  and  egress  of 
Vessels  to  and  from  tbe  said  Ports;  or  any  other  Act 
on  the  part  of  tbe  Fédéral  Government  to  coerce  the 
State,  shut  up  her  Ports,  destroy  or  harass  her  com- 
merce, or  to  epforce  the  Acts  hereby  declared  to  be 
null  and  void ,  otherwise  than  througb  the  Civil  Tribu- 
nals  of  the  Couniry,   as  inconsistent   with  the  longer 
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contînuance  oF  South  Carolioa  io  the'  Union  ;  and  that  1833 
the  Feoplô  of  this  State  will  thenceforth  hold  themsel* 
ves  absolved  from  ail  furtber  obligMion  to  maintain  or 
préserve  their  political  connexion  with  the  People  of 
the  other  Statéa ,  and  will  forthwith  proceed  to  orga-* 
nize  a  separate  GoYernroent^  and  do  aJl  other  actt  and 
thinga  which  SoTereigo  and  Independent  Statea  majr 
of  right  do.'' 

Tfai»  solemn  denunciation  of  the  Laws  and  authorify 
of  The  United  States ,  haa  been  foUowed  up  hy  a  sé- 
ries of  acte  on  the  part  of  the  Authorities  of  that  State, 
vrhich  manifest  a  détermination  to  render  inévitable  a 
resort  to  those  measures  of  self-defence  which  the  pa- 
ramount  dutjr  of  the  Fédéral  Government  requires;  bot 
upon  the  adoption  of.  which  that  State  will  proceed  to 
exécute  the  purpose  it  bas  avowed  in  this  OrdinancC;  — 
of  withdrawing  from  the  Union, 

On  the  27th  of  November,  the  Législature  assem-  ^ 
bled  at  Columbia;  and,  on  their  meeting,  the  Gover- 
Dor  laid  before  them  the  Ordinance  of  the  Convention. 
In  his  Message  on  that  occasion,  he  acquaints  them  that 
,»this  Ordinance  bas  thus  become  a  part  of  the  funda- 
inental  Law  of  South  Carolina:''  that  ^the  die  has 
been  at  last  cast,  and  South  Carolina  bas  at  length  ap- 
pealed  to  ber  ulterior  sovereigntj  as  a  member  of  this 
Coofederacy,  and  has  planted  herself  on  her  reserved 
rights.  The  right  fui  exercise  of  this  power  is  not  the 
question  which  he  shall  any  longer  argue.  It  is  suf- 
ficient  that  she  has  willed  it,  and  that  the  act  is  done  ;  . 
Dor  is  its  strict  compatibility  with  our  constitutional 
obligation  to  ail  Laws  passed  hy  the  General  Govern- 
ment, within  the  authorized  grants  of  power,  to  be 
drawn  in  question ,  wben  this  interposition  is  exerted 
in  a  case  in  which  the  Compact  has  been  palpably,  de- 
lîberalely,  and  dangerously  violated.  That  it  brings  up 
a  conjoncture  of  deep  and  momentous  interest  is  nei- 
ther  to  be  concealed.  uor  denied.  This  crisis  présents 
a  class  of  duties  which  is  referable  to  jourselveè.  You 
hâve  been  commanded  hy  the  People,  in  their  highest 
sovereignty,  to  take  care  that,  within  the  limits  of  this 
State,,  their  will  shall  be  obeyed.*^  yyTbe  measure  of 
législation,"  he  says,  „which  you  hâve  to  émploy  at 
thîs  crisis,  is  the  précise  amount  of  such  enactments  as 
oiay  be  necessary  to  render  it  utterly  impossible  to  col« 
Nout^.  Supplem,     Tome  IlL  Uu  f^  t 
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1833  lect  witliin  our  liinîts  ihe  âulîes  imposed  by  tfae  pro- 
tective  Tarîils  thits  nnllified."  He  proceeds:  ^,That  you 
should  arm  every  Citizen  ^îth  à  mil  proceds,  by  vrhich 
he  may  daim,  if  he  pleases ,  a  restitution  of  bis  goods, 
seized  under  tbe  existing  imposte,  on  bis  giving  securitj 
to  abide  tbe  issue  oF  a  Suit  at  Law,  and  at  tbe  saine 
time,  define  wbat  sball  constitute  treason  against.  Ihe 
State,  and,  by  a  Bill  of  pains  and  penaltiés,  compel 
obédience  to  your  own  Laws,  are  points  too  obyious 
to  require  any  discussion.  In  one  word,  you  must 
survey  tbe  vrbolé  ground.  You  must  look  to  and  pro- 
tide foi*  alf  possible  contingenciës.  In  your  dwn  Kmils, 
your  own  Courts  of  Judicaturé  must  not  Only  be  sa* 
preme,  but  you  must  look  to  tbe  ultîmate  issue  of  any 
eonflict  of  jurisdiction  and  power  bëtween  them  and 
tbe  Courts  of  Tbe  United  States."  The  Governor  also 
asks  for  power  to  grant  clearanced ,  — »-  in  violation  of 
tbe  Laws  of  tbe  Union.  And,  to  prépare-  for  tbe  al- 
.  ternative  wbicb  must  bappen,  unless  Tbe  United-  States 
sball  passively  surrender  their  autbority,  and  tbêi  Exe- 
cutive j  disregarding  bis  •  oatb ,  refrain  from  execuling 
tbe  Laws  of  tbe  Union,  be  recommands  a  thorougb  re* 
vision  of  tbe  Militi.i  System,  and  tbat  tbe  Govemor 
„be  autborized  to  accept,  for  tbe  defenée  of  Cbârleston 
and  its  Dependencîes ,  the  services  of  2,000  Volunteers, 
eitber  by  companies  or  files,'*  aiid  that  tbey  be  formed 
înto  a  legionary  brigade,  consisting  of  infantry , -  rifle- 
men,  cavalry,  field  and  lieavy  artillery;  and  that  they 
^,be  arnied  and  equipped ,  frpm  tbe  public  arsenals, 
completély  for  the  field,  and  that  appropriations  be*madt> 
for  supplyîng  ail  deficiencies  in  our  munitions  of  war" 

'  lu  addition  to  thèse    volunteer   drafts ,    he  recoinmends 

that  tbe  Governor  be  authorized  „to-  accept  the  'services 
of  10,000  Volunteers  from  the  othet*  divisions  of  ihe 
State  ,  to  be  organized  and  arranged  in  régiments  and 
brigades  ;  the  Officers  to  be  selecled  by  the  Commander- 
hi'Chief;  and  tbat  this  wbole  force 'be  called  *the  State 
Guard:\  ;' 

A  request  bas  been  regularly  made  of  th'ê  Secretary 
of  State  of  South  Carolina ,  for  authentic  copies  of  the 
Acts  inrhich  bave  been  passed  for  the  purposc  of  en* 
forcing  tbe  Ordinànce,  but,  up  to  tbe  date  of  the  la- 
test  advices^  that  request  bad  not  been  complied  with: 
and /on  the  présent  occasion' ^  theWfbre,  référence  can 
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only  be  made  to  those  AcU  as  published  in  tfae  news-  18SS 
papera  of  the  Statd«     The  Acts  to  which  it  is-  deemed 
proper  to  invite  the  particular  attention  of  Congress  are  : 

1.  9, An  Act  to  carry  into  effect,  in  part,  an  Ordi* 
oance  to  nullifj  certain  Acts  of  the  Congress  of  The 
United  States,  purportîng  to  be  Lawa  laying  duties  on 
the  importation  ofForeigo  commodities,  passed  in  Con* 
rention  of  thia  State,  At  Columbia,  on  the  24th  of  No- 
vember,  1832." 

This  Act  providea  that  any  gooda  seîzed  or  detained 
trader  pretence  of  securing  the  dutiea,  or  for  non-paj- 
tnent  of  duties,  or  under  any  proceaa,  order,  decree,  or 
other  pretext,  contraryto  the  ixrtent  and  méaningofthe 
Ordinance,  may  be  recovered  bythe  owner  or  conèignery 
bj  ,,an  act  of  repleyîn;"  that,  in*  case  ôf  refusing  to 
Cliver  them ,  or  removing  them ,  ao  that  the  replevin 
cânnot  be  executed ,  the  SherifF  may  seize  the  personal 
eatate  of  the  Offender  to  double  the  amount  of  the  goods  ; 
and  if  any  attempt  shall  be  niade  to  retake  or  seize 
them  y  it  is  the  duty  of  the  SheriiF  to  re-eapture  theih-; 
and  that  any  person  -vrho  shall  disobey  thé  process^  or 
remoTe  the  goods,  and  any  one  who  shall  attempt  té 
retake  or  seize  the  goods,  under*  pretence  of  âecuring 
the  duties,  or  for  non^payment  of  duties,  or  iilnder  lany 
prooess  or  dectee ,  cônfrary  to  the  intent  of  the  Ordi- 
naftce,  shall  be  fined  and  imprîëoiiéd,  bèsidea  beftl^ 
liable  for  atiy  other  offetice  invcitted  in  the- Act.-»  '  ■'*'' 

It  also  prûTfdes,  that  any  persoh  arresfed  o^''lfiî^il«- 
aoned,  on  any  jadgmebt  or  decree  obfaîried  iiîany  I^édëral 
Cottrt  for  duties ,  shall  be  entitled  to  the  benefir^lBètTu^ 
red  by  the  Kabeoê  corvua  Act  of  the  Stab  în^  cliéM 
of  unlaWful  arrest,  and  mày  maintahi  an'  action  îht 
damais;  ^aùd  tbàt',  <  if  any  eS tète'  shall  %e  soM'^undèr 
atich  )udgtrient  or  deicrèe)  the  éale'shcrll  beheld  ill^gaf. 

It  alsb  provldes  thàt  any  )aâorwlro>eteiYes  a  'pnfi^ 
son  committed  on  any  process  or  other  7udièfial  't>i4>ce^^ 
dihgs  to  enforcè  the  paymeut  of' duties,  àhd  àby  one 
^hro  hires  his  bouse  as  a  faril  to  receive  su<ih-persoi\ 
shall  be  fined  and  imprisoned:  and,  fitially^^;  itfproVi^ 
des  that  persons  paying  duUes  may  recoyer  thehi'  back 
whh  itftere8>.  ' '    ••.•-/»*•      •»   •  '•'».'      ^'    ' 

2.  The  <ne)ct>  w  <<àtted  ,yAt»  Act  to^  prpvide  foi'  the 
aedtil*ily  aûd  't^rofèctibn'  of  thé  Peôpie  Stttte  of  $oùtb 
Caroline/^  ^?--^   J'u.   .  .:•■..         .!:.   .  .-    •:     -'i    o   •  - 
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1833  Tbis  Act  providet,  that  iF  the  GoTernmeot  of  The 
United  States,  or  snj  Officer  thereof,  shail,  by  the 
employmeiit  of  naval  or  military  Force,  attempt  to 
coerce  the  State  of  South  Carolina  into  aubmisaîon  to 
the  Acte  of  Congresa  declared  hj  the  Ordinance  null 
and  voidi  or  to'resîst  the  enforcement  o(  the  Ordinance, 
or  of  the  Laws  paased  in  pursuance  thereof,  or  in  case 
of  any  armed  for  forcible  résistance  thereto,  theGoTemor 
is  authorized  to  resist  the  same,  and  to  order  into  ser- 
vice the  whole,  or  so  niuch  of  the  militarj  Force  of 
the  State  as  he  may  deem  necessary;  and  that,  in  case 
of  any  oyert  act  of  coercion  or .  intention  to  coaunit 
the  same ,  manifest^d  by  an  unusual  assemblage  of  na- 
val or  military  Forces  io  or  near  the  State,  or  the 
occurrence  of  any  cîrcuoistances  indicating  that  armed 
Force  is  about  to  be  employed  against  the  State  or  in  re« 
jBistance  to  ils  Laws,  the  Governor  is  authorised  Io 
«ccept  the  services  of  such  volunteers,  and  cal!  into 
«ervice  such  portions  of  the  militia  as  may  be  required 
40  meet  the  emergency. 

The  Act  also  provides  for  accepting  the  service  of 
Ahe  Volunteers ,  and  organizîng  the  Militia , .  embracing 
ail  free  white  maies  between  the  âges  of  16  and  60; 
and  for  the  purchase  of  arms,  ordoance,  and  ammu- 
jiition.  It  also  déclares  that  the  power  ledaferred  on 
the  Governor  sball  be  applicable  to  ail  cases  of  insur- 
rection or  invasion,  or  imminent  danger  thereof,  and 
'  to  ^aies  where  the  Lavrs  of  the  State  sball  be  opposed, 
afid  the  exécution  thereof  forcibly  resisted  by  combi* 
cation  too  powerful  to  be  suppressed  by  the  power 
V^sted  in  the  Sheriffs  and  other  Civil  Officers;  and  dé- 
clares it  to  be  the  duty  of  the  Governor,  io  every 
4uch  case,  to  call  forth  such  portions  of  Miiilia  and 
yplqnteers  as  may  be  neçjjçssary  prpmptiy  to  suppress 
auch  combinatioDS,  and  causé  the  Laws  of  the  State 
iq  be  executed. 

3.  is  „An  Act  concerning  the  Oath  required  by  the 

Prdiiiance,  passed  in  Conventioa  atColumb{a^  the  24tb 

flf  ]\iOv^ber>  1832."  i 

'..^  Jhia.^Act'  prescribe^  theform  of  the  Oath,  —r  whîch 

is,   to  obey   and  exécute   the  Ordinance,  .and  ajl  Acte 

Sf^fs^^i  bylhe  l^çgi^latu^e^.in,  pur^uanf^  tjiereof;   and 
irepte  {the  timé  .«od  ma^er  of  rtakijpgiit  by  tUeiOlA* 
cers  of  the  State,  civil ^  judiciary,  and  military,. 
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It   is   belieTed   thaC   otber  Acts   baye  been    passed,  1^33 
embracing  provisions  for  enfordng  the  Ordinance  ^  but 
I  baye  not  yet  been  able  to  procure  tbem. 

I  transmit ,  however ,  a  Copj  of  Goyernor  Hatnil- 
toD^jB  Message  to  the  Législature  of  South  Carolina^  — 
of  Goyernor  Hayne's  Inaugural  Address  to  the  same 
Body  9  as  aiso  of  bis  Proclamation ,  and  a  General  Or- 
der  of  the  Goyernor  and  Gommander-in  Cbief  ^  clated 
tbe  20tb  December,  giying  public  notice  tbat  the  ser- 
yices  of  Volunteers  will  be  accepted ,  under  tbe  Act 
already  referred  to. 

If  thèse  measures  cannot  be  defeated  and  oyercome 
by  the  powers  conferred  by  the  Constitution  on  the 
Fédéral  Government,  tbe  Constitution  must  be  consi- 
dered  as  incompétent  to  its  own  defence;  tbe  supre- 
macy  of  the  Lav^s  is  at  an  end  ;  and  the  rights  and  li« 
berties  of  the  Cilizens  can  no  longer  receive  protection 
from  the  Goyernment  of  the  Union*  They  not  only 
abrogate  the  Acts  of  Congress ,  commonly  called  the 
TariiT  Acts  of  1828  and  1832 ,  but  tbey  prostrate  and 
aweep  away,  at  once,  and  without  exception,  eyery 
Act,  imposing  any  amount  whateyer,  of  duty,  on  any 
Foreîgn  merchandise;  and,  yirtually,  every  existing 
Act  which^has  ever  been  passed,  aulhorizing  the  col- 
lection of  the  Revenue,  including  the  Act  of  1816,  and 
aIso  the  Collection  Law  of  1799,  the  constitationality 
of  which  has  never  been  questioned.  It  is  not  only 
those  Duties  which  are  charged  to  bave  been  iœposed 
for  the  protection  of  manufactures ,  tbat  are  thereby 
repealed ,  but  ail  others ,  though  laid  for  tbe  purpose 
of  Reyen'ue  merely ,  and  upon  articles  in  no  degree 
auspected  of  beîng  objects  ef  protection.  The  vrbole 
Revenue  System  of  The  United  States  in  Soutb  Carolina 
ia  obstructed  and  overthrow.n,  and  the  Goyernment  is 
absolutely  prohlbited  froni  coUecting  any  part  of  the 
Public  Revenue  within  the  limita  of  tbat  State.  Hen- 
ceforth ,  not  only  the  Citizens  of  South  Carolina  and 
of  The  United  States ,  but  the  Subjects  of  Foreign  Sta- 
tes, may  import  any  description  or  quantity  of  mer- 
chandise into  the  Ports  of  South  Carolina,  without  tbe 
payment  of  any  duty  whatsoever.  Tbat  State  is  tbus 
relieyed  from  the  payment  of  any  part  of  tbe  public 
bnrdens,  and  Duties  and  Imposts  are  not  only  rende- 
red  not  uniform  throughout  Tbe  United  States ,    but  a 
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1833  direct  and  ruinous  préférence  is  given  to  the  Ports  of 
tkat  State  OYer  those  of  ail  tbe  other  States  of  tlie 
UnioDy  in  maoifest  violation  of  the  positive  piovisioDS 
of  the  Constitution. 

In  point  of  duration,  alsOy  those  aggressiooe  upoo 
the  authority  of  Congress ,  which ,  by  the  Ordinance, 
are  made  part  of  the  Fundameotal  Law  of  South  Ca- 
rolina,.  are  absolute,  indefinite,  and  without  Uoiitatioo. 
They  neither  prescribe  the  period  vrhen  they  sfaall 
cease,  nor  indtcate  any  conditions  upon  which  tkoae 
vrho  haye  thns  undertadcen  to  arrest  the  opération  of 
the  LawS|  are  to  retrace  theîr  sieps,  and  rescind  theîr 
ineasures.  Thejr  o£Fer  to  The  United  States  no  alt«^ 
native  but  unconditional  submission.  If  the  scope  of 
the  Ordinance  is  to  be  receiyed  as  the  scale  of  con- 
cession, their  demands  can  be  satisfied  ooly  bj  a  re- 
peal  of  the  whole  System  of  Revenue  Laws,  and  by 
abstaimng  from  the  collection  of  any  Duties  and  Im- 
posts  vrhatsoever. 

It  is  troe ,  that  in  the  Address  to  the  People  of  The 
United  States ,  by  the  Convention  of  South  Caroline» 
after  announcing  '^the  fixed  and  final  détermination  of 
the  State  y  in  relation  to  the  Protecting  System/'  they 
say,  that  ^^it  remains  for  us  to  submit  a  plan  of  taxa- 
tion, in  which  we  would  be  wilHng  to  acquiesce,  in  a 
libéral  spirit  pi  concession,  provided  we  are  met  in 
due  time,  and  in  a  becoming  spirit,  by  the  States  in- 
terested  in  manufactures."  In  the  opinion  of  the  Con- 
vention, an  équitable  plan  would  be,  that  ^Mhe  vrhole 
list  of  protected  articles  should  be  imported  free  of  ail 
Duty,  and  that  the  Revenue  derived  from  Import  Du- 
ties should  be  raised  exclusîvely  from  the  unprotected 
articles;  or,  that  whenever  a  Duty  is  imposed  upon 
thé  protected  articles  imported ,  an  Excise  Duty  of  the 
same  rate  shall  be  imposed  upon  ail  similar  articles 
manufactured  in  Thé  United  States".  The  Address  pro- 
ceeds  to  state,  however,  that  they  ^'are  vrilling  to  make 
a  large  offering  to  préserve  the  Union,  and  vrith  a  di- 
stinct déclaration  that,  as  a  concession  ou  oor  part,  we 
vrill  consent  that  the  same  rate  of  duty  may  be  impo- 
sed upon  the  protected  articles  that  shall  be  imposed 
upon  the  unprotected,  provided  that  no  more  Revécue 
be  raised  than  is  necessary  to  meet  the  demands  of 
Government  for  Constitutional  pûrposes;   and  provided 
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abot   that  a    Diity  substantially    uoiform  be  imposed  lj98S 
u|K>n  ail  Foreign  Importa. 

Il  18  alao  trae,  tfaat,  in  his  Message  to  the  Légis- 
lature ,  when  iirgîng  the  necessîtj  of  proYÎdiog  ^'means 
of  securing  their  safety ,  by  ample  resources  for  repel* 
Hng  force  by  force  ",  the  Goyernor  of  South  Carolioa 
observed ,  that  he  ^'cannot  but  think ,  that  on  a  calm 
and  dispassioiiate  review  by  Congress  and  the  Functio- 
naries  oF  the  General  Government  j  of  the  true  merits 
of  this  ControTersy ,  the  Arbitratton  j  by  a  call  of  a 
Convention  of  ail  the  States  ^  which  we  sincerely  and 
^anxiously  seek  and  désire ,   wiU  be  accorded  to  us". 

From  the  diversity  of  the  terms  indîcated  in  thèse 
2  important  Documents ,  taken  in  connexion  with  the 
progress  of  récent  events  in  that  quarter,  there  is  too 
much  reason  to  apprehend,  without  in  any  manner 
cloubting  the  intentions  of  those  Public  Functionaries^ 
that  neîtlier  the  terms  proposed  in  the  Address  of  the 
Convention,  nor  those  alluded  to  in  the  Message  of 
the  Governor,  would  appease  the  excitement  vrhîch  bas 
led  to  the  présent  excesses.  It  is  obvions^  however, 
that  should  the  latter  be  insisted  on,  they  présent  an 
alternative  which  the  General  Government^  of  itself, 
can  by  no  possibilîty  grant;  since,  by  an  express  pro- 
vision of  the  Constitution,  Congress  can  call  a  Con- 
vention ,  for  the  purpose  of  proposing  amendments, 
only  on  the  application  of  the  Législature  of  two^thirds 
of  the  States".  And  it  is  not  perceived  that  Ihe  terms 
presented  in  the  Address  «ire  more  practicable  than 
those  referred  to  in  the  Message. 

It  will  not  escape  attention  that  the  conditions  on 
whicli ,  it  is  said,  in  the  Address  of  the  Convention,  they 
'^would  be  willîng  to  acquiesce,  form  no  part  of  the  Or- 
dinance.  While  liiis  Ordinance  bears  ail  the  solemnity  of 
a  Fundamental  Law ,  is  to  be  authoritative  upon  ail 
vi'ithin  the  limite  of  South  Carolina,  and  is  absolute 
aud  unconditional  in  its  terms,  the  Address  conveys 
only  the  sentiments  of  the  Convention  in  no  binding 
or  practical  form.  One  is  the  Act  of  the  State,  the 
other  ouly  the  expression  of  the  opinions  of  the  Mem- 
bers  of  the  Convention.  To  limît  the  effcct  of  that  so- 
lemn  act  by  any  terms  or  conditions  whatever  ^  they 
should  hâve  been  embodied  in  it,   and  made  of  import 
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1838  uo  leM  authoritative  than  tlie  Act  iUelf.  Bjr  the  posi- 
tÎYe  enacunents  of  the  Ordinance,  tfae  exécution  of  tbe 
.  Laws  of  the  Union  is  abaolutely  prohibited ,  and  the 
Address  offers  no  other  prospect  of  their  bdng  agiin 
restoredy  even  in  the  modified  form  propoaed,  tbta 
what  dépends  upon  the  improbable  contingencj ,  thst, 
ainidst  changing  e vents  and  increasing  exdlement,  tbe 
sentiments  of  the  présent  Members  of  the  Cooyçntioii» 
and  of  their  Successors,  yn&  reniain  the  same. 

It  is  \o  be  regretted,  howeTer,  that  thèse  condi- 
tions ^  ev^n  if  they  had  been  oflered  in  the  same 
bindiog  form»  are  so  undefined,  dépend  upon  so 
many  contingenciesy  and  are  so  directiy  opposed  te 
the  known  opinions  and  inteirests  of  the  great  bodj 
of  the  American  People,  as  to  be  aTmost  hopelets 
of  attainment.  The  majority  of  the  States  and  of 
the  People  will  certainly  not  consent  that  the  pro- 
tecting  duties  shall  be  whoUy  abrogated,  never  to  be 
re-enacted  at  any.  future  time  or  iu  any  possible  cod- 
tingency.  As  little  practicable  is  it  to  provide  that  tbe 
''same  rate  of  duty  shall  be  imposed  upon  the  pro- 
tected  articles  that  shall  be  imposed  upon  the  unpro- 
tecled;**  which,  moreover,  vrould  be  severely  opprei- 
sive  to  the  poor,  and,  in  time  of  war^  would  add 
greatly  to  its  rigors.  And,  though  there  can  be  do 
objection  to  the  principle,  properly  understood,  tbat 
uo  more  Revenue  shall  be  raised  than  is  necessary 
for  the  constitutional  purposes  of  the  Govemment, 
which  principle  bas  been  already  recommended  by  tfae 
Executive  as  the  true  basis  of  taxation ,  yet  it  is  verj 
certain  that  ^outh  Carolina  alone  cannot  be  permitled 
to  décide  what  those  constitutional  purposes  are. 

The  period  which  constitutes  the  due  time  in  whicb 
the  terms  proposed  in  the  Address  are  to  be  accepte^, 
vrould  seem  to  présent  scarcely  less  diSîculty  than  the 
terms  themselves.  Though  the  Revenue  Lavrs  are  ei- 
ready  declared  to  be  Toid  in  South  Carolina,  as  weD 
as  the  bonds  taken  under  them,  and  the  judidal  pro- 
ceedings  for  ca^iog  them  info  effect,  yet,  as  the  fuil 
action  and  opération  of  the  Ordinance  are  to  be  sus- 
pended  until  the  Ist  of  February,  the  interval  may  be 
assumed  as  the  time  within  which  it  is  expected  that 
the  most  complicate  portion  of  the  National  Legiala- 
tiou ,    a  System   of   long   standing   and    aflecting  great 
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interestar  in   tlie   Gommunity ,   iè  to   be    re6ciDcle,d  and  1833 
afoolished.    If  tbié   be  reqûired,  it  is  clear  tbat  a  com- 
pliance  18  impossible. 

In  Ibe  uncertaintj,  tben,  "which  exists  as  to  tbe 
duration  of  tbe  Ordinance,  and  of  tbe  enactments  for 
ènforcing  it,  it  becomes  imperiously  tbe  duif  of  tbe 
Executive  of  Tbe  United  States,  acting  "witb  a  proper 
regard  to  ail  tbe  great  interests  commîtted  to  bis  care, 
to  treat  tbose  Acts  as  absolute  and  unlimited.  Tbey 
are  so,  as  far  as  bis  agency  U  concerned*  He  cannot 
eitber  embrace ,  or  lead  to  tbe  performance  of  tbe  con- 
ditions. He  bas  already  discbarged  tbe  only  part  in 
fais  power,  by  tbe  recommendations  in  bis  Annual  Mes-  . 
sage.  Tbe  rest  is  vfith  Congress  and  tbe  People.  And, 
until  tbey  bave  acted,  bis  duty  ynW  require  bim  to 
look  to  tbe  existing  state  of  tbings  |  and  act  under 
tbem  according  to  bis  bigh  obligations. 
*  By  thèse  varions  proceedings  ,  tberefore,  tbe  State 
of  Soutb  Carolina  bas  forced  tbe  General  Government 
iinavoidably  to  décide  tbe  new  and  dangerous  alterna- 
tive of  permitting  a  State  to  obstruct  tbe  exécution  of 
tbe  LawB  vritbin  its  limits,  or  seeing  it  attempt  to 
exécute  a  tbreat  of  v?itbdrawing  from  tbe  Union.  Tliat 
portion  of  tbe  People  at  présent  exercising  tbe  autbo- 
rity  of  tbe  State/  solemnly  assert  tbeir  rigbt  to  do 
eitber,  and  as  solemnly  announce  tbeir  détermination 
to  do  one  or  tbe  otber. 

In  my  opinion,  botb  purposes  are  to  be  regarded 
as  revolutionary  in  tbeir  cbaracter  and  tendency,  and 
subversive  of  tbe  supremacy  of  tbe  Laws  and  of  tbe 
integrity  of  tbe  Union.  Tbe  resuit  of  each  is  tbe  same  ; 
sincç  a  State,  in  wbicb,  *by  an  usurpation  of  povrer, 
tbe  constitutional  authority  of  tbe  Fédéral  Government 
is  openly  defied  and  set  aside,  wants  only  tbe  form 
to  be  independent  of  tbe  Union. 

Tbe  rigbt  of  tbe  People  of  a  single  State  to  ab- 
solve tbemselves  at  will,  and  vritbout  tbe  consent  of 
tbe  otber  States,  frbm  tbeir  most  solemn  obligations, 
and  bazard  tbe  liberties  and  bappîness  of  tbe  millions 
composing  this  Union,  cannot  be  acknowledged.  Sucb 
autbority  is  believed  to  be  utterly  répugnant  botb  to 
tbe  principles  upon  v^hicb  tbe  General  Government  is 
constituted,  and  to  tbe  objects  '  wbich  it  v^as  expressly 
formed  to  aUain. 
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1833  Agaiust  ail  acts  wbich  may  be  alleged  to  traMcefid 
ihe  ConstitutioDal  povrer  of  Govemment,  or  whick  maj 
be  iocoDvenient  or  oppressive  in  theîr  opération,  tke 
Constitution  itself  bas  prescribed  the  modes  of  redren. 
It  is  tbe  ackoo^ledged  attribute  of  Free  Institutioni, 
that  j  under  them ,  tbe  empire  of  reason  and  law  is 
substituted  ior  tbe  power  of  the  sword.  To  no  other 
source  can  appeals  for  supposed  wrongs  be  made,  con* 
sistently  with  the  obligations  of  South  Carolinaj  to  do 
other  can  sucb  appeals  be  made  with  safety  at  anj 
time;  and  to  tbeir  décisions,  whea  constitutionally  pnn 
nounced ,  it  becomes  the  duty  no  less  of  the  Public 
Authorities  than  of  the  People,  in  every  case,  to  yield 
a  patriotic  submission» 

That  a  State,  or  any  other  great  portion  of  the 
People,  suffering  under  long  and  intolérable  oppresuooi 
and  having  tried  ail  Constitutional  remédies  wilhoat 
the  hope  of  redress,  .may  bave  a  natural  rtght,  vheD 
their  happiness  can  be  no  otherwise  secured,  and  wheo 
tliey  can  do  so  without  greater  in  jury  to  otfaers,  to  ab- 
solve tbemselves  from  their  obligations  to  the  Govern- 
ment ,  and  appeal  to  the  last  resort ,  oeed  not ,  on  ihe 
présent  occasiou,  be  denied. 

The  existence  of  this  right,  however,  must  dépend 
upon  the  causes  which  may  justify  its  exercise.  It  is 
ultirna  ratio ,  whîch  présupposes  that  the  proper  ap- 
peals to  ail  other  means  of  redress  bave  been  made  in 
good  faith ,  and  which  can  never  be  rightfully  reaor- 
ted  to,  unless  it  be  unavoidable.  It  is  not  the  rigbt 
of  the  State ,  but  of  the  Individual ,  and  of  ail  the  In- 
dividuals  in  the  State*  It  is  the  right  of  mankind,  ge- 
nerally,  to  secure,  by  ail  nieaps  in  their  power,  the 
blessings  of  liberty  and  happiness;  but  when,  for  thèse 
purposes,  any  body  of  men  hâve  voluutarily  associa- 
ted  themselves  under  a  particular  form  of  Governinent, 
no  portion  of  thém  can  dissolve  the  Association  wi|h- 
out  acknowledgîng  the  co-relative  right  in  the  remain- 
der  to  décide  wbether  that  dissolution  can  be  periui|- 
ted ,  consistently  with  the  gênerai  happiness*  In  ihis 
view,  it  is  a  right  dépendent  upon  the  Power  to  en- 
force  it.  Such  a  right,  though  it  may  be  admitted  to 
pre-exist,  and  cannot  be  wholly  surrendered,  is  ^^ 
cessarily  suhjected  to  limitations  in  ail  free  Govcra- 
meuts ,    and  in  compacts  of  ail  kiods ,   freely  aod  vo- 
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luotarilj  entered  into^  and  in  wliich  the  intex^Bt  and  IfiSS 
welfare  of  the  lodividual  becomee  identified  with  those 
of  the  Community  of  which  he  ia  a  member*  In  Com- 
pacts between  Individualsi  however  deeply  Xhey  may 
affiect  their  relatîona^  thèse  principles  are  adknowledged 
to  create  a  saçred  obligation;  and,  in  Compacts  of  ci- 
vil Government ,  involving  the  Uberties  and  happinesf 
of  millions  of  mankind ,   the   obligation  cannol  be  less. 

Without  adverting  to  the  particular  théories  to 
vrhich  the  Fédéral  Compact  bas  given  rise ,  —  both  as 
to  îts  formation  and  the  parties  to  it,  —  and  withou^t 
inquiring  wbether  it  be  merely  Fédéral,  or  Social,  or 
National,  —  it  is  suffîcient  that  it  most  be  adniitted 
to  be  a  Compact,  and  to  possess  the  obligations  inci- 
dent to  a  Compact;  to  be  a  Compact  by  which  power 
is  created  on  the  one  hand,  and  obédience  exacted  on 
the  other;  a  Compact  freely,  yoluntarily,  and  solemnly 
entered  into  by  the  several  States,  and  ratified  by  the 
Feople  thereof  respectiyely  ;  a  Compact  by  which  the 
several  States,  and  the  Feople  thereof  respectively,  bave 
bound  themselves  to  each  other  and  to  the  Fédéral 
Government,  and  by  which  the  Fédéral  Govemme^nt 
is  bound  to  the  several  States,  and  to  every  Citizen 
of  The  United  States*  To  this  Compact,  in  whatever 
mode  it  may  bave  been  done,  the  Feople  of  South 
Carolina  bave  freely  and  voluntarily  given  their  assent, 
and  to  the  whole  and  every  part  of  it  they  are ,  upon 
every  principle  of  good  faith,  inviolably  bound.  Under 
this  obligation,  they  are  bound,  and  should  be  requi- 
red,  to  contribute  their  portion  of  the  public  expense, 
aod  to  submit  to  ail  Laws  made  by  the  common  con- 
sent, in  pursuancè  of  the  Constitution,  for  the  com- 
mon defence  and  gênerai  welfare,  until  they  eau  be 
changed  in  the  mode  which  the  Compact  bas  provided 
for  the  attainment  of  those  great  ends  of  the  Govern- 
ment and  of  the  Union.  Nothing  less  than  causes* 
which  would  justify  revolutionary  remedy  can  absolve 
the  People  from  this  obligation  ;  and  for  nothing  less 
can  the  Government  permit  it  to  be  done  without  yio- 
lating  its  own  obligation;  by  which,  under  tbe  Com- 
pact, it  is  bound  to  the  other  States,  and  to  every  , 
Citizen  of  The  United  States. 

Thèse  déductions   plainly  flow  from    the  nature  of 
the  Fédéral  Compact,  which  is  one  of  limitations,  not 
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18S3  only  upon  the  Powers  originally  possessed  bj  the  par- 
ties theretOy  but  also  upon  those  coaferred  on  the  Go* 
verDment  and  everj  Department  thereof.*  It  vrill  be 
freely  conceded,  that  by  the  principles  of  our  System, 
ail  power  is  yested  in  the  People;  but  to  be  exercssed 
in  the  mode,  and  subject  to  the  checks,  which  the 
People  themselves  hâve  prescribed.  Thèse  checks  are, 
iindoubtedly.  only  différent  modifications  of  the  aune 
great  popular  principle  which  lies  sît  the  foundation  of 
the  wbole,  but  are  not,  on  that  accoant,  to  be  less 
regarded  or  less  oblîgatory, 

Upon  the  power  of  Congress,  the  veto  of  the  Exe- 
cutive, and  the  authority  of  the  Judiciary,  whidi  is 
''to  exteod  to  ail  cases  in  Law  and  Equity  arisîng  iin- 
der  the  Constitution  and  Laws  of  The  United  States, 
made  in  pursuance  thereof",  are  the  obvious  checks; 
and  the  sound  action  of  public  opinion ,  wjth  the  til- 
timate  power  of  amendment ,  are  the  salutary  and  only 

^        limitations  upon  the  powers  of  the  whole, 

However  it  may  be  alleged  that  a  Tiolation  of  the 
Compact  by  the  measures  of  the  GoYemment  can  affect 
the  obligations  of  the  parties,  it  cannot  even  be  pre- 
tended  that  such  violation  can  be  predicated  of  those 
measures  untîl  ail  the  constitutional  remédies  shall  hâve 
been  fully  tried.  If  the  Fédéral  Government  exercise 
powers  not  warraoted  by  the  Constitution,  and  imme- 
diately  affecting  Individuals,  it  will  scarcely  be  denied 
that  the  proper  remedy  is  a  recourse  to  the  Jndiciaiy. 
Such  undoubtedly  is  the  remedy  for  those  ^ho  deem 
the  Acts  of  Congress  laying  duties  on  imports  and  pro- 
viding  for  theîr  collection  to  be  unconstitutionaL  The 
whole  opération  of  such  Laws  is  upon  the  Individuals 
importing  the  merchandise:  a  State  is  absolutely  pro- 
hibited  from  laying  imposts  or  duties  on  imports  or 
exports  without  the  consent  of  Cougress ,  and  cannot 
become  a  party  under  those  Laws  vrithout  importing 
in  her  own  name,  or  wrongfully  interposing  her  au- 
thority against  them.  By  thus  interposing,  however, 
she  cannot  rightfully  obstruct  the  opération  of  the 
Laws  upon  Individuals.     For  their  disobedience  to,  or 

•^  violation  of,  the  Laws,  the  ordinary  remédies  throngh 
the  judicial  tribunals  would  remain.  And,  in  a  case 
where  aln  Individual  shonld  be  prosecuted  for  any 
oifence  against  the  Laws,  be*  could  not  set  up,  in  jasti- 
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fication  of  hia  act,    a  Law  of  a  State,    ^whichy   beiag  I83S 
uncoDStitutional ,  ^ould  therefore  be   regarded  a$  uitU 
and  void.     The  Law  of  a  State  cannot   authorise  the 
comoiissioQ  of  a    ctime  against  The  United  States,    oir 
any  other  act  which ,    according  to  the  Suprême  Law 
of  the  Union,    would  be  otherwise   unlawful.    And  it 
15  equally  clear ,   that  >   if  there  be  any   case  in  which 
a  State,  as  such,    is  ajSected    by  the  Law  beyond  the 
scope  of  judicial  power,  the  remedy  consists  in  appeals 
to  the  Feople,    either  to  effect  a  change  in  the  repré- 
sentation,   or    to  procure  relief  by    an   amendaient   of 
the  Constitatioo*    But  the  measures  of  the  Government 
are  to    be  recognized  as   valid,   and   consequeutly   su-^ 
preme,  until  thèse  remédies  shall  hâve  been  efifectually 
tried  ;  and  any  attempt  to  subvert  those  measures,  or  td 
rendor  the   Laws  subordinate  to  State  authority,    and 
aftervrards  to  resort  to  constitutional  redress,  is  worse 
thao  evasive.    It  would  not  be  a  proper  résistance  to 
^^a  Gopernment  of  unlimited  power8^\  — -  as  bas  been 
sometimes  prçtended,   —   but   unlawful  opposition  to 
the    very  limitations  on   which   the   harmonious  action 
of  tbe  Government  and  ail  its  parts  absolutely  dépends. 
South   Carolioa   has  appealed   to   none   of  thèse  remé- 
dies, but,   in  effect,  bas  defied  them  ail.    While  threa» 
tening  to  separaie  from  the   Union,  if  any  attempt  be 
made    to   enforce    the    Revenue    Laws    otiierwise  than 
through    the  Civil  Tribnnals    of  the  Country,    she  has 
not  only  not  appealed  in  her  own  name  to  those  Tri« 
banals   which  the  Constitution   has   provided,    for   ail 
cases  in  Law  or  Equity  arising  under  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States^    but  has   endeavored 
to   frustrate    tfaeir  proper    action   on    her  Citizens .  by 
drawing  the    cogoizance  of  Cases    under  the  Revenue 
Laws  to  her  own   Tribunals,    specially    prepared    and 
fitted  for   the  purpose  of  en  forcing  the  Acts  passed  by 
the   State  to  obstruct  those  Laws,  and  both  the  Judgçs 
and  Jurors  of  which  will  be  bound ,   by  the.  import  of 
Oatbs  previoualy  taken ,  :  to  treat  the  Constitution    and. 
Laws    of    The  United  States  in    this  respect  as  a  nul- 
lîty.     Nor   h^f    the  State    made   t^e   proper   appeal  to 
public  opinion  and  to  the  remedy  of  amendment.    For, 
without  waiting  to  learn  whether  the  other  States  will 
consent  to  a  Convention,  or,  if  they  do,  will  construe. 
or     amend   tlie  Constitution  to  suit  her  views,  ahe  has^. 
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183>of  ber  own  authority,  aîtered  thc  impori  of  that  In- 
strument, and  gîven  immédiate  effect  to  the  change.  In 
fine,  sbe  bas  set  ber  owd  will  and  authorîty  above 
the  Law6,  bas  made  berself  arbiter  in  her  own  case, 
and  bas  passed  at  once  orer  ail  intermediaté  steps  to 
measures  of  ayowed  résistance,  wbicb,  unless  they  be 
submîtted  to,  can  be  enforced  onljr  by  tbe  svrord* 

In  deciding  upon  tbe  course  wbîcb  a  bîgb  sensé  of 
duty  to  ail  tbe  People  of  Tbe  United  States  imposes 
upon  the  Âutborîties  of  the  Union,  in  tbis  emergencj, 
it  cannot  be  overlooked  tbat  tbere  is  nfo  sufltcient-  cause 
for  tbe  acts  of  South  Carolina,  or  for  her  Ibus  placing 
in  jeopardy  tbe  bappiness  of  so  many  millions  of  Peo- 
ple. Misrule  and  oppression,  to  warrant  the  disroptioii 
of  tbe  frée  Institutions'  of  the  Union  of  thèse  States, 
sbould  be  great  tmi  làsting,  —  defying  ail  otber  re- 
medy.  For  causes  of  minor  character,  tbe  Govem- 
inent  conld  nbt  submit  to  such  a  catastrophe,  without 
a  violation'  of'its  ftiost  tacred  oUigattoAs  to  the  otber 
States  ôf  tbe  Ûïïion,  wbo  bave  submitted  tbeir  destiny 
10  its  bands. 

Tbere -Js,  in  tbe  présent  instance,  no  snch  catise, 
either  in  thedegree  of  misrule  or  oppression  complaî- 
ned  of,  or  in  the  bopelessness  of  reidress  by  Constitu- 
ttonal  means;'  'Tbe  long  sanction  they  bave  received 
from  the  pro|>èr'Aulhorîlîes,  and  from  tbe  People,  not 
Fess  than  tjie  nii^x^itipled'  growlh  and  increasing  prospe- 
rity  of  sa  Iharry-  ihilliotls  '  of  Freemen,  attest  that  no 
stfcb  oppression  ^  wbuld  justify,  oi*  évèn  palliate,  such 
a'resort,  carV  befirslly  imputed  either  to  tbe  présent 
ptrlîcy,  or'^pirtt  iheàsure*  of  the  FVd'e*'al  Government. 
The^sathemode^  of  tolleclhig 'diiliéWî,  ànd  for  the  same 
général  -objectif  Vhîch  b^gao  '^fh  tbe  foundatîon  of 
tbe'  Obvèmment ',  ànd  vrhîch  hascortdùcted  the  Coun- 
\ty  tbrotigh  its  subséquent  steps  to  fis 'présent  enviable 
çonditiori  of  hap[3!ines8  ànd  reno^n,  bas  not  been  chan- 
ged.  Taxation  â'nd  R^épresentatioli ,  -^  the  great  pria- 
cîple  ôf  tbe  American  Révùhitîôn ,  -7^  bave  continually 
goné  hand  in  bénd  ;  and  at  àll'  ttmes ,  and  in  êvery 
instance,  no  Tax  of  Any  kiiid  bas  beén  imposed  witb- 
oùt  tbe  participation^'  — -•  and  in  somé  instances,  vrbich 
bave  been  complained  of,  with  tbe  express  assent,  — 
ôf  a  part  '  ôf  the  Bepresëntatives  of  South  Carolina  in 
tbe  Councils  ôf  the  Government.'     Up  to  the  présent 
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periocl  9  no  Revenue  lias  beén  raised-  beyoûd  tliê  Ae-  18Sd 
cessary  wants  of  flie  Country,  and  the  authorized  ex- 
pendktlres  of  the  Goyernmentv  And  as  soon  ais  the 
buVthen  df  the  Public  Debt  is  reinoTed^  those  charged 
vrith  the  Administration  hâve  promptfy  recommended  a 
oorresponding  réduction  of  Revenue. 

That  thÎ8  System  thus  pursued,  bas  resulted  in  «no 
8uch  oppression  upon  South  Carolina ,  needs  no  other 
proof .  tban  the  /soletnn  and  officiai  deelaration  of  the 
late  Chief  Magistrate  of  tbat  State  ^  in  bis  addrçss  tp 
tbe  Législature.  In  !tbat,  be  says,  tbaf  ^^the  occurreor 
ces  of.  tbe:pa8t:year^  in  connexion  with  our  domestic 
concerna,  are  to  be  reviewed  wilh  a  sentiment  of  ferr 
vent  gratitude  to  tbe  great  Disposer  of  humaU)  events: 
that.tributes;  of  grttleful  acknowledgment  are  du^.  for 
tbe  valsions  and  mukiplied  blessings  He  has  been  plea- 
ted  to  biîilow:  on  6ùr  People;  that  abundani  harvests 
in  every  qUarter  of  the  State  bave  crowned  thé:  exer- 
tians  o{  agricultdral  labor^  tbaf  healtb  f  élmOst  beybod 
former  .. précèdent,  bas  blessed  oiur  boaie$;  ai^d  tbat 
tb^re  is<  not  less  reason  for  thankfulneas  in  surveying 
our  aocial  condition".  I»  .irould,  fndeed^  be  diffîcult  to 
imiigine  oppression ,  ^vb'ere,  in  tbe  sociail  cotidition  of 
a  People  9  there  was  equal  cause 'of  tbankfulnësia  as  for 
abundatit  harvests,  and  varied  and  ihultiptied  blessings 
inritb /which  a  kind  Providence  had  favored  thfem. 

Independently .  of  thèse  'considérations,.'  it;  will.not 
escape.  observation  /  tbat  Sôuth  Carolina  s^Ul  claims  to 
bea  cOmpbaent  part  of  tbe  Union,  to  participate  iâ 
the  Natibnàl  Q^ciiicils,  and  tô  '  sbaî^é  t  in  the.  public  he^ 
nefits»  without  contributing  to  the  public  burthens; 
thus  assertii^  the  dangeroua  ai^maly  of  continuing  iii 
ah  Assosiation  without  acknowledgio^  any,  other  ôblî-r 
cation  to  its  L^wa  than  wbat  d.epei^ds  upon  her 
o>vn  wîll.  .  >      ,f  '  , 

In  this  posture  of  àffairs,  the  duty  of  Government 
seems  to  be  plain:  — ,  it ,  inculcateji  a  récognition  of 
that  Statè  as  a  membér  of  the  Union  ,  and  subject  to 
its  authbrity;  a  vindicatiôn  bf  the  just  power  of  the 
Cbbstitution;  thie  préservation'  of  the  integrity  pf  the 
Union  ;  ànd  the  exécution  bf  thé  Laws  by  ail  Coiistif 
tntional  means.  ' 
•  The  Coôsiittition ,  Mhit\\  hî»  Oatb  oP  Office  obliges 
bîA  tbéit|>^birt^,'  flëcîàreii  ttiat'tbe  Executive  ^'shall  iaKé 
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]  833  car  «  that  the  Iaws  he  faithfully  executséP*;  and, 
io  providing  tliat  he  shall,  from  time  to  time,  giye  lo 
Congress  information  of  the  êtate  of  the  Union,  and 
recommend  to  their  considération  8uch  measures  aa  he 
€hall  judge  necessary  and  expédient,  imposes  Ihe  ad« 
ditional  obligation  of  recommending  to  Congress  auch 
more  efficient  provision  for  executing  the  Lawa  aa 
mskyy  from  time  to  time  i  be  found  requisite. 

The  aame  Instrument  conféra  on  Coogresa  the  pô- 
wer,  not  merely  to  lay  and  collect  taxes,  duties,  im- 
poste, and  eKciaes;  to  pay  the  dabts,  and  provide  for 
the  common  defence  and  gênerai  welfare;  but  '*to 
make  ail  Lawa  which  ahall  be  necessary  and  proper 
for  carrying  into  effect  the  for^oing  powera,  and  ail 
other  powers  yeated  by  the  Constitution  in  the  Goyem- 
ment  of  The  United  Statea,  or  in  any  Department  or 
Officer  thereof";  and  also  to  provide  for  caHing  forth 
the  Militia  for  executing  the  Laws  of  the  Union.  In 
ail  cases  similar  to  the  présent,  the  duties  of  the  60- 
yemment  become  the  measure  of  its  powers;  and 
whenever  it  fails  to  exercise  a  power  necessary  and 
proper  to  the  discharge  of  the  duty  preacribed  by  the 
Constitution,  it  yiolates  the  public  trust,  not  less  than 
il  would  in  transcending  its  proper  iimits*  To  refrain, 
therefôre,  from  the  high  and  solemn  duties  thus  en- 
joined,  however  painful  the  performance  may  be,  and 
thereby  tacitly  permit  the  rightful  authority  of  the  Go- 
yemment  to  be  contemned,  and  its  Laws  obstructed 
by  a  single  State ,  would  neither  comport  with  its  ovm 
aafety ,  nor  the  rights  of  the  great  body  of  the  Ame- 
rican People. 

It  being  thus  shown  to  be  the  duty  of  the  Execu- 
tive to*  exécute  thé  Làws,  by  ail  Constitutional  means, 
it  remains  to  consîder  the  extent  of  those  already 
at  his  disposai,  and  what  it  may  be  proper  further  to 
provide. 

In  the  Instructions  of  the  Secretary  of  the  Trea- 
sury  to  the  CoUectors  in  South  Caroline,  the. provi- 
sions and  régulations  made.  by  the  Act  of  1799,  and 
also  the  fines,  penalties,  and  forfeitures  for  their  en* 
forcement,  are  particularly  detailed  and  explained.  H 
may  be  well  apprehended,  .howeyer,  that  thèse  provi- 
sions may  prove  inadéquate  to  meet  auch  an  open,  po- 
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werfui  9  organized  oppositioD ,    as  ia  to  be  commeiiced  1883 
after  tba  Ist  of  February  next* 

.  ySubsequently  to  tbe  date  of  those  iDstructionSi  and 
to  tbe  passage  of  tbe  Ordinance,  information  bas  been 
receivedy  from  sources  entitled  to  be  relied  on,  tbat, 
owing  to  tbe  popular  excitemeot  in  tbe  State,  and  tbe 
eifect  of  tbe  Ordinance,  declaring  tbe  exécution  of  tbe 
Revenue  Laws  unlawful,  a  sufGcient  number  of  Fer» 
sons,  in  wbom  confidence* mîgbt  be  placed,  could  not 
be  induced  to  accept  tbe  Office  of  Inspector,  to  oppose, 
witb  any  probabilîty  of  success,  tbe  force  wbich  will* 
QO  doubty  be  used  wben  an  attempt  is  made  to  re- 
move  Vessels.  ^nd  tbeir  Cargoea  from  tbe  custody  of 
tbe  Officera  of  tbe  Customs;  and,  indeed,  tbat  it  would 
be  impracticable  for  tbe  Collector,  witb  tbe  aid  of  any 
numbei^  of  Inspectors  wbom  be  may  be  autborized  to 
employ,  to  préserve  tbe  custody  against  aucb  an  attempt. 

Tbe  removal  of  tbe  Custom  House  from  Cbarleston 
to  Castle  Pinckney,  was  deemed  a  measure  of  neces- 
sary  (irecaution  ;  and  tbougb  tbe  autbority  to  give  tbat 
direction  is  not  questioned,  it  is,  nevertheless ,  appa- 
rent tbat  a  simîlar  précaution  cannot  be  observed  in 
regard  to  tbe  Ports  of  Georgetown  and  Beaufort,  eacb 
of  wbicb ,  under  tbe  présent  Laws ,  remains  a  Port  of 
Entry,  and  exposed  to  tbe  obstructions  mediated  in 
tbat  quarter. 

In  considering  tbe  best  means  of  avoiding  oi:  of  pre» 
ventîng  tbe  apprebended  obstruction  to  tbe  collection 
of  tbe  revenue,  and  tbe  conséquences  wbicb  mayensue, 
it  would  appear  to  be  proper  and  necessary  to  enable 
tbe  Officers  of  tbe  Customs  to  préserve  tbe  custody  of 
Vessels  and  tbeir  Cargoes,  wbicb  by  tbe  existing  Laws 
tbey  are  requîred  to  take,  until  tbe  duties  to  wbicb 
tbey  are  liable  sball  be  paid  or  secured.  Tbe  mode 
by  wbicb  it  is  contemplated  to  deprîve  tbem  of  tbat 
custody,  is  tbe  process  of  replevin ,  and  tbat  of  capias 
in  withernam ,  in  tbe  nature  of  a  distress  from  tbe 
State.  Tribunals ,  orgaoized  by  tbe  Ordinance. 

Against  tbe  proceeding  in  tbe  nature  of  a  distress, 
it  is  not  perceived  tbat.  tbe  Collector  can  interpose  any 
résistance  wbatever;  and  against  tbe  process  of  replevin 
autborized  by  tbe  Law  of  tbe  State,  be ,  baving  no 
common  law  power,  can  only  oppose  sucb  Inspectors 
as  be  is  by  Statute  autborized ,  and  may  find  it  practi«  - 
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1833  cable,  to  employ;  and  thèse,  froiii  tlie  informalloil  al* 
ready  adverted  to,  are  eliown  to  be-wholly  ioadeqoal^; 

The  respect  whioh  that  process  deaeryes,  muât  there- 
fore  be  considered. 

If  the  Authorities  of  Sotith  Carolina  had  not  ob- 
-atructed  the  legitimate  action  of  the  Courts  of  The  Uni* 
ted  States  9  or  if  tbey  had  permitted  the  State  Tribu- 
nais  to  administçr  the  Law  according  to  their  Oath  un- 
der  the  Constitution,  and  the  régulations  of  the  Laws 
of  the  Union,  the  General  Goyernment  might  baye  been 
content  to  look  to  them  for  maintaining  the  custody, 
and  to  encounter  the  othër  inconyeniences  ariéikig  out 
of  the  récent  proceedings*  Eyen  in  thaï  case,  howeyer, 
the  process  of  repleyin  from  the  Courts  of  the  State 
yyould  be  irregular  and  unauthorised.  It  bas  been  de* 
cided  by  the  Suprême  Courts  of  The  United  States; 
Jurisdiction  of  ail  seizures  niade  on  land  or  water 
for  a  breach  of  the  Layrs  of  The  United  States; 
that  the  Courts  of  the  United  States  baye  exclusive 
and  any  intervention  of  à  State  Aathority,  «whîch 
by  taking  the  thing  seized  out  of  the  hands  of  The 
United  States'  Officer,  might  obstruct  the  exercise  of 
this  jurisdiction,  is  unlawful:  that,  in  such  case,  the 
Court  of  The  United  States  having  cognizance  of  the 
seizure ,  may  enforce  a  tedeliyery  of  the  thing  by  at- 
tachment  or  other  summai^y  process;  that  the  question 
uuder  such  a  seizure,  whether  a  forfeiture  has  been 
actnally  incurred,  belongs  exclusiyely  t6  the  Courts  of 
The  United  States,  and  it  dépends  on  the  final  decree 
yvhether  the  seizure  is  to  be  deemed  rîghtful  or  tor- 
tuous;  and  that  not  untii  the  seizure  be  finaUy  fudged 
yyrongful,  and  without  probable  cause,  by  the  Courts 
of  The  United  States,  can  the  party  proceed  at  corn* 
mon  law  for  damages  in  the  State  Courts. 

But,  by  making  it  „unlawful  for  any  of  the  Con- 
stituted  Authorities,  yvhether  of  The  United  States  or 
of  the  State ,  to  enforce  the  Laws  for  the  payraent  of 
duties,  and  declaring  that  ail  fudicial  proceedings  whîch 
shall  be  hereafter  had,  in  affirmance  of  contracta  niade 
with  purpose  to  secure  the  duties  imposed  by  the  said 
Acts,  are,  and  shal!  be,  held  ulterly  null  and  Yoid," 
she  bas,  in  effect,  abrogated  the  jtidlcial  Trîbunals 
within  faer  limits  in  this  respect;  bas  virtually  deuied 
The  United  States  access    to  the  Courts  establisfaed  by 
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their  ovm  Laws;  and  declared  il  UDlawful  for  the  Jud-  jgsg 
ges  to  discharge  those  duties  vrbich  they  are  swom  to 
perform.  In  lieu  of  thèse,  she  has  subatituted  those 
State  Tribunals  already  adverted  to;  the  Jadges  whe- 
reof  are  not  merely  forbidden  to  allow  an  appeal,  or 
permit  a  copy  of  their  record,  bat  are  preyiouslj  swom 
to  disregard  the  Laws  of  the  Union,  and  en  force  those 
only  of  South  Carolîoa;  and,  thus  deprived  of  the 
function  essential  to  the  juflicial  character,  of  inquîring 
into  the  validity  of  the  Law  and  the  rîght  of  the  mat- 
fer,  become  merely  ministériel  instruments  in  aid  of 
the  concerted  obstruction  of  the  Laws  of  the  Union. 

Neither  the  process  nor  authority  of  thèse  Tribunals, 
thus  constitufed,  can  be  respected,  consistently  'with 
the  supremacy  of  the  Laws  or  the  rights  and  secnrity 
of  the  Citizen.  If  they  be  aubmitted  to^  the  protection 
due  from  the  GoTernment  to  its  Officers  and  Citizens  is 
withheld,  and  there  is  at  once  an  end,  not  only  to  the 
Laws,  but  to  the  Union  itself. 

Against  such  a  force  as.  thé  Sheriff  may,  and  which, 
by  the  Repleyin  Act  of  South  Caroline,  it  is  bis  doty 
to  exercise,  it  cannot  be  expected  that  a  CoUector  can 
retain  bis  custody,  with  the  aid  of  the  lospectors.  In 
Buch  case,  it  is  true  it  would  be  compétent  to  iostitnte 
suits  in  The  United  States'  Courts  against  those  enga- 
ged  in  the  unlawful  proceedings  ;  or  the  property  might 
be  seized  for  a  violation  of  the  Reyenue  Laws,  and, 
being  libelled  in  the  proper  Courts,  an  order  might  be 
made  for  its  re-delivery,  which  'Would  be  committed  to 
the  Marshal  for  exécution.  But ,  in  that  case  ,  the  4th 
section  of  the  Act,  in  broad  and  unqualified  terms,  ma- 
kes  it  the  duty  of  the  Sheriff  „to  prevent  such  recap. 
ture  or  seizure ,  or  to  re-deliver  the  goods ,  as  the 
case  may  be,''  even  „nnder  any  process,  order,  or 
decrees,  or  other  pretext,  contrary  to  the  true  intent 
and  meaning  of  the  Ordinance  aforesaid.'^  It  is  thus 
made  the.  duty  of  the  Sheriff  to  Oppose  the  process  of 
the  Courts  of  The  United  States,  and,  for  that  purpose, 
if  need  be ,  to  employ  the  whole  power  of  the  Coun- 
ty;  and  the  Act  expressly  reserves  to  hîm  ail  power, 
which ,  îndépendently  of  its  provisions ,  he  could  hâve 
used.  In  this  réservation ,  it  obviousjy  contemplâtes  a 
resort  to  other  means  than  those  particularly  mëntioned. 

It  is  not  to   be  disguised  that  the  power   which    it 
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1888  ^^  ^^1^  enioined  upon  tfae  Sheriff  to  employ  y  ia  nothing 
less  thaa  the  passe  comilatisp  in  ail  the  rigor  of  the 
ancient  cominon  Law.  This  power,  though  it  may  be 
used  against  unlawful  resislance  to  fudîcial  proceas ,  ia, 
in  its  character,  forcible,  and  analogous  to  that  con* 
ferred  upon  the  Marshals,  by  the  Act  of  1795.  It  îb, 
in  facty  the  embodying  of  the  vrhole  mass  of  the  Po- 
pulation, under  the  command  of  a  single  Individual, 
to  accomplish  by  their  forcible  aid  what  could  not  be 
efiected  peaceably  and  by  the  ordinary  ineana.  It  may 
properly  be  satd  to  be  a  relict  of  those  Ages  in  which 
the  Laws  eould  be  défended  rather  by  physical  thaa 
moral  force ,  and,  in  its  origin«  was  conferred  npon 
the  SherifEs  ofEngland,  to  enable  them  to  défend  their 
County  against  any  of  the  King's  enemies,  ^hen  they 
came  into  the  land,  as  well  as  for  the  purpose  of  exe- 
çttttng  prooess.  In  early  and  lésa  civilized  tiroea ,  ît 
iwas  intended  to  include  ,»the  aid  and  attendance  of 
ali  Knights  and  othera  who  were  bound  to  hâve  faar- 
neBS."  Il  includes  the  right  of  going  with  arma  and 
nûHtary  equipmenta,  and  embracea  larger  classes  and 
greater  maaaea  of  Population  than  can  be  compelled, 
by  the  Lawa  of  most  of  the  States ,  to  perform  Militia 
duty.  If  the  principles  of  the  common  Law  are  re- 
cognized  in  South  Carolina,  (and,  from  ihia  Act,  it 
vrould  seem  they  are,)  the  powérs  of  sunimoning  the 
posse  comitatis  will  conipel,  under  the  penalty  of  fine 
and  imprisonment,  every  man  over  the  âge  of  15,  and 
able  to  travel,  to  turn  out  at  the  call  of  the  Sherîff, 
and  wîth  such  weapons  as  shall  be  necessary;  ,and  it 
may  justîfy  beating,  and  even  kîUing,  such  as  may  re«- 
aiat.  The  use  of  the  posse  comitatis  is,  therefore,  a 
direct  application  of  force,  and  ç^nnot  be  otherwîse 
regarded  than  as  the  employment .  of  tfae  whole  Militia 
force  of  the  County,  and  in  an  equally  efficient  form, 
under  a  diiFerent  name.  No  proceeding  which  resorts 
to  this  povrer ,  to  the  extent  contemplated  by  the  Ad, 
can  be  properly  denominated  peaceable. 

The  Act  of  South  Carolina,  howeyer,  does  not  rely 
altogether  upon  this  forcible  remedy.  For  even  at- 
tempting  to  resist  or  disobey,  (though  by  the  aid  only 
of  the  ordinary  Officers  of  the  Customa,)  the  process 
of  replevin,  the  Collector  and  ail  concerned  are  aub- 
jected  to  a  furtber  proceeding,   in  the  nature  of  a  dis- 
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tress  oF  tlieir  personal  elFectSy  and  are^  moreover,  made  1833 
guilty  of  a  misdemeanor,  and  liable  to  be  piinîshed  by 
a  fine  of  not  less  than  1,000,  nor  more  5,000  dollars, 
and  to  iinprîsonment  not  exceeding  2  jears,  nor  less 
than  6  months;  and  for  even  attemptîng  to  exécute  the 
order  of  the  Court  fur  retaking  the  property,  the  Mar- 
ahal,  and  ail  assisting,  would  be  guilty  of  a  misdemea- 
nor ,  and  be  liable  to  a  fine  of  not  less  than  3,000 
âollars,  nor  more  than  10,000,  and  to  imprisonment, 
not  exceeding  2  years ,  nor  less  than  one;  and  in  case 
the  goods  should  be  retaken  under  sucH  process,  it  is 
naade  the  absolute  duty  of  the  Sheriff  to  relake  them. 

It  is  not  to  be  supposed  ,  that,  in  the  face  of  thèse 
penalties,  aided  by  the  pow^rful  force  of  the  County, 
-which  would  doubtless  be  Srought  to  susrain  the  State 
Officers,  either  that  fhe  Collector  could  retaîn  the  eu* 
stody  in  the  first  instance,  or  that  the  Marshal  could 
summon  sufficient  aid  to  petake  the  p?t)perry,  pursuant 
to  the  order  or  othér  process  of  the  Court. 

It  is,  moreover,  obvious,  that,  in  thîs  confilet  bet- 
vreen  the  powers  of  the  Officers  of  The  United  States 
and  of  the  State,  (unless  the  latter  be  passively  submit- 
ted  to,)  the  destruction  to  -v^hich  the  property  of  th6 
Officers  of  the  Customs  would  be  exposed ,  the  com- 
mission of  actual  violence,  and  the  loss.of  lîves,  would 
be  scarcely  avoidable* 

Under  thèse  circumstances ,  and  the  provisions  of 
the  Acts  of  South  Carolina,  the  exécution  of  the  Laws 
is  rendered  impracticable ,  even  through  the  ordtnary 
judicial  Tribunals  of  The  United  States.  There  would 
certainly  be  fewer  difficulties ,  and  less  opportunity  of 
actual  collision  between  the  Officers  of  The  United  Sta- 
tes and  of  the  State,  and  the  collection  ofthe  Revenue 
would  be  more  effectually  secured,  (if,  indeed,  it  can 
be  done  in  any  -other  way,)  by  placîùg  the  Custom- 
house  beyond  the  immédiate  power  of  the  County. 

For  this  purpose,  it  might  be  proper  to  provide 
that,  whenever,  by  any  unlawful  combination,  or  ob- 
struction, in  any  State,  or  in  any  Port,  it  should  be- 
corne  impracticable  faithfuUy  to  cotlect  the  duties,  the 
Président  of  The  United  Slates  should  be  authorised  to 
alter  and  aboHsh  such  of  the  Districts  and  Ports  of 
Entry  as  should  be  necessary,  and  to  establish  the  Cu- 
stom^housê  at  some  secure  place  within  some  Port  or 
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1633  Harbor  of  8uch  State;  and,  in  soch  cases,  it  should  be 
the  dulj  of  the  CoUector  to  réside  at  such  place,  and 
to  detaîu  ail  Vessels  and  Cargoes  until  the  dnties  ini* 
posed  by  Law  be  properly  secured,  or  paid  io  cash, 
dediicling  interest;  that  in  such  cases,  it  sbould  be  on- 
lawful  to  take  the  Vessel  and  Cargo  from  the  cudtody 
of  the  proper  OilEcer  oF  the  Customs,  iinless  by  pro- 
^cess  from  the  ordinary  judicial  Tribiinals  of  The  Uni- 
ted States;  and  that,  in  case  of  an  attempt  otherwise 
to  take  the  property,  by  a  force  too  great  to  be  OTer- 
come  by  the  Officers  of  the  Customs,  it  should  be  law- 
ful to  protect  the  possession  of  the  Officers,  by  the 
employaient  of  the  land  and  naval  forces  and  militia, 
under  provisions  similar  to  those  Authorized  by  the 
llth  Section  of  the  Act  of  the  9th  January,  1809. 

"  This  provision,  however,  will  not  shield  the  Of* 
ficers  and  Citizens  of  The  United  States,  acting  under 
the  Laws,  from  suîts  and  prosectitions  in  the  Tribtt- 
nals  of  the  State  vrhich  might  thereafter  be  brought 
agaiust  them;  nor  would  it  protect  their  property  from 
the  proceediog  by  distress;  and  it  may  well  be  appre- 
hended  thàt  it  would'be  insufficient  to  insure  a  proper 
respect  to  the  process  of  the  Constitutional  Tribunals 
in  prosecutions  for  offences  against  The  United  States, 
and  to  protect  the  Authorîties  of  The  United  States, 
w^hether  {udicial  or  ministerial,  in  the  performance  of 
their  duties.  It  would,  moreover»  be  inadéquate  to 
extend  the  protection  due  from  the  Government  to  that 
portion  of  the  People  of  South  Carolina,  against  ou- 
trage and  oppression  of  any  kind ,  who  may  manifest 
their  attachment  and  yield  obédience  to  the  Laws  of 
the  Union. 

It  may,  therefore,  be  désirable  to  revive,  with  some 
modifications  better  adapted'  to  the  occasion  ,  the  6tfa 
Section  of  the  Act  of  the  3rd  of  March,  1815,  vrhidi 
expired  on  the  4th  of  March,  1817,  by  the  limitation 
of  that  of  the  27th  of  April,  1816,  and  to  provide 
that,  in  any  case  where  Suit  shall  be  brought  against 
any  Individual  in  the  Courts  of  the  State,  for  any  act 
doue  under  the  Laws  of  The  United  States,  he  sbould 
be  authorized  to  remove  the  said  Cause  by  Pétition, 
into  the  Circuit  .Court  of  the  United  States,  without 
any  Copy  of  the  Record ,  and  that  that  Con^  should 
proceed  to  hear  and   détermine  the  same ,    as  if  il  had 
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been  origtnally  ioalituted  thereio  ;  and  that  in  ail  casQt  19|S 

of  injuries  to  ihe  persons  or  .  property  of  Individuak, 
QCtiug  under  tlie  Laws  oî  The  United  States  i  for  dis- 
ohedieuce  to  the  Ordinance  and  Laws  of  South  Caro- 
Una  in  the  exécution  thereof,  redress  may  be  «ought 
ia  the  Courts  of  The  United  States. 

It  may  be,  expédient ,  also,  by  modifying  the  Reso* 
lution  of  the   3rd  of  March,   1791,    to   authoriïe   the 
Marshals  to  make  the  necessary  provision  for  the  safe     ' 
keeping  of  Prisoners    comuiitted   under    the   authority 
of  The  United  States. 

Provisions  less  than  thèse  »  consistiug,  as  they  do 
(or  the  most  part^  rather  of  a  ravivai  oC  the  policy  of 
former  ActS|  called  for  by  the  existing  emergency,  than 
of  the  introduction  of  any  unusual  or  rigorous  enact« 
inents  »  would  not  cause  the  Laws  of  the  Union  to  be 
properly  respected  an4  enforced.  It  is  believed  thèse 
would  prove  adéquate,  unless  the  Military , Forces  of 
the  State  of  South  Carolina,  authorized  by  the  late 
Act  of  the  Législature,  should  be  actually  embodied 
and  called  out,  in  aid  of  their  proceedings,  and  of  the 
provisions  of  the  Ordinance  generally.  Even  in  that 
case,  however,  it  is  believed  that  no  more  Will  be 
necessary  than  a  few  modifications  of  its  terms,  to 
adapt  the  Act  of  1795  to  the  présent  emergency;  as, 
by  that  Act,  the  provisions  of  the  Law  of  1792  were 
accommodated  to  the  crisis  then  ip&isting:  and,  by  con« 
ferring  authority.  upon  the  Président  to  give  it  opéra* 
tion  during  the  Session  of  Cougress,  and  v^ithout  the 
ceremony  of  a  Proclamation,  whenever  it  shall  be  of- 
ficially  made  known  to  him  by  the  authority  of  any 
State,  or  by  the  Courts  of  The  United  States,  that 
within  the  limits  of  such  State,  the  Laws  oi  The  United 
States  ^will  be  openly  opposed,  and.  their  exécution  ob- 
structed ,  by  the  actual  çmployment  of  Military  Force, 
or  by  any  unlawful  means  whatsoever,  too  great  to  be 
otherwise  overcome. 

in  closiog  this  Communication,  I  should  do  injustice 
to  my   own   feelings   not  to  express  my  confident  ie- 
liance  upou  the  disposition  of  each  Department  of  the  . 
Government  to  perform  its  duty ,   and   to   cooperate  in 
ail-  measures  necessary  in  the  présent  emergency. 

The  crisis  undoubtedly  invokes  the  fidelity  of  the 
Patriot,    and  the  sagacity  of  the  Statesmaii ,    not  more 
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188S  in  removing  such  portion  of  the  public  bnrtben  as  may 
be  unnecessary,  Ihan  in  preserving  the  good  order  of 
Society»  and  in  the  maintenance  of  well  regulated  liberty. 

While  a  forbearing  spîrtt  may^  and  I  trust  will|  be 
exercised  towards  the  errors  of  our  Brethren  in  a  par- 
ticular  quarter»  diity  to  the  rest  of  the  Union  demanda 
that  open  and  organized  résistance  to  the  Laws  should 
not  be  executed  wîth  impuuity. 

The  rîch  inheritance  bequeathed  by  our  Fatbers 
bas  devoived  upon  gs  the  sacred  obUgation  of  preser* 
vtng  it  I  by  the  sarne  virtues  which  conducted  them 
through  the  eyentful  scènes  of  the  Rovolution ,  and  al- 
timately  crowned  their  struggle  with  the  noblest  model 
of  Civil  Institutions.  They  bequeathed  to  us  a  Govem- 
ment;  of  Laws,  and  a  Fédéral  Union,  founded  upon 
the  great  principle  of  popular  Représentation.  Âfter 
a  successful  experiment  of  44  years,  at  a  moment  when 
the  Government  and  the  Union  are  the  objecta  of  the 
hopes  of  t^e  Friends  of  civil  liberty  throughout  tfaa 
-  World  ^  and  in  the  midst  of  public  and  individual  pro- 
sperity  unexampled  in  history,  yre  are  called  upon  to 
décide  whether  thèse  Laws  possess  any  force,  and  tbat 
Union  the  means  of  seIf*preseryation.  The  décision  of 
this  question,  by  an  enlightened  and  patriotic  People, 
cannot  be  doubtful. 

For  myself,  Fellow-Citizens ,  devoutly  relying  upon 
tbat  kind  Providence  which  bas  hitherto  watched  over 
our  destinies ,  and  actuated  by  a  profound  révérence 
for  those  Institutions  I  bave  so  much  cause  to  love, 
and  for  the  American  People,  whose  partiality  honored 
me  witb  their  highest  trust ,  I  bave  determined  to  spare 
no  effort  to  dtscharge  the  duty  which,  in  conjoncture, 
is  devoived  upon  me.  Tbat  a  similar  spirit  wiU  actuate 
the  Représentatives  of  the  American  People  ia  not  to  be 
questioned:  and  I  fervently  pray  that  the  Great  RuLer 
of  Nations  may  so  guide  y9ur  délibérations ,  and  oar 
joint  measures,  as  that  they  may  prove  salutary  exam- 
ples ,  not  only  to  the  présent,  but  to  future  times,  and 
solemnly  prodaim  that  the  Constitution  and  the  Laws 
are  suprême,  and  the  Union  indissoluble. 
Washington  p  Itth  January  ^  1833. 

AsDRiw  Jacxsox. 
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Mémoire  sur  l'Etat  et  '1^ Avenir  de 
t  Allemagne  y  écrit  sous  la  direction 
d'un  ministre  à  St.-Pétersbourg,  et 
communiqué  confidentiellement  à 
plusieurs  gouvernemensGerm^aniques. 

(Ce  Mémoire  paraît  avoir  é\é  étxit  en  1833 ,  et  mi^  en 

usage  en  1834,    probablement  après  que  certains  États 

eurent  accède  ^  la  ligue  prussienne.) 

C'est  \  juste  titre  que,  durant  les  trois  derniers  siè«> 
des  y  on  envisagea  politiquement  PAllemagoe  comme  le 
coeur  de  l'Europe.  Aussi ,  d'après  les  idies  d'équilibre 
alors  en  vigueur,  l'empire  germanique  passait-U  pour 
uite  force  qui  devait  faire  pencher^  la  balance  en  cas 
dé  guerre  gënërale;  aussi,  tous  les  Etats  belligërana  re- 
cherchaient-ils son  amitië  et  sou  alliance.  Napoléon 
lui-même,  à  l'apogëe  de  sa  grandeur,  crut  devoir  ëkay^r 
sa  puissance  du  protectorat  qu'il  exerça  sur  la  confé- 
dération du  Rhin.  En  1814,  cette  confëdëration  fut 
dissoute  et  prit  une  forme  nouvelle  dans  le  système 
politique  de  l'Europe.  Lors  de  la  crise  mémorable  de 
1821,  ainsi  qu'à  l'époque  plus  importante  encore  de 
1830,  la  confédération  actuelle,  et  la  diète  de  Franc- 
fort qui  la  représente,  se  montrèrent  faibles  et  impuis- 
santes, surtout  dans  leur  action  \  l'extérieur:  l'Autriche 
parut  les  dominer  dans  le  midi  par  ses  forces  matériel- 
les, comme  la  Prusse  dans  le  nord  par  sa  prépondé- 
rance morale. 

L'année  qui  vient  de  finir  a  déterminé,  sous  ce  rap- 
port, un  changement  total.  Afin  d'apprécier  ce  que  la 
confédération  germanique  peut  devenir,  et  ce  qu'on  doit 
attendre  d'elle  maintenant  dans  le  cas  d'une  guerre  géné- 
rale, il  f^ut  avant  tout  considérer  et  analyser  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  durant  l'année  1832. 

Au  commencement  de  1832,  l'Allemagne  se  trouvait 
dans  un  état  fort  inquiétant,  dans  un  état  d'exaltation 
politique  extraordinaire.  Depuis  1830,  le  parti  répu- 
blicain français  n'avait  cessé  de  faire  circuler  ses  émis* 
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1898  saires  d'Etat  en  Etat.  On  les  retrouyail  euv  le  teiri- 
loire  des  petites  principautés  aussi  bien  qii^à  Dresde,  à 
Munich,  dans  le  Wurtemberg,  dans  le  pays  de  fiade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  frontières  de 
Prusse»  Ce  sont  des  faits  suffisamment  prouva,  pQÛ- 
qu^on  a  sai^  plusieurs  de  ces  émissaires  à  Berlin  Uj^e, 
d*oii  ils  furent  ^conduits  hors  du  royaume. 

Cependant,  comme  l'influence  personnelle  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  efficace,  par  la  raison  sur- 
tout qu'ils  ne  connaissaient  suffisamment  ni  le  caractère 
national  des  Allemands ,  •  ni  les  relations  et  les  intér^U 
des  diverses  localités,  il  faut  chercher  ailleurs  les  eau* 
ses  véritables  de  .  la  grande  fermentation  qui  se  maoifes- 
tait  dans  les  esprits  à  l'époque  indiquée.  On  les  re- 
connaîtra, d'un  câtë,  dans  la  tendance,  de  la  part  des 
classes  éclairées^  vers  une  sorte  de  politique  spéculative, 
et,  de  Fautre,  dans  le  malaise  réel  qui  tourmentait  les 
classes  inférieures. 

Dès  1789,  les  doctrines  de  la  révolution  française 
trouvèrent  en  Allemagne  un  accès  favorable  chez  beau- 
coup de  penseurs;  mais  la  masse  du  peuple  leur  resta 
d'autant  plus  étrangère  que  son  éducation,  pédantesque- 
ment  religieuse ,  Téloignait  de  toute  idée  relative  à  la 
politique  proprement  dite.  Bientôt,  pourtant,  la  paix 
de  Lunéville,  tout  en  ébranlant  jusque  dans  ses  fonde- 
mens  l'empire  germanique,  entraîna  d'autres  résultats 
pon  moins  funestes.  Les  théories  nouvelles  pénétrèrent 
au  sein  de  certains  petits  Etats ,  et  s'y  répandirent  de 
plus*  en  plus.  Rien  ne  contribua  davantage  à  faéiliter 
leur  propagation  que  la  faiblesse  du  gouvernement  dans 
les  électorals  ecclésiastiques.  Ce  fut  là  qu'on  vit  les 
Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  l'enseigne- 
ment novateur  de  la  France  ;  ce  fut  là  qu'on  les  vit  ju- 
ger légèrement  leurs  gouvernemens  et  non  seulement 
élever  des  plaintes  contre  les  abus  réels,  mais  encore* 
contre  les  abus  imaginaires. 

Toute  nouveauté  s'annonce  d'ordinaire  comme  une 
amélioration.  Aussi,  l'effet  que  la  révolution  de  1789 
produisit,  en  Allemagne,  comme  ailleurs,  fut  dû  moins 
au  bien  qu'elle  parvint  à  effectuer  qu'aux  espérances 
dont  elle  flatta  les  esprits  en  les  exaltant,  qu'au  mécon- 
tentement dont  elle  les  anima  de  la  sorte  contre  l'or- 
dre de  choses  alors  existant. 

Napoléon,  il  est  vrai,   comprima  de  son  sceptre  de 
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fer  toute  dërnoostration  ouvertement  hostile  contre  les 
pouToirs  ëtablie;  il  ne  put  toutefois  empêcher  que  les 
idées,  mises  en  circulation  par  la  révolution  française^ 
ne  continuassent  à  se  propager  en  Allemagne ,  ni  sur^ 
tout  qu'elles  ne  finissent  par  s'implanter  dans  les  uni- 
Tersitës  et  dans  les  ëcoles*  On  ne  s'aperçut  qu'à  la 
chute  du  grand  homme  combien  ces  idées  avaient  àé}k 
poussé  de  profondes  racines.  Leurs  premiers  fruits  fu- 
rent brillans  et  beaux  i  car  la  guerre  de  l'indépendance 
donna  Foccasion  de  se  développer  aux  sentimens  les 
plus  nobles  et  lés  plus  purs.  L'exaltation  du  peuple 
fut  admirable  par  sa  tendance  vers  un  but  sublime,  et 
par  la  modération  dans  laquelle  d^abord  elle  sut  se 
maintenir.  Malheureusement,  les  années  suivantes  prou- 
vèrent X}ue  les  princes  et  les  ministres  s'étaient  grave- 
ment trompés  en  considérant  la  lutte  soutenue  par  l'AUe« 
magne  sous  cet  unique  point  de  vue.  Après  la  guerre, 
des  exigences  politiques  se  manifestèrent  dans  la  plu- 
part des  Etats  avec  asses  d'évidence  pour  démontrer 
que ,  si  les  Allemands  avaient  pris  les  armes,  ils  avaient 
voulu  frapper >  en  même  temps  que  Napoléon,  leurs 
propres  gouvernemens. 

De  ce  que  la  vraie  religiosité  se  trouve  être  un  des 
traits  fondamentaux  du  caractère  national,  il  résulta 
naturellement  que  la  guerre  de  l'indépendance  en  ac- 
quit une  sorte  de  pieuse  consécration.  Plusieurs  hom- 
mes d'Etat  entreprirent  de  maintenir  l'esprit  public  dans 
cette  direction ,  et  le  prince  Metternîch,  entre  autres, 
fit  des  efforts  en  ce  sens.  Cependant,  quoique  la  ma- 
jorité du  peuple  allemand  parût  en  effet  pencher  pour 
l'ancien  droit  public,  basé  sur  des  principes  théologi- 
ques ,  une  fort#  opposition  se  déclara  contre  cette  ma* 
nière  de  voir  dans  plusieurs  universités.  Les  écrits 
en  quelque  sorte  prophétiques  du  conseiller  â'Etat 
Stourdza,  et  du  professeur  Fabricius  (de  Heidelberg), 
peignirent ,  en  couleurs  qui  n'étaient  pas  trop  vives,  les 
dangers  du  mauvais  esprit  sous  l'influence  duquel  se 
trouvait  alors  la  jeunesse.  Puis,  la  fête  de  Wartbourg, 
les  manifestations  de  la  Burschenscliafi^  l'assassinat 
du  conseiller  Kotzebuè* ,  enfin  la  conspiration  des  jeu^ 
nés  (que  la  commission  de  Koppenick  découvrit  sans 
pouvoir  la  sonder  entièrement,  puisqu'elle  ne  pénétra 
point  jusqu'aux  hommes,  auxquels  les  jeunes  servaient 
de  masque);  tous    ces   symptômes  successifs  attestèrent 
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18tS  la  )iiite88e  des  prëvisions  ëoiises  par  Stourdza  et  JI*aD« 
Ires  encore*  On  yît  en  même  temps  plusieurs  profes- 
seurs s'ëleyer  avec  force  contre  la  pensée  de  faire  re- 
montei^  le  droit  politique  a  une  source  religieuse.  Nous 
ne  citerons,  comme  exemples  ^  qu^Oken  dans  Claisy  Lu* 
den  dans  la  NémésU  ^  Welcker  de  Bonn  y  Goerres  de 
Coblentz  et  Rotteck  de  Freibourg,  sans  nommer  les 
innombrables  ëcrivains  d'un  moindre  mërite. 

On  ne  saurait  nier  que  plusieurs  gouTernemens  se 
montrèrent  trop  soucieux  de  ne  point  paraître  airiërés 
à  regard  des  reformes  politiques  de  toutes  sortes.  Ils 
lie  songèrent  pas  assez  à  se  garantir  le  respect  en  même 
temps  que  Pobëissance  de  leurs  sujets.  Comme  s^il  eût 
été  de  ieufr  devoir  d'oublier  le  prince  pour  Thomme, 
souvent)  en  sacrifiant  les  ouvrages  extérieurs  qui  dëfeiN 
daient  le  pouvoir,  ils  perdirent  imprudemment  une  par- 
tie de  leur  Force  intérieure.  Aussi,  lorsque  parut  Toih 
vrage  de  Haller  Restauration  des  Sciences  polili» 
ques  ;  ce  livre,  loin  de  trouver  de  l^écho  en  Allemagae, 
ny  rencontra  que  la  plus  forte  opposition. 

A  cette  époque  précisément  éclata  la  guerre  entre- 
prise par  la  Grèce  pour  conquérir  l'indépendance.  0& 
se  rappelle  encore  parfaitement  quelle  sympathie  elle 
excita  parmi  les  Allemands..  Jusque-là,  réduits  au  si- 
lence, les  démagogues  purent  élever  leurs  voix  de  nou- 
veau en  parlant  au  nom  de  l'humanité,  de  la  civilisa- 
tion européenne,  de  l'antiquité  classique  et  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Les  gouvernemens  '  de  Prusse  et  de 
Bavière  s'aperçurent  presque  trop  tard  que  ces  meneurs, 
en  faisant  l'éloge  d'une  insurrection  juste  et  sainte,  ex- 
cusaient d'avance  toute  autre  insurrection,  chez  le  peo- 
ple  assez  courageux  pour  la  tenter.  Aussi,  bien  que» 
durant  les  années  suivantes,*  les  mesures  énergiques  de 
quelques  gouvernemens  isolés  eussent  réussi  à  reprimer 
en  grande  partie  l'influence  de  ces  provocateurs  de  ré- 
volte, a-t-il  suffi  que  la  révolution  de  juillet  vint  por- 
ter à  l'Allemagne  un  nouveau  coup  électrique  pour  que 
des  mouvemens  insurrectionnels  se  suivissent  rapide- 
ment à  Brunswick,  Leipzig,  Dresde,  Hambourg,  Ha- 
nau ,  Goettingen  ,  Cassel  et  Munich.  Partout  ces  trou- 
bles s'annoncèrent  comme  très  menaçans  et  comme  très 
dangereux.  La  révolution  belge,  il  est  vrai,  ne  trouva 
ensuite  que  peu  de  sympathie.  Mais,  par  contre,  on 
vit  les  Allemands,  oubliant  leux  ancien  éiojgnement  pour 
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le»  Polonais  y   prendre  à  la  révolution  de  Yarflorte* 
intérêt  aussi  yif  que  celui  qu'ils  avaient  ressenti  depuis 
1821  jusqu'à  1826  pour  la  cause  de  la  Grèce* 

Seul  9  le  gouvernement  prussien  y  après  une  amère 
expërienee  deux  fois  r^pëtëe,  ne  se  fit  plus  illusion  sur 
la  tendance  de  l'esprit  public.  Il  reconnut  avec  beau- 
coup  de  justesse  que  lés  Allemands  aimaient  les  Polo- 
nais,  moins  pour  eux-mêmes  que  pour  la  révolution» 
L'Allemagne  ne  dut  son  salut,  en  1832 ,  qu'au  système 
plein  de  sërieux  et  de  dignité  qui  dirigea  la  PruSte  dans 
sa  conduite  kostile  à  la  révolution  polonaise*  Suppo- 
sons,  en  efiEety  quelle  eût  permis  a  Penthousiasçie  de 
se  prononcer  alors  en  faveur  des  Polonais,  aussi  libres- 
ment  que  naguère  en  faveur  des  Grées  i  les  militaires 
de  cette  dernière  nation ,  qui  plus  tard  émigi;èrent,  au- 
raient pu  allumer  un  incendie  d'autant  plus  dangereux 
que  les  causes  en  seraient  restées  mieux  cachées*  Cer* 
tes,  si  l'on  veut  se  rappeler  les  témoignages  patens 
d'approbation  que  les  Chambres  de  Hesse*Cassel  et  de 
Bavière  ont  donnés  à  la  cause  polonaise,  on  ne  nous 
accysera  pas  d'exagération*  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  le  seul  passage  des  émigrés  polonais  excita 
dans  différentes  villes  des  attrotipemens  séditieux* 

C'est  au  milieu  des  événemeus  dont  nous  venons 
de  parler,  que  s'ouvrit  pour  l'Allemagne  J'année  1832. 
De  justes  inquiétudes  étaient  donc  amplement  justifiées. 
Une  crise  devait  paraître  prochaine  à  tout  homme  ré- 
fléchi; mais  personne  n'en  pouvait  deviner  l'issue*  Il 
était  même  d'autant  plus  difficile  de  rien  présager  à  cet 
égard,  que  d'un  autre  cdté  le  choléra  maintenait  les 
esprits  dans  une  sorte  d'excitation  et  d'effroi* 

Dès  1830,  commencèrent  les  pèlerinages  des  déma- 
gogues allemands  vçrs  Paris*  Même  il  s'y  forma  une 
espèce  de  comité  autour  de  La  Fayette,  dont  l'influence 
sur  l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  de  Strasbourg,  se 
manifesta  visiblement  dans  le  cours  des  premiers  mois 
de'  1832*  Strasbourg  devint  un  lieu  d'asjla  pour  ceux 
de^  agitateurs  qui  ne  se  croyaient  plus  en  sûreté  de 
l'autre  cdté  du  Rhin*  A  Deux-Ponts  et  dans  toute  la 
Bavière  rhénane,  jusques  à  Mayence,  à  Francfort,  Cas- 
sel,  Leipsick,  Nuremberg 9  Munich,  Wurtzbonrg,  Stult- 
gard,  Manh^im.et  Freibourg,  on  fonyia  une  association 
souç  le  nom  de  V  Union  de  la  liberté  de  la  presse* 
Cette  association    trouva   de  nombreux  partisans,  da^ 
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et,  en  cae  de  besoin»  par  la  force  des  atmes*  Tordre 
el  la  tranquillité.  On  put  aussi  s^apercevoiri  &  k  lec- 
ture de  ces  documens,  que  la  Dîàte  ne  comptait  paa 
se- borner  à  maintenir  de  la  sorte  la  paix  intërieure, 
mais  qu'elle  chercherait  par  des  moyens  ëgaleoient  vi- 
goureux à  obtenir  des  garanties  pareilles  à  Textérieur. 
Par  ses  rapports  -avec  le  grand  •  duchë  de  Luxem- 
bourg,  elle  se  trouva  partie  intéressée  aux  débats  sur- 
venus entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Les  égards 
auxquels  Léopold  resta  fidèle  dans  cette  affaire  obligè- 
rent aussi  la  Diète  îk  user  de  quelques  inénagemeos  en- 
vers le  )eune  Etat  révolutionnaire.  Tant  que  durèrent 
les  conférences  de  Londres  y  la  confédération  germani- 
que y  fut  représentée  par  les  ambassadeurs*  d'Autriche 
et  de  Prusse.  Elle  .ne  reconnut  point  Léopold  comme 
roi  des  Belges.  Cependant ,  l'affaire  de  M.  Pescatore, 
bien  que  le  commandant  de  la  forteresse  fédérale  du 
Luxembourg  ne  s'en  fut  mêlé  qu'indirectement,  prouva 
que  la  Diète  germanique  ne  regard.ait  pas  tous  ses  rap- 
ports avec  la  Belgique  comme  rompus.  Toutefois,  après 
la  rupture  des  conférences  de  Londres  ^  et  alors  de 
Feutrée  des  Français  en  Belgique,  son/ attitude  patiente 
vis-à-vis  de  TEtat  en  question  dut  changer  et  devenir 
plus  sérieuse.  La  Diète ,  il  est  vrai ,  garde  encore  le 
silence,  même  lorsque  le  corps  d'observation  iprussien 
se  rassembla  sur  la  IJiloselle.  ,  Mais ,  à  cette  époque, 
elle  poursuivait  la  nouvelle  organisation  de  Farmée  f^- 
dérale;  elle  veillait  sévèrement  à  la  sûreté  intérieure 
de  l'Allemagne  et  à  l'exécution,  sur  .tous  ses  pointSi  des 
décisions  qu^elle  avilit  prises  au  mois  de  juin  précédent; 
on  peut*  ensuite  se  convaincre  facilement ,  par  les  re- 
mercîmens  qu'elle  fit  à  la  Prusse  pour  avoir  réuni  des 
troupes,  que  cettQ  mesure  n'avait  pas  eu  lieu  sans  son 
approbation  préalable.  Lorsque  pous  voyons  enfin  cette 
même  Diète  inviter  .le  cabinet  de  Berlin  h  continuer  de 
pourvoir  à  la  sécurité  et  la  dignité  de  l'Allemagne  pa^ 
une  démonstration  militaire  du  c^té  de  l'opcident,  lors* 
que  nous  la  voyons  déclarer  qu'il  serait  en  cela  ap" 
puyé  de  toutes  les  manières  par  la  confédération  ger- 
manique, il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  a  pris  àhs 
lors  une  attitude  supérieure  à  son  fijttitude  d'autrefois- 
Ce  n'est  plus  en  eiTet  une  simplor  autorité  judiciaire, 
appelée  y  comme  jadis  la  cour  ip^p^riale  de  Wetsiar, 
ï  jjuiger   les   dissentions  intestines  qui   peuvent  s'élever 
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entre  les  diffërens  Etats ,  c*est  dësormais  une  puissance  18B3 
politique  et  indépendante  créée  par   les  ntfcessit^    de 
répoque  actuelle". 

Aussi  y  tandis  qu'en  Belgique  une  nouTellé  royauté 
sWorce  avec  peine  »  et  à  l'aide  de  la  France,  de  se 
mëoager  une  place  dans  le  système  européen ,  la  Diète 
et  la  constitution  fédérales  déploient  leur  influence 
d'une  manière  calme  et  organique.  Le  nouveau  mo- 
narque Belge  ne  sera  jamais  qu'un  vassal  de  la  France^ 
plus  ou  moins.  .  La  Confédération  germanique,  au 
contraire  I  s'émancipera  par  la  suite  de  la  suprématie 
autrichienne  ou  prussienne,  et  constituera-  dans  l'Eu- 
rope une  puissance  d'autant  plus  réelle,  qu'elle  repré« 
sentera  plus  fidèlement  les  véritables  intérêts  communs 
à  rAllemag'M. 

Tel  est  a  peu  près  te  plus  important  résultat  de 
l'année  1832. 

Maintenant,  si  nous  posons  en  question  comment 
ces  résultats  de  l'année  1832  vont  se  développer  dans 
l'avenir  prochain  de  l'Allemagne,  si  nous  cherchons, 
quelles  déductions  .  on  peut  tirer  de  l'état  actuel  des 
choses  pour  calculer  les  probabilités  futures,  nous  de«> 
vrons,  avant  tout,  distinguer  ce  qui  adviendrait  en 
temps  de  paix  de  ce  qui  adviendrait  en  temps  de 
guerre,  nous  devrons  aussi  accorder  quelque  attention 
^  deux  suppositions  distinctes,  à  savoir  d'abord  le  cas 
où  la  Confédération  germanique  subirait  une  influence 
^gale  et  uniforme  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ;  puis ,  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  puis- 
sances acquerrait  sur  elle  une  influence  prépondéi*ante. 

Si  la  paix  générale  de  l'Europe  est  niaintenue,  si  la 
question  hoUando-belge  se  termine  sans  ode  le  repos  de 
la  Confédération  germanique  soit  troublé  à  l'extérieur, 
les  développemens  de  l'avenir  ne  s'opéreront  pour  cette 
dernière  qu'en,  raison  de  ses  rapports  intérieurs.  Ces 
rapports  se  réduisent,  quant  aux  intérêts  généraux  de 
rAllemagne,  aux  deux  points  suivans: 

1^.  La  question  de  la  liberté  en  matières  d'opinion 
et  de  presse. 

2^.  La  question  de  la  liberté  ou  des  restrictions 
pour  le  commerce  intérieur.' 

Quant  à  la  première  de  ces  questions,  il  faut  com- 
mencer par  faire  observer  que  tous  les  Etats  de  la  Con- 
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18S3  CédératioDy  l'Autriche  et  la  Prusse  exceptées,  sont  des 
Etats  constitutionnels,  et  que  le  libre  échange  des  idëes 
par  la  voie  de  la  presse  y  a  particulièrement  exercé 
son  influence  sur  les  assemblëes  législatives*  De  même 
que  y  n'aguère  en  J^^rance,  ce  fut  de  1789  à  1792  la 
discussion  des  principes  généraux  qui»  détournant  les 
esprits  de  l'examen  des  intérêts  locaux  ou  particuliers, 
}eta  partout  les  germes  de  Tanarchie  de  1793,  de  même, 
on  peut,  dans  les  dernières  sessions  des  Chambres  alle- 
mandes, reconnaître  une  tendance  analogtie,  surtout 
au  sein  des  petits  Etats» 

Même  si  la  Diète  fédérale  d'avait  point,  par  ses 
ordonnances  de  juin,  mis  des  bornes  à  la  liberté  des 
discussions,  le  mal,  émané  d'une  telle  source,  aurait 
bientôt,  dans  certaines  parties  de  TAUemagne,  atteint 
et  détruit  tous  les  élémens  organiques  de  leur  exbtence. 
Dé)^,  en  effet,  on  j  prenait  \  tâche  d'enchérir  sur  cha- 
que proposition  libérale  par  une  autre  plus  libérale  en- 
core; on  y  poursuivait  avec  une  niaise  ardeur  de  vains 
fantômes,  et  Ton  s'y  plaisait  \  faire  contre  le  gouver- 
nement Topposition  la  plus  sotte ,  de  manière  encore  à 
surpasser  en  tout  cela  les  Français  eux-mêmes.  Il  en 
résulte  que  c'est  à  la  presse  allemande,  à  laquelle  on 
doit  pourtant  les  ouvrages  philosophiques  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  distingués  des  temps  modernes,  que 
l'on  a  dii  aussi  dernièrement  les  productions  les  plus 
étranges  et  les  plus  déraisonnables  qui*  aient  pu  sortir 
de  cerveaux  atteints  de  folie*  Il  faut  espérer  qu'à 
l'avenir  il  sera  mis  fin  à  ces  monstruosités  ;  il  faut  espé- 
rer que  dorénavant  on  veillera  en  Allemagne  ii  ce  que 
non  seulement  le  vrai  savant  et  le  penseur  solide  puis- 

,  sent  seuls  prendre  la  parole ,  mais  encore  à  ce  qu'ils 
parviennent  à  se  faire  écouter.  Cependant,  comme  le 
cabinet  autrichien  a  sous  ce  rapport  adopté  des  princi- 
pes beaucoup  plus  sévères  que  celui  de  Berlin,  comme 
aussi  les    autres  gouvernemens   allemands    cherchent  à 

.  maintenir  un  système  plus  libéral  encore  que  le  sy- 
stème prussien,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  seront  les  prin- 
cipes de  l'Autriche,  ceux  de  la  Prusse,  ou  ceux  des 
petits  Etats,  qui  prévaudront  définitivement  dans  cette 
matière. 

Si  le  cabinet  de  Vienne  «parvient  à  faire  triompher 
ses  vues  à  lui,  et  cela  par  l'intermédiaire  de  la  Diète 
de  Francfort,   alors  l'Allemagne  entière,   sous  le  rap- 
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port  de  rechange  des  id^es ,  se  trouvera  dans  les  fers  188S 
de  l'Autriche.  Dëjà,  en  1819,  cette  puissance  avait 
eu  le  projet  de  créer , ,  sous  son  protectorat ,  une  cen« 
sure  fédérale  pour  tous  les  ouvrages ,  revues  ou  jour- 
naux politiques  qui  paraîtraient  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  allemand.  Cette  tentative  avorta  par  suite 
de  l'opposition  des  gouvernemens  de  Bavière  et  de 
Saxe.  Plus  tard  y  l'Autriche  fit  paraître,  à  Leipzig  et  \ 
Francfort,  des  recueils  périodiques,  écrits  dans  le  sens 
des  doctrines  qu'elle  voulait  faire  prévaloir;  mais  ils 
n'obtinrent  point  de  grands  succès,  quoiqu'ils  fussent 
rédigés  par  des  gens  d^esprit,  et  qu'ils  Occasionnassent 
des  frais  considérables.  Toujours  la  Prusse  trouva 
moyen,  par  un  système  plus  éclairé,  de  paralyser  Pin- 
fiuence  autrichienne  dans  le  nord  de  l'Allemagne.  Pour- 
tant les  ordonnances  de  juin  rendues  par  la  Diète  pa- 
raissaient de  nature  à  la  fortifier  de  nouveau,  en  la 
considérant  comme  justifiée  par  les  nécessités  de  Pépo- 
que  et  par  la  démence  des  perturbateurs  ;  mais  on  peut 
supposer  que  la  Prusse  ne  lui  permettra  guère  d'enva- 
hir une  sphère  d'action  plus  large  que  celle  dont  les 
circonstances  du  moment  lui  tracent  les  bornes.  L'in- 
fluence prussienne  sur  le  nord  de  la  Confédération  res- 
tera toujours  très  considérable.  Elle  représente  le 
protestantisme,  par  conséquent  aussi  les  lumières  de 
l'Allemagne.  En  cette  qualité  elle  sera  toujours  aux 
yeux  de  la  majorité  de  la  nation  beaucoup  plus  re- 
spectable que  le  système  autrichien,  lequel  prétend  for-  r 
cer  la  pensée  humaine  \  se  mouvoir  uniquement  ati 
grè  de  certaines  formules  mathématiques.  Il  est  donc 
impossible  de  supposer  que  les  principes  de  l'Autriche, 
par  rapport  \  l'échange  des  idées,  puissent  jamais  de- 
venir ceux  de  la  Confédération  tout  entière.  Dans  des 
cas  urgens,  comme  en  juin  1832,  on  recourra  bien  en- 
core au  système  autrichien ,  mais  a  la  longue  les  prin- 
cipes plus  modérés  de  la  Prusse  assureront  toujours 
il  celle-ci  la  prépondérance ,  à  moins  toutefois  î\\\e  les 
vues  plus  libérales  encore  des  petits  Etats  ne  l'empor- 
tent par  le  poids  de  V opinion  publique^  et  n'obligent 
la  Prusse  elle-même  è  leur  céder  en  grande  partie  afin 
de  conserver  sa  popularité.  Car,  si  Adam  Smith,  dans 
son  ouvrage  sur  la  Richesse  des  Nations  a  pu  sou- 
tenir que  l'argent  c'est  le  pouvoir  {money  is  pou^er), 
la  chose  peut ,   de   notre  temps ,   se  dire   avec  plus  de 
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1883  justesse  encore  de  l'opioio)!  publique*  Ce  nW  pas 
qu'on  manque  pour  la  modifier  et  la  diriger  de  moyens 
efficaces  9  tels  surtout  que  T^ducation  de  la  jeunesse  et 
Faction  de  la  presse.  Aussi  un  gouTernement  TigUant 
ne  la  l'aissera-t-il  facilement  ni  s'ëgarer  ni  lui  devenir 
hostile  dans  ses  propres  domaines. 

C'est  ce  que  la  Prusse  elle-même  a  prouve  d'ane 
manière  victorieuse.  Comme  cet  Etat  possède  le  terri- 
toire le  plus  vaste  du  nord  de  TAllemague^  comme  il 
exerce  9  en  sa  qualité  d«  représentant  du  protestantis- 
me y  une  espèce  de  tutelle  intellectuelle  sur  son  eotou- 
I  rage,  il  est  à  supposer  que  l'opinion  publique  ne  lui 
'  deviendra  pas  contraire  même  dans  le  reste  de  la  Con- 
fédération,  li  seulement  il  réussit  à  y  affaiblir  Tin- 
fiuence  des  assemblées  législatives. 

Les  souverains  des  petits  Etats  constitutionels,  pous* 
ses  à  bout  par  l'esprit  avide  de  domination  de  leurs 
Chambres ,  ainsi  que  Louis  XVI  l'a  été  naguère  par 
la  Convention  nationale  ^  se  rappellent  ce  grand  et  ni^ 
morable  exemple;  ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu'en 
'souffrant  plus  longtemps  la  licence  de  ces  législatures 
usurpatrices  y  ils  se  trouveront  menacés  dans  leur  pro- 
pre existence.  On  les  voit  donc  appuyer  au^ourd'liui 
la  Prusse  dans  toutes  les  démarches  qui  tendent  à  xi* 
daire  les  privilèges  des  assemblées  législatives;  on  les 
voit  se  soumettre  volontairement  aux  décisions  généra* 
les  de  la  Diète  de  Francfort;  on  les  voit,  agissant  de 
concert  avec  la  Diète  et  dans  le  même  esprit,  ne  cj* 
der  qu'aux  justes  exigences  du  temps.  Aussi  doit -on 
présumer  qu'à  Tavenir,  si  la  paix  a  quelque  durée,  les 
principes  de  la  Prusse ,  surtout  quant  à  l'échange  des 
idées  politiques,  seront  adoptés  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  fédéral,  TAutriche  exceptée,  ce  qui  oiain* 
tiendra  les  progrès  de  l'esprit  iiumain  et  de  la  civilisa- 
tion sociale,  dans  des  bornes  paisibles  et  fixes.  £o  ad* 
mettant  cette  supposition,  la  Diète  en  viendra  delà 
sorte  à  s'asseoir  pour  ainsi  dire  sur  une  lai^e  base  in- 
tellectuelle qui  rélèvera  de  beaucoup  au-dessus  de  cha- 
que Etat  pris  séparément»  car  toute  la  force  de  la  Con- 
fédération sera  concentrée,  à  son  foyer  central.  Ls 
considération  dont  jouit  la  Prusse  en  particulier  pas- 
sera en  grande  partie  è  la  Diète,  avec  cet  avantage 
remarquable  pour  chacun  des  Etats  fédérés,  qu'ils  sau- 
veront par  là  leur  indépendance  morale^   et  qu'ils  ap- 
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paraîtront  comme  autant  de  membres  d*un  m.éme  touf^  18SS 
et  non  plue  comme  des  mineurs  places  sous  la  tutelle 
d'un  seul  Etat  plus  puissant.  Une  fois  l'existence  in- 
tellectuelle de  l'Allemagne  politique  ainsi  personnifiée 
dans  la  Diète,  une  fois  la  constitution  fëdërale  ainsi 
développée  y  non  seulement  TAutriche  elle-même  ne 
pouira  plus  se  refuser»  si  elle  yeut  cooserver  la  moin- 
dre influence  comme  puissance  allemande,  à  adopter 
les  principes  généralement  acceptés ,  mais  encore  elle 
se  Verra  forcée  de  les  introduire  dans  ses  propres  pos- 
sessions. Elle  ]^eut  donc  s'attendre  de  ce  cù\é  k  un 
grand  changement  4e  situation,  qui  cependant,  s'il  vient 
d'en  haut  et  s^l  est  ménagé  avec  la  prudence  et  l'ha- 
bileté convenables,  produira  certainement  les  résultats 
les  plus  heureux.  Qu'il  arrive  au  contraire,  sa^^s  être 
préparé  par  le  gouvernement,  mais  simplement  amené 
parla  force  de  l'opinion  publique,  il  pouirrliit  alors 
donner  occasion  à  des  troubles  intérieurs.  En  effet  les 
véritables  principes  allemands,  quant  à  l'échange  des 
idées,  doivent  toujours  tendre  II  préserver  et  ft  soute- 
nir avant  tout  les  intérêts  locaux,  puis  les  intérêts  pro- 
vinciaux, et  en  dernier  lieu  les  intérêts  nationaux  pro- 
prement dits.  Pour  que  cela  ait  lieu  dans  un  ordre 
pareil,  il  faut  que  les  gouvememens  veillent  avec  la 
plus  grande  sévérité  à  ce  qu'on  ne  traite  présentement 
en  public  que  les  intérêts  locaux  et  provinciaux.  II 
importe  d'abord  d'asaurer  à  chaque  famille,  à  chaque 
commune,  à  chaque  province,  ses  libertés  et  ses  drmts. 
De  là  soit  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  tout  pro- 
fesseur de  droit  public,  à  tout  publiciste,  de  les  sacri- 
fier et  de  les  annuler  devant  de  chimériques  idées  de 
liberté  universelle,  devant  le  rêve  de  la  soi-disant  sou- 
veraineté du  peuple. 

La  Prusse,  pour  sa  part,  a  très  bien  saisi  l'esprit 
des  anciennes  lois  allemandes,  en  ordonnant  la  révision 
des  reglemens  qui  concernent  les  villages  et  les  villes, 
et  en  instituant  et  convoquant  dea  assemblées  d'arron- 
dissemens  et  de  provinces;  aussi  cette  semence  a  porté  ' 
de  bons  fruits.  Tandis  qu'en  Bavière  >  dans  le  Wur- 
temberg, \  Nassau,  Bade  et  Weimar,  les  constitutions 
ne  furent  simplement ,  et'  presque  mot  à  mot,  qu'une 
copie  des  constitutions  française  et  anglaise  (et  cela 
sans  aucun  égard  pour  les  vieilles  institutions  nationa- 
les,  pour   le  caractère  particulier  des  peuples  et  pour 
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1833  le  degrë  d'instraction  qui  leur  est  propre) ,  oa  com- 
mença, au  contraire  )  dans  le  duchë  P^Oldenbourg,  T^- 
lectorat  de  Hesse-Cassel,  le  Mecklenbourg,  le  HanoTre 
et  la  Saxe,  par  revoir  et  refondre  les  règlemens  sur 
les  communes;  on  s'y  occupa  ensuite  de  l'organisation 
municipale  des  villes  et  des  arrondissemens  ;  et  ce  n'est 
qu^après  ces  préliminaires,  toujours  calcules  selon  les 
besoins  du  temps  et  les  intérêts  locaux,  qu'on  songea, 
en  dernier  lieu,  à  une  constitution  générale  pour  l'Etat. 

Cependant,  on  ne  .saurait  disconvenir  que  cette  ma- 
nière de  procéder,  par  laquelle  l'esprit  de  famille  sert 
à  former  peu  à  peu  Pesprii  national  f  ne  peut  être 
appliquée  sans  danger  que  lorsque  l'esprit,  l'amour  da 
foyer,  dont  il  est  question  a  jeté  de  profondes  racines 
dans  le  coeur  des  citoyens.  Or,  cette  vertu  est  telle- 
ment inhérente  aux  habitudes  et  au  caractère  des  Al- 
lemands qu'il  a  fallu  une  suite  non  interrompue  de 
malheurs  et  de  calamités  pour  en  ébranler  les  racines 
parmi  eux.  Il  en  est  autrement  chez  les  peuples  sla- 
ves ;  ils  connaissent  beaucoup  moins  cette  intime  sym- 
pathie qui  lie  un  homme  au  sol  qui  l'a  vu  naître,  au 
toit  qui  l'a  abrité,  aux  meubles  qui  l'ont  servi.  L'esprit 
national  du  Slave  se  règle  moins  sur  les  habitudes  du 
foyer  domestique  et  sur  l'opinion  de  ses  concitoyens 
les  plus  proches,  que  d'après  l'influence  des  masses  po- 
pulaires vivantes  et  mobiles  avec  lesquelles  il  vit  pré- 
sentement, masses  qui  parlent  sa  langue  et  partagent 
ses  passions.  Voilé  ce  qui  explique  comment  le  senti- 
ment de  la  nationalité,  tel  que  nous  le  voyons  se  ré- 
veiller en  Allemagne,  pourrait  devenir  dangereux  pour 
l'Autriche,  dans  le  cas  ou  elle  se  verrait  forcée  d'en 
subir  la  contagion  avant  d'y  avoir  suffisamment  pré- 
paré ses  populations  composées  de  tant  d'élémens  hé- 
térogènes* 

D'un  autre  côté,  l'Autriche  est  obligée  d'accorder 
une  sérieuse  attention  aux  progrès  du  libéralisme  en 
matière  religieuse,  progrès  bien  visibles  en  Allemagne 
malgré  la  puissante  opposition  que  leur  suscite  le  dergc 
catholique. 

En  général ,  la  considération  de  l'Autriche ,  au  lieu 
de  s'accroître,  décline  bien  plutdt,  soit  dans  ses  rela- 
tions comme  grande  puissance  européenne,  soit  dans 
ses  rapports  particuliers  avec  la  Confédération  germa- 
nique; son  attitude  toute  passive   en  présence  des  évé- 
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nemens  qui  ont  agité  PEurope  durant  les  dix  dernières  iggs 
années,  sa  politique  négative,  la  pénurie  continuelle  de 
ses  finances,  sont  autant  de  causes  qui  ont  contribué  à 
la  faire  décheoir,  à  lui  enlever  cette  prépondérance 
que  devraient  lui  assurer  retendue  de  ses  possessions, 
les  avantages  de  sa  position  géographique,  le  chiffre 
élevé  de  ses  populations,  et  le  bien-être  intérieur  dont 
jouit  le  pays.  Le  système  sur  lequel  se  base  la  stabi- 
lité autrichienne  est  fort  ancien;  mais  il  est  peu  noble 
et  peu  approprié  aux  temps  modernes.  On  n'a  pas 
oublié  non  plus  que,  jadis,  les  Ferdinands  cherchaient, 
par  suite  du  même  système,  à  subjuguer  l'Allemagne. 
Les  belles  maximes  n'ont  jamais  manqué  à  la  maison 
de  Habsbourg;  mais  si  son  activité  a  toujours  été 
grande,   en  revanche  ses  grandes  actions  ont  été  rares. 

Quant  à  la  seconde  question ,  à  savoir  qpelles  se- 
ront les  libertés  ou  les  entraves  qui  présideront  à  la 
gestion  des  intérêts  matériels  dans  les  Etats  compo- 
sant la  Confédération  germanique,  on  ne  peut,  cer- 
tes, la  trouver  moins  grave  ni  moins  importante  que 
la  première.  Durant  les  dernières  années  de  paix,  les 
embarras  financiers,  au  lieu  de  diminuer,  s'augmentè- 
rent. Cette  période  vit  la  dette  publique  croître  dans 
presque  toutes  les  parties  de  FÂllemagne;  ce  qui  a 
pour  beaucoup  contribué  à  nourrir  le  mécontentement 
général  si  visible  de  1830  à  1832:  il  semblait  inexpli- 
cable qu'en  temps  de  paix  les  dettes  eussent  pu  pren- 
dre de  pareils  développemens.  La  plupart  des  gouver- 
nemens  en  furent  vivement  alarmés:  on  fit  des  projets, 
on  proposa  des  réformes,  ou  changea  ce  qui  existait,  et 
Ton  établit  du  nouveau  sans  parvenir  3l  faire  face  aux 
dépenses  avec  les  économies.  Ce  n'étaient  pourtant  ni 
les  départemens  de  la  justice,  de  l'éducation  publique 
et  de  la  police,  ni  même  celui  de  la  guerre,  qui  ab- 
sorbaient le  plus  d'argent  dans  un  grand  nombre  de 
petits  Etats ,  mais  bien  l'administration  des  finances, 
avec  ses  fonctionnaires  subalternes  et  sa  coûteuse  orga- 
nisation des  douanes.  Une  circonstance  rendait  encore 
ces  dépenses  plus  odieuses»  et  pouvait  mieux  que  toute 
autre  justifier  les  plaintes  des  sujets  :  il  était  certain 
que  ces  énormes  frais  financiers ,  bien  loin  de  servir  a 
vivifier  le  commerce,  contribuaient  plutdt  a  le  gêner. 

Tout  le  secret  d'un  état  de  choses  aussi  malheureux 
consiste  en  ce  fait*ci:  que,  durant  les  derniers  temps, 

Digitized  by  LjOOQ IC 


712     ^  Mémoire  confident  sur  tétat  et 

1883  la  |u8te  proportion  se  rompit  entre  le  nombre  des  pro* 
ducteurft  et  celui  dee  consommateure.  Des  milliers  de 
bras  avaient  quitta  Fagriculture ,  renonçant  à  son  re« 
venu  assure]  quoique  momentanément  modique,  pour 
se  consacrer  à  des  travaux  manufacturiers  qui  promet» 
taient  un  gain  plus  considérable,  mais  aussi  plus  chan- 
ceux. Voua  pourquoi,  sur  tant  de  points  «  Fagricul- 
ture  se  trouva  négligée.  Ceux-là  même  que  la  pro- 
priété tenait  attachés  au  sol  commencèrent  à  mettre, 
du  moins,  sa  vale^r  en  spéculation.  Quel  en  fut  le 
résultat?  La  petite  noblesse  de  toutes  les  parties  de 
^Allemagne ,  si  l'on  en  excepte  le  Hanovre  et  la  West- 
phalie  seulement,  se  trouva  bientAt  en  état  de  banque* 
route,  ou  peu  s'en  fallut.  La  rente  foncière  ayant 
baissé  excessivement ,  la  plupart  des  pays  perdirent  la 
première  et  la  plus  naturelle  garantie  de  leur  avoir; 
car,  lors  même  que  le  sol,  mobilisé  par  de  continuel- 
les exoropriations ,  fut  poussé  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs a  donner  momentanément  des  produits  plus  cod- 
sidérables,  l'£tat  ne  se  vit  pas  moins  privé  de  ses  der- 
nières épargnes,  de  son  plus  solide  capital,  ne  conser- 
vant pour  principale  ressource  que  des  revenus  incer- 
tains et  accidentels. 

Cette  situation  des  choses  porta  tout  naturellement 
chaque  gouvernement  isolé  à  tourner  ses  vues  et  ses 
efforts  sur  les  manufactures  du  pays.  Pour  les  en- 
courager, on  ferma  les  frontières  a  l'importation  étran- 
gère. Les  grands  Etats,  comme  l'Autriche  et  la  Prusse, 
purent,  \  la  vérité,  subsister  avec  ce  système  prohibi- 
tif, quoique,  même  chez  eux,  Faugmentation  des  re- 
venues assis  sur  la  fabrication  indigène  se  trouvât  pres- 
que entièrement  absorbée  par  les  frais  que  nécessitait 
le  .redoublement  de  surveillance  aux  frontières;  mais 
les  petits  Etats ,  bien  loin  d'être  à  même  de  persévérer 
dans  cette  marche,  virent  leurs  finances  fortemeot 
ébranlées  par  la  tentative  seule  d'imiter,  à  cet  ^ard, 
les  grandes  puissances. 

Voilà  donc  la  raison  qui  explique  pourquoi  le  sy- 
stème des  douanes,  dans  lequel  la  Prusse  offrit  de  ral- 
lier toutes  les  parties  de  l'Allemagne  centrale  ,  dut  né- 
cessairement être  si  bien  reçu  par  les  gouvernemens 
des  petits  pays;  mais  le  même  projet  n'obtint  pas  un 
accueil  semblable  chez  les  populations,  qui  craignirent 
d'être  écrasées  par  la  concurrence  manufacturière  de  la 
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Prusse.  On  demanda  la  liberté  iUimii^e  de  circulation  188S 
commerciale  dans  toute  l'âendue  du  territoire  de  la 
Gonfédëration  ;  dis  lo^^s,  les  gouvernemens  constitutio* 
nek  qui  avaient  accëdé^au  nouveau  système  des  doua« 
nés  9  se  trouvèrent  dans  le  plus  grand  embarras  vis-à« 
vis  de  leurs  Chambres  respectives.  Mais  la  puissance 
prussienne  prévalut  encore  en  celte  circonstance ,  et  , 
parvint  à  rattacher  à  son  plan  la  plus  grande  partie 
des  petits  Etals. 

Quoique  au  premier  abord  cette  question  paraisse 
purement  mercantile ,  elle  cache  des  conséquences  d^un 
autre  ordre  fort  importâmes  pour  l'avenir,  particularité 
que  plusieurs  Journaux  français  avaient  très  bien  en» 
trevue  àéyhu  La  situation  embarassée  dans  laquelle  se 
trouvent  la  plupart  des  Etats  allemands  place  toujours 
leurs  gouvernemens  dans  la  dépendance  v  de  ceux  qui 
peuvent  exercer  une  action  favorable^  sur  leurs  finances. 
Or  y  la  douane  étant,  sous  le  rapport  de  l'industrie  in* 
térietire  comme  sous  le  rapport  des  recettes  provenant 
du  transît,  une  des  branches  principales  de  l'administra- 
tion publique,  il  en  résulte  que  la  Prusse  acquiert,  par  ' 
la  réalisation  de  son  système ,  une  grande  influence  sur 
les  intérêts  économiques  de  tous  les  pays  qu'elle  réussit 
à  y  incorporer.  Si  Ton  considère  ensuite  les  relations 
nécessaires  qui  existent  entre  les  intérêts  de  ce  genre 
et  les  autres  intérêts  de  chaque  Etat,  on  ne  pourra 
nier  que  les  pays  dont  la  situation  financière  dépendra 
en  partie  de  la  Prusse  n'en  doivent  aussi  dépendre  avec 
le  temps,  quant  à  la  politique.  Certes,  la  dépendance 
dont  nous  parlons  sera  peu  évidente  en  temps  de  paix; 
mais,  en  cas  de  guerre >  elle  peut  devenir  très  grave. 

La  politique  passive  de  l'Autriche,  et  sa  crainte 
d'une  scission  avec  la  Prusse,  sont  les  seules  causes 
qui  puissent  expliquer  l'indifférence  de  la  première  de 
ces  puissances  en  face  des  efforts  que  l'autre  fait  pour 
rallier  à  l'union  formée  sous  sa  suprématie  toutes  lea 
petites  principautés  de  l'Allemagne.  De  ce  cdté  donc, 
il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  le  maintien  de  leur  indé- 
pendance. Toutefois,  on  peut  s'attendre  qu'un  jour  le 
malaise  produit  par  l'oppression  industrielle  de  la  Prusse 
amènera  les  autres  gouvernemens.  à  réfléchir  sérieuse- 
ment* sur  leur  situation  ;  qu'alors  le  système  aujourd'hui 
en  vigueur  sera  brisé,  et  qu'on  établira  en  sa  place 
une  nouvelle  organisation  générale  des  douanes,   mais, 
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18SS  cette  foia,  eous  FinspectioD  de  la  Diète  fédérale.  Lon 
même  que  cette  future  substitution  devrait  être  encore 
^  favorable  à  la  Prusse ,  toujours  j  gagnerait-on  l'indë« 
pendance  des  petits  Etats  d'abord,  pois  leur  ëmanoipa« 
tion  financière  de  la  tutelle  prussienne;  enfin,  une  aug- 
mentation de  puissance  politique  pour  la  Diète. 

Si  l'on  parvenait,  en  outre,  à  introduire  en  Alle- 
magne une  autre  amélioration  indispensable,  c*est-a-dire 
un  code  commun  pour  toute  la  Confëdëration,  on  pour- 
rait dès  lors  la  regarder  comme  dëfinîtfvement  organisée 
et  consolidée  à  l'intérieur.  Le  président  de  l'assemblée 
législative  de  Weimar,  le  Baron  de  Biedesel,  vient  de 
présenler  aux  Etats  de  son  pays  la  proposition  d'un 
code  commun  pour  l'Allemagne,  besoin  qui,  d'ailleurs, 
s'était  déjà  fait  sentir  depuis  long-temps,  même  il  en  a 
souvent  été  question  dans  des  écrits  publiés  depuis  1815. 
Toutefois,  c'est  surtout  durant  les  diverses  sessions  te- 
nues en  1832  qu'on  a  parlé  sur  ce  sujet. 

Les  suites  de  l'établissement  d'un  code  commun  pour 
TÂllemagne  entière  seraient  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Par  ce  moyen,  les  diiTérens  Etats  contracte- 
raient entre  eux  une  liaison  tellement  intime  qu'ils  se 
verraient  forcés  à  ne  plus  renier»  mais  au  contraire  \ 
protéger  tout  ce  qui  est  vraiment  allemand  chez  les 
uns  ou  chez  les  autres.  Un  patriotisme  plus  large,  plus 
national  se  développerait  également  et  se  maintiendrait 
parmi  tous  leurs  sujets  divers.  Ce  patriotisme  devien- 
drait même  le  rempart  le  pkis  efficace  et  le  plus  du- 
rable contre  les  mouvemens  dont  l'origine  est  audela 
du  Rhin.  La  partie  orientale  de  l'Europe  se  trouverait 
aussi  de  la  sorte  bien  mieux  garantie  de  Tinfluence 
qu'exerce  la  rage  du  libéralisme  français  ;  résultat  im- 
mense, principalement  par  rapport  à  la  Pologne  et  \ 
la  Hongrie. 

Tels  sont  les  développemens  qui  nous  paraissent 
devoir  provenir,  en  temps  de  paix,  de  l'état  de  choses 
que  nous  a  présenté  l'Allemagne  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1832.  Maintenant,  il  nous  reste  à  examiner  quels 
changemens  pourrait  amener  une  guerre'générale.  Nous 
ne  supposons  qu'un  cas  unique ,  celui  ou  l'Allemagne 
se  trouverait  en  guerre  avec  la  France  et  l'Angleterre. 
En  effet ,  comme  les  deux  puissances  allemandes  du 
premier  ordre  sont  liées  pour  long-temps   à  la  Russie 

Digitized  by  LjOOÇ IC 


Popenir  de  P Allemagne.  715 

par  suile  de  leur  commune  opposition  contre  la  France  1883 
et  l'Angleterre,  qui  repr&entent  le  système  constitution- 
nd,  il  n'est  guère  possible  d'admettre  la  prt>babilitii  de 
circonstances  extraordinaires  au  milieu  desquelles,  soit 
le  cabinet  d'Autriche,  soit  le  cabinet  de  Prusse,  mé- 
connaîtraient leurs  ^rentables  intérêts  au  point  de  rom- 
pre avec  la  Russie. 

Une  fois  l'Allemagne  entraînée  dans  une  guerre  con- 
tre la  France  et  PAngleterre,  il  devient  indifférent  d'exa- 
miner si  elle  la  fera  avec  ou  sans  alliés.  Quoi  qu'il 
arrive,  en  effet,  ses  intérêts  commerciaux  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  sa  position  géographique  vis-2i-vis  de  la 
France  l'engageront  toujours  directement.  Elle  devra 
donc  tenir  ses  forces  prêtes  à  agir,  même  lorsqu'elle 
compterait  sur  un  /illié  aussi  puissant  que  la  Russie. 
L'armée  de  la  Confédération  germanique,  placée  sous  le 
commandement  d'un  prince  allemand,  le  roi  de  Wnr- 
tenaberg,  présente,  il  est  vrai,  un  aspect  assez  bétéro« 
gène  pour  permettre  de  douter  qu'elle  possède  réelle- 
ment l'harmonie  nécessaire  aux  grandes  opérations  mi* 
litatres.  Mais ,  par  la  raison  même  que  ce  doute  sem- 
ble si  naturel,  il  est  \  espérer  que  le  nouveau  règle- 
ment de  l'armée  fédérale  aura  égard  à  ce  manque  d'ho- 
mogénéité, et  que  le  commandant  en  chef  ne  dépendra 
plue  dorénavant  ni  des  suggestions  ni  des  ordres  d'au- 
cun cabinet  en  particulier.  Quant  à  ce  qui  concerne 
la  prompte  réunion  des  troupes  et  leur  bon  approvi* 
siounement,  nous  savons  déjà  qu'on  a  pris  en  commun 
les  mesures  les  plus  convenables.  On  ne  peut ,  du 
reste,  avoir  la  prétention  de  soumettre  les  détails  à  un 
mûr  examen»  avant  que  le  résultat  des  conférences  de 
Berlin  à  ce  sujet  ne  soit  connu.  Un  seul  cas  pourrait 
donner  de  l'inquiétude  pour  l'avenir,  cas  inadmissible 
80US  les  monarques  actuellement  régnans  en  Autriche 
et  en  Prusse;  il  s'agit  de  la  jalousie  qui,  survenant  en- 
tre ces  deux  puissances  prépondérantes,  viendrait,  au 
milieu  de  la  guerre,  rompre  l'ensemble  unitaire  de  l'ar- 
mée fédérale  allemande.  On  ne  se  rappelle  que  trop, 
il  ce  propos,  les  armées  du  ci-devant  empire,  ainsi  que 
leurs  vicissitudes  durant  les  campagnes  de  1793,  1794» 
et,  plus  tard,  de  1805  et  1806.  Ce  qui  alors  est  ar- 
rivé peut  arriver  encore.  Les  suites  d'une  aussi  fausse 
politique  seraient  incalculables:  aussi  ne  pouvons-nous 
ici  les  prendre  en  considération. 
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188S  De  notre  temps ,  une  guerre  de  TAllemagne  contre 
la  France  et  l'Angleterre  a  toujours  un  double  carac- 
tère. Si ,  d'abord  ^  elle  occasionne  une  lutte  contre  les 
forces  militaires  de  Tennemi,  elle  consiste  aussi  dans 
une  lutte  contre  la  force  morale  quUl  puisse  dans  ses 
principes  politiques  :  il  s'agit ,  d'une  part  ^  de  combat* 
tre  les  baïonnettes  et  les  boulets ,  et,  de  l'autre,  de 
combattre  les  idées.  Quant  \  Nia  lutte  purement  niat<« 
rielle  entre  les  arra^s,  elle  est  soumise  aux  chMicts 
habituelles  de  bonheur  ou  de  malheur,  et  doit  finir, 
soit  par  l'ëpuisement  des  drux  parties  belligérantes,  soit 
par  la  défaite  de  Tune  ou  de  Fautre.  Toute  graves 
que  puissent  devenir  les  conséquences  de  la  guerre',  on 
ne  saurait  les  calculer  d'avance,  puisque,  d'abord,  elles 
dépendent  en  grande  p'artie  du  hasard,  et  puisqu'en- 
auite  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  avec  exactitude 
les  divers  degrés  d'habilité  des  commandans  respectifs. 
Admettons  pourtant  le  cas  où  l'Allemagne  succomberait. 
Dans  cette  supposition  extrême,  les  Etats  Mtués  sur  les 
bords  du  Rhin  se  verraient  les  premiers  dans  la  néces- 
sité de  faire  avec  l'ennemi  cause  commune  contre  l'Al- 
lemagne orientale ,  et  d'aider  à  forcer  celle-ci  \  une 
paix  malheureuse,  qui  concéderait  probablement  à  la 
France  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  stipulerait  en 
faveur  de  l'Angleterre  des  contributions  considérables  et 
des  concessions  commerciales.  Cependant,  quelque  dé- 
plorable que  serait  pour  l'Allemagne  un  pareil  événe- 
ment ,  on  ne  peut  encore  le  comparer  aux  tristes  ré* 
sultats  qu'entraînerait,  pour  l'unité  de  la  Confédéra- 
tion germanique  et  pour  chaque  Etat  en  particulier,  le 
triomphe  des  principes  constitutionnels  angio  -  français. 
Par  suite  de  ce  triomphe,  les  élémens  constitutifs  de 
tous  les  pays  allemands  seraient  détruits  dans  leurs  ra- 
cines, la  tendance  révolutionnaire  prévaudrait,  el  les 
démagogues  deviendraient  les  rois  et  les  régens  de  la 
contrée.  Une  nouvelle  Allemagne  se  formerait,  en  proie 
a  tous  les  charlatans,  malheureux  champ  d'essai,  qu'- 
exploiteraient les  faiseurs  de  projets  en  démence.  Aussi 
l'Allemagne  devrait-elle,  en  cas  de  rupture  avec  la  France 
et  l'Angleterre ,  tourner  sa  principale  attention  sur  la 
lutte  qu'elle  aurait  \  soutenir  contre  les  principes  de 
ses  ennemis.  Tous  les  gouvernemens  reconnaissent  par- 
faitement, aujourd'hui,  que  les  plus  grands  dangen 
dont   ils  soient  menacés  viennent   en  eflet  de   ce  cAté. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


Pqpenir  de  ^Allemagne.  7-17 

Remarqaonsy  pourtant  que  cette  guerre^  comme  toutes  188S 
les  guerres  d'opinioo ,  serait  menée  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté  de  part  et  d'autre.  Dès  lors^  il  est  difficile 
d'admettre  qu'une  des  parties  puisse  être  subjuguée  en- 
tièrement et  devenir  la  proie  de  son  adversaire*  Si 
même  on  croit  à  la  possibilité  d'une  semblable  défaite, 
encore  Taut-il  plutôt  s'attendre  à  la  voir  subir  à  la 
France  et  à  FÂngleterre.  Quant  à  FAllemagne,  elle 
sait  bien  que,  dans  cette  circonstance,  il  s'agirait  pour 
elle  d'exister  selon  ses  propres  principes;  elle  sait  bien 
qu'en  cas  de  défaite  la  France  lui  imposerait  ses  doc- 
trines libérales  et  ses  formes  gouvernementales*  Cette 
dernière  I  mâme  vaincue  «  n'aurait  au  contraire  \  re- 
douter que  de  minimes  changemens  \  ses  institutions 
démocratiques.  De  \k  résulte  clairement  que,  de 
la  part  des  Allemands  surtout,  la  résistance  serait 
désespérée,  ainsi  que  la  chose  a  lieu  dans  toutes 
les  guerres  défensives*  D'ailleurs ,  d'autres  causes 
sont  là  qui  ne  permettent  pas  de  croire  au  triomphe 
des  deux  puissances  constitutionnelles*  Voyez  plutdf, 
en  France,  les  dissentions  intestines  qui  peralysent  son 
action  à  l'extérieur ,  considérez  le  peu  de  stabilité  du 
gouvernement,  le  vague  et  l'inconséquence  des  princi- 
pes politiques,  les  continuelles  modifications  auxquelles 
le  ministère  est  en  butte,  et  le  tumulte  désordonné  dont 
les  Chambres  sont  le  théâtre  à  Paris*  En  Angleterre, 
vous  trouverez  des  faits  non  moins  concluans:  les  be- 
soins d'économie  qu'on  éprouve  à  l'intérieur,  les  partis 
opposés  qu'a  fait  naître  la  réforme»  la  situation  difficile 
de  l'Irlande  et  la  faiblesse  de  l'administration  vrhig. 
Toutes  ces  considérations  nous  portent  à  ne  pas  croire 
aux  succès  de  la.  France  et  de  l'Angleterre  dans  une 
guerre  contre  VEarope. 

Malgré  cet  état  de  choses  si  rassurant  pour  eux,  il 
est  du  devoir  4e  tous  les  Allemands  d'entretenir  dans 
leurs  coeurs  la  flamme  du  patriotisme  national*  Ici, 
encore ,  c'est  aux  princes  à  donner  l'exemple*  A  une 
époque  comme  la  nôtre,  l'impulsion  doit  venir  d'eux. 
Avec  le  degré  de  civilisation  auquel  la  société  est  par- 
venue ,  le  développement  excessif  de  l'individualisme, 
le  raffinement  extraordinaire  des  jouissances  de  la  vie, 
l'augmentation  des  richesses ,  la  corruptioif  sans  cesse 
croissante  des  moeurs,  l'attrait  de  mille  occupations  pri- 
vées ,  et  la  facilité  de  se  paeser  des  autres,   poussent 
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I88S  trop  paissamment  les  hommes  à  ne  songer  qo'aux  soios 
de  leur  bonheur  et  de  leur  plaisir»,  soit  domestiques  et 
intellectuels ,  soit  égoïstes  et  vils ,  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  de  yoir  le  sentiment  du  bien  public,  el 
encore  moins  celui  du  bien  de  foute  une  corporation 
d'Etats,  se  réveiller  de  lui-même  assez  vivement  parmi 
les  masses.  Mais  les  princes,  et  tous  les  grands  eo  gé- 
néral ,  ne  sont  appelés  à  vivre  que  pour  tendre  l  ce 
grand  but.  En  conséquence,  ils  doivent  avant  toute 
chose  être  fidèles  2i  eux-mêmes  et  à  ce  qui  leur  est  le 
plus  cher.  Leur  devoir  le  plus  sacré  est  de  ne  point 
laisser  restreindre  leurs  droits.  Ils  ne  doivent  point 
permettre  que  la  considération  et  l'influence  inhérentes 
à  leur  autorité  soient  en  rien  entamées  et  dimionto; 
ils  ne  doivent  soulbir,  sous  aucun  prétexte,  que,  dans 
le  système  général  des  relations  entre  puissances  et  la 
distribution  du  pouvoir  en  Europe,  Q  soit  fait  le  moin- 
dre changement  qui  puisse  tât  ou  tard  les  déplacer 
eux-mêmes  de  leur  position  légitime.  Ils  ne  sont  pas 
moins  obligés  à  garantir  et  à  défendre  l'indépendance, 
les  droits  et  la  sûreté  de  leurs  voisins  et  de  leurs  al- 
liés les  plus  faibles ,  ainsi  que  de  chaque  pouvoir  léga- 
lement reconnu,  principalement  s'il  se  trouve  faire  par- 
tie avec  eux  de  la  même  corporation  fédérale.  Dès 
l'instant  où  ils  ne  se  sentiraient  plus  assez  forts  pour 
empêcher  que  le  plus  petit  Etat  ne  soit  lésé  impuné- 
ment par  rin)uste  arbitraire  et  par  la  violence  crimi* 
nelle  d'un  Etat  plus  puissant,  dès  ce  moment,  leur  pro- 
pre trône  serait  ébranlé  dans  sa  base.  Ainsi ,  point  de 
système  d'isolement,  point  de  coupable  négligence  en- 
vers les  dangers  d'autrui,  point  de  neutralité  absolue; 
qu'on  ne  se  mette  jamais  hors  de  cause  dans  une  ques- 
tion importante,  surtout  lorsque  Forage,  du  cêté  de 
l'occident,  apparaît  sous  des  couleurs  si  menaçantes, 
et  lorsqu'une  sorte  de  tremblement  de  terre  ébranle 
si  fortement  tous  les  vieux  Etats  de  l'Europe;  ainsi 
point  d'indifférence  nulle  part,  mais,  dans  une  confé- 
dération comme  l'Allemagne,  moins  que  partout  ailleurs. 
Si  l'Autriche  ou  la  Prusse  craignaient  qu'une  pa- 
reille politique  (la  seule  bonne  et  la  seule  digne  d'elles) 
n'amenât  d'interminables  contestations,  n'amenât  même 
une  guerre 'sans  fin  avec  la  France,  leurs  inquiétudes 
ne  seraient  poipt  |usti£ables,  et  ne  pourraient  être  ^10 
la  conséquence  d'une  fausse  philanthropie  ou  d'une  m- 
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dolence  honteuse  et  d'une  lâche  faiblesse.  Plus  ces  188S 
puissances  mettront  de  soin  et  de  rigueur  à  poursuivre 
dans  son  germe  toute  injustice  et  toute  violence  corn* 
mise  par  la  France  contre  l'Allemagne,  et  moins  sou- 
vent elles  se  verront  forcées  de  recourir  aux  armes  de 
ce  câté;  mieux  la  France  les  verra  prëparëes  au  com- 
bat, et  moins  elle  éprouvera  d'envie  de  les  provoquer; 
en  général,  plus  le  système  fédératif  des  Etats  de  TEu- 
rope,  et  principalement  de  TAllemagne,  sera  complet  et 
compacte ,  plus  chaque  membre  de  cette  fédération  se 
montrera  sensible  à  la  plus  légère  infraction  de  la  paix 
générale,  plus  les  liens  qui  rattachent  tous  à  chacun 
et  chacun  à  tous  >  seront  solides ,  et  moins  il  y  aura 
de  guerres,  puisque  le  repos  après  lequel  chacun  sou* 
pire  sera  plus  efficacement  protégé. 

La  révolution  de  juillet ,  fille  de  la  terrible  révolu- 
tion du  siècle  dernier ,  a  été  une  révolution  de  princi- 
pes :  elle  s'est  attachée  au  dogme  politique.  Ses  effets 
ont  donc  été  les  mêmes  que  ceux  de  toutes  les  révolu- 
tions opérées  \  propos  de  théories.  Leur  principal  ré- 
sultat est  àHntroduire  dans  tous  les  pays  dautres 
intérêts  que  ceux  qui  proviennent  des  causes  et  des 
nécessites  purement  locales  et  naturelles*  A  cette 
disposition  se  joint  un  esprit  inquiet  qui  cherche  à 
s'étendre ,  à  faire  des  prosélytes ,  2i  semer  partout  des 
dissentions.  Les  partis  ardens  sont  naturellement  plus 
attachés  aux  partisans  de  leurs  doctrines ,  fussent  -  ils 
même  des  étrangers;  qu'à  leurs  propres  compatriotes 
ou  à.  leurs  gouvernemens,  lorsque  ceux-là  professent 
une  foi  politique  opposée  à  la  leur*). 


*)  La  citation  raiiraDte  présente  une  siof^ulière  coïncidence  d*o- 

•  pinlon  :  „De  là  sont  nées  dans  les  temps  modernes  deux  non?el- 

•  les  sources  de  confusion  et  d'embarras,    et  quelle  que  soit   leur 

>  origine ,   nui   homme   impartial    ne    saurait    nier  leur    existence, 

•  Cest  d'abord  une  opposition  intérieure  dans  chaque  Etat  qui  sub- 

•  stitae  aux  anciennes   distinctions  de  nation   et  de  gouvernement, 

•  celles  de  principes  ou  de  partis,    ensuite  une  opposition  înterna- 

•  tiooale  entre  les  intérêts  commerciaux  et  les  intérêts  politiques. 

•  Par  suite  de  la  première   de  ces  oppositions,   une  ou   plusieurs 

•  fractions  d'un  peuple  se  trouvent  avoir  des  intérêts  contraires  aux 

•  intérêts  nationaux  ;  par  suite  de  la  seconde ,   nous  voyons  ées  rl- 

•  valités  et  des  inimitiés   commerciales   entre  des  nations   qui   ont 

>  des  Intérêts  politiques  communs.     ^Article  sur  la  quadruple  aU 

•  liauce  dans  le  nro  1  du  BritUh  and  Forngn  Revietv, 
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1883  II  en  résuhe  que  les  vru8  besoios  de  PEtat  sont 
négliges  et  méconnus ,  qu'on  cherche  à  satisfaire  ses 
passions,  même  par  la  ruine  de  sa  patrie;  il  en  ràuhe 
que  les  seutimenSy  ëtant  une  fois  diriges  de  l'intérieur 
à  Pextérieur,  on  Toit  succéder  Tégoïsme  au  dévouement, 
la  violence  à  l'esprit  de  soumission ,  la  trahison  à  h 
fidélité.  Si  Ton  observe ,  en  eiSet,  toutes  les  révolu- 
tions récentes ,  on  s'apercevra  que  leurs  auteurs  ont 
toujours  fondé  leurs  espérances  sur  les  secours  du  de- 
hors. Les  Portugais  et  les  Espagnols  ont  compté  sur 
Pappuî  de  l'Angleterre;  les  révoltés  belges,  polonais  et 
italiens,  sur  l'appui  de  la  France. 

Comme  il  est  plus  facile  d'apprendre  par  coeur  le 
petit  catéchisme  des  droits  de  l'homme ,  que  d'étudier 
le  grand  tableau  de  Phistoire  universelle,  avec  ses  exem- 
ples et  ses  leçons,  il  se  trouvera  nécessairement  pins 
de  connaisseurs  pour  accepter  le  premier ,  que  de  dis- 
ciples pour  approfondir  la  science  historique.  Aossi 
faut-il  mener  la  guerre  contre  les  opinions  avec  les 
seuls  moyens  efficaces  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des 
gouvernemens.  Ces  moyens  consistent  principalemeot 
dans  une  bonne  instruction  à  donner  II  la  jeunesse  et 
au  peuple*  De  même  que  Pon  n'est  parvenu  à  impo- 
ser silence  aux  prêches  des  athées  et  des  hérésiarques 
qu'en  propageant  un  salutaire  enseignement  religieux;  on 
ne  détruira  de  même  l'effet  produit  par  les  écoles  dès- 
quelle^  émane  Phérésie  politique  qu'en  offrant  aux  mas- 
ses une  saine  instruction  en  sens  contraire.  Le  canon 
et  les  baïonnettes  ne.  sont  pas  des  armes  convenables 
pour  lutter  contre  des  idées.  Ensuite,  doit-on  s'atten- 
dre à  obtenir  des  résultats  plus  heureux  lorsqu'on  per- 
met aux  novateurs  de  s'adresser  au  peuple  par  la  pa- 
role et  par  la  presse ,  tandis  quon  laisse  ce  même  peu- 
ple dans  le  doute  et  l'ignorance  sur  les  véritables  bases 
du  raisonnement  en  pareille  matière.  Telle  est  en  mé- 
rité la  plus  grande  faute  qu'aient  commise  depuis  long- 
temps les  gouvernemens  monarchiques.  Nulle  part  en- 
core on  n'a  organisé  sous  ce  raport  un  utile  système 
d'éducation  populaire.  Bien  loin  de  là ,  on  a  mémt 
été  jusqu'à  vouloir  abolir  les  chaires  ouvertes  dans  les 
universités  à  la  science  politique,  afin  d'empêcher  la 
publication  de  quelques  fausses  théories.  On  avait  ou- 
blié que,  dans  l'enseignement  do  l'histoire ,  les  opinions 
funestes  peuvent  agir  avec  d'autant  plus  de  force  qu^el- 
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les  j  sent  ^ûoac^es  en  passant  et  comme  par  paren-  1833- 
thèse ,  sans  que  les  auditeurs  soient ,  par  des  ëtudes 
antérieures  dans  cette  partie,  pr^par^s  le  moins  du 
monde  à  les  méditer.  Maintenant,  si  celte  indifférence 
de  la  part  des  autorités  a  eu  d*afiligeans  résultats  pour 
la  jeunesse  des  universités ,  elle  n'a  pu  qu'influer  plus 
malheureusement  encore  sur  les  autres  classes  de  cito- 
yens, de  la  sorte  abandonnés  \  eux-mêmes ,  à  leur 
jugement  non  mûri  par  la  réflexion ,  précisément  au 
milieu  d'une  époè[ue  où  la  ][>olitique  était  devenue  le 
•ii}et  important  des  conversations  et  Pévénement  prin- 
cipal du  jour* 

3iy  dans  |ott$' les  Etats  monarchiques,  uns  fbute 
aussi  grave  a  causé  beaucoup  de  mal,  elle  en  a  fait 
encore  plus  \  TAUemagne,  car  dans  cette  contrée,  Tin* 
struction  du  peuple,  quant  aux  autres  branches  de  la 
science  i  est  tellement  développée ,  la  connaissance  de 
la  lecture  et  de  l'écriture  est  si  commune,  qiie  la  mé*» 
ditatien  de  toute  espice  de  théories  s'y  trôuire  provo- 
qiiée  m^rne  chea  les  classes  les  plus  pauvres  et  les 
plus  luiinbles.  La  négligence  des  gouvernemens  alle« 
munds  paraît  encore  plus  étonnante,  quand  on  consi- 
dère que  les  hommes  distingués  ne  manqueoit  point  \ 
ce  p«y8»  «t  quand  on  voit  que  le  soin  dé  Tiustruction 
politique  du  peuple  pouvait  leur  4lre  confié  en  toute 
sûreté. 

La  censure  peut  bien  entraver  la  marche  de  là  pro- 
pagande révolutionnaire,  elle  peut  bien  Tarréter  pen- 
dant quelque  temps,  mats  elle  ne  constitue  pas  en  elle<^ 
même  une  force  suffisante  pour  la  rendi^e  absolument 
hiactive  et  inoffewsive.  Extîr^r  les  mauvaises  'herbes 
ri^t  point' enebre  semer  le  bon  gratis.  Pour  cela,  ou« 
Ire  les  >  mesures*  négatives ,  il  faut  employer  aussi  les 
ftiestires  positives.  (?esl  une  véritable  nécessité  d*Etat. 
Taot  qû'on>'ny- pourvoira  point,  on  ne  pourra  dire  que 
la  guerre  xôntre  le  principe  révolutionnaire  soit  con- 
daiilè^  sériefisement,  \i  savoir  avec'l'éspéirance  et  la  pro- 
baMiité'>A»  -la  'viéteire.  L'Europe,*  et,  princ^nlèmenf 
FAHêmagnef  j  se:  trouve  aujourd'hui  èmi  une  etise  fa- 
tale* éi  l'on  néglige  le  itioMent' favorable  2^  Taiiéantis- 
aeiiievik'du  mal^  H  triomphera,  non  point  à  vrai  dire 
pav/Sa  pro{^re  peissance,  mais  par  la  faute  d^omission 
de  ceux: H|ai  auraient- dû* rèbdre  témoignage  aux  prin- 
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1838  cipes  ëteroels  aur .  leequ^ls   dopveat   Vappayer  leiia  les 
Etats  s'il^  veulent  durer. 

L'anode  .JL832  a  prouvé  qu'il  est  grand  temps  d'op- 
poser une  barrièi^e  eificace  aux  doctrÎTies  rëvolutioiwiai- 
res,  qu*ii  est  grand  tea^ps  de.  prendre  enfin  l'offensive 
contre  la  prop^gandq  française/^  eu  fondant  ua.  solide 
ei\sêîgneoient  politique  au  profit  du  peuple,  en  puMiant 
de  bons  écrits  périodiques  et  des  journaux  qui  directe- 
^  ment  émaneraient  du  gouvernement.  C'ea^t  de  celte  ma- 
njiire  q^e,  PAIIeniagne  doit  se  mettre  dès.  a.ujjourd'liui 
en;  élaf  d'jbostiJit^  jcontre  son  ennemi^}  ^u  )içu  de  f'obi- 
stiner  à  vouloir  observer  uae  paix  trompey^ ,  derfîere 
laquelle  se  cache  la  trahison. 

'  •'•Si  ttotts  VtMiçtis  maintenant  à  comidél<éb  ld*dii$veli>ppe- 
méat'  en*  Allemagne  de  l'état  de  choses  attuel  selon  J'in- 
fluence qiie  Jâ^  Prusse  et' l'Autriche  'eontJnn<eront  à  j 
exercer^  soit  'que  ces  deux^  puissance^  se  Mainriennent 
soriepied'de  J'égalité,  soit  que  l'une  acquière  delà 
prépondériince  maux  dépens  de  Patitrë,'  "nèlre  ekitibeD 
0oas  conduira!  to'fijours  ^  d'importantes  dédut^itotl9i  ■  - 

Avec  les  prlndipes  loni  différente  8iyrles<ni«fe  a*afp 
paient  les'^uvexixemebs  de  l^Auttiche^  et  •de^W^^F^uéèe^ 
avec  les  m<l7%iii9*diver8  'dent  ils  isé  sôt^ent  «iopftirmé- 
ment'  à  lenri  iittluro<  pour  acct^ître^'leui^  ibtuècice'  sur 
leirra  confi^dépés^'il  devient  impossible* ^'aîdihettre  qti'ils 
parviennent  Ik'  la  vèndte'  ^é  pâlrt  iet^*'4fttati«è''égèlement 
durable.  Cependant,  comme  les  efforts  séparés  de  eba- 
cune  de  qes  pt^isfiaocea  peuvent,  se:  çonlper^alancer. pen- 
dant i^u  ,Qi|pi|c^.  (]q  t^imps  phis  .OM  niQm^  longii  nous  ne 
parliei^ns  ici.  que  de  ,  Tii^fluepc^t  tétgale.'qM'elles  ont.  ob- 
tenue, d^pi^îs  l|^Qg-^e<i^ps::Su^  l^srejbtiôns^eA'Aliemagoe» 
,i  Depuis;  l'éti^blis^ernenJ^  à^}^  Diç^le»  1^14^  rA«i^icM 
n>  le  fpl,MS.4oiivent  agi  ^^e  «é^vem^Rt..  AMS^t  tout) 
çl^e  a  ç;bei^.é  à  SjuspiBmdrqile^.^Mid^  }phiqs»fd«.  réforme 
çonçQs  p^  idi|piemi9  .e0»v^neqfken^  elje  s!fBl  pppoaée  \ 
la; .licence,  d(9,.que]qM6s  upin^er^i^ay/ene  a  fept«i  dfeiiiiiyer 
la  marche  triQp,>i9pîde^i»^  pii^sifi^its  ai|se«iVÎ^  ii^islatiri 
ves;  Qqfia,  elle  a:  f|^|i|é)ppf|S(|^.'entièr.eyoeo«a^il!ttoriicjv^ 
^^xr^jpprtff  fçit  .intellertVels,  soîti/ni|i|éij|f]S'^tiMec 
rAllen^fign^.,,  C^f^  9«A4uflmft«yt  par.  l«pi^sideiH»(4«la 
Diète  d^  FranQfort^  piMir  quelques' jtfî^îoiw,  diplomatie 
ques  encore^  qiu'elle  a  çlie^ci»é  àVosi^iret  une  inftu«nca 
positive  sur  les  arrangediens ,  îmérieuifs  de  quelqvea 
Etats  de  la  ConfédérAtioiiJ.'UiestiiieoAfeevahto^qverAu'* 

,  Digitizedby  VjOOQIC 


Pauenir  de  tAUetnagne.  723 

triche  abdiqna  dèi  l'année  1813  toute  son  autorUë  d'au-  1833 
trefoîs  sur  la  noblesse  îmmëdiate  et  sur  les  villes  libres, 
abandonnant  à  leur  sort  la  première  aussi  bien  que  lea 
autres.  Telle  fut  une  des  principales  causes  de  son 
espice  de  d^ch^ance  en  Allemagne.  D'un  autre  cdtë, 
elle  laissa  aussi  aux  Gouvememens  respectifs  le  soin 
de  connaître  de  toutes  les  affaires  ecelésiastique^ ,  con- 
cernant l'Eglise  catholique  allemande  ;  affaires  qui,  du- 
rant les  époques  prëcëdentes  de  l'histoire,  lui  avaient 
valu  sous  ce  rapport  une  suprématie  fort  avantageuse. 
Elle  ne  fit  même  rien  dans  le  but  d'entretenir  Fàffectiou 
que  conservaient  les  esprits  dans  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  pour  l'antique  maison  impériale.  Il  ne  lui 
resta  donc  d'autre  influence,  que  celle  qu'elle  exerce  sur 
la  Diète,  et  celle  qui  résulte  de  sa  puissance  territoriale. 
Ces  deux  grands  moyens,  il  faut  Tavouer,  ne  sont  pas 
sans  importance ,  car ,  tant  que  l'Autriche  conservera 
[a  présidence  de  la  Diète,  elle  ne  laissera  pas  que  d'a- 
voir une  action  réelle  sur  chaque  développement  ulté- 
rieur des  Etats  de  la  Confédération  ;  et ,  d'autre  part, 
tant  que  les  pays  composant  la  monarchie  autrichienne 
:oDtinueront  à  former  un  ensemble  compacte,  son  at- 
itade  formidable  inspirera  qaelqùes  craintes  aux  prin- 
ces allemands  d'un  ordre  inférieur,  et  les  obligera  lou- 
eurs à  se  mettre  sur  un  pied  amical  vis-à-vis  de  leur 
roisin  le  plus  fort.  L'influence  de  l'Autriche  sur  les 
elations  de  l'Allemagne  est  donc,  d'abord,  une  influ- 
nce  de  droit  public  par  sa  présidence  à. laDiète,  puis 
me  influence  matérielle  par  ses  ressources  mititaî!i^es. 
La  guerre  entreprise  en  1813  au  nom  de  la  liberté, 
ut  pour  la  Prusse  l'ori^ne  d'une  influence  morale  qui 
^étendit  II  toute  l'Allemagne.  Intéressée  II  ne  la  laisser 
i  s'afibiblir  ni  se  perdre ,  la  Prusse ,  depuis ,  a  tou- 
)urs  cherché  à  ramener  les  esprits  au  souvenir  de  ces 
>ur&ées  toutes  nationales.  Ce  souvenir  s'alimente  de 
i  haine  qu'on  porte  à  la  France,  et  agit  d'antant  plus 
fficacement  qu^on  considère  comme  l'ennemie  naturelle 
e  cette  dernière  la  Prusse,  qui  de  la  sorte  se  présente 
las  cesse  à  la  pensée  comme  la  véritable  protectrice 
e  Piadépeadance  et  du  sentiment  patriotiques.  Ensuite, 
uoiqu'il  faille  bien  avouer  que  les  différences  de  ré- 
gion n'ont  plus  aujourd'hui  la  même  importance  qu'- 
Jtrefois,  quoique  les  nuances  bizarres  qui  divisaient 
)U8   ce   rapport  la  société  antérieure,   se   soient  fon- 

Zz2  ^         T 

Digitized  by  VjOOQ IC 


724       Mémoire  confideni.  sur  tiiai  et 

183S  duea  et  mêlées  ;  enfio ,  quoiqu'à  vrai  dire  k  moin- 
dre conaidëratioD  politique  resserre  maintenani  des 
liens  plus  solides,  soit  entre  les  hommes,  soit  entre 
les  Gouvernemens  y  que  ne  pourraient  le  faire  tou- 
tes les  croyances  du  monde,  encore  ne  doit-on  pas 
nier  que  la  Prusse ,  comme  le  représentant  du  pro- 
testantisme et  des  lumières,  n'ait  conservé  sur  la  contrée 
tout  entière  une  sorte  dUnfluence  religieuse  et  scientifi- 
que.  De  plus,  cet  Etat,  par  son  administration  rigou- 
reuse, par  son  attachement  presque  pédantesque  à  It 
légalité  et  aux  formes  juridiques,  est  devenu  le  modèle 
que  se  choisissent  beaucoup  de  petits  pays.  Le  soin 
qu'il  prend  d'ailleurs  à  maintenir  Tesprit  et  le  caractère 
des  institutions  allemandes  au  sein  même  des  réformes 
que  nécessite  la  marche  du  temps,  raffermit  chaque  fOur 
davantage  dans  cette  position  si  favorable.  Rappekas, 
en  outre ,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  sy« 
stème  des  douanes  prussiennes.  Puis,  si  noiis  réflé- 
chissons aux  forces  matérielles  de  cette  puissance,  nous 
pourrons  conclure  que  son  influence  sur  rAllemagne 
est  à  la  fois  religieuse,  morale^  ecientifiqu^  et  ad- 
ministrative. 

Peut-être  paraitra-t-il  résulter  des  considérations  pré- 
cédentes que  l'influence  de  ia  Prusse  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  TÂutriche.  Aussi  appuierons-nous  sur 
quelques  restrictions  \  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de 
trop  absolu.  D'abord  l'espèce  de  protectorat  dévolu 
au  chef  du  protestantisme  ne  s'étend  plus  que  sur  quel- 
ques Etats,  et  le  progrès  des  lumières  contribue  de 
|our  en  |our  à  l'affaiblir  encore.  Ensuite,  l'instruclioa 
rationnelle  de  l'Allemagne  tend  2i  se  débarrasser  de  la 
tutelle  prussienne  aussi  bien  qu'à  constituer  une  unité 
allemande.  Quant  k  ce  qui  concerne  le  souvenir  histo- 
rique des  dernières  guerres  de  l'indépendance  »  la  force 
de  la  Prusse,  plus  nous  nous  éloignons  de  1813,  s'a- 
moindrit, contre-balancée  qu'elle  est  du  reste  par  le 
souvenir  de  l'antique  alliance  entre  l'Autriche  et  laCon* 
fédération.  Après  cela,  le  système  actuel  des  douanes, 
avec  les  bases  sur  lesquelles  on  l'a  établi^  ne  peut  pas 
durer  comme  institution  nationt^le.  Reste  une  armée 
aguerrie  et  nombreuse,  mais  on  cesse  de  la  craindre 
tant  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  où  la  Prusse  les 
frappe  tout  d'abord  par  sa  position  morcelée  à  travers 
rAllemagne,.  avec  la  Russie  d'un  cOté  et  la  France  de 
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Pautre.  Aînsîi  Tinfluence  réelle  de  h  Prusse ,  sur  l'en-  1839 
semble  de  la  contrëé,  se  réduira  pour  Tavenir  à  une 
Influence  morale  et  germanique  y  qu'elle  conservera 
grâce  à  son  administration  modèle ,  grâce  encore  au 
sèle  qu'elle  met  à  seconder  le  progrès  dans  l'administra- 
tion de  la  justice. 

De  toutes  ces  observations  on  peut  déduire  la  con- 
i^quence  suivante,  à  savoir  que  la  Prusse  opposera  son 
iifliience  9 .  fondëe  sur  le  droit  pripéf  à  l'influence  au- 
richîenne ,  fondée  sur  le  droit  public;  puis ,  qu'elle 
)0(iiTa  contre-balancer  Tinfluence  matérielle  de  cette 
lernière  par  son  influence  morale  à  elle,  c'est-à-dire 
fu*eUe  luttera  contre  la  crainte  que  feraient  nattre  les 
orces  militaires  de  l'Autriche  par  l'attacbement  qu'in- 
pire  l'administration  prussienne;  cela  prouve  que,  mal- 
iré  des  jalousies  réciproques,  ces  deux  puissances  peu- 
ent  se  maintenir  en  Allemagne  sur  un  pied  d'égalité. 
^n  effet,  pour  empêcher  que  l'Autriche,  par  sa  prépon- 
érance,  en  quelque  sorte,  de  droit  public,  ne  parvienne 

réduire  l'Allemagne  au  rang  d'une  de  ses  provinces, 
ellé-ci  trouve  pleine  protection  dans  la  suprématie  que 
I  Prusse  base  sur  le  droit  privé.  Par  contre  aussi, 
our  obvier  au  danger  que,  séduits  par  l'attrait  de  l'ad- 
linistration  prussienne,  des  Etats  indépendans  aujourd'- 
ui  ne  se  soumettent,  vis-à-vis  de  leur  modèle,  à  la 
3ndition  de  simples  provinces,  il  existe  une-  garantie 
iScace  dans  la  crainte  des  armes  autrichiennes.    Donc, 

côté  de  riuflUence  de  la  sorte  également  répartie  entre 
t  Prusse  et  l'Autriche,  la  Confédération  germanique 
ourra  développer  son  organisation  dans  une  tranquil- 
le si  parfaite,  qu'une  puissance  étrangère  ne  réuissî- 
lit  qu'indirectement  à  s'immiscer  dans  ses  relations  do- 
estiques,  toute  intervention  directe  sous  ce  rapport 
ant  impossible ,  à  part  le  cas  où  la  balance  viendrait 
pencher  en  faveur  soit  de  Vienne  soit  de  Berlin. 

Aucune  union  fédérative   en  général,   non  plus  que 

Confédération  germanique  en  particulier,  ne  saurait 
nais  être  assez  parfaitement  organisée  peur  empêcher 
le,  de  temps  à  autre,  quelque  grande  puissance,  par 
îte  d'heureuses  circonstances  et  sous  la  direction  d'un 
uverain  entreprenant,  ne  soit  tentée  de  briser  violem- 
ent  l'équilibre  intérieur  et  de  soumettre  h,  son  joug 
I  autres  Etats.  Dans  une  crise  aussi  menaçante,  il 
t  fort  heureux,  pour  la  conservation  du  système  éta- 
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1883  bli,  qu'on  puisse  trouver  quelque  part  un  oontre-poiJb 
qui  y  ménage  avec  adresse ,  soit  de  nature  \  coD|iirer  b 
danger  ainsi  qu^à  résister  aux  projets  formés  par  un 
ambitieux  contre  Tindépendance  de  ses  Toisins.  En  cai 
d^un  conflit  entre  TAutricbe  et  la  Prusse  j  par  suite  do- 
auel  Fune  des  deux  aurait  acquis  la  suprématie  dass 
1  union ,  la  Diète  germanique  devrait  remplir  évidem- 
ment le  râle  de  ce  régulateur,  ainsi  chargé  de  rsmeDer 
les  parties  hostiles  à  l'accord  nécessaire  pour  le  bien* 
être  de  tous,  ou  de  les  faire  rentrer  dans  (es  lifflites 
déterminées  par  le  pacte  fédéral.  Mais  pour  cela,  3 
faudrait  avant  tout  que  la  Confédération  elle-même  fAl 
devenue  une  grande  puissance  indépendante  daos  li 
système  politique  de  l'Europe^  ou  au'elle  parvînt  \  sW 
socier  \  quelque  grande  puissance  étrangère.  Pour  ton* 
tracter  une  pareille  alliance,  elle  n'a  réellement  de  choix 
qu'entre  la  France  et  la  Russie.  Avant  de  cbouir, 
qu'elle  prenne  ses  intérêts  en  mûre  considération  !  Nom 
ne  discuterons  ceuxci,  toutefois,  qu*après  avoir  éli- 
miné encore  les  suites  que  pourrait  entraîner  une  ioflu- 
euce  prépondérante,  soit  du  câté  de  la  Prusse ,  soit  du 
câté  de  l'Autriche* 

Dans  la  politique  des  siècles  passés,  on  avait  cou* 
tume  d'envisager  la  Prusse  comme  Falliée  naturelle  de 
la  France.  La  diplomatie  du  prince  ^aunilz  parriot) 
il  est  vrai,  \,  faire  de  cette  dernière  une  auxiliaire  pour 
PAutriche  dans  ses  projets  contre  le  cabinet  de  Berlin  ; 
mais  cette  alliance  ne  dura  pas  long-temps ,  et  ne  pou- 
vait ,  en  effet ,  subsister  avec  la  jalousie  constante  qui 
régna  toujours  entre  Vienne  et  Paris.  Cependant,  ja- 
mais depuis  la  Prusse  ne  se  rapprocha  de  la  France; 
car  l'alliance  offensive  et  défensive  avec  Napoléon  fl< 
fut 'jamais  ni  sérieuse,  ni  sincère:  ce  qu'a,  du  reste, 
prouvé  la  capitulation  du  général  York  en  1812.  C'est 
chose  remarquable,  comme  les  rapports  d'alliance  ou 
d'amitié  entre  les  puissances  de  l'Europe  ont  change, 
de  nos  Jours ,  selon  les  principes  sur  lesquels  chaque 
Etat  a  trouvé  convenable  d'appuyer  sa  forme  particu' 
lîère  de  gouvernement.  La  Frauce  et  l'Angleterre,  ces 
ennemies  naturelles,  se  trouvent  d'accord,  tandis  q^^ 
•  la  dernière  abandonne  sa  plus  fidèle  amie,  la  Hollande. 
L'Autriche  se  sépare  de  la  Suisse,  et  la  Prusse  noue 
avec  la  Russie  une  liaison  intime.  Phénomènes  singu- 
liers! Mais  puisque  les  Etats,  au  lieu  de  suivre  la  ligue 
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fioUtique  trutée   par  leur  position  géographique  et  par  1888 
leurt  inlëréu  nalurek;    prennent  dësorniai^  pour  guide 
de  leurs  alliances   les  doctrines   qui  président   à   leurs 

foirrernemens  respectifs^  on  comprend  que  Yiiét  de  la 
cUànce  politique  sur  laquelle  reposait,  depuis  si  long- 
temps,. Je  sysleme  européen  ait  beaucoup  perdu  de  sa 
▼aleur,  A  sa  place ,  il  s'est  forme'  un  système  de  con^ 
tre^poids  politiques  ^  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
pHncipes  du  droit  public,  sous  Tempire  duquel  la  pré- 
dominance d'une  grande  puissance  deyiént  plus  famile  " 
qu'auparavant.  Toutefois ,  on  be  peut  guère  admettre 
que  la  Prusse,  liyrëe  \  elle-même,  soit  de  sildt  en  po- 
sition de  remporter  sur  rAutriche,  quoique,  avec  le 
secours  d*une  alliance  &  Tëlranger,  elle  puisse  acquérir 
une  suptéoiatie  sur  le  teste  de  TAllemagne. 

Depuis  que  la  révolution  polonaise  est  termipée 
surtout,  la  Prusse  n'a  plus  besoin  de  s'inquiéter  nie  ce 
qui  se  passe  à  l'est  de  l'Europe,  L'Autriche ,  au  con- 
traire, à  cause  de  ses  frontières,  du  cdté  de  la  Rus*, 
sie  et  de  la  Turquie ,  se  trouve  partie  intéressée  dans 
chaque  question  qui  se  rattache  à  la  situation  de  l'Orient. 
Les  affaires  d'Italie  nécessitent  aussi  sa  vigilance;  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  accorder  \,  l'Allemagne  une 
attention  égale  à  celle  que  la  Prusse  peut  y  concentrer 
sans  aucun  empêchement  d'autre  part.  H  faut  encore 
fiiire  observer  un  fait  important:  tandis  que  le  cabinet 
de  Berlin  a  su  se  qiénager  Tamitié  de  la  Russie  en 
même  temps  que  les  bonnes  grâces  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  le  cabinet  de  Vienne,  qui  perdait  un 
auxiliaire  naturel  en  s'éloiguant  de  la  Grande-Bretagne, 
se  trouve  obligé,  pour  ne  point  rester  isolé,  de  se  rap- 
procher de  l'alliance  russo-prussienne.  De  1^  vient  que 
le  dernier  cabinet  est  si  contraint  dans  toutes  ses  allu- 
res politiques;  c'est  même  le  sentiment  de  cette  gène 
qui  pourrait ,  plus  tard ,  occasionner  les  premières  dis- 
sidences entre  la  Prusse  et  TAutriche  par  rapport  2i 
leurs  relations  extérieures.  En  effet,  aussitdt  que  l'An- 
gleterre, comprenant  les^conséquences  fâcheuses  de  la 
politique  contre  nature  oe  lord  Grey ,  aura  rompu  les 
filets  dans  lesquels  Talleyrand  est  parvenu  \  l'enlacer, 
aussitôt  donc  qu'elle  se  sera  détachée  de  la  France,  l'Au- 
triche ne  manquera  point,  à  son  tour,  d'abandonner 
l'idliance  russo  -  prussienne  pour  renouer  avec  son  an- 
cienne amie.    Dans  ce  cas-la  même,   la  Prusse  conser- 
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1888  verah   de  Favantage ,  puisque  rAutriche  se    trouvcnûl 

serrëe   de  plus   près   par   la  Russie  que   la  Prusse  se 
peut  rétre  par  TAngleterre. 

Si  ces  différences  dans  la  situation  extérieure  peu- 
vent amener  aussi  facilement  une  scission  entre  ces  deex 
puissances  j  il  est  d'autres  différences  y  par  rapport  \ 
rintérieury  qui  paraissent  pouvoir  produire  des  cons^ 
quences  encore  plus  importantes  pour  rAIIemagne. 

L'Autriche  y   qui  s'isole  avec  ses  domaines  ¥art&  ae 
milieu  de  l'Allemagne  fëdërale^  n'apparatt  comne  oieai* 
bre  de  la  Confédëration  que   par  son  ambassadeur  à  la 
Diète  -et  par  son  contingent  militaire.     Du  reste ,  ouaal 
à  son  administration  intérieure ,    quant   \  son  mode  dt 
diriger  l'instruction  publique,    et  quant  IL   ses  rapports 
mercantiles,  elle  semble  former  un  Etat  absolunènt  U» 
paré.    Ce  fait  réveille  et  entretient  dans  les  esprits  Ildés 
qu'elle  no  constitue  point  dans  ^^   élémens   principaux 
une  véritable  puissance  allemande.     Ce  système  d*isole» 
ment  ne  peut  qu'accélérer  l'époque  o&  Ton  verra  dans 
la  monarchie  autrichienne  les  populations  d'origine  alavt 
et  d'origine  latine  faire  valoir  leur  nationalité  avec  use 
énergie  telle,  que  les  portions  vraiment  germaniques  de 
cet  empire  se   trouveront  tout-à-fait   absorbées  por  les 
autres;   ceci  est  mieux  qu'une   opinion  ou  qu'une  sup- 
position y  comme  l'ont  suffisamment  prouvé  les  mouve- 
mens  qui  ont  eu  lieu  en  Hongrie  »    en  Gallicie  et  ca 
Italie,   quoique   jusqu'ici   la  Bohême,   la  Moravie,  la 
Transylvanie  I  .  Tlllyrie    et    la    Dalmatie   soient   restées 
tranquilles.     Il   est  facile  d'apercevoir  que  toutes  ces 
causes  doivent  affaiblir   faction  que  peut  exercer  FAu- 
triche  sur  la  Confédération,  surtout  à  mesure  que  Tan- 
tique  esprit  germanique  se  ranime   dans  cette  contrée. 
Si,  d'autre  part,   la  Prusse  continue  précisément  î^  fo- 
'  menter  et  \  cultiver  chez   elle   ce  même  esprit,   n'est-il 
pas  évident  qu'elle  ne  recherche   ce  que  l'Autriche  né- 
glige qu'afin    de  se  montrer  à  l'Allemagne  comme  uns 
véritable  puissance  consanguine,  si  l'on  peut  fltxfmaxx 
ainsi.    Voilà  pourquoi  l'influence  prussienne   l'emporte 
sur  l'influence  autrichienne.   ^ 

Tout  en  reconnaissant  que  cette  prépondérance  n'est 
que  fort  insignifiante  aujourd'hui»  encore  doit-on  avouer 
qu'elle  grandira  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  ses 
racines  sont  dans  le  sentiment  même  de  la  uatîonalité. 
Nous  avoua  bien  remarqué  plus  haut  que  la  Prusse  per- 
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dm  peu  l  peu  ce»  avantage»  ^  lorsque^  80u«  T^gtde  de  1818 
la  IKète,  un  aystème  commun  d'éducation  »  de  com- 
merce et  de  droit)  ete  sera  ëteodu  à  toute  la  Confëd^ 
ration;  mais  cela  n'arrirera  certainement  pas  assez  tôt 
pour  qu'elle  ne  puisse,  en  attendant^. recniàllir  de  nou« 
velles  forces,  et  slassurer,  au  détriment'  de  TAutricliey 
une  supériorité  suffisante»  A  Poccasibn  de  l'établisse- 
ment de  ses  douanes,  le  cabinet  de  Berlin  verra  que  la  ' 
Diète  de  Francfort  est  pour  lui  une  gênante  entrave: 
aussi  est*ce  de  la  part  de  la  Diète  qu'il  doit  s^attendre 
à  une  opposition  plus  sérieuse  que  de  la  part  du  cabi* 
net  de  Vienne.  Alors  la  Prusse  fera  sans  doute  des 
efforts  pour  rompre  et  pour  affaiblir,  autant  que  pos- 
sible ,.  la  puissance  politique  de  la  Diète.  Heureuse- 
ment pour  l'Allemagne,  PAutricbe,  au  contraire,  et  par 
la  même  raison ,  tâchera  de  la  fortifier  et  de  la  con- 
solider, a 

Les  petits. Etats,  qui  forment  Iama}or!té  au  sein  de 
la  Diète,  voilent  donc  clairement  que  leur  existence, 
comme  pays  séparés  et  indépendans,  ne  saurait  être  suf- 
fisamment garantie  ni  par  la  Prusse  ni  par  TAutriche, 
et  que  9  mÀme  par  rapport  à  leurs  développemens  in- 
térieurs, la  tutelle  de  Tune  ou  de  l'autre  leur  serait 
toufours  nuisible.  Car  enfin ,  quelles  que  soient  les 
diiEérences  qui  peuvent  exister  entre  lés  diverses  par- 
ties de  rAUemagne,  elles  sont  cependant  unanimes  dans 
leur  désir  de  rester  libres  et  de  ne  pas  descendre  au 
rang  de  provinces  autrichiennes  ou  prussiennes.  Aussi 
la  Diète  acceptera*t-elle  plus  facilement  des  garanties 
en  faveur  de  sa  constitution  de  la  part  d'une  puissance 
étrangère.    Son  choix,  comme  nous  l'avons  déjà  remar^ 

Ïué,  ne  peut  flotter  qu'entre  la  France  et  la  Russie, 
lar,  bien  que  l'Angleterre  ait  un  intérêt  commun  avec 
la  Confédération  par  la  possession  du  Hanovre,  sa  po- 
sition insulaire  l'empêche  dé}à  de  prendre  une  bien  vive 
part  aux  affaires  de  cette  contrée,  sans  mentionner  en- 
core cette  particularité,  que  la  véritable  force  de  la 
Grande-Bretagne  résidant  dans  sa  marine,  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  pour  l'Allemagne. 

Quoique  la  majorité  des  petits  Etats  se  trouve  en- 
traînée vers  la  France  d'un  cAté,  par  le  système  con- 
stiti»tionnel,  qu'ils  y  voient  dominer,  et  de  l'autre,  par 
leui^  propre  libéralisme,  la  Diète  de  Francfort  cepen- 
dant ne  saurait  trouver  dans  cette  puissance  l'appui  qu'il 
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inS  kâ  fààt  j^tir  sa.coiMtitiitioii.    Si  l^oa  Jette  en  effet  un 
coup  d'oeil  sur  Thûtoire,    o»  Terva  que  U  France  n*a 
femais    prU<  part:  aux    affaires    d'Alletaiagne   (pjîe  lors- 
qu'elle esp^reit  j  gagner  quelque  accroissenent  de  ter- 
riloire..Coainie  gâtante  du.  traité  de  Westphalie,  i^- 
elle  jamais  ohershë    à  *  maîntemr  aumoina- ses  stipula- 
tîons?    Loiade  là*.  De  nos  jours  nénie^  nous  l'avoni 
vue  réclamer  dès  ^x^riicalioiia  &  propos  de  ee  traittf,  tt 
soutenir  des.  mesures   qui  le  Tiolaient*     Gùtons  un  seai 
exemple  contemporain:   La  paix    de   Westphafie  avait 
fermé  TEscaul  à  la  navigation,    en  dëfendanl  expresse 
ment  de  jamais  Tourtir.    Eh  bien  !  Fannie   passée  en- 
core,  U  Erance  a  fait  la    guei^è   pour    forcer  la  libre 
entrée  4e  ce   fleûi^ew  '  Combien  tte,  foie  cette  puissaiice 
n'a-'t-elle   pas  solenneHémetit.  garanti  TinTÎolabililë  des 
fronlik^S'iallemandes,   qu'^elle  a  cependant  ité  la  pre- 
mière à  attaquer.    La  France  a  mis  en  pièces  rEmpire 
germanique;  c'est  elle  qui  fonda  naguèrèacette  Confédé- 
ration   du  Rhin  si  complètement   antî*aliemande;  ceit 
elle  auesi  qui  poussa  ses   frontières    jusqu'aux  ri? es  de 
TElbei    Aree  quel  sentiment  intimé  de  banne  et  d'amer- 
tume elle  dçit  aujourd'hiui  contetripler  le  pacte  féddral, 
qui,,  tout  en  isolant  ;  d'elle  les'.pays   aHemands,   conso- 
lide et  défend   leurft  intérêts    nationaux!'    Voilà  pour^ 
•quoi,  les   journaux   françak  de    l'année    passée  se  sont 
déchataés   avec    une    telle  :  ftireur  contre  ^  la  Dièle  de 
Erpincfort.    Ils  ne  voyaient  dans  cette  institution  qu'une 
espèce   de   ministère   Poliguac,   qu'ordonnances,   coup* 
d'état  et  despotisme.    Ils  n'épiurgnaient  ni  les  haranjjues 
aux  princes  pour  Iqs  engager    à   rompre   des  fers  ai 
lourde   et  A   humsiians ,   ni  les  appels  au  peuple  pour 
rexdter    à  chasser  II  coups  dé  pavés    cette  tymani^ 
digae  des  siècles  du  moyen  âge.    Ces  feuilles  ont,  atec 
une  franchise   qui   mérite  des   éloges,    prédit  à  l'Alle- 
magne ce   qu'elle  doit   attendre  de  la  Fimnrè.    Désor- 
mais il  est  impossible  de  se  méprendre  snr  les  'Vues  de 
cette  puissance,  et  la  Cohfédération  né  sera  potot  assez 
aveugle  pour  livrer  à  un  ennemi  naturel,  avec  sa  con- 
ffance ,  le    bien-être ,    la  sâreté ,   le»  droite  et  la  tran- 
quillité du  pays  dont  lé  sort  est  entre  ses  mains.   Lors 
même  que    l'autorité    éupréme    commettrait  une  fstit^ 
aussi  inexcusable,  le  cri  de  l^opinion  publique  la  ferait 
bieutât  revenir  de  son  erreur   et  la  contraisdtait  à  ^^ 
réparer. 
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Plus 9  en  effet;  on  ranimera,  plut  on  entretiendrai 
le  YiéritaUe  esprit  germanique,  .et  f>lu8  les  lElats  de  k 
Conféddralion  repousseront  de  leun  institutiens  îm^ 
rieures  les  restes,  anti* nationaux  de  radmînisfratton 
française,  plus  on  verra  l'opinion  publique  s'y  pronon- 
cer eontre  la  France  et  tout  ce  qui  vient  d*elie.  L'AI* 
lemagne  scientifique  a  su  conserver  sa  djgnitë  même 
durant  les  tristes  )oors  de  la  domination. que  s'arroge 
reot  leé  soldats  et  les  commis  dèrëtranger*  Aussi  l'at** 
tachement  pour  la  France  n%aTt*<il  pu  prendre  racine 
dans  Tesprit  de  la  )ennesse  allemande ,,  même  lorsque 
ses  idtfes  de  libéralisme  auraient  d4  la  disposer  à  un 
pareil  sentimept.  Touîèurs,  au  contraire,:  elle  conserva 
une  profonde  antipatUe  contre  cette  Voisine  bostile,  et' 
Jamais  ce  fait  n'a  paru  avec  plus  d'ëvidence  qu'au  mi* 
lien  même  de  la  fête  de  Hambach.  Là,  malgré  le  vei> 
tige  qui  dominait  tous  les  esprits,  on  n'a  point  par- 
donne à  Boernef  présent  en  personne  et  si  respecté 
des  démagogues,  d'avoir  bassement  mendié  la  faveur  des 
libéraux  français,  et  d'avoir  ainsi  insulté  l'Allemagne 
devant  eux*  /Le  sort  de  Boeriie  fut  commun  à  Théo- 
dore Heine,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  se  sont  réfugia  • 
à  Paris  parce  qoe  la  profondeur  et  la  loyauté  germant* 
qoes  ne  leur  causaient  que  de  Tennui  et  du  chagrin. 

La  nAnière  enfin  dont  la  Diète  die -même  consi- 
dère la  France,  se  manifeste  suffisamment  dans  la  pièee 
officielle  par  laquelle  dernièrement  elle  vient  d'adree-  - 
ser  ses  remerctmens  à  la  Prusse  pour  le  corps  d'obser- 
vation réuni  par  cet  Etat  sur  les  frontièrea  de  la  Bel- 
gique. Ce  document  est  daté  du  6  décembre  1832,  et 
contient  les  paroles  suivantes:  ^^La  Confédération  ger-. 
,,manique,  pleine  de  confiance  dans  S.  M.  le  roi  de 
„Prusse,  recommande  à  toute  sa  sollicitude  le  soin  des 
„intérêts  de  la  Confédération  par  rapport  à  ses  fron- 
„tières  menacées  du  c0té  du  nord*oiiest,  afin  que  les 
„mesures  fédérales  éventuellement  nécessaires  puissent 
„en  tous  cas  être  décidées  à  temps."  La  France  ici  . 
n'est  point  présentée  comme  un  garant,  mais  bien 
comme  un  menaçant  adversaire  de  la  Diète  et  de  la 
Confédération. 

•  Aujourd'hui  les  intérêts  que  peuvent  avoir' les  pays 
fédérés  dans  la  politique  de  l'Europe  les  engagent  na- 
turellement a  se  rallier  aux  Etats  avec  lesquels  ils  ont 
un  principe  commun.    Comme  Ton  voit  d'un  cêté  les 
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18S8  gouyernemeDB  conétitutionnels  et  révolutionnaires;  et 
de  Tautre,  les  gouvernemeiis  monarchiques  et  légitimes^ 
Goanne,  en  outré ,  la  Confédération  germaniqae,  d^apris 
les  âémens  même  de  sa  constitution,  appartient  à  cette 
dernière  classe,  non  seulement  elle  ne  peut  s'attacher  à 
la  France,  mais  elle  est,  au  contraire,  forcée  en  vertu 
de  ses  doctrines  monarchiques  et  l^îtimes,  d^entrer  dans 
l'alliance  des  trois  grandes  puissances  qui  représentent 
ces  mêmes  docMnes.  Si,  dans  le  cas  où,  soit  la  Prusse, 
soit  l'Autriche  menacerait/  en  acquérant  une  prépondé- 
rance trop  marquée,  d'opprimer  la  Confédération,  cdle- 
,  A  se  trouverait  dans  l'alternative  d'en  appeler  à  la  pro- 
tection de  la  France  ou  de  la  Russie,  elle  serait  donc 
toujours  obligée  dé  choisir  cette  dernière,  ne  fût-ce  que 
pour  ne  point  se  mettre  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes fur  lesquels  elle  se  fonde.  C'est  ainsi  que  les 
justes  exigences  de  la  nature  même  des  choses,  tant 
sous  les  rapports  intérieurs  que  sous  les  rapports  exté- 
rieurs, conduisent  la>Diète  à  réclamer  le  patronage  de 
la  Russie. 

L'empire  russe,  dès  le  moment  ou  il  prit  place  parmi 
les  principaux  Etats  de  l'Europe,  possédait  dé)à,  comme 
base  de  sa  puissance,^  tout  i;e  qu'un  Etat  du  premier 
rang  peut  désirer  et  i^echercher,  plus  même  qu'on  ne 
peut  souvent  acquérir  après  des  siècles  d'effdrts  tou- 
jours heureux*  Son  immense  étendue,  sa  position  géo- 
graphique, la  nature  de  sa  constitution  politique,  ses 
grandes  ressources  militaires,  la  crainte  qu'elles  inspi- 
rent Si  ses  voisins,  tous  ces  avantages  lui  garantirent 
la  stabilité  et  la  sécurité  Si  on  degré  qu'aucun  autre 
pays,  si  ce  n'est  la  France»  n'a  encore  atteint.  Nnl 
Etat  n'a  moins  éprouvé  dans  l'origine  le  besoin  d*exer^ 
cer  une  action  continuelle  sur  les  rapports  et  les  in- 
térêts des  autres.  Pourtant  il  serait  difficile  d'en  indi- 
quer un  qui  possède  dans  son  intérieur  autant  d'âé- 
mens  divers  et  précieux,  éminemment  propres  à  loi 
assurer,  sans  la  moindre  violence,  les  liaisons  les  phu 
importantes  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe,  aimi 
qu'à  lui  ouvrir  les  sources  d'une  influence  vaste,  pro- 
fonde et  pacifique  è  la  fois.  Aussi  la  Russie,  depuis  le 
règne  de  Catherine-la-Grande  jusqu'à  nos  jours,  n's-t* 
elle  point  négligé  d'en  profiter  pour  agir  d'une  manière 
bienfaisante  sur  le  système  général  de  la  politique.  Par 
Tarticle  16  du  traite  de  Teschen  nous  voyons  d^è  l'il* 


L. 
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.l«êtte  !fnt»âratrice  86  dëolarer  garante  de  la  coBstftu*lt|S 
tioa  de  FAllemagoe  et  du  traité  de  Weatphalie.  Ce  fut 
un  aveuglement  incomprëhensible  qui  porta  les  âecteues 
à  repousser  en  1790  l'intervention  de  là  Russie  dans 
les  affaires  de  leur  patrie,  que  menaçait  alors  T Assem- 
blée nationale  de  la  France.  Il  est  vrai  qu'en  |uiUet 
1791  rëlecteur  de  Mayence  et  celui  de  Cologne  cbeiv 
cbèrent  à  réparer  leur  faute.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année  parut  aussi  la  mémorable  déclara- 
tion de  rélecleur  de  Trêves ,  par  laquelle  il  déclarait 
ee  trouver  dans  la  nécessité  de  recbercber  l'aide. et  la 
protection  de  l'impératrice,  Mais  le  moment  favorable 
pour  le  salut  commun  de  TAllemagpey  et  surtout  pour 
le  salut  de  la  rive  gaucbe  du  Rhin,  était  déjà  paiÉé. 
Aveuglée  par  sa  jalousie ,  TAutriche  aima  ikiieux  sacri- 
fier Tintégrité  de  l'empire  germanique  que  d'en  devoir 
la  conservation  aux  secours  de  la  Russie.  La  malheu- 
reuse convention  de  Filaitz  ne  put  guère  en  tenir  lieu. 
Plus  tard|  en  octobre  1799,  lorsque  la  déclaration  de 
la  Russie  concernant  la  marche  de  wà  troupes  fut  pré* 
aentée  à  Ratisbonne,  plusieurs  Etats,  notamment  8alx- 
bourgy  élevèrent  la  voix  pour  demander  la  continuaf- 
tion  de  son  assistance.  On  remarque  le  passage  aui» 
vant  dans  une  contre*note  communiquée  au  résident 
russe.:  '*Les  Etats  de  l'empire  germanique  eroient  pou- 
,yVoir  espérer  que  8a  très  haute  Majesté  impériale  de 
^Russie  ne  voudra  point  leur  retirer  s&  puissante  pro«* 
y^tection.'* 

Et  l'on  voyait  en  effet,  dans  ces  derniers  {ours  d0 
Tancien  ordre  de  chosea  en  Allemagne»  tous  ces  prin- 
ces tourner  leurs  regards  vers  la  Russie,  comme  vera 
un  sauveur.  Celle-ci  fil  son  possible  pour  la  délivrance 
de  son  alliée  et  pour  la  conservation  de  l'Empire  et  da 
ses  droits.  Une  victorieuse  armée  russe,  en  pénéti^ot 
jusqu'en  Suisse ,  démontra  suffisamment  les  bonnes  in- 
tentions du  brave  Paul  I«'.  Ce  fait  n'est  point  encore 
tombé  dans  l'oubli.  La  malheureuae  paix  de  Luné^ 
ville ,  qui  entama  l'empire  allemand  devidl  pour  l'em- 
pereur Alc^^endre ,  .de  glorieuse  mémoire:,  une  occasion 
d'user  de  ses  droits  en  qualité  de  garant;  aussi  la  dé- 
putation  n<»ttmée  pour  la  pacification  de  l'Empire,  et 
aiégeant  à  Ratisbonne,  reçu^  dèa  le  2b  ao&t  1802,:  comr 
munication  de  la  première  note  russo- française,  sur  la 
médiation  et  sur  les   dédommagemens.    Cette   note  fut 
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lfl83stt!tie,  le  8  octobre,  d'un  coBtre-pian  présenta  farTAn- 
triche  et  la  Russie.  Oq  vit  ensuite  rette  deroiin  puû- 
saoce  assister  de  ses  conseils  la  ddputation,  peadant 
Imite  la  durëe  de  son  mandaty  et  ^travailler  autant  q^i*!! 
ëtait  en  elle  à  ramener  la  tranquillité  dans  l'Empire. 
EUe  ne  tarda  pas  non  plus  à  prendre  part  2^  la  troi- 
«iioie  coalition  contre  la  France.  A  cet  eflTet,  elle  Bru- 
nit arec  l'Angleterre  ^  l'Autriche  et  la  Suède.  Menu 
après  la  màlhenreuse  bataille  d'AusterlitZy  lorsque  TAu- 
triche  se  vit  forcée,  pour  assurer  sa  propre  conseni- 
tioti'  9  de  sacrifier  PAlIenagne  méridionale  par  le  tnilé 
de  Presbourg ,  la  Russie  y  ne  posa  point  les  armes,  mais 
continua  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  sanglante  jour- 
nëe  de  Friediand  lui  fît  un  devoir  de  conclure  on  ar- 
mistice, puis  la  paix,  afin  de  sauver  k  monarchie  prus- 
sienne, dans  un  moment  où  Napoléon  avait  déjà  poil^ 
ses  i^içles  jusqu^u  Niémen. 

>  Quiconque  se  rappelle  lès  déclamations  contre  h 
Russie  dont  étaient  alors  remplies  lea  feuilles  écrite 
fi04is  Pinfifienoe  du  gotaTernement  français,  partialfiir^ 
ment  ie  Moniteur  ^  ne  saurait  assez  admirer  le  àim- 
tévessemênt  absolu  de  cette  puissance,  qui,  mépristot 
les  propositions  de  la  France ,  ne  roulait'  même  ^ 
leur  prêter  là  inoindre  atteotion.  Aujourd'hui  qn^ 
même  en  Allemagne,  se  propage  la  pkis  impudente  in- 
gratitude envers  la  Russie;  auîourdnui  que  les  mev- 
songes  les  plus  absurdes,»  à  piKipo^  de  son  amUtion  et 
de  son  égoïsme ,  trouvent  foi  dans  les  esprits  ;  aujeunT- 
hui  donc,  se  présente  le  moftnent  favorable  pour  mû- 
mer  des  souvenirs  de  ce  genre^  et  pour  les  produire  > 
là  face  de  l'EUtrope  «busée.  -  Les  insinuations,  ou  méœ 
Isa  offtM' qu'à  cette  époque  on  adressa  de  Paris  à  U 
Bussie,  durant  des  années,  contenaient  à  pea  près  ce 
qui  suit  i:  »         ^ 

„Que  demande  Pempereur  de  Russie  ?  Pourquoi  te 
mêle  t-it  de  nos  affmres ,  quand  nous  ne  le  trouUotf 
pas  dans  les  siennes?  Pourquoi  nous  inquîète-t-il  > 
propos  d#  riràs  tels  que  le  Piémont',  Parme  «  Miiai< 
Gènes,  la  Suisse,  la  Hollande  et  rAllemagae,  qoaeJ 
nous,  nous  sommes  disposés  à  nous  taire,  s'il  reutts- 
corporer  petit  è  petit  dans  ses  Etats  la  moitié  oo  méot 
la  totalité  de  Tempire  Ottoman?  L'Europe  n'est-dk 
donc  pafs  assez  raste  pour  compter  deux  maftres?  Q^ 
la    Russie  nous  abandonne  les  peuples  d'Occident,  ^ 
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qii'eHt  agiMe  Ik  F^^ard  dés  peuples  d«  l^omnl  «don^lSK 
quil.lui  cQovLeiMtra.  Ensoit*)  il  ne  reslera  plus i qu'à 
tracer <9  quaivl  l6  temps  sera  venu  y  une  aetiLe  girat&de 
ligne  de  déinai^catioii.  C'est  alors  que  les  nations  et»» 
ropéeones  y  délivras  de  tant  d'Etats,  inlèrln^iaiues»  qui 
n'étaient  que  des  sources,  étemelles  de  oolUsionv  de;ri^ 
yalitéy  de  guerrei  et  de  tant  d'autres  nialbeors,  )0uiffoiKt 
enfin  d'une  paik  élemelle  sons  l'empire  de  deux  sou- 
verains loitt-puissans/' 

Supfpvosons  que  la  Russie  eût  nccéii  \  l'esprit  de  ces 
déclamations^  qu'elle  .se^ùf  abandon»^,  à. cette  soif,  d'ar 
gr^dissement  que. la  France  aujourd'hui  lui  reprocUe 
Bi  mensongirement  y  et  qu'elle  pcovôc^aait  alors  par  de 
si  engi^eantes'  paroles^'  quel  aurait  ët^  l»  s<Mrt>  nous 
as  voulons  ».plus  parler  de  toute  TEurbpe^  mais  de  TAlf- 
kmagee  eeulemeot  ?  L'Autriche  ëtaît  irëduite  à  rim<* 
puisssnee  pvc  la  pàix  de  Presboui^,.  comme  l&.PrusSe  • 
paroeU^de  Tilsit:  certes ,  donc,  ce  n'était  nii  de  l'Aur 
IricbC' ni. dcr  la.  Prusse  que  l'Allemagne  cuvait  espe'rer 
9oa  ealii|'!efr;ea  délivrance.     -  .  ,    »  i 

II; est  vrai  qii'én  IBOd  la  Russie  laissa  TAutricbe 
*etile  aux  ptisos  aveie'b  France*  '  Mais  i  quand'  oni«eè 
^pelle.  que»  pr^dsémènt  à  .cette.épbque»  phr- suite 
de  la  peliiiqun  insensé  de*  Gustave  IV»  Ja  Russie  -se 
trouvait  en  guerre  avec  la  tSuède y:  et >  Qu'avant  même 
d'en  finir-,  de  ee  ^6iéf  par  la.  paix,  de  Fridrîchsfaamm, 
bUs  fut  entrain^  \dans  \  une  nouvelle,  guerre  cobtre  Ik 
Porte  ottomane  9.  après  la  mâture  des  courtes  conférem- 
!^  de  Jassy ,  on  concevra  fapilenieiit»  que ,  sans  vodloir 
pourtant  abandonner  rAll^Atagi>«  ^  ^  merci  du  vain« 
^ueur,  l'empereur  AiUxandre  i&e  put'  ]^  cependant  H 
tecôurît  en  ce  mo^enh  «En  flagtatîW  ^liosCiUt^  mit  ses 
îroMîir^S'du:  notd  et  da.sud  ^  •  avec'  deihc»  |MiissancM 
^utennee^pa^  lesfdrcés  navales  de  l'Angleterre^  la>Rasi 
né  était  alors  dans  Pimpossibililé  dé  dbmmencer'veri 
-Oecîdent'Mnetroi^iiine  lutte  ooiitra>  u«fpays*q»i  cotufi* 
Mt  d'éftleubs  pveiquie  toufi  M  EtMs*  >dé  l'Ouest  par  Ail 
•«s.aUiés;      "   .•         .'.'  :  .;    -^    1. 

Mais  l'aonée <1S  112, .  mieux  qùeiloutee.  les'orisés  atv^ 
^rieures^.  est  vcafie!  eneuile  diémdnirer,  perses  résultats, 
combien  là^Jbnssià  arfaiettiiiyesirs  eu. à  coèar  dTaffranciii^ 
Europe  de tla-prëpondilnanôe  française)  >d«  rtflabKr^  de 
naiinenîr  l'ancien  sfelème  polîliq«|e  y  iee"d^assui4r:  le  San 
ut  eti  la  liberté:  de  l'Allemagne.     Car  ^^  après   que  *  la 
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'MIS'jpîiaâe  wmi%  «hat  ^' At|  nioilM  eaêovàlie  dans*  iet  phines 
glqciales  de  fe. Russie 9  nMÎtië  conduite  cemme  prisoo- 
nière  eo  Sibërie  ,  après  que  le  terrible  empereor^géné- 
ral  eût  à  peine  réussi  à  -sauver  sa  vie  par  la  plas 
prompte  des  fuites ,  qu'est-ce  qui  empêchait  la  Russie, 
laquelle  n'avait  plus  rien  à  redouter  de  la  puissance 
française.)  de  faire  une  paix  sëparëe  arec  Napol^o ,  et 
de  conserver ,  comme  fruit  de  la  victoire ,  le  royaume 
de  Pologne  conquis  déjà  par  elle?  Mais  PAUeoiagDe 
aurait-elle  gagné  quelque  chose  à  un  arrangeaient  pa- 
reil? Certainement  non.  Aussi  l'empereur  Alexandre, 
?de  glorieuse  mémoire,  continua«t-il  la  guerre  long*teœpi 
sîprès  avoir  satisfait  à  l'honneur  des  armées  niss^i  et 
long-temps  apr&s  avoir  pourvu  à  la  sécurité  de  w^  pro- 
pres frontières.  Ce  serait  vraiment  Ifngratitude  la  plus 
impudente  de  la  part  de  r£urope  et  surlotit  de  h  paît 
de  l'Allemagne,  que  de  vouloir  att}ourd'h«i. mettre  ea 
oubli  cette  haute  abn^ation  dont  aloes  la  Russie  dossa 
les  preuves  I  aux  applaudissemens  unanimes  dti  monde. 
La  proclamation  de  Kalisch,  adressée  par  reetperMir 
Alexandre  aux  Allemands,  et  la  déclaration  de  Fran^ 
fort,  datéerdu  1er  décembre  1813,  sont  des  docoiueas 
irrécusables,  de  If  magnanimité  qui  présidait  aux  fseï 
du  gouvernement  russe ,  et  du  but  au'il  se  proposait 
eià  continuant  la. guerre  contre  Napoléon. 

On  né  peut  trop  répéter  que  le  royaume  de  Pologne, 
le  êeul  dédommagemeni  de  la  Ruéaie  pour  iouU 
*  cette  guerre ,  était  déjà,  conquis  par  elle^  avant  qu'on 
•eul  cosaque  e&t  mis  le  pied  sur  le  eol  ger0iaoîqo«« 
L'extension  de  .  territoire  la  plus  importante  qo^^Ue 
pouvait  s'attendre  \  obtenir  d'une  guerre  victoneose 
contre  Napoléon  était  donc  en  son  pauvoir  et  Ivi  ^>| 
sKisurée  avaot:  qu'elle.  eAt  iraDSpoHé-  la:-  luttC'  par^^ 
les  froptiires  de  rAliemagne*.  A  dater  decet  wf^^ 
le  combat  n'eut  plus  lieu  directement  dans  «les  iot^i^^* 
de  la  Russie;  mais  s'il  fut  continué  par  Pempereor  Ai^ 
Modre^  ce  fut  nnsquemènt  pour  le  bien  de  rEuropÇf 
et  particulièrement  de  PAIIemagne.  La  Rassie  sav^t 
parfaitèfuent^  que^  ni  l'Autriche ,  ni  f  Angleterre,  o>  '^ 
Prusse,  ne  pouvaient  lui  conleater  la. possession  du  ro- 
yaume 4e  Pologne,,  si  Napoléon  la^  réconnaiieait  tala- 
ble,  et  Ito  alrméeè  du  yainquétir  auraient  amené  ce 
dernier  à  ce.y^iiit,.  qu'il  aurait  souscrit  k  ce  sacnnce 
avec  )oie,    si  la  Russie  avait  borné:  là  sesicoÉdiHo»^ 
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en  iàkvagfi  de  lu  paix.  Si  donc,  malgré  cela^  eHe  n'a  |gS3 
poÎQl  acquiesce  L  de  pareilles  propositions;  si ,  tout  au 
contraire,  elle  continua  la  guerre  et  la  poussa  jusqu'à 
U  double  prise  de  Paris  i  sans  se  manager  d'autre  pro«* 
fit  que  celui  qu'elle  avait  obtenu  même  ayant  que  ses 
armées  eussent  passé  l*Oder;  alors,  dites-le:  pour  la 
liberté,  Fiadépepdance  et  les  droits  de  qui  sacrifiait*elle 
U  sang  de  ses  enfans  ?  Nous  le  demandons  à  tous  les 
ennemis  de  la  Russie.  N*ëtait-ce  pas  évidemment  pour 
la  liberté  de  Ffiurope,  pour  Findépendance  des  Etats 
continentaux  subjugués  par  la  France  et  surtout  ppiir 
les  droits  politiques  de  l'Allemagne? 

La  Russie  a  fait  ce  qu'elle  a  voulu  faire  pour  le 
bien  de  tous:  elle  a  sauvé  la  liberté  universelle,  cpns,o« 
lidé  Tindépendance  des  pays  continentaux,  conquis  pour 
r^Iiemagne  Tintégrité  de  son  territoire  et  de  ses  droits. 
Sous  son  patronage  fut  préparée  et  acceptée  la  consti- 
tution qui  régit  la  Confédération  germanique.  Car,  tan- 
dis que  les  Etats  dont  elle  se  compose  se  garantissaient 
mutnelienieiit  leurs  possessions  et  leurs  droits,  on  pou- 
vait toujours,  en  regardant  au  fond  du  taUeau ,  voir 
que  c'étiut  réellement  la  sanctbn  tacite  de  la  Russie 
qui  raseurait  la  liberté  allemande  contre  le  danger  de 
la  prépondérance  d'un  seul  Etat  aux  dépens  des  autres. 
On  était  alors  trop  convaincu  qu'on  devait  l'iadép^n- 
dance  nationale  et  la  nouvelle  constitution  aux.  efforts 
de  cette  puissance  pour  qu'on  n'ait  pas  cru  pouvoir 
Dompter  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  laisser  détruire 
ce  qui,  au  moins  indi^ecteinent,  était  son  propre  qu^ 
rrage.  (Nous  ne  nions  pas  du  reste  que  la  charte  fé* 
iérale  n'ait  émané  directement  de  l'Autriche). 

Noua. nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet  pour  faire 
nieux  çoinprendre  qu'on  n'a  soutenu  ici  rien  de  nou- 
reauj  mida  qu'au  contraire,  la  liaison  légale  entre  l'Al- 
emagne  '^t  li|.. Russie  existe  depuis  long*temps«  On  n'a 
dus  besoin  de  choisir  cette  dernière  comme  garant  de 
a  Confédération  germanique  contre  des  attaques  ;inté- 
ieures-  ou  extérieures.  L'histoire  a  déjà  proiivé  que 
I  Russie  est  l'alliée  naturelle  de  l'Allemagne,  parce 
ue  sea  intérêts,  la  portent  à  désirer  rindépendaace 
t  l'intégrité  de  la  Confédération,  et  parce  que,  ne 
ouvant  jam^^is'  lui  être  dangereuse,  elle  peut  tqu- 
>ur8  lui  ^tre  utile ,  ainsi  que  cela  est  en  réalité. 
Toua  engageons  tous  les  calomniateurs  de  la  Russie  à 
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t)gS4  f^lire  rhi»t()ik*e  et  à  nous  y  montrer  un  seul  ea^  on 
éëtte  î^uîesance  ait  nui  aux  iîbeHés  Ou  n^igë  les  T^ri* 
fables  iutéréts  de  sa  voisine.  Nous*  aHons  méfne  plus 
\o\nt  nous  les  provoquoné  à  nous  cher  tine  seule  cir* 
constance  dans  laquelle  la  première  ,  étant  alliée  ï  k 
seconde:,  ne  lui  aurait  paa'Vipporté  quelqtie  bién^; 

Il  faut  se  rappeler  que  la  parlîcipâtioti  de  la  Russie 
à  la  guei're  de  sept  ans  ne  fut  qu*lme  conséquente  fc 
sa  liaison  avec  i*empire  germanique.  Cette  liaison  ami- 
cale 'devient  aujourd*hlii  beaucoup  plus^nportante  par 
8Uit^  de  la  division  entre  les  grandes  puissances,  qnî  tt 
sont  rangées  en  deux  camps  distincts ,  selon  les  priuei- 
pfes  théoriqneiB  qui  «ervetot  de  basé  i  leUrs  gouverne- 
métis:  8i  la  poiitflque  de  Tâllejrrand  rëuëslssalt  a  engs- 
gel:' rArttrîcbfe  à  se  ranger  du  côté  de  rAhgleterre  et 
dé  la  France,'  par  jalousie  contre  la  Russie,  alors  la 
CMfédération  !  germanique  se  verrait  forcée  dé  i*è8»errer 
Tfhcorè  Son  àlliatace  offensive  et  défensive  dvec  celle-ci. 
L'mrlîcië  11  de  la  constitution  fédérale  défend ,  i!  esl 
vtail,  <i'  VAutnché  de  prendre  part  à  des  «ombînaîsoDS 
piblitiqdes  (dirigées  contre  la  ^sûreté  de  la  ConféidératioD. 
£lle  peut  eépendûrnt,  à  ràisop  de  ses  Efats  situes  eo 
"  dehors  des  limitei  de  cette  dernière,  contractei*  une  al- 
lianic^  qui  n'aurait  point  pour  objet  l'intérêt  allemani. 
Lftseiale  possibilité  de  ce  fait  doit  Contribuer  plus  q»« 
tonte  a^itlre'  cbusîdératioii  à  rapprocher  inévitablemcnl 
-  f  AHemiighe"de  la  Riissie.        . 

•Dans  ce  moment,  l'opinion  publique  pariait,  en  Al- 
lemagne, se  prononcer  fortement  contre  une  pareille 
mestïr^.  Gêlàyifent  dé  ce  qu*on  7  a  généralement  adopta 
les  principes  du  lib^alîsme  àngh)-frahçaxs.  Mats  il  ap- 
partieht  aux  gouverriewiens ,  qui  sont  les  premiers  et 
Véritables  chargés  de  poupofrdteé  intérêts  naiionouSf 
dé  reconnaître  non  seulement  l'ii^ffîté  mais  aussi  le  be- 
soin de  cette  alliance  ;  et,  par  conséquent,  de  h  w- 
ciiei^cher. 

il  se  pourrait  que  celte  tendance  de  Topinion  publi- 
que Occasionnât  des  difficultés  dans  le  cas  oii  une  ar- 
mée russe  ttiarcfaeiait  par  TAHemagne  contre  la  France. 
Cependant ,  si  partout  celle-ci  '  observe  tine  bonne  et 
sévère  discipline;  si  ïeis  chefs,  non  côntens  de^respec- 
ter 'la  nationalité  germanique ,  <  déploient  tous  leurs  ef- 
foirts  pour  la  ranimer  et  la  stimuler  i  si  surtout  les  pe- 
tits Etats  à  travers  lesquels  le  -passage  des  troapes  au- 
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rait  lien ,  8oot  trml^s  avec  les  plus  grands  égards  et  la  18S4 
plus  grande  douceur  y  nous  croyons  qu'une  guerre  pa« 
reille  ne  ferait  que  renforcer  l'influence  de  la  Russie 
sur  l'ÂUeina^ne  et  lui  assurerait  do  la  dur^e,  en  ramo* 
nant  )es  esprits  à  une  plus  lu^te  appréciation  des  cbo* 
888,  C'est  ainsi  que  les  troupes  russes  ont  d^{à  apparu 
chez  les  Allemands  comme  des  protecteurs  et  des  sau- 
veurs. Aujourd'hui,  elles  démontreraient  jusqu'à  l'évi- 
dence la  fausseté  des  assertions  qui  prêtent  \  leur  gou- 
vernement des  vues  de  conquête  et  d'oppression  à  Pé- 
gard  df  sa  voisine.  .  Une  campagne  entreprise  par  la 
Ru88ie  contré  la  France  rencontrerait  dans  le  commen- 
cement beaucoup  de  petits  obstacles ,  mais  elle  se  ter- 
minerait '  certainement  À  son  avantage  y  ainsi  que  nous 
avons  cherché  à  l'indiquer. 

Pour  nous  9  spectateurs  passifs  i  3  nous  est  permis 
d'afSroier  -(car  voir,-  sentir  et  calculer  n'est  défendu  \ 
personne)  que  tout  dififieile  que  paraisse  de  nos  jours 
le  problème  du  salut,  la  possibilité  d'une  solution  fa- 
vorable est  encore  '  évidente.  L'ensemble  des  moyens 
qui  peuvent  être  employés  en  commun  pour  le  bien  de 
tous  et  contre  la  barbarie  révolutionnaire,  est  encore 
as8ez  imposant  pour  qu'on  doive  écarter  toute  idée  de 
découragement.  Comment  réunir  ces  moyens  et  les 
diriger  avec  justesse?  Comment  triompher  des  difficlil- 
lés  du  moment?  Comment  gagner  assez  de  temps  et 
de  calme,  «n  présence  des  progrès  rapides  du  mal  et 
dtt  danger^  pour  venir*  à  bout  d'étayer  le  bâtiment  prêt 
à  crouler  ?  Comment  trouver  le  juste  milieu  entre  la 
prudence  et  le  sang-froid  qu'exigent  les  circonstances  et 
la  vigueur  \  déployer  afin  d'atteindre  une  forte  situation 
politique?  Quelle  route  doit-on  suivre  si  Ton  veut  réu- 
nir ce  qui  est  disséminé,  relever  ce  qui  est  abattu,  ren- 
dre la  vie.ii  ce  qui  semble  mort,  et  s'assurer  un  ave- 
nir bonorable  et  heureiix?  Telles  sont  les  questions 
que  les  gouvernemens  ont  maintenant  \  approfondir: 
c'est  leur  t&cbe  et  leur  affaire. 

Quant  à  l'Allemagne,  nous  avons  exposé  notre  ma- 
nière 3e  voir.  Il  n'est  personne  qui  puisse  méconnaî- 
tre spn  importance  politique.  L'Allemagne  est  le  coeur 
le  l'Europe,  aussi  ses  relations  intérieures  et  extérieu- 
res doivent-elles  attirer  la  plus  grande  attention  de  la 
part  de  tous.  Les  résultats  d'une  révolution  totale  dans 
cette  contrée  seraient   d'une  bien  autre   importance  en- 
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1838  coré  que  les  i^ésultats  cle  la  révolution  flrançûsè.  La 
seule  grande  révolution  qui  aif  eu  Ifea  en  Allemagne 
dans  la  science  et  la  théorie ,  1»  ri^forme,  «,  daranl 
deux  siècles 'i  ^bninl<(  l^urope  enilière  )\tsq«e  dans  m 
fondemens.  Une  ttfvolation  pôUltqtie  ne  produirtttpas 
de  moindres  effets* 


61* 

Mémoire  sur  la  Suède  ^  puisé  dans 
des  communications  présentées  au 
Prince  de  Wasa^  dans  le  but  de  ks 
faire  parvenir  par  son  entremise  à 
la  connaissance  de  VKmpereur  Ni- 
colas. 

(Portfolio  T.  n.  Nro.  16.  1836.) 

En  1831,  le  Roi  de  Siîède ,  pour  se  soustraire  au 
joug  de  la  Q.usÀie ,  chercha  Pappui  de  la  France  et  de 
l'Anigleterre  ; .  mais  il  ne  fut  pas  encourage  par  elles. 
Comme  il  lut  ëtait  impossible  de  rester  neutre,  il  se 
vit^  en  consëquence',  oblige  do  redoubler  de  d^vose- 
ment  envers  la  Russie,  afin  d'ëcarter  tout  soupçoa  que 
celle-ci  aurait  pu  concevoir  siir  sa  conduite.  La  con- 
vention du' 23  |uin  1834^  et  ses  nombreux  articles  ee* 
/crets,  resserrèrent  encore  davantage  les  liens  qm  ^^J^ 
depuis  1832  ,' unissaient  le  roi  Charles-Jean  et  Tempe- 
reur  Nicolas. 

,  .Ainsi  il  est  impossible  d^accuser  le  roi  de  Snède  de 
s'être  volontairement  lui  d'amitië  avec  Nicolas  ;  car  ce 
sont  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  qui  doivent 
se  jc^prochec  de  ne  lui  avoir  pas  laisse  d'autre  àlte^ 
native. 

Le  roi  de  Suède  sait  bien,  quelle  serait  la  situation 
politique  de  ses  Etats,  dans  le.  cas  d'une  grande  guerre 
<;ontinental«  ;  il  sait  que  s'il  ^tait  alors  l'ennemi  de  la 
Russie,  et  secouru  cûàime  . tel  '  par  les  forces  naralei 
de  l'Angleterre, .  il  ne'  courrait  aucun  risque  du  cAlé  de 
la  Baltique  et  des  golfes  de  Finlande  et  de  Bolbnie 
si  même  toutes  les  forces  de  la  Russie  l'attaquaient; 
et  que  y  de  ce  cAté^  tous  les  désastreà  provenant  d'op* 
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ratiim»  miHtairet ,  de  dtfbarqaemen»  et  de  dévastations;  1833 
finiraient  toujours  par  ne  lui   laire  perdre  aucune  par- 
tie de  ses  possessions  suédoises,  et  n'entameraient  même 
limais  la  Nor.wége*    . 

Le  cas  serait  tout  djfiEerent  si  la  Suide  prenait  une 
part  active,  comme  alliée  de  la  Russie,  contre  la  France 
et  PAngleterre.  Alors  son  territoire,  ainsi  que  celui 
de  la  Norw^e,  seraient  également  exposés ,  et  une  sé- 
paration immédiate  des  deux  royaumes  pourrait  avoir 
lieu  par  rehtremise  des  puissances  maritimes. 

Mais  indépendamment  de  toutes  ces  considérations, 
si  décisives  quant  ai^  choix  définitif  que  la  Suide  se- 
rait forcée  de*  faire  en  cas  de  guerre,  il  faut  ajouter 
que  la  guerre  ne  serait  faite ^  par  la  Russie,  que  dans 
des  vues  d'agrandissement,  et  par  l'Angleterre,  que 
dans  Pintention  de  s'y  opposer;  que,  par  conséquent, 
la  Russie  la  soutiendrait  pour  retenir  la  Suède  sous 
son  joug,  et  l'Angleterre,  pour  l'en  délivrer. 

Il  était  donc  fort  naturel  que  Bernadotte  essayât  de 
rechercher  l'alliance  anglo-française,  avant  que  de  se 
résigner  au  joug  russe,  par  la, simple  raison  que  cette 
alliance  lui  donnait  pleine  sécurité  contre  les  consé- 
quences de  la  guerre,  et  l'exposait  fort  peu  même 
pendant  sa  durée  ;  mais  sur  le  refus  de  l'Angleterre  et 
de  la  France ,  force  lui  fut  de  se  soumettre  à  la  Russie. 

Cependant  Charles-Jean  tarda  \  conclure  ses  arran- 
gemens  définitifs  avec  la  Russie  jusqu'à  ce  que  les  affai- 
res de  l'Europe  fussent  réglées  de  manière  à  prévenir 
momentanément  toute  collision  générale,  et  qu'il  fût 
presque  indifférent  de  quel  cCté  il  choisirait  ses  allian- 
ces; mais  maintenant  que  viennent  de  surgir  tant  de 
questions  qui  peuvent  aisément  produire  des  mésintel- 
ligences entre  les  Etats,  les  craintes  de  ce  prince  se 
renouvellent,  et  il  examine  sérieusement  si  le  parti 
qu'il  a  pris  ne  serait  pas  le   pire. 

Quelque  nombreux  et  positifs  que  soient  les  enga-  ' 
gemens  que  la  Suède  ait  prte  envers  la  Russie ,  ils  ne 
seraient  que  très  faibles  si  Oscar,  l'héritier  du  petit 
royaume,  ne  sMtait  pas  entièrement  ruésianiaé  sous 
Hofluence  des  attentions  et  des  prévenances  que  l'em- 
pereur Nicolas  lui  a  témoignées.  Oscar  est  devenu  si 
Russe,  qu'il  sacrifierait  ses  Etats  héréditaires,  et  sa  cou- 
ronne même,  par  respect  pour  les  liens  qui^  l'enchaînent 
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1833  à  la  Raaie ,  avengleniêfil  àonX  son  vleax  père  et  le 
peuple  onl  Aé\^  dû  sentir  les  effets  pertiicteox. 

Si  Talliânce  russe  continue ,  ce  sera  autant  psr 
suite  d'affections  .et  d'inclinations  que  par  etiite  d^obli- 
gations  politiques  contractées;  nëanmoins  les  craintes 
contraires  se  font  jour  de  plus  en  phis,  surtout  depuis 
que  le  cabinet  de  Stockholm  paraît  avoir  ac<|uis  la 
conTiction  que  rAutriche  se  détache  de  la  Roasie« 

La  position  du  Roi  de  Suède  est  devenue  très  cri- 
tique,  par  Tindiffërence  ou  la  faiblesse  qu'ont  nontréei 
è  son  égard  les  gouTemeniena  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  paratt  que  ceux-ci  ont  eu  toujours  des  scru- 
pules è  contracter  des  relations  pRis  intimes  avec  d'au- 
tres Etats,  et  ont  cru  que  totite  précaution  è  l'égard 
de  la  Russie  constituerait  un  acte  d^hostilité  contre  eUe, 
qui  pourtant  n'a  pas  eu  une  .  pareille  délicatesseï  ou 
bonhomie ,  pour  ces  deux'  gouvememens,  mais  au  con- 
traire n'a  pas  hésité  le  moins  du  monde  è  les  exaspé- 
rer par  ses  procédés  diplomatiques,  en  trouvant  dans 
ce  calcul  un  nouvel  élément  de  force,  puisqu'il  établis- 
sait que  ses  adversaires  apparens  sont  incapables  de 
bien  diriger  leur  propre  défense  et  celle  de  leurs  al- 
liées ,  ou  de  faire  honneur  à  leur  haute  position  po- 
litique. 

La  Suède  se  trouve  maintenant  dans  un  si  grand 
embarras,  qu'elle  a  recours  pour  en  sortir  è  des  moyens 
diamétralement  opposés  entre  eux.  Elle  cherche,  avant 
tout,  \  engager  la  France  et  l'Angleterre  è  bien  exa- 
miner leur  propre  position,  et  en  attendant  elle  a  fait 
faire,  è  Vienne,  des  ouvertures  diplomatiques  qui  four^ 
nissent  aux  cabinets  de  Saint-James  et  des  Tuileries, 
Toccasion  de  lui  faire,  en  dépit  de  son  alliance  avec 
la  Russie,  des  propositions  qu'elle  se  réserve  d'accepter 
ou  de  rejeter,  conformément  au  degré  d'énergie  et  de 
concorde  qui  les  aurait  inspirées. 

Si  ce  moyen  manque  son  but,  la  cour  de  Suède  re- 
courra à  d'autres,  qui  semblent  tant  soit  peu  romanti- 
ques, et  dont  on  fait  maintenant  grand  bruit,  sans 
doute  pour  éviter  que  leurs  effets  ne  causent  une  trop 
grande  surprise. 

U  est  très  vrai  que  Bernadotte  désire  aller  passer 
quelque  temps  sous  un  climat  plus  doux,  et  qu'il  a 
même  la  pensée  d'abdiquer.  S'U  réalise  le  premier  pro- 
jet, il  est  hors  de  doute  qu'il  confiera  par  intérim  le 
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pouvoir  exëcatif  à  Oscitf*     Le'  secoiïd   est   b«Au«Duto  |flHI 
plus  atfrieux;   car  le  Roi  veut,   dit-on ^  dans  le  cas  ou 
une  collision  grave  éclaterait    pendant  qu'il   sepajt:  qdt 
core  ligué  avec  la  Russie  y   se  cpBipromettre  gtaveneot 
lui-ménte.    Alors  )  si  \^  ëvénemeos    tournaient  en   fa- 
veur de  la  Russie»    ou   si  PalliaBce  anti- russe  reculait 
ou  échouait  par  quelque  raison   que   ce  fût,,   la  Suède    . 
serait  préservée  des  conséquences   d'un    changement  in- 
opportun   de    son  système;    dans  le  cas   contraire,    ce. 
royaume  se  détacherait  de  la  Russie,   et  le  changement 
dans  sa  politique  serait  justifié  par  Fabdication  de  Ctiar- 
les-Jean  et  l'ayénement  d'Oscar, 

Le  Roi  de  Suède  n'exécutera  sans  doute  cette  im- 
portante détermination  que  lorsqu'elle  pourra  devenir 
un  événement  décisif  et  sans  danger  pour  la  Suède^ 
Quant  à  Oscar,  il  aura  cédé,  malgré  ses  inclinations 
pour  la  Russie  9  à  la  sage  prévoyance  d'un  pareil  plan, 
et  des  conseils  éclairés  l'engageront,  dès  qu'il  en  sera 
temps,  à  faire  même  violence  è  ses  affections  person- 
nelles ,  et  à  les  sacrifier  pour  le  bien  du  pays*  '  C'est 
le  comte  Brahe,  maréchal  du  royaume,  ami,  compagnon 
et  conseiller  intime  du  Roi,  oui  a  fait  ce  plan»  Le 
comte  Brahe  est  un  homme  très  éclairé,  très  capable 
et  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'ambition  ou  d'intérêt  per- 
sonnel. Dans  le  cas  où  Bemadotte  quitterait  momen- 
tanément la  Suède  ou  abdiquerait,  le  comte  Brahe  rac- 
compagnerait partout 'OÙ  il  s'établirait* 


62. 

JMémoire  sur  les  moyens  dont  la 
Russie  peut  disposer  pour  rompre 
l'alliance  entre  la  France  et  V Angle- 
terre^ présenté  au  cabinet  de  St.  Pe- 
tersbourg,  le  ....  Avril  1834. 

La  France,  par  sa  révolution  de  1830,  était  deve- 
nue, matériellement  parlant,  l'ennemie  ou  l'antagoniste 
de  toutes  les  autres  grandes  puissances  de  l'Europe. 
L'Angleterre,  s'étant  abandonnée  à  ce  mouvement  inat- 
tendu de  régénération,  autant  que  sa  nécessité  le 
lui  ordonnait,   se  trouvait,   par    cette   tendance  forcée, 
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18S4  dans  ttM  situation  ^uÎToaue  &  regard  de  ses  anciens 
alliés  de  coalition.  Elle  aevait  se  compromettre  plut 
on  moins^  car  elle  sVtait  mise  dans  une  fausse  positios. 
Aussi,  ëtant  ou  feignant  d'être  indifférente  et  aeotn 
d'abord,  elle  s'intéressa  et  s'initia  même  ensuite.  Elle 
n'était  pas  ensentieliement  opposée  à  aucun  antre  pen* 
ToiTi  elle  le  devint  par  des  actes  successib* 

Les  protocoles  de  Londres  sont  de  sanglantes  ano- 
malies politiques;  Tavénement  du  roi  Léopold  au  trône 
démoli  *àes  provinces  belges,  les  dernières  conséquen- 
ces du  traité  d'Andrinople  entre  la  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane:  toutes  ces  choses  et  bien  d^autres  encore 
sont  des  bases  d'attaques  effectives  j  des  semences  de 
dissensions ,  qui  conservent  religieusement  leurs  carae- 
tères,  quoiqu'elles  ne  les  laissent  pas  éclater  immédia- 
tement et  qui  un  jour  traceront  toutes  leurs  phases. 

L'Angleterre  et  la  France ,  et  par  contre-coup  FEs- 
pagne  et  le  Portugal ,  si  le  sort  s'y^  déclare  en  faveor 
des  d«ux  Jeunes  reines ,  se  trouvent  compris  dans  la 
mime  exclusion  \  Pégard  des  autres  pouvoirs.  Entre 
les  premiers  et  les  derniers,  les  systèmes  sont  différens, 
par  penchant  chez  les  uns,  mais  par  nécessité  chez  les 
autres.  La  première  catégorie  doit  adopter  une  mar- 
che semblable  en  embrassant  une  cause  commune.  Le 
Russie,  la  Prusse,  et  en  seconde  ligne  l'Autriche,  le 
savent,  et  elles  sont  intimement  pénétrées  de  la  loi  qui 
les  oblige  II  attaquer  au  moyen  d'une  coalition  entre 
elles,  si  elles  se  décident  d'attaquer,  puisqu'elles  savent 
à.  n'en  pas  douter  qu'elles  auraient  à  combattre  une 
coalition  entre  les  autres. 

Considérant  le  Portugal  et  l'Espagne  comme  Etats 
constitutionnels  nous  leur  assignons  le  rang  et  le  rAle 
secondaires  de  satellites  ou  d'auxiliaires  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Ainsi  nous  voudrons  toujours  par- 
ler d'eux  lorsque  nous  traiterons  une  question  relatife 
aux  luttes  possibles  entre  l'Europe  émancipée  et  l'Eu- 
rope despotique  soi-disante  libérale.  . 

En  attaquant  la  France,  on  ne  peut  le  faire  qite 
directement  ^  en  attaquant  l'Angleterre,  l'usage  des  voies 
indirectes  est  à  la  fois  utOe,  politique  et  même  né- 
cessaire. 

Le  but  ne  saurait  être  de  frapper  au  coeur  ni  la 
dynastie ,    ni  la  prospérité ,    ni  la  constitution  de  F  An- 
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l^vterrft*  On  Teiit  qti'èlle  60it  contrainte  à  ahanJonner  188| 
la  France»  par  la*  loi  de  ses  mXétéXs  les  plus  chère  corn"- 
promie  dans  la  tvtte  dis  sa  première  origine.  On  vent 
qu^un  système  sa^lrant  d'opëratiône  étendues,  poissantes 
et  eachëes^  atteigne  contre  elle,  alli^  de  la  France, 
un  résultat  hors  de  proportion  avec  les  avantages  du 
maintien  d*an  principe  non  rital,  et  avec  les  désastres 
qu'entraînerait  Pimmnable  volonté  des  efforts  entrepris 
en  sa  faveur. 

Dans  tous  les  temps,  la  mer  Noire  fut  plus  ou 
moins  inaccessible  aux  forces  hostiles  de  la  France 
et  de  PAngleterre,  et  comme  station  militaire,  elle  a 
conquis  aujourd'hui  une  faculté  offensive  à  un  degré 
presque  invincible.  On  préparera  imperceptiblement  les 
raojens  de  leur  fermer  aussi»  et  à  temps,  Taccès  libre 
aux  ports  de  la  Grèce.  L'entrée  de  la  Baltique  se 
gardera  formidablement  par  la  docile  coopération  de  la 
Suède;  cette  condition  est  religieusement  convenue  et 
bien  assurée  d'avance.  Nous  ne  discuterons  pas  si  ce 
sont  des  i|ntéréts  purement  politiques  qui  en  ont  dicté 
l'acceptation,  ou  bien  si  quelques  derniers  souvenirs  de 
reconnaissance  Tout  entratnée  sous  la  forme  de  conces« 
sion  d'amitié  et  de  bonne  intelligence.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Gothembourg  et  Carlsc]:ona  sont  le  pour  agglomé- 
rer et  dérober  les  mojens  de  défense,  puis  pour  les 
vomir  à  point  donné.  Si  toutefois  TAngleterre  compte 
encore  cette  position  comme  un  point  qu'elle  puisse 
rendre  de  nouveau  essentiellement  militaire  dans  un 
temps  très  court,  Tile  qui  lui  fut  concédée  dans  le  golfe 
de  Finlande  presque  en  vue  de  Saint-Pétersbourg,  de' 
l'Estonie  et  du  grand-duché  de  Finlande,  n'est  point 
un  refuge  pour  des  flottes  importantes,  en  admettant 
d'ailleurs  qu'on  peut  la  rendt-e  imprenable  ou  même 
formidable,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  nos  notions 
personnelles  ou  celles  que  nous  ayons  puisées  dans 
d'autres  opinions  à  l'égard  de  cette  position  comme  sta* 
tion  de  guerre.  Cependant  d'autres  ports,  d'autres  lieux 
de  retraite,  de  repos  ou  de  ravitaillement,  ne  seraient 
pas  ouverts  à  l'Angleterre  dans  la  Baltique ,  les  golfes 
de  Bothnie  et  de  Finlande ,  pour  les  flottes  imposantes 
introduites  d'avance  dans  le  but  d'éviter  les  barrières 
du  Calhegat  ou  celles  du  Sund. 

Soit  amour-propre   blessé,   qui  l'éloigné  d'une  con- 
duite prudente,  soit  décision  profonde  de  posséder  tout 
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IjfjM  ce  qu'elle  eu|  nagnève  oa  biea  de  p^cir  ^MAt  tom  en» 
tlàre^  la  famille  de  Hollande  veut  et  veudr^  toujours 
ce  qu*elle  Youlait  il  y-  a  trou  ans  t  :OQ  aon  équivalent 
Elle  a  de  plus  le  pouvoir  de  forc^  (^empereur  Nieolas 
à  j  participer  y  et  d^eatratuer  par  coQtr^*ooup  la  Pmsie 
avec  elle.  Le  r^ultat.  de  celte  complicalioo,  ne  aaurait 
<ttre  de  provoquer  essentielleiaent  le  autels  de  ses  voeux» 
mais  au  moioa  iL  pouirrait  eu  d^môulrery .  jusqu'à  IVvî- 
dence  la  plus  absolue,  l'entière  impossibililë* 

D'ancieooes  obligations,  qui  datent  du  règne  de 
Paul  ler,  pèsent  encore  avec  toutes  leurs  oonsëquences 
sur  la  famille  de  Russie.  Une  entre  autres  conatitoe 
un  devoir  moins  sacre  encore  qu'insurmontable  pour 
celui  qui  la  supportel  ^  L'empereur  Nicolas  ne  pourrait 
s'jr  dërober  indéfiniment. 

La  paix,  dans  la  question  Belge  et  Hollandaise,  ne 
peut  être  entre  les  deux  pays  .que  le  rAultat  d'une 
collision  complètement  violente  soiis  toutes  ses  faces; 
jusque-là,  si  ce  li'est  pas  là  guerre  ou  tout-à-fait  la 
guerre,  ce  ne  sera  jamais  la  paix  ou  tout-à-fait  la  paix. 
Eu  tout  ëtat  de  cause  une  telle  position  se  maintient 
ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  le  désire;  maie  elk  ne 
saurait  durer,  car  nul  né  peut  la  désirer  éternellement, 
et  le  plus  adroit  en  pose  les  bornes  à  sa  convenance. 

Il  n'est  pas  à  présumer   qu'en   cette   circonstance  et 

^     le  cas  échéant,  le  parti  réprésenté  par  l'Angleterre,  la 

France  et  la  Belgique ,  puisse  réclamer  l^jpalme  de  l'a* 

dresse  et  de  la  perspicacité,  en  admetta^ttoutefois  qu'3 

ne  s'abuse  pas  de  plein  gré. 

Le  roi  de  Hollande  ne  peut  consentir  à  se  déshono- 
rer volontairement  comme  homme  et  plus  encore  comme 
souverain.  Cependant  ce  serait  la  conséquence  d'une 
transaction  amiable,  telle  qn'on  prétend  la  provoquer 
entre  les  deux  Etats.  La  séparation  et  la  liquidation 
des  anciennes  finances  communes  sont  tout-à-fait  im- 
possibles ,  à  moins  que  le  roi  de  Hollande  ne  demeure 
stigmatisé  partout  et  signalé  à  l'infime  appellation  de 
roi  banqueroutier.  Il  n'j  doit  pas  consentir,  il  n'y  con- 
sentira Jamais;  c'est  une  chimère  que  de  l'imaginer.  Il 
est  dans  cette  position  ou  un  roi»  comme  un  autre 
homme ,  placé  entre  l'honneur  et  sa  perte ,  doit  préser- 
ver à  tout  prix  au  moins  les.  appar^ices  de  Puu  ou  su- 
bir l'autre,  plutdt  que  de  transiger. 

L'Empereur,    dans    sa    position,   doit   se   préparer 
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d'uM  latAière-tOÉit'  particttiiè»ey  et  qui'  im  teHéèMë  1884 
eo  rien  à  celle  qu'adopterait  le  souverain  d'un  autref 
tmpitfe.  Il  ne  t^eevrait  plus  sans  doute  du  gouveroe- 
meot  aurais  y  et  né  trouverait  plus  sane  doute  du  gdu^ 
verDSOieat  anglais  ^  et  ne  trouverait  probablement  plus 
en  Angleterre  les  immenses  ressources  p^niaires,  qui 
affiuaient  jadis  ttuix  mains  de  la  Russie  y  pour  souteniir 
et  activer  les  d|fflirène  rènoovellemens  des  grandes  guer« 
res  coatineotâles.  La  Hollande  est  trop  ob^r^e  elle» 
même,  ses  capitalistes  sont  trop  chargée  d'emprunts,  et 
d'ailleurs  la  confiance  est  encore  trop  incomplètement 
oublie  dans  le  crédit  de  la  Russie,  pour  qu'elle  puisse 
tenir  lieu  de  TAngleten^)  soit  sous  le  rapport  des  sub* 
aides,  soit  sous  lé  rapport  des  emprunts  à  contracter. 

L'Empereur  ne  s'abuse  pas  au  point  d'ignorer  qu'en 
commençant  une  guerre  il  pourrait  vaincre  d'abord, 
puis  tomber  bientôt  faute  de  moyens  pécuniaires.  Or 
il  sait  aussi  qu'il  peut  II  peine  espërer  de  les  trouver 
en  dehors  des  Etats  qu'il  gouverne  ou  de  ses  propres 
ressources*  Il  faut  qu'il  les  apprête  d'avance,  car  elles 
n'existent  pas  naturellement. 

Il  se  conforme  k  celte  nécessité,  c'est  elle  qui  l'en* 
gage  à  retarder  l'attaque  pour  être  plus  à  même  de  la 
soutenir  par  l'or,  comme  il  se  croit  dé)à  le  pouvoir 
de  la  maintenir  victorieusement  par  les  armes. 

L'empereu*^*  Nicolas  a  concède  pour  des  sommes  im- 
menses des  mines  et  des  biens  réservés  dans  les  di- 
stricts asiatiques ,  principalement  dans  celui  de  Kholi- 
van.  Ces  capitaux  ont  éié  reçus  et  conservêis,  ainsi 
que  ceux  provenant  d'autres  concessions  dans  les  goi|- 
vernemens  voisins  de  l'Oural,    sur  les   rives  du  Volga 

et  dans  les  provinces  du  Caucase,  etc •  •  •  •  •  des 

sommes  considérables  ont  éié  avancées  sur  les  régies, 
les  soldes  de  diffërens  emprunts  ont  été  comptés. 

Les    mines   impériales  ont  été  généralement  concé-> 
d^es  à  long  bail ,   à  la  charge  d'avances  importantes  de 
la  part   des   concessionnaires.      Une   grande  partie  des 
biens  de  l'Etat  et  de  la  couronne  a  été  également  don- 
née à  bail,  avec  permission  d'augmenter  les  redevances 
des  serfs  dans  une   proportion  de  .••••••••  .l  qui  les 

porte  à  peu  de  différence  près  au  même  taux  que  cel- 
les supportées  par  les  serfs  des  biens  particuliers.  Des 
fonds  confiés  à  différentes  maisons  de  commerce  ont 
M  subitement  retirés,  et   ont  causé  de  violentes  com- 
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,  Rarement»  ai  ce.  o^etl  petodantriAvasifiii  .deVEmpin 
par  lea  Françaia,  les  aeignetira  ont  li^vë  saHsi*  muniu^ 
rer,  leura  aerfa  au  méUer  de  agUalb  iiu^dëlà  dtu  oaiabif 
requis  .par  lea  mages  <mi  les  droits  iodiapMiés  de  h  cou- 
ronne. Souvent  même  Us  ont  )Pe6iatf  et  «ftainleoa  kar 
refus;  la  même  difficultë  assî^S^sa.  taujiiurs  le  gouTe^ 
jiement  russe  dans  toute  lutte  qui  ne  sera  pas  compU- 
tement  nationale ,  et  il  est  peu  probable  qu'une  guon 
d'agression  assume  Jamais  ce  earactère  aux  yeux  de  k 
gëuëralltê  de  Faristocrade  ou  de  la  nation  en  masfe. 

L'empereur  Nicolas  a  pr^vu*  cet  obstacle  in^TitaUe 
et  calculant  le  nombre  d'hommes  qu'il  peut  facilement 
obtenir  par  les  levées  ordinaireSt  il  a  apprête  la  faculté 
de  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  en  hommes, 
sans  craindre  de  trop  Yirulentes  oppositiona  de  la  paît 
de  la  noblesse. 

L'Empereur  a  pens^  s'assurer  cette  faculté  en  intro- 
duisant certaines  conditions  dans  les  contrats  des  nou- 
velles  concessions  ou  ventes  des  biens  de  la  couronne 
et  en  préparant  d'autres  voies  de  cette  nature ,  qui  co- 
opéreront avec  les  débris  des  colonies  militaires  a  four- 
nir une  force  numérique  imposante  pour  la  première 
Sériode  d'une  grande  guerre  continentale;  et  le  eoit 
e  tout  ce  qui  pourra  en  survenir  après  éstt  naiffi 
toutes  les  précautions  possibles,  confié  en  cas  de  grandi 
revc9^  aux  souffrances  de  l'amour-propre  de  tout  .une 
nation  qui,  une  fois  compromise ^  devra  enfin  se  déci- 
der à  conserver  son  honneur  par  des  efforts  Tolontaires 
pour  l'avenir* 

Des  t;ravaux  s'exécutent  au  havre  de  Peterspavlos- 
kaja  (Saint-Pierre  et  Saint-Paul)  au  Kamschatka:  des 
bâtiuiens  s'y  construisent  et  pourront  s'y  armer.  Ochotsk 
même,  qu'on  voudrait  peut-être  à  peine  compter  comme 
un  village  privé  de  toute  industrie ,  a  cependant ,  non 
loin  du  Heu  qu'il  occupe,  ses  ouvriers,  ses  chantiers, 
son  administration  navale,  et  presque  ses  arsenaux,  et 
tout  cela  n'appartient  pas  a  une  industrie  privée,  c^est 
l'oeuvre  ^u  gouvernement  lui-même»  et  le  mystère  qu'il 
déploie  dans  ses  transactions  relatives  a  ces  parages  leur 
ravirait  Tapparence  inoffensive,  s'il  était  d'ailleurs  pos- 
sible qu'on  p&t  a'abuser  sur  ce  point  ;  c'est  ainsi  V^^ 
AL  le  gouverneur  de  Kamschatka  fait  grand  bruit  ^^^^ 
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%fà%M  ^«)  o«if«»  dôoDÀ  pnr  \è  govVenieWBiit  non  liM 
seulement  d'encourager  maie  de  faire  exécuter  dt  gMttdè 
travaux  agricoles,  et  que  pour  procéder  dans  celte  gtf*. 
nëreuse  intention  sur  un  sol  ingrat  ou  pour  mieux  cBre 
încultivaMey  il  reçoit ,  à  grands  frais,  des  points  cen- 
tralise de  Pempir^,  et  engage,  loi  persoimellemiait,  dans 
toÛA^ft'Ifubrtiéva^'oùil  peut  les  obtenir,  non  (ms  des 
culfiviiîfufa^a^  des  laboureurs  y  ^  l»eli«,quî'i«sse«l(lp'à 
cette  clasi^  de  gens^  mais  des  constructeurs  et  charpen- 
tier^ iAi'toàvires  ^  dés  .Vbtiîelrs^y  des.  calfaté  >  de^  cordièrs, 
Slc.^  tafldis  qtid  les  babltans  Ji'oiit  endDrè  dt^  nnlIéàieVt 
poitJB  Jb  quitter  ieurs-  anGiepnes  Jndus^rief  .pour  s'k^ou* 
ner  V  im' nouVèau  genre  de  travaux. 

Enfa  1«  rtfodion  d^utoé  fdrbêf  maritiffi^  qttelèoîique 
t^splpréte  dsAs  catta- mer,  6ii  quelques  nifès  batiméns 
de  guerre  éxp^i^s  )b  la  ddcouVerte  ^riîissajent'd«  loin 
en  loin;  ol  nul  prétexte  plausible 'na  peut  expliquer 
cette  eircfonstance  dans  un  tel  •  Heu ,  tant  que  PEmpe^ 
reur  voudra  prétendre  \  de  conscienieieiiSM  pensëes  de 
paix,  pour  le  présent  comme  pour  Tavenir. 

€tftte  folfce  maritime,  'quelqtie  Mble  qu'elle  soit  en 
ellè»mAaie,  est' prtfparrfe^pour  agir 'ëyentuellëment  ton*  . 
tre  Mode ,  dans  un  d^lai  qui  ne  permettrait  pas  de 
prëvoir  son'attaqoe  sur  aucun  point,  son  insuffisance 
devant  être  s^ppl^^e  par  la  surprise  qui  accompagnerait 
ses  mouTemens  particnliera,  appujtfs  comme  ils  le  se- 
raient inévitablement  par  des  lîaisotis  dans  Tintërjear 
de  rinde,  et  par  des  opérations  effectives  vers  les  fron- 
tières septentrionales.  '  '    ' 

Des  traites  d^nitifs,  $uéqù*slors  n^pris^,  ou  dane 
quelques  circonstance  erns  împraticaMee^,  et  en  cons^- 
quen^  tt^glig^s^  <tnt  enfin  M  conclns'lsyec  ^ne  pSHfe 
des  Tattares  indëpendans  intermédiaires  entre  les  pos« 
sessions  russes  d'Asie  et  l'extrême  fontîère  du  B<^rd*«dQ 
PInde  «ccidentéleJ>-D«s  jtehtiotis  intimes  ont  dié  ouver- 
tes dans  cette  portion  de  rtn^e ,  '  des  'prësens  offerts 
ont  Ad  aoeepttfs,  'des  subside»  sûot'iHromis  dans ^er^ 
taines  eiriconstancéssptfcifi^îes,  «insi'  qiiei  l'appui  d'une 
force  «rmde  qaeleoeqoe ,  et  de  tous  les  autres  secoiiri 
qu'une  alliance  de  guerre  puisse  comporter. 

Maie  «Nnsi  que'  nous  l'avons  fait  pressentir  plus  haut, 
la  Russie,  dans  le  cas  d'une  guerre  où  l'Angleterre  fera 
cause  commtide  avec  le  France^  n^espère  un  premier 
succès*  qu'en  rëussissant  à  briser'  cette  unidn   et  \  ren-> 
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-  Eoictltti  les  Stfilt*l]«ia  eautÎMOtnl  qm  cmAm  coto* 
mttm  à  tMfté>  Im  goav<trQ^pieB4  >  eMltotmisds,  et, 
l^tts  ««ipoxtwile  pour  Ias  goqv^nieiiiAiit  .libAraitx  d*£tt« 
n»pé.  i|ii9  pouE  euKpméines  ;  car,  il  est  évident  <pio  les 
oiDDBfchkA  abs^^lues  qui  les  «utourent  ^auDàt0iit  tout 
l'Avaotagâ  4o.  cette  AurvfUlaa^ç  dea,iMsMib)éQ8  de  leun 
.ir^iaiiUy  A«i0  .en  ^^^pt^Miyer  lee  intwmiwwn^  Il  est  yni 
que,  ciaos  les  ^tats  coDstîtutioonels  d'Europe^  les  eoo- 
àuuiieatiobs  du:)|K>uyMr  «X^culîC  avep:  la-  It^^tore 
Woot  pas  U  même  exteâsioD  qu'HHX  £lalS;^ms;  .çt  que^ 
|t4r  cfi4is^queQil>  )  ils  resleut  meiiia<  à  TatliiqiM;  nsû  ce* 
pandttDt  il  110  CaiitLpaswq^'ils  sfi  «M)ie|ii:^V  l'abri  de 
4^le  4)ri|iqAie*  Le. discours. d'e^iiirerljjttrey  iWffesaf»  toute 
|ftro|^sUiQ(n:bîte  peur  le  fainistèi^^ity^Mte  ciis^talieii  pnM 
l^ri.les.lcbaliibres,  ioMrpira  u^  pt;4t«4e  k  .l'iiiMfes* 
iic»  :  <^  qutiqne  sUloelptibilit^  é«ra»g^F|i>  .  > 
\à'*  Aumo^/  comitiunleatîon  iolàieure  des  âifi&eotei 
JMTiuKiies  du  jgouyerneoie^t  ne  serA /en^;  sûreté ,  et  lef 
eaurs,  4e  justice.  eUes-mémee  qe  s0reffkl)pkiS  leisaootuaire 
de  la  liberté  à»  disoussi^n ,  s'il  fsiut  ni^oiiger  en  toute 
o^casiofti  le  susceptibilité  des  puissafiQee.^lraiigèrts.  lei 
prétextes  d'intervention  ne  sont  qye.trop  foéquiMis»  eeM 
■aller  leur  ouvrir  une  nouvelle .  porte  ;  et  ce.  n'eit  pe< 
.répondre  %,  cet  '  ajcgument  que  de  dire,  qu'on  ne  » 
:plaindra  pas  sans  motifs  raisonnabliss*. 
.,  .  D'ailleurs,  quels  .que  soient  les  piMisipes  des  sutrei 
jgouvernemens ,  ceux  des  EtAts-Uois  epnt'fix^  U»  ^ 
r^connatlront  jamais  tet|e  prétention  de  sunreillaDce» 
jQt  toute  tentative  ppur  la  fiaire  prévaloir  sera  repoossée 
Avec  toute  réuergie  de  la  nation.  JjS  prie  Votre  Ex- 
cellence de  remiarquer  que  je .  ne  refuse  pas  JL  >in  gou- 
vernement le  droit  de  tirer  des  conq}usioas  du  lapgeg< 
et  des  actes  d'un  autre  gouveiv)e^e^t«  Ce  que  }e  cod« 
•teste  I .  c'est  l'interveiition  dans  des  conseils!  et  dane  ^^ 
jnèsuves  qui  ne  so%t  même  pes  déciidées.,t,.9i.  le  préi>' 
dept  commettait  un  .a€;te  du  poùvoir'.e:i(écptif  qui  ^ 
.affecter  une  puissance  étrangère;  s'il  uswit  dlun.laogag® 
esiceptionnel^  en  s'adressant  à  cette  puissance  par  1^' 
iiunietres  respectifs;  si  Ton  rendait  une  loi  injerieuse 
pour  la.digpilé  d'upe^  autre  nation;  -  dans  tous  cta  cas 
et  d'autres  semblfibles,  une  demande  d'explication  serait 
r^ue  ayec, respect,  et, l'on  y  répondrait  avec  tous  le> 
inépagiemens  ppur  jLa  justice*  et  ,pou]r  1«  dignité  de  cette 
nation. 
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Apris^ayolr  exposa  ces  principes ,  qu'il  me  soit  per-  ]g35 
mis  d'ajouter  qu'ils  ont  éié  plusieurs  fois  mis  en  prati* 
que.  Dans  deux  occasions  prëcëdentes,  des  observa- 
tions de  la  même  nature  ont  éxé  faites  par  la  France, 
sur  un  message  du  président ,  sans  provoquer  d'autres 
explications  que  celles  qui  dérivaient  de  la  nature  même 
de  notre  gouvernement:  et  cependant  ces  explications 
ont  éié  jugées  satisfaisantes. 

Après  avoir  démontré  que  les  Etats-Unis  ne  peu- 
vent,  en  aucun  cas,  permettre  que  leur  magistrat  su- 
prême soity  en  quelque  sorte ,  contrôlé  par  une  puis- 
sance étrangère  dans  ses  communications  avec  les  bran- 
ches de  notre  gouvernement ,  c'est  à  peine  s'il  est  .né* 
cessaire  de  discuter  la  possibilité  d'une  semblable  pré- 
tention,  lorsqu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un  traité 
auquel  se  rattache  un  avantage  pécuniaire.  Il  ne  faut 
qu'indiquer  les  termes  de  cette  proposition  ^  pour  dé- 
montrer qu'elle  est  âon-seulement  inadmissible^  mais 
qu'elle  doit  être  reîetée,  comme  offensante  pour  la  na- 
tion à  laquelle  elle  est  adressée. 

La  France  a  déjà  reçu ,  par  un  acte  yolontaire  du 
président,  toutes  les  explications  que  le  sentiment  d'hon-  « 
neur  national  le  plus  délicat  pouvait  exiger.  Ce  qui 
ne  pouTait  être  accordé  \  une  demande  formelle  ou  \ 
la  condition  en  discussion  aujourd'hui  a  été  amené»  par 
une  suite  de  circonstances  heureuses. 

Dans  le  désir  de  rétablir  la  bonne  intelligence  en- 
tre les  deux  nations,  au  premier  symptdme  de  mécon- 
tentement causé  par  le  message  du  président ,  j'ai  ré- 
primé tout  sentiment  qui  pouvait  naître  de  la  manière 
doat  ce  mécontentement  était  exprimé,  et,  sans  atten- 
dre de  nouvelles  instructions,  je  me  suis  empressé,  sons 
ma  seule  responsabilité,  d'adresser  \  ce  sujet  une  com- 
munication àvotro  prédécesseur.  Par  cette  démarche, 
sous  la  réserve  au'une  explication  ne  pourrait  être  de- 
mandée au  président,  j'en  ai  donné  une  moi-même  qui 
devait  écarter  toute  impression  fâcheuse.  C'est  la  pre- 
mière des  circonstances  heureuses  auxquelles  j'ai  fait 
illusion;  heureuse,  puisque  cette  explication  était  don- 
née avant  toute  réclamation,  et  sans  que  je  connusse 
précisément  les  passages  du  message  qui  avaient  paru 
)iFensanB. 

Je  conçois  facilement  que  la  communication  dont  je      / 
)arle ,   faite    sans   autorisation    de  mon   gouvernement, 

Nouv.  Supplém.    Tonm  III.  Bbb  ^  . 
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18S5  D^ait  pas  produit  tout  FefPet  que  fen  attendais;  msii 
elle  a  y  depuis ,  reçu  l'approbation  complète  du  prési- 
dent. Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  cette  approbatioo 
a  éxé  donnée  avant  qu'il  pût  croire  que  cette  condi- 
tion fût  attachée  au  paiement  d'une,  indemnité  due  en 
vertu  d'un  traité,,  qu'elle  a  été  donnée,  non-seuleaieot 
lorsqu'il  était  ignorant  d'une  intention  pareille,  maie 
lorsqu'il  était  informé  par  la  France  qu'eUe  entendait 
exécuter  le  traité,  et  lorsqu'il  Toyait,  par  la  loi  pro- 
posée «  que  l'exécution  de  ce  traité  ne  derait  pas  étie 
.  enchaînée  par  une  semblable  condition. 

Ainsi  fut  fait  alors,  par  un  acte  volontaire,  ce  qui 
n'aurait  pu  âtre  fait  lorsqu'on  le  demandait  comme  ud 
droit,  et  ce  qui,  aujourd'hui,  est  considéré  aux  Etals- 
Unis  comme  une  condition  dégradante.  Mainteuaot,  je 
ne  puis  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  Je  m 
entré  alors.  Si  je  pouvais  oublier  k  ce  point  ce  qoi 
.dans  les  circonstances  présentes,  est  dû  à  la  dignité  de 
mon  pays,  je  serais  désavoué  et  je  mériterais  d'être 
désavoué  par  le  président.  Il  est  heureux ,  je  le  re^ 
pète ,  que  les  bons  sentimens  de  mon  pays  aient  ^^ 
exprimes,  comme  je  l'ai  dit,  à  la  seule  ëpoqne  on  ib 
pouvaient  l'âtre  avec  honneur >  et,  quoique  les  drcoo- 
stances  présentes  me  défendent  de  renouveler  la  coo- 
munication  que  j'ai  faite  alors,  elles  ne  m'empêchent 
pas  de  m'y  référer ,  dans  l'intention  de  montrer  qu'elle 
contient  tout  ce  qui  pouvait  passer  pour  une  satis- 
faction. Les  circonstances  actuelles  me  permettent  en- 
core aujourd'hui  cette  déclaration  ;  de  futurs  évéoemeoi< 
que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer ,  peuvent  la  rendre 
impossible  plus  tard ,  et  elle  n'a  d'infportance  que  a 
elle  est  acceptée  comme  satisfaisante  avant  ces  ére> 
nemens. 

Les  objections  faites  au  message ,  autant  que  je 
puis  les  comprendre ,  car  elles  n'ont  jamais  été  sp^- 
fiées,  sont: 

1^  Qu'il  accuse  la  bonne  foi  du  gouvernement  de 
8.  M. 

2^  Qu'il  contient  la  menace  de  forcer  à  l'exécotioii 
du  traité  par  des  représailles. 

Sur  le  premier  point,  si  je  discutais  aujourd'hui  le« 
termes  du  message  lui-même,  il  me  serait  aisé  de  dé- 
montrer qu'il  se  borne  à  dire'  que  les  stipulations  d<i 
traité  n'ont  pas  été  remplies;    que  les  engagemens  p"^ 
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par  des  minislrea  n'ont 'pas  éié  exécutas;  ces  all^ga-  1835 
tions,  exprimées  en  termes  respectueux  ^  ne  peuvent 
Jamais  parattre  offensantes ,  même  quand  elles  sont  AU 
rigrfes  contre  la  partie  qui  a  commis  ces  infractionSf  et 
elles  peuTent  donner  lieu  à  aucune  demande  d'explica- 
tion. Autrement,  il  est  évident  que  les  in|ures  na- 
tionales ne  pourraient  jamais  être  prises  en  consi- 
dération. 

Le  message  y  examiné  sous  ce  rapport,  ne  contient 
que  rénumération  des  causes  de  nos  plaintes.  Quant 
aux  expressions  9  la  susceptibilité  la  plus  irritable  ne 
peut  rien  y  trouver  à  reprendre.  On  se  plaint  du 
premier  refus  et  du  nouveau  délai;  i^ais  on  ne  les 
attribue,  ni  directement  ni  par  insinuation,  à  aucun 
motif  indigne.  Si  fêtais  chargé  d'expliquer  et  de  dé- 
fendre cette  partie  du  message,  )e  dirais,  avec  la  con- 
viction de  la  vérité,  qu'il  est  impossible  de  rédiger  une 
plainte  dans  des  termes  plus  modérés  et  plus  doux; 
mais  je  n'ai  pas  reçu  cette  instruction.  Je  me  contente 
de  démontrer  que  non-seulement  toute  explication  con- 
venable est  donnée  dans  ma  lettre  du  29  janvier  à  M. 
de  Rîgny,  mais  qu'elle  déclare,  en  termes  exprès,  que 
la  sincérité  du  gouvernement  de  S.  M.  et  son  désir 
d'exécuter  le  traité  n'ont  jamais  été  mis  en  doute. 

En  discutant  la  nature  des  engagemens  de  M.  Ser- 
rurier, je  disais:  Il  est  clair  qu'il  fallait  plus  que  l'ex- 
pression d'un  désir  d'exécuter  le  traité  de  la  part  des 
oninisires  de  S.  M.,  désir  dont  la  sincérité  n'a  jamais 
été  mise  en  doute,  mais  qui  était  insuffisant,  puisque 
son  accomplissement  dépendait  du  vote  des  chambres. 
En  parlant  du  délai  qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, je  disais  qu'il  avait  été  produit  par  le  désir 
des  ministres  de  8.  M.  d'assurer  le  vote  de  la  loi.  Je 
n'en  ai  jamais  douté,  monsieur;  j'en  ai  immédiateilient 
donné  avis  à  mon  gouvernement,  et  je  l'ai  informé  que 
j'avais  consenti  \.  ce  délai.  Cependant  le  président  ne 
pouvait  pas  s'empêcher  d'exposer  toute  l'affaire  en  ter- 
mes claira  et  distincts  au  congrès,  et  en  rapportant  les 
actes  dont  il  croit  que  son  'pays  a  lieu  de  se  plaindre, 
il  ne  les  impute  pas  \  des  motifs  indignes,  et,  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation ,  il  déclare  volontai- 
rement qu'il  n'a  jamais  eu  une   intention  semblable. 

La  partie  du  message  qui  paraît  avoir  causé  la  plus 
grande  sensation  en  France  est  celle  dans  laquelle,  après 
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1835  avoir  expose  la  cause  de  nos  plaintes,  il  entre  dans  h 
condition  des  mesures  nécessaires  pour  obtenir  répara- 
tion,  et  qui,  dans  des  cas  semblables,  sont  sanction- 
nëes  par  les  lois  des  nations.  On  «e  plaint  que,  dans  une 
discussion  sur  l'efficacité  et  la  convenance  de  cbacaoe 
de  ces  mesures,  une  préférence  ait  été  donnée  à  des 
—•représailles  considérées  comme  un  remède  et  non  comme 
une  hostilité,  et  de  cela  on  a  fait  une  menace.  Si  des 
explications  à  cet  égard  pouvaient  être  nécessaires,  elles 
sont  données  dans  le  message  lui'-méme  \  il  contient  un 
désaveu  formel ,  et  il  est  fait  appel  à  la  puissance  et 
au  caractère  élevé  de  la  France  pour  montrer  qu'elle 
ne  pourra  jamais  être  forcée  par  des  menaces  à  faire 
ce  qu'elle  refuse  par  un  sentiment  de  justice.  Si  la 
démarche  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  plus  d'une  fois 
pouvait  être  obtenue ,  si  Phumilîation  qui  %*y  attacherait 
pouvait  être  supportée,  et  s'il  était  possible,  dans  de  tel- 
les circonstances,  de  donner  une  explication,  que  po(u> 
rait-on  exiger  de  plus  que  cette  déclaration ,  contenue 
dans  le  message  lui-même,  qu'il  n'a  pas  eu  l'iatentioo 
d'une  menace?  Si  la  démarche  à  laquelle  je  fais  allu- 
.  sion  pouvait  être  adoptée,  qu'exigerait  le  gouvernement 
de  S.  M.  ?  le  désaveu  de  toute  intention  d'influence  sur 
les  conseils  de  France  par  des  '  menaces.  Ce  désaveu, 
la  France  l'a  déjà;  il  est  inséré  dans  le  document  lui- 
même  qui  a  causé  Toffense,  et  je  ne  ferai  pas  au  gou- 
vernement français  l'injure  de  penser  qu'il  puisse  avoir 
l'idée  offensante  d'exiger  plus. 

La  nécessité  de  discuter  la  nature  des  remèdes  i  h 
non-fxécution  des  traités,  le  caractère  et  l'esprit  de  cette 
discussion  sont  expliqués  dans  la  lettre  que  j'ai  si  sou- 
vent citée.  Mais,  si  j'avais  besoin  d'un  argument  pour 
démontrer  qu'aucune  explication  sur  cette  partie  du 
message,  ne  peut  être  demandée,  je- le  trouverais  dans 
l'opinion  certainement  très  juste  exprimée  par  les  mi- 
nistres de  S.  M. ,  que  la  recommandation  du  président 
n'ayant  pas  été  adoptée  par  les'  autres  branches  du  gou- 
vernement, n'était  pas  un  acte  national.  Noo,  dans  la 
note  présentée  par  M.  Serrurier  au  gouvernement  de 
Washington,  et  dans  les  mesures  qu'il  annonce  „son 
rappel  et  l'offre  de  mes  passeports/'  le  gouvernement  de 
S.  Âf.  semble  avoir,  fait  tout  ce  qu'exigeait  sa  digoît^» 
car  il  déclare  en  même  temps  que  la  loi  qui  pourvoit 
au  paiement  sera  présentée,   mais  il  n'en  subordonna 
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rexéctttion  à  aucune  condition,  et  il  n'en  ajoule  aucune  1835 
à  la  loi  qu'il  présente.     En   déclarant  par  cet  acte  que 
le  compte  de  la  dignité  est  soldé,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu*il  ^oit   rouvert  de  nouveau  pour  être  mis  en 
balance  avec  une  obligation  pécuniaire  réconnue. 

Avant  de  terminer  mes  observations  à  ce  sujet,  il 
est  bien  de  demander  ce  que  Ton  reproche  2l  celte  par- 
tie du  message;  si  c'est  la  menace  en  général  ou  une 
mesure  en  particulier?  Sous  le  premier  point  de  vue, 
chaque  mesure  qu'un  gouvernement  qui  a  des  réclama- 
tions à  exercer  contre  un  autre  se  propose  de  prendre, 
si  ces  réclamations  ne  ,sont  point  écoutées,  quels  que 
soient  les  termes  employés,  est  une  menace.  £lie  est 
nécessaire  et  sans  objection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ex- 
primée dans  un  langage  offensant.  '  C^est  une  déclara- 
tion loyale  de  la  résolution  que  la  partie  intéressée  est 
dans  l'intention  de  prendre ,  et',  excepté  dans  les  cas 
où  l'on  a  besoin  de  prétexte  pour  une  rupture,  on  s'est 
rarement  élevé  contre  une  semblable  déclaration  quand 
elle  était  même  Pacte  avoué  de  la  nation ,  et  non  pas, 
comme  dans  ce  cas^  une  proposition  faite  par  une 
branche  du  gouvernement  à  une  autre  Je  ne  manque 
pas  d'exemples  de  ce  genre;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
les  énumérer;  cependant  il  en  est  un  qui  doit  être  ^men- 
tionné, parce  qu'il  est  intimement  lié  avec  le  sujet  en 
discussion.  Pendant  que  le  commerce  des  Etats-Unis 
souffrait  des  agressions  des  deux  nations  les  plus  puis- 
santes du  monde,  le  gouvernement  américain,  dans  le 
sens  de  ce  mot,  les  menaça- tontes  les  deux. 

Il  déclara,  en  termes  exprès,  que,  si  elles  ne  ces- 
saient leurs  agressions,  rAmérique  romprait  tout  rap- 
port avec  elles,  que  leurs  vaisseaux  seraient  saisis  s^ls 
s'aventuraient  dans  les  ports  américains;  que  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  jeur  industrie  seraient  con- 
fisquées. C'était  une  menace  non  déguisée,  dans  des 
termes  clairs  et  sans  équivoque-,  et  d'après  Targument 
que  je  combats,  ni  la  Franice,  ni  l'Angleterre  ne  pou- 
vaient délibérer  sous  le  poids  de  cette  menace,  sans  se 
déshonorer.  Cependant  l'empereur  des  Français,  juge 
assez  sévère  de  ce  qu'exigeait  la  dignité  de  son  pays, 
accepta  cette  condition,  rapporta  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan,  et  ne  se  plaignît  point  de  cet  acte  comme 
d'une  menace,  quoiqu'il  l'appelât  une  injure.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  u'était  pas  3i  cette  époque  en  termes  d'a- 
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1835  initia  avec  les  Etato-Unk,  ne  se  plaignit  pas  de  celte 
offense  faite  à  son  orgueil;  son  ministre  dëdara  que 
les  ordres  du  conseil  étaient  rapportes.  Il  est  vrai  que 
c'était  un  dësareu,  mats  ce  desaureu  n'était*  accompagna 
d'aucune  remarque  contre  les  lois  considârtfes  comme 
menace. 

Si  c'est  la  nature  du  remède  proposé  que  I'od  ob- 
jecte y  si  c'est  la  recommandation  de  représailles  qui 
paraît  offensante,  il  serait  aisé  de  démontrer  qu'elle  est 
comme  tout  autre  remède,  et  qu'elle  n'est  pas  hostile  par 
sa  nature  ;  que  la  France  elle-même  y  a  eu  recours  pour 
obtenir  satisfaction  d'autres  puissances,  et  que  d'autres 
puissances  7  ont  eu  recours  contre  elle,  sans  cependaal 
amener  une  guerre.  Ce  n'est  pas  là  le  cas  d'une  mesure 
nationale,  soit  de  menace,  soit  d'action;  c'est  une  recom- 
mandation d'une  branche  du  gouvernement  adressée  à  use 
autre;  et' la  France  elle-même  a  montré  qu'une  propo- 
sition de  cette  nature  ne  pouvait  être  considérée  comme 
'une  offense.  En  1808,  le  sénat  des  Etats-Unis  aoBexe 
au  bill  de  non  -  intercourse  une  disposition  qui  non 
seulement  engageait,  mais  autorisait  le  président  l  don- 
ner des  letters  de  marque  contre  la  France  et  l'Angle- 
terre,  si  Tune  ne  rapportait  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan ,  et  si  l'autre  ne  révoquait  les  ordres  du  conseil, 
Cette' clause  fut  rejetée  par  la  chambre  des  représeo- 
tans;  mais  elle  était  complète  comme  acte  du  sénat,  et 
cependant,  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  s'en  plaigni- 
rent comme  d'une  insulte;  les  deux  puissances  avaient 
des  ministres  sur  les  lieux ,  et  leur  dignité  n'en  parut 
pas  offensée. 

8i  le  point  de  vue  sous  lequel  f  ai  considéré  ce  su- 
jet est  exact,  Je  dois  avoir  réussi  à  faire  passer  dans 
l'esprit  des  ministres  de  8.  M.  la  conviction  que  j'éprouve 
moi- même ,  qu'aucune  nation  étrangère  n'a  le  droit  de 
demander  des  explications  sur  des  communications  qm 
ont  lieu  entre  les  différentes  branches  de  notre  gou- 
vernement; qu'admettre  ce  droit  serait  un  dangereux 
précédent,  une  dérogation  à  notre  dignité  nationale,  et 
que,  dans  le  cas  présent,  une  explication  qui  devait 
êlte  satisfaisante  a  été  volontairement  donnée.  J'ai  dé- 
montré que  toute  mesure  fondée  sur  ce  droit  suppose, 
est  non^seulement  inadmissible ,  mais  sans  nécessité  ;  et 
conséquemment  que  les  ministres  de  S.  M.  peuvent  dé- 
clarer que  les   explications   données  précédemment  par 
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le  minUtre  des  Etats-rllnis ,   et  postérieurement  approii-  18K 
v^es  par  le   président ,   les  ont  satisfaits   au   sujet   du 
message. 

Les  motifs  de  mon  gouYernenient ,  pendant  tout  le 
cours  de  cette  controverse  ^  ont  éié  mal  compris  ou  mal 
apprëciës;  et  la  question  change  tous  les  jours  de  ca- 
ractère. Une  nëgociation  entamée  pour  une  compen- 
sation pécuniaire  en  faveur  d'individus  n'entraîne  pas 
l'obligation  positivai  pour  leur  gouvernement ,  de'  la 
poursuivre  jusqu'aux  dernières  extrémités.  Un  traité 
solennel  ratifié  par  les  organes  constitutionnels  des  deux 
puissances  a  changé  le  droit  privé  en  droit  public,  et 
le  gouvernement  a  acquis  par  là  le  droit  d'insister  sur 
ces  stipulations.  Tous  les  doutés  sur  leur  justice  sem- 
blent maintenant  écartés  9  et  toute  objection  au  paie- 
ment d'une  dette  reconnue  juste  sera  sévèrement  exa- 
minée par  le  monde  impartiale  11  ne  m'appartient  pas 
de  dire  comment  il  interprétera  ce  trefus  .de  payer  une 
dette  par  Pallegation  plus  ou  moins  fondée  d'une  o£- 
fense  à  l'honneur  national.  La  nation  française  est  là 
dernière  qui  voulât  jamais  apprécier  l'honneur  national 
par  le  nombre  des  millions  qu'elle  pourrait  retenit 
comme  une  compensation  à  l'injure  qui  lui  aurait  été 
faite.  Les  Etats-Unis ,  comme'  puissance  commerciale, 
seraient  les  derniers  à  accepter  ce  règlement  de  compte. 
La  proposition  à  laquelle  je  fais  allusion  serait  indigne 
des  deux,  parties ,  et  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera  ja- 
mais faite. 

Pour  éviter  la  possibilité  de  toute  fausse  interpréta- 
tion, je  répète  que  cette  communication  est  faite  dans 
la  simple  vue  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  de 
S.  M.  sur  les  conséquences  d'une  mesure  qu'il  serait 
peut-être  enclin  à  prendre,  sans  cet  avertissement,  et 
que ,  sans  être  autorisé  à  dire  ce  que  feront  les  Etats- 
Unis,  je  puis  parler  avec  confiance  des  principes  qu'ils  ont 
adoptés  et  auxquels,  je  n'en  doute  pas,  ils  resteront  fidèles. 

C'est  la  dernière  communication  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  ;  elle  est  dictée  par  un  sincère  désir  de 
rétablir  une  bonne  intelligence  qui  Qie  semble  menacée 
par  les  moyens  mêmes  que  l'on  emploie  pour  la  conso- 
lider. Quel  que  soit  le  résultat,  les  Etats-Unis  peuvent 
prendre  le  monde  à  témoin  qu'en  maintenant  les  droits 
de  leurs  citoyens  et  la  dignité  de  leur  gouvernement, 
ils  ne  se  sont  jamais  écartés  du  respect  qu'ils  se  doivent    , 


Digitized 


byGoogïc 


760         i^ote  confident,  de  la   Russie 

ISMà  eaxrmtfmes  et.de  celai   qu'Os   doivent  au  gouTeroc- 
ment  de  la  France. 

Je  prie  votre  excellence  i  etc. 

Edouabb  Lirarmroi. 


64- 

Extrait  \l'une   Note    confidentielle 

adressée  à  la  Porte  par  la  Russie, 

le  ....  Mars  ±836. 

(The  Times.  1836.  du  11  Avril). 

Après  avoir  ënum^r^  les  principaux  irinemenê  qui 
ont  fricéié  la  bataille   de  Roniah   et  avoir  principdi^ 
ment  appuyë  sur  le  refus   des  secours   demanda  alon 
à  l'Angleterre  par  FEnvoyë  de  la  Porte ,   le  Ministre  de 
la  Russie  à  Constantinople ,   M.  de  Boutenieff  ra|^lle 
Tassistance  prompte   et  désintëressëe  que^  l'empereur  de 
Russie  a  prêtée  au  Sultan  dans  ce  moment  de  crise,  cl 
le   traite   d'alliance  conclu  le  8  Juillet  entre   les   deux 
cours  y  avant  qne  les  troupes  russes  eussent  quitte  Cod- 
stantinople.     Le  cabinet  de  Saint-PAersbourg   entrete* 
uait  l'espoir 9   dit   la   note,   que   le  gouvernement    turc 
conserverait  de  la  reconnaissance  pour  un  service  aussi 
signale;    qu'il   ne   cesserait  d'apprécier   toute  la  pureté 
et  toute  la   magnanimité   des   intentions  de  l'Empereur, 
qui  ont  substitué  aux   sentimens   hostiles   si  longtemps 
prédominans.  entre  les  deux  empires  des  relations  d'a« 
mitié  et  de  confiance  fondées  sur  un  traité  solennel  »  et 
garantissant  au  Sultan  des  secours  efficaces  pour  la  coo- 
servation  de  l'intégrité  de   ses  domaines;    que  le  geu* 
vernement   turc  rivaliserait   avec   la  Russie   à   reserrer 
l'intimité  des  liens  qui   unissent   les  deux  nations,  et 
qu'il  se  tiendrait  prêt  à  remplir  scrupuleusement,  en 
cas  de  nécessité,  les  obligations  contractées  par  le  traité. 
La  Porte  n'ignore   pas,    poursuit  l'ambassadeur  rosse, 
avec  quels  sentimens  de  déplaisir  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion du  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  été  reçue  par  les 
cours  de  France  et  d'Angleterre;    leurs   gouvemeaeos, 
qui  avaient  montré  l'apathie  la  plus  coupable    au  mo- 
ment ou  le  trâne  ottoman  était  prêt  à  crouler,  fuirent 
dans  Vœte  destiné  à  assurer  sa  défense  contre  toute 
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atêaque  future  une  telle  source  de  danger ,  quHlê  18M 
crurent  depo'ir  protester  contre.  L'Empereur,  cepen- 
dant I  loin  de  ee  laÎMer  détourner  de  son  projet  par  les 
reprësentationa  des  deux  cabinets,  a  sanctionne  k  la 
face  de  l'Europe  son  traite  arec  la  Porte,  en  déclarant 
que  lorsque  les  circonstances  spécifiées  dans  cet 
acte  se  présenteraient  ^  il  exécuterait  ses  pro^ 
messes  9  comme  si  les  protestations  de  la  France 
et  de  P Angleterre  n^apaient  jamais  existé.  Le  ca- 
binet de  Saint'PAersbourg  obserre  ayec  infiniment*  de 
regret  que  la  Porte,  au  lieu  de  se  pëutftrer  de. ces  j^riu- 
cipes  de  dignité  et  de  fermeté ,  Tient  au  contraire  d^u^ 
spr  de  tous  les  moyens  de  courtiser  Pamitié  des 
puissances  dont  il  est  question;  qu'elle  a,  sans  qu'il 
existAt  un  précèdent  dans  les  annales  de  l'Empire ,  — 
nomme  des  ambassadeurs  permanens.  auprès  de  ces  deux 
cours  ;  —  et  qu'elle  leur  a  confie  en  plus  d'une  occa- 
sion  des  missions  dont  le  succès  aurait  pu  affaiblir, 
sinon  dAruire  complètement,  les  liens  intimes  qui  sub- 
sistent aujourd'hui  heureusement  entre  la  Turquie  et  la 
Russie.  M.  Boutenieff.  dëclare  à  la  Porte  que  l'Empe- 
reur considère  sa  conduite  dans  ses  relations  avec  le  ca- 
binet anglais  comme  hautement  rëprëhensible ,  puisque 
la  politique  de  ce  cabinet,  en  Orient,  a  pour  objet 
avoue  de  neutraliser  ou  d'annuler  Talliance  turco-russe;  — 
comme  injurieuse  et  empreinte  d'ingratitude ,  —  puisque 
la  cessation  des  relations ,  auparayant  si  amicales  en- 
tre la  Russie  et  l'Angleterre ,  vient  presque  uniquement 
de  r intervention  russe  exercée  en  javeur  au  Sul^ 
tan,  et  des  engagemens  contractes  sous  ce  rapport  pour 
la  défense  du  trône  ottoman.  Sa  Majestë  Impëriale,^ 
continue  la  ndte,  a  remarque  avec  surprise  que  le  Sul- 
tan, sourd  aux  conseils  de  ses  propres  intérêts  et  \ 
toute  suggestion  amicale,  a  autorisa  le  gouvernement 
anglais  à  établir  une  navigation  à  vapeur  sur  l'Euphrate, 
et  de  plus  favorise  l'exécution  de  ses  projets  ambitieux 
sur  l'Egypte,  en  lui  accordant  un  ïrman  qui,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  servira  à  justifier  une  attaque 
contre  Méhémet-Ali.  L'Empereur,  après  avoir  inutile- 
ment averti  le  Sultan  du  danger  auquel  il  expose  son  Em- 
pire, en  accédant  aux  demandes  du  cabinet  anglais,  se 
trouve  obligé  maintenant  d'informer  la  Porte  qu'en  cas 
d^hostilité  entre  TAngleterre  et  Méhémet ,  par  suite  de 
son  refus  d^obéir  au  firman  de  la  Porte,  U  Russie  ne 
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1886  pourrait  restée  epettatrice  passive  d'un  conflit  ausai  in* 
égal,  et  pounait  se  voir  entralnëe  par  la  force  des  cir- 
constances dans  une  position  qui  jui  rendrait  impossi- 
ble de  maintenir  ses  relations  amicales  actuelles  avec  la 
Turquie. 


65. 

Note  du  Vicomte  de  Sd  da  Ban- 
deira  adressée  à  V ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  à  Lisborine^  JLord 
Howard  de  IValden,  en  date  du  22 
Jilai  1838,  en  réponse  à  la  note  du 
dernier  datée  du  20  du  même  mois 
et  à  la  dépêche  du  Lord  Palmerston 
du  i2  Mai  1838. 

(Communiquée  officiellement  aux  cours  étrang&res  par 
le  gouvernement  portugais). 

Traduction  exacte  publiée  par  les  feuilles  de  Hambourg. 

Dec  Unterzeichnete,  Prasident  des  Ministerial  -  Con* 
seils  y  Minister  und  Staatssecretar  der  auswartigen  An- 
gelegenheitep  ,  batte  die  Ehre ,  von  Lord  Howard  de 
Walden,  ausserordentlîchem  Gesandten  und  bevollmacb- 
tigtem  Minister  J.  grossbrittannischen  Mal*,  eine  Ab- 
scbrift  der  Depesche  zU  erbalten,  welche  von  Lord  Pal- 
merston, Staatssecretar-  der  auswartîgen  Angelegenhei- 
tea  J.  Maj*  der  Kooigin  von  Grossbriltannien ,  an  Se* 
Herrl.  unterm  12.  des  Uufenden  Mai-Monats  gericbtet 
worden,  um  dem  Unterzeichneten  officiell  mitgetbeîU 
ZU  werden ,  so  wîe  er  auch  die  Note  Sr*  HerrU  vom 
20*  dess.  M,|  hinsicbtlich  des  nëmlichen  Gegenstandes, 
wovon  besagte  Pepesche  handelt,  erhalten. 

In  derseiben  erklart  Lord  Palmerston,  von  J.  gross- 
brittannischen Ma)*  Befebl  erhalten  zu  haben,  dem  Gou- 
vernement L  Maj,  bebufs  ernstlicher  und  unverziiglicher 
Wahmehmung  di^  fiesolutionen  zu.  empfehleu,  vrelche 
ara  10,  dess.  M,  einstimmig  im  brittiscben  Unterhause 
augeoommen  worden ,  namlich  L  grossbrittannischen 
Ma).  eIne  Pétition   zu  iiberreichen ,  in  welcher,   nach- 
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dem  gegen  die  Fortdauer  des  empôrenden ,  mit  Rechl  1898 
durch  den  Wiener  Congress  gebrandmarkteti  Sklaven- 
handeis  uod  die  UnaugSnglichkeit  der  bis  dahiii  ange^* 
wandten  Mittel  zar  Unterdmckiiog  desselbien  Vorstel-i 
luDgen  gemacht  worden,  die  Ansicht  jene»  Hanses  da» 
hin  geHussert  wird:  l)  das9  eine  Vereinbarung  der. 
grossen  christlichen  MSchte,  jenen  Haddel  far  Verbre- 
chen  der  Seerfiaberei^  ijind  demnach  eiûeo  Jeden,  wet 
es  atich  seyn  niGge  j  der  solches  beginge ,  demgemiUa 
strafbar  zu  erklSren,  eios  der  geeijgnetstea  Mittel  sejrn 
wiirdey  die  Abschaftung  jenes  Handeb  zu  erlangen;' 
2)  dass  es  ein  anderes  sehr  geeignetes  Mittel  seyn  wiirdei 
um  zu  diesem  wicbtigen  Ziele  zu  gelangen,  wenn  in 
allen  Vertragen  stipuUrt  vrurde,  dass  Grossbrittannien 
ioskflnftige  bei  seinen  Alliirten  die  Autorisation  zuni 
gegeoseîtigen  Rechte  der  Durchsuchung  ihrer  respectif 
ven  HandelsschifPe  auswirkte  —  indem  das  Haus  dem- 
gemiiss  bittet,  dass  dièse  seine  Ansicbt  auf  die  L  gross* 
brittanniscben  MaJ»  am  geeignetsten  scbeinende  Weise 
ibren  Alliirten  vorgelegt  werden  moge  ;  und  indem  scbliess- 
Uch  dasselbe  Haus  sein  Bedauern  dariiber  ausdruckt, 
dass  Portugal  der  Verpflichtung  >  die  es  gegen  Gross- 
brittannien eingegangen ,  um  mit  demselben  einen  an- 
gemessenen  Vertrag  zur  TJnterdriiGkung  des  besagten 
Handels  abzuscbliessen ,  nocfa  nicbt  Genîige  geleistet. 

Dieser  Mittheilung  lasst  Lord  Palmerston  binznfti- 
gen:  Dass  es  dem  brittiscben  Gouvernement  unmôglicb 
^^7  y  die  Fortdauer  jenes  Piratea-Systems  und  des  Krie- 
ges  gegen  die  Mensobbeit,  welche  zum  Abscheu  der  ci- 
vilwîrten  Welt  noch  unter  der  portugiesiscben  Flagge 
^ngestraft  getrieben  werde,  zu  erlauben  5  dass  Grossbrit- 
lanDieQ  an  Portugal  die  énorme  Summe  von  600,000  L, 
unter  der  Bedingung ,  dass  letzteres  sicb  mit  ersterem 
^ur  ganzlichen  und  vdlligen  Abscbaffung 
des  Sklaveuhandels  verbinde,  gezablt  habe,  und 
dass  Portugal,  nachdem  es  d  e  n  Preis  seiner  Mît- 
^"^irkung  empfangen ,  nocb  nicbt  den  Theil  der  ge- 
genseitigen  Bédingungen  erfiillt  habe  ,  zu .  welcbem  es 
^erpBichtet  seyî  dass,  obgleich  in  Portugal  der  Skia- 
j'enhandel  gesetzlich  verboten,  und  dièses  Kônigreicb 
*eine  transatlantlscbe  Besitzungen  mehr  babe ,  wobin 
?J  ilim  durch  den  Vertrag  von  1815  erlaubt  ware, 
^Klayen  zu  importiren ,  mithln  die  Bédingungen,  unter 
^«nen  England  sich  verpflichtet,  sicb  der  Unterdriickung 
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1816  des  UDier  portugiesischer  Flagge  im  Sudeo  der  Linie 
betriebenen  SklaTenhandek  (einstweOen)  zu  enthtlteD, 
keine  ADwendung  mehr  iSnden;  dass  es  in  Folge  des- 
sen  GrossbrittaBoien  jetzt  frei  atehe,  in  dièse  m 
Punkte  zu  handeln,  wie  es  ikm  am  besten 
•  chiene,  lind.  deehalb  sein  GouYemement  mit  dcr 
Aufricbtigkeit  y  welche  bei  Verhandlungen  tinter  be- 
freundeten  Staaten  obwalten  musse,  htedarch  erklare, 
dass  y  wenn  Portugal  noch  langer  anstnnde,  den  Ver- 
trag  abzuschliessen ,'  welcber  yon  GrossbriUannien  lu 
diesem  Ende  vorgeschlagen  worden,  Letzteres  ohoe 
Weileres  dazu  schreiten  wiirde,  durcb  seine  eigeneo 
Mit  tel  den  Zweck  zu  erreichen,  wozu  es  die  Mit- 
y?irkung  Ton  Portugal  nicbt  babe  erlangen  kônnen. 

In  der  oben  besagten  Note  benieikt  Lord  Howard 
de  Walden ,  in  Folge  der  Einwendungên ,  vrelche  dei 
Unterzeicbnete^  ibm  davrider  gemacht ,  dass  von  Seiten 
Portugais  in  dem  ietzt  yon  England  yorgeschlageoen 
Vertrage,  der  Sklayenhandel  fiir  ein  Verbrecben  der 
Seerëuberei  erklart  y^ erde  —  dièse  ErklSrung  sey  eine 
Bedingung  sine  qua  non  bei  der  Abscbiiessung  des  ge- 
dachten  Vertrages  y  nnd  scbUgt  zwei  Einvriirfe  yen  Ar- 
ttkeln  yor ,  um  einen  derselben  in  den  'Vertrag  auf- 
zunehmen. 

1)  I.  JAay.  wiirde  sich  yerpflichten,  nacb  Ablauf  vob 
sechs  Monaten  yon  der  Auswechselung  der  Rattficatio- 
nen  desselben  Veftrages  angerecbnet,  successive  vtoi 
wann  es  nôtbig  seyn  sollte  y  die  geeignetsten  Miltel  zu 
ergreifen  ^  um  zu  yerhindern ,  dass  Ihre  Unterlhanen 
sicb  bei  dem  Sklayenbandel  betbeiligten  und  Ihre  Flagge 
dazu  gebraucht  yrurde,  und  in  derselben  Frist  vod 
secbs  Monaten  ein  Gesetz  zu  erlassen,  worin  |ener  Skla- 
yenhandel als  Seerauberei  erklart  wird  und  wodorch 
diejenigen  Ihrer  Unterthanen  ^  yrelcbe  nur  irgend  eineo 
Antheil  daran  bal>en  soUten ,  der  unyerziiglîchen  Be- 
strafoog  dièses  Verbrecbens  unterworfen  wtirdeo;  und 
2)  wîirde  I.  Ma|.  sich  yerpflichten ,  fnr  die  Zukanft 
Maassregeln  zu  ergreifen ,  dass  Gesetze  erlassen  wùr- 
den,  welche  den  gedachten  Handel  abschaffea  and  ibn 
fiir  Seerauberei  unter  Verhangung  der  unyerziiglichsten 
Bestrafung  eines  solchen  Verbrecbens  *erklaren. 

Nàcbdem  der  Unterzelcbnete  die  Bèfeble  J.  Maj.  uber 
den  vorbeinerkten  Inbalt  der  gedachten  Depesche,  so 
wie  der  darauf  beziiglicken  Note,   empfangen,  bat  er 
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die  Ehre ,  Sr.  HerrL  die  folgende  Ahtwoit  zu  ertheileoi  18i6 
damit  solciie  durch  Se.  HerrL  seinem  Gouvernement  ein- 
gesandt  werde, 

Bevorder  Unterzeichnete  sich  darauf  einlasat^  aus» 
einander  zu  setzen,  welchergestalt  die  starken  Beschul- 
digungen,  yrelche  dem  portugieaiachen  Gouyernement 
gemacht  worden,  dasa  man  aicb  jetzt  uogèatraft  aeiner 
Flagge  zu  einem  Piraten-Unwesen  ond  zum  Kriege  ge» 
gen  die  Menschheit  bediene,  auch  des  mindeaten  An* 
scheina  von  Gerechtigkeil  entbehren,  liegl  es  ibm  ab^ 
daa  ios  GedSchtniaa  zuruckziurufen,  waa  man  Yergeeaen 
EU  haben  acheint,  daas  nlimlich  Portugal  bei  dieaer 
Seerauberei  und  dîeaem  Kriege  aile  Nationen,  6it)aabrit- 
tannîen  nicbt  auagenommeny  zu  Mitacbuldigen  gehabt  bat. 

Dieaer  Krieg  wurde  in  Groaabrittannien  unter  der  ' 
denkwiirdigen  Regierung  der  Kjonigin  Elisabeth  autbo- 
risirt  und  dann  Jahrhunderte  fortgefubrt ,  indem  man 
die  unzëhlbare  Menge  Afrikaner ,  welche  aus  ibrem  Va- 
terlande  nach  den  brittiacfaen  Beaitzungen  tranaportîrt 
wurden ,  aua  der  ungeheuren  Summe  yon  mebr  ala 
Becharoalbiinderltausend  abnebmen  kann  y  yvelche  von 
1700  bia  1786  bloaa  nacb  Jamaica  iibergefuhrt  vrorden 

SÎDd  *). 

Die  Kaufleute  von  Liverpool  und  Bristol  aelbst,  in 
len  Voratellungen ,  welche  aie  1788  beim  Parlemente 
gegen  die  menachenfreundlichen  Beatrebnngen  dee  Hrn. 
Pitt  zu  Gunaten  der  Neger  einreicbten ,  berecbneten  zu 
ÎOyOOO  Diejenigen,  welcbe  die  brittiacben  Unterthauen 
iabrUch  von  Afrika  weghollen,  wovon  aie  20>000  an 
indere  Nationen  verkauften  **). 

£a  bedurfte  der  nachdriicklichaten  und  lebbafteaten 
Discuaaion ,  die  ajetematiacb  im  brittiacben  Parlement 
20  Jahre  bindurch  verfolgt  und  fortwabrend  durcb  die 
Bnergie  und  daa  TJebergewicbt  der  grôsaten  StaatamsLn- 
l^er,  die  Groaabrittannien  )e  bervorgebracbt,  durclige- 
lihrt  wurde,  um  ea  dabin  zu  bringen,  daaa  im  J.  1807 
Q  beiden  Hausern  ein  Geaetz  durcbging^  vrelcbea  den 
Skiavenbandel  giînzlich  aufbob. 

Die  wiederholten  Miaabrëucbe ,  welcbe  ungeacbtet 
les  in  dieaem  Geaetze  auageaprochenen  Verbota»  noch 
roQ  brittiacben  Untertbanen  veriibt  wurden^  gaben  Au-  > 


*)  BijBD  Edwards  Hist  of  the  West  ladies.   Vol.  II.  pag.  6. 
^)  ScfaoeU  Hist.  des  Traités  de  Paix.    Vol.  11.  pag.  17. 
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18S61«Mf  das»  1811  die  Strafen  desselben  auf  U  Jahre 
Verbannungy  oder  3  bia  5  Jahre  Zvrangsarbeit  erhôbt 
wurden  $  da  aber  dièses  nicht  binreichte ,  so  i?ar  man 
gezwungen,  um  die  Uebertreter  zu  zîigeln,  ^on  1825 
an,  durch  die  Acte  5.  Gep.  IV.,  Cap.  113.  jenen' Han* 
del  fiiir  ein  Verbrecben  des  Seeraubes  mil  der  dafaio 
gebôrîgen  Todesstrafe  zu  erklaren.  Da  iodess  aoch 
dièses  noch  uozulâaglicb.  war,  ^urde  es  fiir  nothweo- 
dig  erachtet ,  um  den  Act  der  AùfhebuDg  zu  Tollenden, 
durch  die  Statuten  3  [und  4  6uL  IV.  Cap.  73.  die 
Emancipation  der  Sklaren  in  allen  brittischen  Besitiun- 
gen  Tom  1.  Aug.  1834  an,  zu  decretiren,  indem  die 
Eigner  derselben  i  ais  Ersatz  fiir  den  Veriust  der  Skh- 
ven,  die  énorme  Summe  yon  20  Miliionen  L,  wdche 
200  Miliionen  Crusados  gleich  kommti  erhielteo. 

In  gleichem  Masse,  wie  dièses  Statut  ein  ewiges 
und  deokwurdiges  Monument  der  Achtung  wurde,  irel- 
che'  die  britische  Nation  den  heiligen  und  unverjalirteo 
Rechten  der  Menschheit  und  des  Eigenthums  gezoUt, 
hat  es  ebenfalls  aufs  Deutlichste  im  Angesicht  der  gan- 
zen  Welt  dargethan,  wie  uniibersteiglich  die  Schwie' 
rigkeiten  gewesen  y  die  ihr,  selbst  noch  in  diesen  leU- 
ton  Zeiten ,  entgegenstandeA ,  um  den  Sklavenhandel  in 
ihren  eigenen  Besitzungen  zu  unterdriicken  ;  denn  qd- 
geachtet  der  strengen  Vetantwortlichkeit  ihrer  Behôr- 
den ,  der  Sussersten  Strenge  ihrer  Gesetze  und  der  ge- 
waltîgen  Streitkrafte  ihrer  Marine,  erachtete  ihr  Gou- 
vernement es  fiir  unumganglich  nSthig  y  um  eine  beab- 
sichtigte  Aufhebungy  welche  schon  vor  30  Jahren  be- 
schlossen  worden  wâr,  wirklich  durchzusetzen ,  ein  60 
unerhôrtes  Opfer  aus  den  Mitteln  der  Nation  zu  brîogen. 

Portugal  hat  noch  nie  seine  Mitwirkung  irgeod  ei- 
ner  Nation  yerkauft;  seine  Subsidien,  die  es  wlîhrefid 
des  Rrieges  auf  der  Halbinsel  von  GrossbrittanDÎeD  er- 
hielty  in  dessen  Kampfen  zugleich  der  Boden  Englaods 
und  seine  Herrschaft  der  Meere  vertheidigt  warde, 
reichten  nicht  hin  y  um  einen  Theil  der  ausserordentb- 
chen  iiberschwenglichen  Rosten  des  Heeres  zu  decken 
und  entschadigten  nur  einigermassen  fnr  die  furchtba- 
ren  Verluste,  das  ganzliche  Versinken  und  diegrSulicbe 
Verheerung  dièses  Kônigreichs  mit  seinen  eingeliscber- 
ten  Stadten  und  Dorfern ,  deren  BevSIkerung  grôwten- 
theils  durch  das  feindliche  Schwert  vernichtet  oder  durch 
liuDger   und  Epidemieu   hingeraiR  wurde.     Im  Gegea- 
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Iheîl  wurde  die  Allianz  Grossbrhtanniens  damais  mehr  1886 
als  vergolten  durch  die  ErôiEnuiig  der  brasilischen  Hâ- 
fen  fiir  seinen  Handel  unter  den  ihm  zugestaodeiiea 
BedÎDguDgen,  die  in  dem  Allianz  -  Vertrage  Yom  19. 
Februar  1810  mit  aeinen  geheimen  Artikeln  stipulirt 
worden,  wonaclî  es  daselbst  ailes  fur  seine  Kriegsschiffc 
erforderliche  Holz  kaufen  und  fâllen,  und  solche  ebeu- 
daselbst  bauen,  ausnisten  und  ausbessern  lassen  durfte  ; 
feraer  durch  die  XJeberlassung  der  vortheilhaften  Eta- 
blissements in  Bissao  und  Cacheo,  so  wie  endlich  noch 
durch  die  unberechenbaren  Vortheile,  welche  ihm  zum 
grossen  Schaden  Portugais  noch  in  dem  Handels» Ver- 
trage yom  nMmlichen  Tage  eingerâumt  vrnrden. 

Hier  muss  ebenfalls  die  wichtige  Bemerkung  gemacht 
werden,  dass  es  1815  nur  vom  brittischen^Gouverne- 
ment  abhing  ,  '  Portugal  zur  gSnzlichen  Aufhebung  des 
Sklayenhandels  zu  bewegen;  denn  in  der  bereits  er- 
wahoten  Conferenz  machten  die  Bevollmachtigten' Por- 
tugais dem  Lord  Castlereagh  den  Vorschlag  zur  vôlli- 
gen  Abschaffung  desselben  im  Laufe  yon  8  Jahren, 
wenn  die  brittische  Regierung  in  die  alsbaldige  Zuriick- 
nabme  des  Handels-Vertrags  yon  1810  einwillgen  y^ollte. 
Die  Vortheile  indessen,  die  fiir  Grossbrittannien  aus 
demselben  erwuchsen ,  vraren  in  den  Augen  des  ge- 
dachten  Ministers  yon  hôherem  Gewicht,  als  die  men- 
schenfreondlichen  GesinnungeUi  die  er  so  krfiftig  zu 
Gunsten  der  Afrikaner  auf  Jenem  Congresse  kundgege- 
ben ,  und  er  schlug  deshalb  jenes  Anerbieten  ab,  indem 
er  erkl&rte ,  nicht  beauftragt  zu  seyn  y  )enen  Handels- 
Vertrag  zu  annuUiren  ;  auf  yv^elche  ErkI&rung  jene  sich 
zu  Ende  ihrer  angefiihrten  Note  yom  12.  Januar  1815 
auch  bezogen. 

Das  Gouyernement  I.  Ma),  hat  anerkannt,  dass  die 
reinsten  und  festesten  Maximen  der  Gerechtigkeit  imd 
Menschlichkeit,  in  Uebereinstimmung  mit  den  politi- 
scben  und  commerciellen  Interessen  Portugais ,  sich 
vereinigen,  um  die  gSnzliche  Abschaffung  des  Skla- 
venbandels  zu  yerlangen,  ^eil  er  zu  nichts  mehr  dient, 
dis  eînige  Speculanten,  grësstentheils  Fremde,  unter 
portugiesischen  Namen,  in  kurzer  Zeit  auf  Kosten  je- 
ner  Opfer  der  Habsucht  zu  bereicfaem ,  und  zu  glei- 
cber  Zeit  die  Portugal  gebôrigen  Landstriche  Afrika's 
eQtvolkert,  weshalb  er  also  der  grossie  Feind  seiuer 
Cultur  und  CiyiKsation  ist. 
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1886  VoQ  diesen  GrundsStzen  fesl  durdidningeo,  kam  das 
Gouvernement  L  Maj.  den  Wunschen  des  britlUchen 
Cabinettes ,  entgegen ,  indem  ea  jenen  Handel  in  alleu 
portugîesischen  Besitziingen  durch  daa  Décret  vom  10. 
December  1836  g&izUch  und  unter  acbweren  Strafen 
verbot;  und  indem  es  durclî  ein  anderes  Décret  vom 
16.  Januar  1837  (mit  einstweiliger  Âusnahoie  von 
Dampfschiffen)  uur  solche  Schiffe  fîir  portagiesische 
erklarte  ^  welcbe  bis  zu  jenem  Datum  unter  portugi^ 
siscber  Flagge  gefahren  batten ,  oder  welcbe  spâter  in 
Portugal  und  dessen  Besitzungen  erbaut  wiirden  Hie- 
durch  batte  es  den  doppelten  Zweck  vor  Augen,  nicbt 
nur  Scbiffbau  .und  Scbifffahrt  der  Nation  zu  fôrdern, 
sondern  auch  Torzuglich  y  mit  einem  Scblage  den  ab- 
scbeulicbeif  Missbrauch,  welchen  fremde  Schiffe  da- 
durch  begangen ,  dass  sie  den  gedacbten  Handel  UDter 
pohugiesischer  flagge  durcb  fingirten  Ankauf  getrie- 
ben,  mit  der  Wurzel  auszurotten. 

Zur  Ausfiihrung  und  getreulichen  VoUstreckupg  die- 
ser  beiden  Décrète  wurden  den  portugiesischen  Bebor* 
den  in  Afrika  sowohi,  als  auch  den  Consuin  Portugais 
im,  Auslande  die  gemessensten  Befehle  ertheîlt  imd  in 
Diario  do  Governo  publicirt,  und  ihoeo  die 
strengste  Verantwortlichkeit  auferlegt,  die  sich  auch  der 
Consul  in  Havana  zuzog,  indem  er  wegen  Ueberdt- 
tung  derselben  abgesetzt  wurde. 

Wahrend  die  portugiesiscbe  Regierung  dièse  energi- 
scben  Maasfegeln  ergriffen,  bat  sie  sich  nie  gèweigert, 
den  durch  das  brittiscbe  Gouvernement  Torgeschlageoeo 
Vertrag  zur  gSnzlicben  Abschajffung  jenes  Handels  ab- 
zuschliessen ;  man  yerlangte  nur,  und  das  mit  allem 
Recbte,  dass,  ausser  einer  feierlich  ausgesprocbeDen 
Garantie  Grossbrfttanniens,  die  wegen.  der  eigeotbiim- 
lîcben  und  besonders  geographischen  und  poh'tischen 
Lage  der  portugiesischen  Besitzungen  in  Afrika  durch- 
aus  erforderlich  war^  in  demselben  Vertrage  Bedioguo- 
gen  festgestellt.wurden,  gleich  denen  ,  die  Eogland  mit 
Frankreich  1831  und  1833  stipulirt/ und  denen  Schwe- 
den  j  Sardinien ,  Neapel  und  Dânnemark  sich  ange- 
schlossen;  namentlich,  dass  angehsflteVie  Schiffe  durch 
die  Tribunale  der  respectiven  Nation  yerurtheilt  wur- 
den,  und  nicht  durch  die  gemischten  CooimissioDen, 
vrelcbe,  wenn  sie  den  constitutionélJen  GrundsJîUea 
widerstreiten ,  die  in  Frankreich  obwalten ,  wie  Lo^^ 
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Palmersloa  in  -  besagter  Parlaments  -  Sitzong  sich  Sua*  1836 
serte,  dben  90  wenig  auf  Portugal  noch  dessen  Ver«^ 
faasung  anwendbar  siod^  wie  gegen  Lord  Howard  de 
Walden  in  den  ibm  mitgetbeilten  Bemerkungen  ûber 
den  dnrch  8r.  Herrl.  yorgeschlagenen  ersten  Vertrags- 
Entwurf  dargethan  worden. 

Ea  dârfen  desbalb  die  Vorwurfe  wegen  verzcSgerter 
•  Abscblîeasung  dea  Vertraga  nicbt  auf  daa'  portugieaiacbe 
Gouvernemeot  fallen,  welcbea  ateta  bereit  war,  den* 
selben  zti  unterzeichuen,  indem  ea  nur  fur  aîcb,  weil 
es  aolcbe  far  gezîemend  und  zweckmSaaig  bielt,  die* 
aelben  Bedingungen  erbat,  welche  Groaabrittaonien 
nicht  angeatanden,  einer  andern  Nation,  die  nicbt,  wie 
Portugal,  aeine  beatSndige  AUiirte  geweaen,  einzu- 
rSumen. 

Mit  den  krâftigen  und  entacbiedenen  Mittelo,  wèlche 
Portugal  freiwillig  ergri£Pen  batte,  batte  ea  bereîta  mehr 
ausgerîcbtet,  ala  nian  von  ibm*  bStte  verlangen  kônnen. 

Selbst  in  der  Déclaration  der  acht  Mâcbte  auf  dein 
Congrease  zu  Wien  am  8.  Febr.  1815 ,  worauf  aich 
die  obeAgenanntc  Reaolution  dea  Unterbauaea  beztebt,. 
batte  man  aehr  poaitiv  auagedrîickt,  daaa  die  Féal* 
aetzung  der  Epocbe,  wann  jener  Handel  ganz  aufiiii* 
ren  aolle,  einen  Gegenatand  der  Verbandlung  aus* 
macben   werde. 

Ja,  Portugal  verpflicbtete  aieb  durch  den  Vertrag 
vom  J.  1835,  jenen  Zeitpunkt  durch  einen  neuen  Ver- 
trag, daa  beiaat,  nacb  genieinacbaftlicber  Uebereiùkunft^ 
featzuaetzen ,  aber  niemala  war  ea  gezwungen,  und 
kooBte  auch  nicbt  gezwungen  werden ,  obne  auf  aeine 
eigene  Unabhangigkeit  zu  verzicbten ,  jenen  Vertrag 
mit  allen  und  jegHcben  Clauseln ,  welche  daa'  brittistbe  * 
Gouyernement  vorzuacblagen  fdr  gut  befânde,  abzu- 
schliaaaen. 

Ipdem  Portugal  die  VertrSge,  zu  denen  ea  aicb  in 
dieaer  Hinaicht  yerbindlich  gemaebt ,  und  léuétferhalb 
deren  man  nicbta  weiter  von  ibm  verlangen  kanù'',  g^^ 
vriaaenhafft  erfiillt  bat;  indem  aile  portugieaiacbe  ScbilPe, 
welche  aulunerlaubten  8klavenbandel  betfolFeft,';  von 
den  brittiachen  Kreuzern  genommen  worden,  obné  daaa 
dae  portugieaiacbe  Gouivernenient  abcb  nur  den  mln- 
deaten  Schritt  zu  Gonatéii  jener  .getban,  )a  aelbat  nicbt 
einmal  einen  portugieaiacben  CommiaaSr  zu  der  ge* 
miachten  Comniaaioniy    die  dariîber   zu    urtbeilen  bat, 
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1836  abgesandt,  und  solche  demnadi  8eit  TÎélen  Jahren  nnr 
aus  briltischen  Unterthanen  zusammengesetzt  ist;  nnd 
indem  dasselbe  Gocverneinent  ^  abgesehen  von  diesen 
VertrageOy  denselben  Handel  in  allen  portiigiestsclien 
Beshzungen  unter  den  schwersted  8trafen  ganziich  ver- 
boten  bat;  8o  ist  es  deutlîcb  erwiesen,  wie  die  herben 
nnd  unverdîenten  Beschuldigiingen ,  die  ibm  gemaclit 
werden,  \vetl  portugiesîscbe  UntertHanen  jenes  Verbot 
auF  dieselbe  Weise  irnigehen^  ^wîe  es  fortwShrend  brit- 
tîscbe  TJntertbanen  und  diejenigen  anderer  Nationen 
getban  itad    noch  thiin,    aller   Gerecbtigkeit  ermàngeln. 

Portugal  war  die  erste  Macht,  welcbe  sich  ini  J. 
1810  mît  England'  durch  einen  Vertrag  zur  allmahli- 
gen  Aiifhebung  jeues  Handels  in  allen  seinen  Besitzuo- 
gen  verband  ;  obgleich  selbige  ausgedebnter  mrareo ,  aie 
die  irgend  einer  audern  Nation ,  sowohl  in  Afrika  ab 
in  Amerika,  und  in  dieseni  letzteren  Weltthelle  am 
meîsten  der  Arme  zur  Bedtellung  des  Landbaues  be- 
durften^  obgleich  die  Gemiither  fur  eine  Maasregel  tod 
80  bohçr  Wicbtigkeit  nicht  vorbereitet  und  die  porlu- 
giesiscben  Colonîsten  nicbt  entschadigt  worden  ,  \iîe 
solches  in  Grossbrittannien  der  Fall  war ,  in  de&sen 
Parlament  dieser  wichtige  Gegenstand  so  lange  und  su 
ernstlicb  in  Erwagung  gezogen  wurdc. 

Wirklich  trat  das  Verbot  im  J.  1815  nordlich  tooi 
Aequator  ein,  qnd  Portugal  war  ebenfalla  die  es^t 
Machty  welche  im  J*  1817  zugab,  dass  ihre  Kauffaki^ 
teischiffe  yisitirt  wiirden,  dem  sich  Frankreich  abcr 
ersl  îmJ.  1831  und  unter  gewissen  Beschrâukangeo 
anacblofis,  welcbem.  Beispiele  alsdann  mehrere  anderc 
Nationen'  folgten ,  obgleich  andere  bisher  aich  hie» 
durchaus  nicht  haben  verstehen  woUen,  worauf  skii 
die  angefubrte  Resolution  des  Unterhauses  theilw«M 
bezi?ht. 

Dem  •  TJnlerzeichnelen  liegt  et  indessen  ob,  ehe  er 
fbrtfâhrty  durch  QegenwSrtiges  zn  Gunaten  uod  toU»- 
ger  Recbtfertignng  des  ptortugieéischen  Gouyememeott 
und  d.^  Nation  zu  beweiseo-)  dass  wenigsUna  dk  ih- 
Qen  aufgebiirdeie/.  harta  Beachiildigi^iui,  im  J.  1815 
600,00Q  ià.  Sterling  unter  .d/cr  £  jrdingitng  «rfaal- 
t6n  zu  haben  y  mît  Groasbrittannien  fdr  die  konftige 
ganzliche  Aufhebnng  des  Sklàvenbandela  gemeinsam 
zu   wirkeo,  ohne  da^ft  aie  bîè  haute  dieaer  Bedi^piDg 
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Genâge  geleistet,  aucli  nicht    den  geringsten  Grund  ftir  1836 
sich  hat. 

Die  Verpflichtung  jener  Zahlung  entstand  aus  dem 
Anlehen,  welches  von  Grossbrîttannien  in  der  Conveo- 
tion  vom  21.  April  1809  .  zu  Gunsten  Portugais  garan- 
tir! wurde,  uni  Letzterea  in  den  Stand  zu  setzen^  nicht 
nur  solche  Verpfliclitungen  zu  befriedigen,  die  es  in 
ersterem  Lande  wâhrend  der  ungliicklichen  franzosî- 
aclien  invasion  eîngegangen,  soudern  auck  SchifTs  -  Mu- 
nition, so  wie  andere  Gegenstande  anzukaufen,  indeni 
dièses  Ronigreich  durch  den  damais  erlittenen  langwie- 
rigen  und  zerstorenden  Krieg  ganzlich  erscbopft  und 
TOC  Mitteln^  solche  zu  bezahlen,  entblôsst  "war. 

Durch  den  Vertrag  yon  1819  rerzichtete  ^England 
jedoch  nicht  y  wie  man  glauben  oiachen  will,  aUf  die 
Zlahlung  der  ganzen  Summe  von  600,000  L.,  sondern 
nur  auf  den  damais  noch  nicht  zurûckbezahlten  Theîl 
derselben,  wie  es  in  jenem  Vertrage  auch  ausdriick- 
lîch  bemerkt  ist,  und  welcher*  Theil  nicht  viel  iibec 
400,000  L.  betrug,  indem  die  festgesetzten  Termine 
-zur  auccessiven  Tilgung  des  Capitals»  welches  mit  den 
respectiven  Zinsen  bis  dahii^  piinktlich  bezahlt  worden, 
Doch  nicht  abgelaufen   waren« 

Eben  so  wenig  ist  die  Behauptung  richtig,  dass  j^ne 
Summe  unter  der 'Bedingung  an  Portugal  cedirt  vror- 
den ,  sich  mit  Grossbrittanien  zur  Coopération  wegen 
der  gfinzlÎGhen  Âufhebung  des  Sklayenhandels  zu 
Terbinden. 

Jene  Verpflichtung  bat  nie  bestanden;  dahingegcn 
fiaben  die  portugiesischen  BeyoUmâchtigten  auf  dem 
Congresse  zu  Wien  am  12.  Januar  1815  in  einer  Note 
an  Lord  Castlereagh  (in  Gerhâssheit  einer  Tags  zuyor 
mît  îhm  ^ehabten  Conferenz)  gegen  denselben  die  Ver- 
zicbtlebtung  auf  den  Rest  jener  Schuld  als  Entschli- 
dîgiiDg  Vit  die  Nachtheile  in  Anspruch  genommen, 
vrelche  far  Portugal  aus  der  plôtzlichen  Abschaffung 
der  Sklayerei  nôrdlich  yom  Cap  Pormoso,  wozu  es 
erbotig  war,  und  statt  dessen  auf  TJebereinkunft  "ncJrd- 
lîch  von  der  Linie,  gesetzt  wurde,  erwachsen  wûrden, 
besonders  als  Aequiyalent  fur  die  Zuriickgabe  Guîa- 
na'a  an  Frankreîch,  wozu  Portugal  im  Pariser  Frie- 
dens-Vertrag  durch  Grossbrittannien  gezwungen  wor- 
den,   obgleich  Letzteres  yom  portugiesischen  Gouyerne- 
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18^5  nient  weder  Autorisation  noch  Zuétimmang  hierza  er- 
balten  liatte» 

Portugal  batte  nicht  minder,  aïs  die  andern  allîirten 
Machte ,  glorreich  zum  Trîumph  der  guten  Sache  bei- 
getragen  und  batte  ibnen  gezeigt,  dass  die  Armeen  des 
neuen  Kaisers  nicbt  uniiberwindlîcb  waren. 

Dessenobngeacbtet  musste  es  sîch  durcb  besagte  Sti- 
pulation jener  Erobernng,  als  der  einzigen  obgleich  aehr 
iinbedeutenden  Entscbâdîguug  fur  aile  Krîegs-Kosteo  und 
aile  die  ungebeuren  ,  durcb  Frankreicb  erliltenen  Ver- 
luste,  weil  es  seine  Allianz  mit  England  mit  gewobnter 
Treue  und  Festigkeit  ebrenbaft  gebalten^  beraubt  seben. 

In  Folge  jener  Uebereiukunft  und  der  oben  erwabnteo 
Note  gescbah  es,  dass  Portugal  durcb  den  ersten  gebeimen 
Artikel  des  angefiibrten  Vertrags  vom  22.  Januar  1815 
sicb  verbiirgte,  den  Artikel  10  des  Pariser  Friedcns-Ver- 
trages,  ^egen  Ruckgabe  Guiana's  an  Frankreicb,  in  Aus- 
fiibrung  zu  bringen,  wMbrend  zu  gleicber  Zeit  Gross- 
briltannien  Portugal  die  Stôrungen  und  Nacbtbeile,  vrel- 
cbe  ans  jener  Zuriickgabe  entsprungen,  die  vom  Er« 
steren  obne  Zustimmung  des  Letzteren  stipulirt  ^or- 
den,  zu  erleicbtern  suchte,  und  zwar  nicbt  nur  durcb 
die  Verzîcbtleistung  auf  den  Rest  der  Scbuld  ,  weldie 
scbon  im  allgemeinen  Vertrag  yon  1815  festgeslellt 
war,  sondern  auch  durcb  das  im  ersten  gebeimen  Ar- 
tikel gegebene  Versprechen,  durcb  seine  Yermîttlung 
eine  freundscbaftlicbe  Regulirung  der  zwiscben  Portu- 
gal und  Frankreicb  wegen  der  Grânzen  ibrer  Besitzua- 
gen  auf  jener  Seite  obwaltendeo  DiiTerenz  nach  deo 
Bestimmungen  eines  Artikels  des  Utrecbter  Friedens  her- 
beizufiilHren. 

Es  ist  desbalb  klar,  dass  an  Portugal  nicbt  Jene  an- 
geblîcbe  Total  -  Summe  von  600,000  L,  sondern  nur 
der  Belauf  von  ungefâbr  450,000  L,  welcbe  noch  su 
bezablen  waren,  erlassen  worden  ist.  Eben  so  eîn- 
leucbtend  ist  es ,  dass  ein  solcber  Erlass  keinesweges 
der  Preis  fiir  die  kûnftige  Coopération  Portugais 
mit  Grossbrittannien  zur  ganzlicben  Abscbaffung 
des  Sklavenbandels  geyresen  ;  aber  eben  so  uolâugbar 
ist  es  aucb  andererseits ,  dass,  wenn  solclie  schwere 
Anscbuldigungen  im  ganzen  Parlamente  und  im  Ange- 
sîcbte  von  Europa  dem  altesten  und  treuesten  Allirtea 
Grossbrittanniens  gemacbt  wurden,  und  wenn  einMini- 
ster  der  ILrone  sîe  mit  aller  Energie  unterstiitzte  und  sie 
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dem  portugiesisclien  Gouvernement  zukouimen  Iîe88^  die  1836 
briuische  Regierung  recht  gut  wissen  niusste^  \vie  weit 
sîe  sîch  von  der  Wahrheit  enlfernle,  îndem  die  vorge-  . 
brachten  Thatsachen,  abgesehen  davon,  da85  aie  einer 
noch  80  neuen  Epoche  angehoren,  aiich  noch  ans  den 
officiellen  Dociimenten ,  die  sich  in  ihren  Arcbiven  be- 
finden  mussen,  deutlich  hervorgehen. 

Anjelzo  sucht  man  durch  apeciose  Beweiagriinde  dar- 
ziilhun,  da88  nâmlich  Portugal  den  Sklavenbandel  8chon 
verboten  habe,  und  8olche8  keine  trandatlantische  Co- 
louieen  niehr  beaitze;  indem  behauptet  wird,  daas  nùr 
die  Nicht-Extstenz  dieser  XJmstSnde  Grossbriltannien 
verhindern  kônne,  den  Sklavenbandel  im  Siiden  der 
Linie,  kraft  des  Vertrages  vom  J.  1815,  zu  verhindern. 

Der  Separat-Artikel  der  additionuellen  Convention 
vom  28.  Juli  1817  ist  in  diesem  Punkte  zu  bestîmmt, 
als  da88  dergleichen  Argumente  untersliitzt  werden  kônn- 
len;  denn  beide  Regierungen  baben  aich  dadurch  ver- 
bunden  y  dass  j  8obald  )ene  ganzlicbe  AbscbaiTung  des 
Sklavenhandels  in  den  portugiesischen  Besitzungen  sîch 
verwirklichle,  die  Stipulationen  der  genannten  addition- 
neiien  Convention  den  neuen  Umstânden  nach  gemein- 
scliaf tlicber  Uebereinstinimung  angepasst  wer- 
den 8oIiteu;  und  wenu  es  nicht  môglich  vrSre,  mit  ei- 
nem  andern  Vergleicbe  zu  Stande  zu  kommen ,  so  bliebe 
dieselbe  additionnelle  Convention  fiir  abermals  funfzehn 
Jabre,  vom  Tage  jener  Abschaffung  angerechnet,  in  Kraft. 

lu  Folge  dieser  Stipulation,  obgléich  în  Portugal 
und  seînen  Besitzungeh  besagter  Handel  untersagt  ist, 
haben  die  brîttischen  Kreuzer  mit  Jenem  Verbote  nicbts 
zu  thun,  und  eben  so  wenig  eîn  Recbt,  ein  portugie* 
sisches  Schiff  anzuhalten  oder  aufzubringeu ,  ausser  in 
den  Fâllen ,  die  in  den  derselbeo  additionuellen  Con- 
vention angehSngten  Instruclionen  vorgescbrieben  sind; 
noch  weniger  diirfen  sie  von  dem  stricten  Buchstaben 
ihrer  Bestîinmungen  abweichen,  welche  noch  aile  in 
voiler  Kraft  sind ,  ohne  dass  die  brittiscbe  Regierung 
mit  denselben  die  geritigste  Auslegung  oder  AbSnderung, 
ausser  mit  vôUiger  Uebereinstimmuog  und  Genebmigung 
der  portugiesischen  Regierung,  vornehmen  kônne  :  denn 
das  ist  das  directe  und  unausbieibliche  Résultat  des  Um- 
standes,  dass  beide  Regierungen  sich  nicht  htiben  ver- 
einbaren  konuen,  um  jene  additionnelle  Convention  den 
neuen  Vmstanden  auzupassen. 
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1836  Ailes,  was  obne  dieae  Uebereînstimniung  und  Ge- 
nehmigung  der  portugiesischen  Regîerung  geschelien 
diirfte,  wiirde  eine  offenbare  Verletzung  der  gedacbten 
additioanellen  ConYentîon  und  ein  Missbrauch  derMacht 
aeyti,  deren  unglucklicbe  Folgen  auf  Grossbrittannieii 
zuriickfallen  vrârden,  und  deren  Entscbëdigung  die  por- 
tugieûsche  Regîerung,  um  der  Aufiricbligkeit  der  briiti- 
3chen  Regîerung  mit  gleicher  Auû-icbtigfceit  sa  begeg- 
uen,  in  aller  Form  Recbtens  von  Letzterer  zu  îeder 
Zeit  in  AnBpracb  nebraen  worde ,  und  ganz  insbeBon- 
dere  al8 'Prâlimînar  -  Bedîngung  jeder  Concession  eines 
politiscben  oder  commercîellen  Vortheîls,  welche  die 
brittische  Regîerung  sich  yon  der  portugiesischen  aus- 
vrirken  môchte. 

Abgesehen  Yon  den  scheinbaren  Griinden ,  worauf 
die  britliscbe  Regîerung  ihr  vermeintUcbes  Recht  siiîtzen 
woUte,  das  mît  Gewalt  zu  verlangen,  was  sie  obne 
triftîgen  Grund  auf  freundschafllicbem  Wege  nicbt  er* 
langt  zu  baben  sicb  bescbwerti  miichte  die  Bemerkung 
nicbt  am  unrecbten  Orte  seyn,  dass  es  gewiss  kein 
passender  Zeitpunkt  sein  konnte,  um  solche  Insimiatio- 
nen  zu  machen,  àls  man  gerade  im  Begriffe  stand,  deo 
von  Grossbrittannien  ge wunschten  Vertrag  abzuscbliesften, 

Sie  mussten  veranlassen,  dass  Portugal  seine  Unter- 
zeicbnung  verweigerte;  denn  es  ist  vriirdîger  fur  eioe 
Nation,  mit  Résignation  und  Mutb  die  Ui^gerecbtigkei- 
ten  und  Gewaltthëtigkeiten  einer  andern  mëcbtigeren 
zu  ertragen,  als  nach  vorbergegangenen  Drohungen 
Biindnisse  einzugeben ,  welcbe  selbst  dann,  vrenn  sie 
sicb  als  freiwillig  gescblossen  erweisen ,  doch  immer  in 
solcbem  Falle  die  hasslicbe  Makel  behalten,  dass  aie  als 
durch  die  Furcbt  erpresst  erscheinen  vrurden. 

IndSessen,  ungeacbtet  >ener  unzeidgen  Mittbeilung, 
da  die  brittiscbe  Regîerung  im  besagten  Vertrage  be- 
reits  einige  Abanderungen  und  Zusatze  zugëstanden, 
'ohnè  welche  derselbe  I.  Ma},  nicbt  conveniren  konnie, 
wird  die  Regîerung  I.  Ma),  mit  Freuden  den  Vertrag 
obne  Aufschub  zu  unterzeîcbnen  bereit  seyn,  wenn  er- 
stère  Regîerung  sich  bereit  erkiart,  in  einem  addition- 
nellen  Artikel  zu  stipuliren ,  dass  sie  in  Folge  der  al- 
ten  AUianz- Vertrage  und  Garantieen,  die  zwischen  bei- 
den  Kronen  bestehen ,  Portugal  schleunigen  und  Lin- 
rçicbendeu  Beistand  leisten  werde,  uni  dessen  Besitzun- 
gen   in  Afrika   in  Gehorsam    zu  erhalten ,    was    unum- 
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gai^Udb  notliWeBdig  iat/  da  8Îèli  In  j^aeii  Oe^ndeii  be*-  MM 
ceîto  Widerstftnd  gegen  das  Dekret  voui  10.  Dec.  18d6 
geikosaert^  der  «ich  gewis»  durck  dk  Aiisfuliruog  .des 
besàglea  Vertrages  Aoch  vercnehren  wiirde,  imd  dea 
soiYohl  £inheimî8clie  als  Fremde  boQutzan  -vrordeii^  tmi 
don  EoiporuDgea  su  erregeo  iind  su  unlerhailteny  wor- 
aua  fiir  Portugal  der  Verlust  jener  Beiiteuiigen  enlspria^- 
gen  konnte,  wo.die  Sklavenh&idler ,  als  dîe  reicbslen 
lind  etoflusereiclistea  Alanner  des  Landes ,  und  die  Ex- 
allirtesten  unter  der  Klasse  j  die  sich  der  Abschafiinig 
|enes  Handels^widersetzt^  keinen  Anstaod  nebmen  ^wtii*- 
den,  su  jeder  Art  von  Excesçen  aufzumuutero  und  sîe 
zu    bcgehen^  um  jene  AbschafPung  zu  yerzogern. 

Jedeufalls  muss  bier  wiederbolt  werden^  was  der 
Unter  zeichnete  die  Ehre  gehabt,  gegen  Lord  Howard 
de  Walden  bereits  mundlich  zu  bemerken ,  nanilicb  in 
Betreff  der  Unmoglichkeit  portugiesiscfaer  Seils,  in  dein 
Vertrage  den  Sklaveubaûdel  fiir  Seerauberei  zu  erkliL- 
reuy  welches  Verbrecben  nacb  den  portugiesischen  Ge- 
setzen  mit  dem  Hochverrath  gleichstebt  und  folglich  mît 
Todesstrafe  belegt  vrird» 

In  Portugal  herrscht  ein  fast  unilberwindlicher  Wi- 
derwillen  gegen  die  Verhangung  dieser  8trafe,  welche^ 
Yiie  Se.  Herrl.  wKhrend  seines  Aufenthalts  in  diesem 
Lande  zu  bemerken  Gelegenheit  gebabt  baben  wûrd^ 
uur  hdcbst  selten  Anwendung  fiudet,  denn  die  Gescbvror- 
uen  macben  stets  grosse  Scbwierig^eiten ,  einen  Ange- 
klagten  scbuldig  zu  befinden,  wenn  aus  diesem  Ver- 
dlckt  eine  solche  Strafe  erfolgen  muss. 

Dies,  was  bei  jedem  andern  Verbrecben  zu  gescbe- 
ben  pflegt,  wiirde  mit  nocb  mebr  Wahrscbeinlicbkeit 
bei  dem  des  Sklayenbandels  der  Fall  seyn,  denn  die 
Anerkennung  der  Unsîttlicbkeit  dièses  Handels  bat  in 
diçsem  K.ônigreicbe  nocb  nicbt,  wie  in  England,  die 
Meinung  so  durcbgàngig  fiir  sicb^  deren  Sanction  die 
Gesetz&^jedes  Landes  immer  erst  suçben  miissen,  damit  ' 
sie  nicbt  verbobnt  oder  unter  legalen  Formen  verletzt 
werden  ;  und  es  ist  unleugbar  y  dass  wenn  Jener  Han- 
del  fiir  ein  Verbrecben  des  Seeraubs  erklart  wiirde, 
dies  nicbt  nur  dessen  Unterdriickung  nicbt  im  Minde- 
sten  fôrdern  konnte,  weil  es,  anstatt  das  Ziel  zu  er- 
reichen ,  welches  man  vor  Augen  batte  j  namlicb  durcb 
die  Furcht  vor  der  Grosse  der  aufzuerlegenden  "Strafe 
die  Wiederbolung  des  Vergehens  zu  verhindern ,    viel- 
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18B6  mebr  in  ûen  meisteu  Fifflen  desten  NiditbestrafttBg  ver- 
aalassea  wiirde  »^  sondern  es  vriirde  aucb  auf  des 
Vertrag  «inen  80  gehSssigen  Makel  werfen,  der  hin- 
reîchte ,  in  den  Cortex  sowohl  als  ausaerbalb  dertelbeo 
die  entscheidenste  uod  nachdriicklichste  OppoMtien  la 
erregen,  zUmal  da  e$  Dotorisch  ist,  daas  keine  europlti- 
eche  Macbty  OroesbrittannieD  atiagenomnieD,  lenea  Han* 
del  bisber  fiir  Seerliuberei  erkl&rt  bat. 

Selbigen  dagegen  fiir  Seeraub  zu  erklSren,  d*h«  mit 
dem  Hocbverrath  gleicbzustellen,  und  doch  zugleicb  nicbt 
die  entsprecbende  TodessQrafe,  soûdern  den  nSchstfol- 
genden  8trafgrad  aufzuerlegen ,  me  «Lord  Howard  de 
Walden  ia  den  beiden  Arlikel-Entwiirren,  die  aeioer 
erwHhnten  Note  angebiingt  aind  /  es  voracbliigt^  hiesse 
die  WirkuDg  jeoer  Erklîîrung  wieder  vemicbten. 

In  solchem  Falie  sind  obne  Zweifel  die  Verfagno» 
gen  des  Décrets  vom  10.  Dec.  1836,  sowobl  der  Natur 
des  YerbrechenSy  als  den  woblerwogenen  UinstaodeD 
iiacby  vorzuzieben  und  yreh  gecigneter,  indem  sie  nadi 
Maap'oabe  der  verscbiedenea  Klasseo  der  Uebertreter, 
>yie  aus  beigescfalosseoer  Abscbrift  ersichtlicb,  Gefâng- 
iiiss-  und  Oaleeren-Strafe,  Verlust  des  Amtes  mit  der 
Unfiîhigkeit  ein  and  ères  wieder  zu  bekleiden,  Verbao* 
nung  und  beaonders  bedeutende  Geldstrafen  verh&DgeD, 
welche  Letztere  das  Verbrechen  bei  seiner  eigentlichen 
Wurzel  erfassen ,  da  sie  das  Verni(5gen  aller  Derjenigen 
bedroheni  weicbe  habsiicbtigerweise  solcbes  zu  Termeli- 
reu  suchen ,  wena  sie  diesen  scbmutzigen  Handei  tni* 
ben  oder  ibm  Vorschub  leisten» 

Da  inzwischen  I.  Maj.  stets  von  den  lebhaftesteo 
Wiinschea  durcbdrungen  sind ,  sich  mit  I.  brittiscben 
Majt  durch  aile  Ihr  zu  Gebote  stebenden  MiUei  dahio 
zu  vereinigen^  dass  dem  Fortbestande  des ,  gedachteo 
verboteneo  Handels  ein  Ende  gemacbt  werde,  so  ba( 
der  Unterzeicbnete  zugleicb  Befebl,  Sr.  HerrL  zu  Ter- 
sichern,  dass  wenn  Grossbrittannien  mit  den  europai- 
scben  GrossoiSchten ,  die  sicb  im  Besitz  von  Colonieen 
befinden,  Conventionen  abschlosse,  in  denen  jenerHan* 
del  fiir  Seerâuberei  erklart  wiirde,  da^i  Gouverucmcot 
I.lV![aî.,  obwohl  es  in  dieser  Hinsîcbt  ^'m  Initiative  oicht 
ergreifen  kanu,  keinen  Anstaâd  nehmen  wird^  sicU  als- 
dann  einer  âhulicben  Déclaration  anzuscliliessen ,  na^^' 
dem  solcbe  durcb  die  bauptsachlich  dabei  betheiligte^ 
Parteien  zuvor  feierlicb  sanctiouirt  wordeu. 
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Der'UDterzeil$kQete  crgreift  mit  der  grdsêteii  Freiide  1898 
dièse  Gele^énheit,    dem   Lord  Howard   de  Walden  die 
Vereichëruag   seiner  -  «usgeeeichoetsteo  Hochachtung   zu 
erneuem. 

Staatt-Kaiixlei  der  attsw&rtigen  Angelegenlieiteii,  den 
22.  Mai  18S8« 

(6ez.)  S^  DA  Bavdeiha. 
Fiir  die  gleichlaatende  Abachrift  : 
Staata-KaDzlei  des  Auêwfirtigen  9  den  21»  Sept.  1836. 

(6e2.)  Pauio  Midosi; 


66. 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid, 
chef  de  la   religion  en  Perse  y  par 
Mac-Neily    Envoyé  de    la    Grande- 
Bretagne  y  et  Réponse  de  celui-là. 

(Journal  des  DAats  1839). 

Lettre  de  M.  Mac^Neil  au  grand  Mo^atJieid. 

J'ai  rhonneup  de  tracer  les  paroles  suivantes  sur  la 
feuille  de  la  sincëritë;  maintenant  que  les  drconstancea 
m'ont  pousse,  moi,  votre  serviteur,  \  quitter  ce  ro- 
yaume. Les  sentiniens  de  respect  et  de  vénération  que 
)9i  toujours  nourris  envers  V.  Em.  m'imposent  Tobli- 
gation  d'exposer  et  de  soumettre  \  Votre  jugement  aussi 
sain  qu'ëclairé,  tous  les  détails  des  ëvènemens  qui  ont 
agité  dernièrement  nos  deux  grandes  puissances,  la  Perse 
et  l'Angleterre. 

Cest  dont  sincèrement  consciencieusement  que  )e 
vous  dirai  que  moi,  envoyé  et  ministre  plénipotentiaire 
du  royaume  britannique,  et  ayant  pour  mission  de  mon 
gouvernement  de  rester  en  Perse  afin  d*y  mettre  fin  à 
quelques  différends  portant  atteinte  aux  relations  ami- 
cales  consacrées  par  des  traités,  aussi  bien  qu'il  m'est 
enjoint  de  tout  tenter  pour  faire  cesser  la  mésintelli- 
gence occasionnée  en  dernier  lieu  par  la  conduite  peu 
convenable  des  ministres  du  Sbah  envers  le  gouverne- 
ment anglais,  je  me  suis  rendu  au  camp  royal  dans  ce 
seul  but,  et  j'ajouterai  qu'après  y  être  arrivé,  j'ai  ex- 
posé  toutes  mes  intentions,    proposant   des  conditions 
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1688  basées  bht  la  ^u^MSet  '  ^'   o^  âamaodaut  qua  leur  exact 
aocomplissemant. 

Je  croyais  que  les  aâiiislres  de  Sbab  »  désireux  de 
roiiserver  une  amitië  qui  datail  de  si  longues  aosées 
et  doot.moa  gouveifneaieiii  n'avait :iaiiiiu9»  cesse  de  don- 
ner maintes  preuves  sincères ,  je  croyais  qaa^  se  rappe- 
lant les  secours  nombceux  et  réth  que  nous  avons  ac- 
cordés si  souvent  à  la  f  erse,  ainsi  que  les  services  que 
je  lui .  ai  jnSfidus  pecsoanellemeni  pendant  l'espace  de 
vingt  ans»  U}^tes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  intérêts  vi- 
taux du  pays  oU  de  ceux  tout  particuliers  que  fai  pu 
rendre  à  la  feu  majesté  Fetb-Ali»Sbali  (que  son  tom- 
beau soit  éclairé  par  les  feux  célestes)  aussi  bien  qu'à 
son  héritier,  qui  habite  aujourd'hui  les  cieux^  séjour 
des  bienheureux  9  ainsi  qu'au  souverain  actuel,  je  cro- 
yais ,  dis-je,  que  l'adoption  de  mes  réclamations  ne  ren- 
contrerait nul  obstaple. 

En  effet,  nqs  prélentiona  se  bornaient  à,  l'entier  aban- 
*  don.de.  Texpédition  de  Hérat,  dont  le  but  paraissait 
contraire  aux  vues  de  PAngleterre.  Nous  demandions 
en  outre  qu'une  réparation  suffisante  nous  fât  offerte 
pour  les  procédés  irrespectueux  dont  on  a  usé  envers 
noire  gouvernement.  C'était ,  ce  me  semble ,  le  m<^eo 
bien  simple  de  rétablir  entre  les  deux  états  la  bonne 
harmonie  et  les  relations  amicales  sous  l'empire  desquel- 
les la  Perse  et  l'Angleterre  avaient  toujours  vécu.  Jdal- 
heureusementy  malgré  les  instances  réitérées  faites  par 
moi  pour  atteindre  ce  but,  leê  ministres  du  Shah  n'ont 
pas  daigné  m'accorder  une  réponse  à^peu-près*  satisfai- 
sante; mais,  bien  au  contraire,  encore  chaque  jour  de- 
puis ce  tems,  j'ai  eu  à  me  plaindre  de  leurs  procédés 
à  mon  égard.  Ayant  enfin  compris  qu'on  ne  se  pro- 
posait aucunement  d'accéder  aux  demandes  faites  par 
inou  gouvernement,  et  qu'on  ne  se  souciait  même  pas 
de  profiter  de  ses  bonnes  dispositions  en  adhérant  ^  des 
conditions  dont  Texécution  aurait  ramené  la  bonne  in- 
telligence et  consolidé  le  bonheur  du  peuple  persan; 
trouvant  les  ministres  du  Shah  aveugles  et  sourds  sur 
tout  ce  qui  pouvait  toucher  de  plus  près  les  intérêts 
de  la  nation  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  j'ai  dû 
prendre  un  parti  définitif.  D'ailleurs,  ma  présence  de- 
venait inutile,  je  l'ai  senti*  Car,  apràs  avoir  épuisé, 
soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix',  tous  les  moyens  pos- 
sibles  de  conciliation^  mes  dëmarcbes  etitrepriees  et  sui- 
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vies  daos  l'intëcét  des  deux  pays  $ont.re«t^  aaoa  -suc-  WÊS 
césf  et  |e  n'ai  jamais  pu  obtenir  qve  des  promesses  va- 
gues quand  je  ne  recevais  pas  dei  réponses  évasives*  11 
est  ûkémt  arrive  9  qu'après  avoir  aecëdë  à  une  demande, 
on  niait  ouvertement  d'y  avoir  consenti.  Après  de  tels 
actes,  il  ne  me  restait  donc  qu'à  quitter  le  camp  royal. 
Je  l'ai  fait  9  et  ce  n'est  qu'en  route  que  fai  appris  que 
par  ordre  de  mon  gouvernement  quelques  vaisseaux  de 
guerre  appartenant  h,  8»  M.  Britannique  étaient  entrés 
daos  le  golfe  d'Ormuz,  décidés ,  si  le  gouvernement 
persan  persistait  dans  son  refus  des  conditions  énon* 
cées  plus  haut,  à  employer  dea  moyens  plus  énergiques 
que  ceux  de  la  parole  pour  les  lui  faire  accepter. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ce  message,  guidé" 
uniquement  par  les  sentimens  de  bienveillance  que  j'ai* 
toujours  professés  à  l'égard  de  la  cour  et  de  la  nation 
persane,  je  me  suis  hâté  de  dépécher  un  de  mes  secré»  , 
traires  au  camp  royal  pour  y  annoncer  officiellement 
l'arrivée  de  la  flotte  de  8.  M.  Britannique  dans  le  golfe 
Persique,  et  pour  faire  connaître  le  but  de  cette  ma- 
nifestation hostile. 

Or,  bien  qu'antérieurement  à  cet  acte,  j'eusse  déjà' 
plus  d'une  fois  manifesté  ma  pensée  sur  ce  qui  dans 
toute  cette  a£faire  me  paraissait  être  conforme  ou  con- 
traire \  la  justice,  j'ai  cru  devoir  tenter  une  nouvelle 
de'marche  auprès  des  ministres  du  Shah,  tant  était  grand 
et  sincère  chez  moi  le  désir  de  voir  la  Perse  heureuse 
et  tranquille. 

Par  ce  moyen  je  m'acquittai,  non,  seulement  des 
devoirs  que  m'imposait  ma  charge,  mais  encore  je  res- 
tais en  dehors  de  toute  responsabilité  qui  pût  peser  sur 
les  ministres  du  Shah,  s'il  arrivait  que  cette  aîffaire  eût 
des  résultats  fâcheux. 

Faire  cesser  tout  esprit  de  discorde  et  d'hostilité  ou 
bien  provoquer  \  la  guerre  est  une  alternative  qu'il 
de'pend  d'eux  seuls  de  terminer.  Bref,  si  le  gouverne- 
ment persan  se  résout  à  obtempérer  aux  justes  deman- 
des de  l'Angleterre,  elle  renoncera  aussitôt  à  l'expédi- 
tion entreprise;  car  nous  ne  desirons  ni  rompre  avec 
la  Perse  ni  lui  faire  tort  en  quoi  que  ce  soit;  il  est 
évident  que  bien  que  son  gouvernement  ait  mis  l'An- 
gleterre dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  ex- 
trême, pour  se  faire  mieux  comprendre,  celle-ci  est  ce- 
pendant bien  loin   d'en   vouloir   aux   paisibles   habitaus 

Digitized  byXjOOQlC 


780        Correspondance   entre  tEnvoyé 

18S8  de  vos  villes  et  de  vos  villages ,  et  qae  les  éiffifr ends 
survenus  entre  les  cours  d'Angleterre  et  de  Perse  doi- 
vent se  terminer  d'eux-niéoies>  et  naturellement  sans 
€{u'une  influence  fâcheuse  j>uîs8e  réagir  en  aucune  ma- 
nière sur  le  peuple  persan  contre  lequel  il  n'existe  au- 
cun motif  d'hostilité;  car  tous  ceux  d'entre  les  sujets 
anglais  qui  ont  visité  ce  pajs  n^ont  jamais  eu  qu'à  se 
louer  des  procédés  des  habitans  vis-à-vis  d'eux,  à  quel- 
ques classes  qu'ils  appartinssent.  Aussi  en  gardent-ib 
et  en  garderoat-iis  toujours  un  profond  souvenir;  ain» 
il  n'est  point  à  craindre  que  les  Anglais  attentent  jamais 
ni  à  la  propriété,  ni  à  la  vie,  ni  à  Thonneur  du  peu- 
ple persan.  Tout  au  contraire,  ils  s'efforceront  de  re- 
specter et  de  garantir  les  propriétés  de  chacun  :  pertes 
et  profits,  ils  regarderont  tout  comme  leur. affaire  pro- 
pre. En  conséquence,  )'aime  à  croire  que  le  Shah  ayant 
toujours  à  coeur  la  conservation  et  la  prospérité  de 
son  empire  et  désirant  le  maintien  des  avantages  que 
lui  procure  l'auiilié  de  l'Angleterre,  voudra  bien  choisir 
le  parti  le  plus  salutaire,  et  mettra  un  terme  aux  dif- 
férends mutuels  et  réduira  au  néant  le  principe  qui  a 
engendré  cette  méfiance  devenue  commune;  tont  cela 
peut  se  faire  aisément.  Alors  et  seulement  alors  je 
pourrai  retourner  à  mon  poste  pour  7  veiller  à  la  cou- 
solidation  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  états,  et  pour  faire  en  sorte  que  les  bases  snr 
lesquelles  reposeront  désormais  leurs  intérêts  récipro- 
ques se  raffermissent  de  plus  en  plus.  Comme  les  in- 
structions formelles  que  je  tiens  de  mon  gouvernement 
ne  me  permettent  pas  de  rester  sur  le  territoire  persan, 
dans  le  cas  ou  Ton  se  refuserait  à  adhérer  à  mes  pro- 
positions, je  pars.  Mais  depuis  Téhéran  jusqu'aux  fron- 
tières de  Turquie,  soyez  persuadé  que  de  partout  011 
me  parviendrait  la  nouvelle  qu'elles  ont  été  agréées,  je 
m'empresserai  de  revenir  sur  mes  pas.  J'emporte  donc 
l'espoir  que  la  voix  de  la  raison  finira  par  se  faire  en- 
tendre, et  que  cette  affection  de  si  vieille  date  ne  sera 
point  changée  en  dispositions  hostiles,  pas  plus 'que  la 
sincérité  et  l'hypocrisie.  Si  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  troubler  un  instant  en  pareille  circonstance 
le  repos  précieux  de  votre  sainteté  par  l'exposition  de 
tous  ces  détails ,  pardon uez-Ie  moi.    • 
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Réponse  du  grand  Mouêtheid  à  Jd.  Mao-NeiL     1888 

Au  nom   du   Dieu  très^puissant  et   très-mifiëricor* 
[eux  ! 

Louange  à  Dieu,  uiattre  des  deux  inondes,  et  que 
lille  prières  soient  adressées  au  plus  noble  d'entre  les 
iorlels ,  Mahonied  et  toute  sa  famille  »  qui  est  ce  qu'il 
a  de  plus  parfait  dans  la  création  céleste  et  terrestre! 
ï  plus  humble  d'entre  les  serviteurs  du  créateur  de 
univers  et  de  la  plus  pure  de  toutes  les  religions,  ob» 
it  d'orgueil  pour  les  hommes  et  les  gënies,  fait  savoir 
Yolre  esprit,  pétri  de  perspîcacitë,  illustre  et  glo- 
ieux  ministre  plënipotenliaire ,  homme  sans  ruse  et 
onoré  de  la  confiance  de  l'Angleterre ,  que  : 

Le  matin,  jour  de  lundi,  douzième  du  mots  djema- 
ioulsani,  l'an  1234  de  l'hegyre  sainte,  }*ai  reçu  votre 
imable  et  précieuse  lettre,  par  Tenlremise  d'un  exprès 
ne  vous  avez  dépéché  à  cet  effet  de  Zenghan,  et  elle 
i*a  trouvé  au  milieu  de  la  nouvelle  mosquée ,  ce 
ïDctuaire  vaste  et  imposant,  où,  après  m'élre  acquitté 
es  plus  saints  devoirs  par  l'adoration  de  l'ëlre  suprê- 
me et  unique,  je  m'occupais  à  répandre  ses  lumières 
manées  de  l'essence  angélique  de  notre  prophète  suc 
les  Ouailles  qui,  réunies  autour  de  moi,  recevaient 
'une  oreille  avide  l'explication  des  préceptes  célestes, 
ai  reçu,  dis*je,  votre  lettre,  j'en  ai  lu  attentivement 
)  contenu,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lundi  20  du 
\éme  mois  djemadiol,  qu'il  m'est  permis  de  répondre 
votre  excellence  avec  toute  la  sincérité  et  la  con- 
ûence  possible. 

Certes,  importance  du  sujet  pourrait  exiger  que. 
entrasse  dans  une  explication  plus  détaillée;  mais,  vu 
«  tems  qui  presse  et  la  haute  opinion  que  j'ai  conçue 
e  la  pénétration  et  de  l'esprit  des  ministres  du  puis- 
lut  empire  d'Angleterre,  je  tâcherai  d'être  aussi  bref 
ne  possible ,  comptant  me  servir,  cependant ,  d'exprès* 
ons  qui ,  tantât  iront  frapper  droit  au  but ,  tantôt  y 
TOQt    aussi  dirigées,    couvertes  du  voile  léger  des  al- 

slODS. 

Je  ne  vous  demande  seulement  qu'une  chose,  c'est 
i  me   prêter    une    attention  scrupuleuse  et  impartiale, 

de  prononcer  votre  jugement  d'après  les  inspirations 
une  raison  saine  et  d'un  entendement  ferme  et  intègre. 
^  Vous  allez  donc  trouver  mes  raisons  exposées  ci- 
îssons  et  classées  en  paragraphes  distincts. > 
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1838        D'ailleurs,  H*«i/y  a*que  Dieu  qui  fasse  tout  bien. 

t^  Votre  Excellence  in*a  dît  que  la  ocuse  de  son 
arrivée  au  camp  royal  avait  eu  pour  but  d'inteTreoir 
dao6  quelques  différends  dont  la  conciliation  auraiiob 
un^  terme  a  la  mésintelligence  qui  divise  actnellenent 
les  deux  cours,  et  que  tout  en  travaillant  à  renooef 
les  liens  d'amitié  qui  les  unissaient  jadis,  votre  s^jou; 
dans  ce  camp  vous  eût  en  même  tems  fourni  roccasioa 
de  réclamer  la  réparation  d^une  offense  dont  qaelqon 
dignitaires  ou  fonctionnaires  du  gouvernement  persar. 
se  seraient  rendus  coupables  envers  votre  gouTcr- 
nement  ; 

2^  Vous  alléguez  les  divers  services  que  voas  la- 
riez  rendus  personnellement  à  la  Perse  pendant  ua 
séjour  de  vingt  ans  en  ce  pays,  aussi  bien  que  ceoi 
dont  vous  seraient  ^restés  redevables,  soit  la  f eue  ou- 
jesté  Feth-AH-Shah,  soit  son  héritier  présomptif,  soit  V. 
souverain  actuel,  l'asile  de  tous  les  peuples  mosufanao^. 
et  vous  ajoutez  que  ces  services  vous  donneront  lirt- 
d'espérer  que  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  départ 
seraient  comprises  et  appréciées ,  et  vous  terminez  cei 
article  en  faisant  remarquer  qu'à  cet  égard  vous  avei 
été  complètement  trompé  dans  votre  attente; 

3^  Vous .  m'entretenez  de  la  conduite  bizarre  our»- 
priciense  de  nos  ministres  qui  auraient  refiisé  de  U^ 
droit  à  voè  réclamations  un  instant  après  y  avoir  ac- 
quiescé ; 

4^  Vous  êtes  persuadé  que  notre  gouvernement  i 
renoncé  à  l'amitié  du  vdtre ,  en  faisant  l'oreille  soortk 
aux  avantages  et  profits  qui  en  résulteraient ,  et  ^ 
cette  résiétance  ayant  rendn  votre  séjour  au  camp  tout« 
h:'fait  inutile ,  vous  avez  été  dans  Tobligation  de  ^ 
quitter; 

5^  Vous  me  mandez  que  c'est  seulement  au  momes: 
de  votre  retour  que  vous  avez  appris  l'entrée  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais  dans  le  golFe  Persique  x^ 
l'intention  bien  prononcée  d^agir  hostilement  an  ^ 
que  vos  demandes ,  basées  sur  l'équité,  ne  serueB> 
point  agréés; 

6^  Vous  me  dîtes  en  outre  que  si  nous  refosoi^ 
d'y  répondre  selon  votre  gré,  il  ne  restera  plus  Svi- 
très  moyens  à  l'Angleterre  que  de  se  servir  de  U  ^•' 
des  armes  pour  obtenir  ce  qu'elle  réclame; 

7^  Que   si  le  gouvernement  persan    forçait  U  V^ 
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ince  a^latae  a  entrer  en  hostilité,  cette  dernière '1^-  iSS8 
)ecter«iit  cependant  le  repos  et  lee  ptopridtés  des  ha« 
itaos  de  nos  yiiles  et  de  nos  villages ,  attendit  que  les' 
pîefo  qu'elle  allègMe  n'existeraient  que  vis-i-vis  le  gou- 
ernement  du  Shah  seulement ,  et  iron  point  contre  le 
euple,  et  vous  ajoutez  à  ces  parotea,  ntnimés  piaroles 
atteuses  et  beaucoup  d'autres  tc^moigntfges  extéfîeurs 
^une  extrême   bienveillance.  , 

80  Vous  m'assurez  que,  malgré  les  mauvais  proce- 
és  dont  vous  vous  plaignez  d^âvôit  été  l'objet  de  la 
art  des  ministres  du  8hah',  vous  êtes  néanmoins  •  tout  ^ 
rét  encore  e|  lout  disposé  à  recevoir  lé  pï'emier  souF^ 
e  qui  descendrait  sur  vous  des  bosquets  fleuris  de  Pa* 
litié,  et  à  nous  revenir  de  [Partout  ou  vous  tecevrie% 
i  nouvelle  q«i*on  a  accédé  à  vos^  jifoposîfions  à  Pellel 
e  rétablir  prooîptèment  la  concorde  eMi*e  deux  nationé^. 
Voici  maintenant  ma  réponse  ii  tons  ces  argnmens  r 
1^  D'abord  il  est  notoire  que  tous  les  hommes  cou- 
iennent  de  ce  qui  est  bon  ou  de*  ce  qui  est  mauvais, 
omme  par  exemple  de  la  beauté  d'une  action  )nste  et 
)yaiey  ou  de  la  laideur  d'une  action  inique  et  x>er« 
erse  reconnue  telle  par  tous^  et  non  contestée  par 
ni  qne  ce  soit.  C'est  ainsi  que  la  totalité  des  habi- 
ins  de  la  Perse  et'  que  les  étrangers  eux-mêmes  sa^ 
ent  et  reconnatssent  que  dernièrement  lé  peuple  ha- 
itant  nos  frontières  orientales  \  exercé'  'sur  les  paisi- 
les  habitans  du  Rkorassan,  tout  èe  que  la  cruauté  la 
jus  barbare  ou  la  plus  raffinée  peut  inventer.  Que 
is*le?  cette  cruauté  s'est  étendue  siu*  chacun  de  ceux* 
es  serviteurs  du  vrai  Dieu  qui,  soif  dans  cette  pro- 
ince ,  soit  dans  TAstarabad ,  a  eu  le  malheur  de  tom- 
er  entre  les  griffes  de  ces  hommes  abominables.  Fem- 
mes, enfans,  vieillards»  infirmes ,  tous  étaient  massa- 
r^8  sans  miséricorde,   et  ceux  que  le  glaive  a  épargnés  *^ 

*>t  ^té  traînés  en  esclavage  après  avoir  vu  dévaster 
'Urs  biens  et  piller  leurs  richesses.  C'est  ainsi  que 
liisieurs  de  nos  provinces  ont  été  dépeuplées  ou  rftj- 
^s  de  fond  en  comble.  En  dernier  lieu ,  ces  désor- 
res  qu'il  est  permis-  d'attribuer  avant  tout  aux  habi- 
'"»  de'Hérat,  se  sont  renouvelés  plus  effroyables  que 
«nais.  La  scélératesse  de  ces  hommes' en  est  venu  à 
*  point ,  qu'ils  ne  craigtiaient  point  de  faire  bouillir 
fïs  des  chaudières  les  serviteurs  du  vrai  Dieu ,  ou 
len  qu'ils  écartelaient   les   malheureux  tombés  en  leur 
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1888  pouvoir }  Us  faisant  ainsi  mourir  dans  des  toiirmens 
affreux.  En  un  mot,  les  horreurs  que  ces  impies  ont 
commises  y  dépassent  toute  borne  et  toute  expression. 
^  En  un  pareil  ëtat  de  choses,  le  devoir  de  tout  hooirae 
haut  place  dans  Tordre  public,  est  de  mettre  en  otu- 
vre  tout  ce  qu'il  possède  d'énergie  et  de  pouvoir  poor 
mettre  fin  \  de  pareilles  déprédations  ou  a  de  sembli- 
bles  atrocités.  Je  voudrais  bien  savoi):  si  des  horrean 
de  cette  nature  seraient  souffertes  ou  tolérées  en  ao- 
cune  des  parties  de  l'empire  britannique;  je  demanderai 
si  on  n'e&t  pas  employé  au  plus  tât  les  mesures  les 
plus  efficaces  et  les  plus  promptes  pour  réprimer  d'aut&t 
épouvantables  excès ,  ou  bien  si  on  les  e&t  laiases  se 
perpétuer  2l  l'ombre  de  l'impunité. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  assez  ignorant  sur  les  in» 
stitutions  de  votre  pays ,  dont  le  principal  objet  est  de 
réprimer  ou  d'anéantir  une  tyrannie  contraire  à  la  vo- 
lonté du  Créateur  des  cieux  et  de  la  terre ,  pour  que 
)*aie  pu  le  supposer  un  instant. 

Fort  de  cet  argument,'  je  ne  crains  donc  pas  d'arsii* 
cer  que  le  gouvernement  de  la  Perse  peut  déclarer  hau- 
tement qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  .de  mettre  un  freia 
aux  désordres  et  aux  brigandages  des  habitans  du  Tur- 
kestau,  et  de  briser  le  joug  de  fer  qu'ils  font  peier 
sur  les  serviteurs  fidèles  du  Créateur  des  mondes»  su&>i 
bien  qu'il  a  voulu  délivrer  de  pauvres  captifs  tombés 
entre  des  mains  impies.  En  exécutant  ce  projet»  nous 
n'avons  point  été  dirigés  par  une  vaine  forfantme  ou 
par  le  désir  d'acquérir  des  richesses,  d'étendre  notre 
royaume  ou  d'arriver  à  la  gloire.  Non»  les  ministres 
du  Shah  ont  été  guidés  par  de  simples  et  suffisans  ^^ 
tifs  de  piété  ,  de  justice  et  d'humanité.  L'Angleterre 
devrait  leur  en  savoir  gré»  et  même»  loin  de  se  récritf 
contre  eux  ou  de  leur  témoigner  du  resseniiment  ais^l 
qu'elle  le  fait»  elle  aurait  mille  raisons  pour  louer  leur 
Qj^fidnite*,  car  elle  est  en  tous  points  conforme  «i 
)>«içte  conclu  entre  Dieu  les  croyans»  pacte  bien  an 
dessus  de  toutes  les  institutions  humaines»  et  dans  l'ex* 
écution  duquel  ;  l'Angleterre  devrait  voir»  ce  me  sem- 
ble ,  une  nouvelle  garantie  de  la  fidélité  avec  laquelle 
le  Shah  'Se  proposée  de  répondre  à  ses  autres  engagemeiij. 
Quant  k  l'offense  faite  au  gouvernement  brUannique. 
fit  par  ce  mot  offense  vous  entendez  rappeler  le  f>it 
dont  nous  venons  de  parler^  je  ne. vois  guères  que  Too 
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att  le  moins  du  monde  manque  aux  convenances  en  ce  1838 
qui  le  regai'de  dansr  toute  cette  affaire;  je  ne  sache  pas 
que  ce  gouvernement  se  soir  fait  le  patron  des  dëprë- 
dateurs  du  Tii];jcestan  y  et  les  raisons  que  je  viens  d'al- 
lëguer  suffiront  pour  lui  prouver  qu'il  n'y  a  eu  dans 
la  conduite  des  ministres  persans  rien  d'offensant  pour 
l'honneur  de  l'Angleterre» 

Mais  que  si,  \  Dieu  ne  plaise  que  cela  soitl  il  j 
avait  parmi  les  dignitaires  de  la  cour  de  Perse  quel- 
qu'un capable  de  manquer  à  votre  personne  ou  à  vo« 
trè  gouvernement^  il  serait  évident  qu'une  pareille  con- 
duite n'aurait  jamais  pu  être  suggër^  ou  approuvée  par 
les  ministres  de  la  dite  cour.  Toutefois ,  au  milieu 
d'un  camp  royal  aussi  bien  qu'ailleurs,  il  est  des  indi- 
vidus de  plusieurs  classes  et  conditions;  les  uns  sont 
charges  de  veiller  aux  affaires  les  plus  importantes  de 
rëtaty  tandis  que  les  autres ,  que  l'on  appelle  le  tuI- 
gaire,  sont  pour  la  plupart  Ignorans  ou  inconsidérés. 
Si  Toffense  dont  vous  vous  plaignei^  vient  du  fait  des 
premiers,  vous  êtes  en  plein  droit  assurément  d'en 
demander  satisfaction ,  et  on  ne  vous  la  refusera  pas; 
mais  si  les  derniers  seuls  sont  caupables,  il  est  de  la 
dignité  de  l'homme  sensé ,  de  ne  point  s'en  formaliser, 
je  dirai  même  de  n*y  faire  aucune  attention. 

2^  Je  vais  répondre  à  votre  seconde  assertion:  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  ministres  du  Shah  igno- 
rent tous  les  bons  services  que  nous  ont  rendus  les 
divers  ministres  envoyés  ici  par  la  Grande-Bretagne, 
personne  ne  doute  de  leur  importance  et  ne  peut  les 
oublier;  de  combien  d'actes  de  générosité  n'avons-nous 
pas  été  témoins^  que  de  cadeaux  précieux  venant  de 
la  cour  de  Londres,  que  âe  sommes  d'argent  comptant 
{nouhoudi  lesaeré)  n'avons-nous  pas  reçues  dans  des 
momens  difBciles?  Armes  de  toutes  espèces,  inst^umens 
de  guerre,  officiers  instructeurs  de  troupes  régulières, 
ingénieurs ,  etc. ,  etc. ,  tout  nous  à  été  envoyé  avant 
même  que  nous  le  demandassions,  et  tout  cela  reste 
profondément  gravé  dans  la  mémoire  reconnaissante  de 
là  noblesse  d'Iran. 

En  ce  qui  regarde  l'offense  qui  aurait  altéré  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  puissances  »  et  en  ce  qui  tou- 
che surtout  les  services  particuliers  que  vous  avez  ren- 
dus personnellement  à  la  Perse,  je  ne  vois  rien  vérita- 
blement dans  la  conduite  du  gouvernement  de  ce  pays 
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1838  V^^^  mérite  la  qualification  d'offense  ni  qui  prouve  la 
moindre  ingratitude  de  sa  part.  A  en  )Uger  d'apris  le 
sens  intime  de  vos  paroles,  toute  votre  demande  conni- 
terait  principalement  à  ce  que  la  Perse  renonçât  à  la 
conquête  de  Hérat,  demande  qui,  \  tout  considérer, 
est  diamétralement  opposée  aux  sentimens  de  bienveO- 
lance  que  vous  prétendez  professer  envers  nous.  Eb 
bien!  connaissant  tout  le  bon  esprit  et  les  lumières  dont 
vous  êtes  doué ,  et  qui  vous  ont  Talu  un  emploi  émi- 
neot  parmi  les  vdtres,  j'en  réfère  à  votre  propre  juge- 
ment. Serait-il  juste  que  le  Shah ,  après  avoir  fait  tou- 
tes les  dépenses  que  vous  connaissez ,  après  avoir  réuni 
ses  troupes,  rassemblé  un  matériel  considérable,  tra- 
versé des  contrées  si  éloignées;  après  avoir  consomma 
tant  et  tant  de  sacrifices,  serait-il  juste  que  le  Sbah 
abandonnât  ainsi  ses  projets  en  exécution,'  sans  aucu- 
nes raisons  plausibles  de  votre  part ,  et  qu*il  se  letirâl 
honteusement  avant  dWoir  atteint  son  but?  Une  pa- 
reille résolution  de  la  part  de  notre  souverain  serait- 
elle  conforme  aux  exigences  de  Pamour-propre ,  au 
bien  être  de  ses  états  et  aux  droits  mêmes  des  conqa^- 
rans  ?  Certainement  non.  Et  chacun  l'avouera,  le  de^ 
nier  des  sujets  persans  en  serait  affligé.  Qu^en  diraient 
donc  les  principaux  du  pays  et  Pillustre  monarque  lui- 
même? 

D  m'a  paru  que  les  ministres  du  Roi  d'Angleterre 
n'avaient  jamais  bien  connu  nos  justes  sujets  de  plainte 
contre  les  habitans  du  Turkestan ,  et  que  je  viens  d'^- 
numérer  ci-dessus ,  vous-même  qui  les  saviez,  vous  n'y 
avez  point  prêté  toute  l'attention  désirable,  car  totre 
gouvernement ,  je  le  répète ,  n'aurait  pas  pu  i^  s'il  eût 
été  mieux  instruit  et  que  vous  y  eussiez  réfl^hi  plus 
mûrement,  votre  gouvernement  n'aurait  pu  condamner 
notre  expédition ,  et  vous  ne  vous  en  seriez  pas  sus» 
personnellement  affecté. 

Les  refus  et  l'adhésion  dont  vos  demandes  ont  M 
alternativement  Pobjet ,  sont  attribués  par  vous  au  ca- 
price ou  au  manque  de  caractère  de  nos  ministres,  «n 
voici  Tunique  et  véritable  cause.  Comme  votre  princi- 
pale prétention  était  qu'on  renonçât  à  la  conquête  de 
Hérat  et  \  celle  des  villes  du  Turkestan  qu'il  potifait 
nous  convenir  d'occuper,  et  que  vous  exigiez  que  Is 
guerre  s'arrêtât  court,  on  chercha  d'abord  à  satisfaire 
ce  désir  irréfléchi  de  votre  part;  mais  comme  d'un  au- 
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tre  eAt^i  le  strict  accomplUsement  de  cette  promeaae  1838 
eàt  compromis  les  intëréts  du  souverain  et  l'avenir  de 
ce  royaume,  on  dut  Pëluder,  pensant  bien  que  plus 
tard  vous  verriez  plus  juste  dans  cette  affaire  ;  donc  ce 
refus  et  cette  adhésion  suivis  d'autres  refus,  ne  sau- 
raient être  attribuas  à  une  faiblesse  de  caractère  cou- 
pable; bien  au  contraire,  l'adhésion  a  éié  une  preuve 
d'affection  et.  de  bienveillance  pour  l'Angleterre ,  et  le 
refus  doit  être  considère  comme  une  marque  d'habileté 
politique  et  gouvernementale  de  la  part  de  nos  minstres. 

Oh  I  si  y  après  avoir  ^t^  instruit  des  motifs  de  l'ex- 
p^dition  9  vous  eussiez  pris  l'initiative  pour  remédier  au 
mal  que  nous  avons  signalé  avant  le  départ  du  Shah 
et  de  son  armée ,  que  vous  eussiez  alors  demandé  que 
la  campagne  ne  f&t  point  entreprise:  en  ce  cas,  un  re- 
fus de  nos  ministres  aurait  'pu  être  justement  attribué 
à  une  mauvaise  volonté  que  je  ne  qualifierai  pas;  si, 
après  avoir  accepté  une  fois  votre  médiation,  si  après 
avoir  écouté  des  propositions  convenables ,  ils  eussent 
ensuite  renié  leur  langage  ou  repoussé  vos  o£fres,  vous 
auriez  été  eu  plein  droit  de  les  taxer  de  versatilité  ou 
de  mauvaise  foi;  .mais  la  chose  étant  comme  elle  s^est 
passée,  nos  ministres,  vous  en  conviendrez,  ne  méri« 
tent  aucuns  blâmes,  bien  au  contraire  ils  ont  donné 
1^,  et  en  agissant  de  la  sorte  >  une  grande  preuve  de 
fidélité  et  de  patriotisme. 

Si  nous  en  revenons  maintenant  à  la  rupture  des 
bonnes  relations  entre  les  deux  états,  et  au  peu  d'at- 
tention que,  selon  vous,  nous  apporterions  aux  avan- 
tages de  votre  alliance,  et  aux  dommages  que  nous  oc- 
casionnerait votre  inimitié,  ce  ne  doit  plus  être  main- 
tenant pour  vous  qu'une  crainte  imaginaire  et  que  je 
me  flatte  d'avoir  entièrement  dissipée  par  tout  ce  que 
j'ai  dit  plus- haut;  aussi  l'alliance  et  l'amitié  réciproque  * 
resteront  les  mêmes  qu'auparavant,  car  comment  poiirra- 
t-il  se  faire  qu'un  homme  prudent  songeftt  à  nier  Tuti- 
Uté  d'une  mesure  dont  il  sent  toute  Turgence  et  dont 
il  prévoit  toute  l'utilité?  Et  comment  consentirait-îl  à 
persister  dans  une  mauvaise  voie,  sans  raisons  éviden- 
tes et  pour  ainsi  dire  palpables? 

Au  sujet  de  l'entrée  des  vaisseaux  anglais  dans  le 
golfe  Persique  avec  le  but  avoué  d'appuyer  militaire- 
ment vos  réclamations ,  je  ne  conteste  pas  la  véracité 
du. fait;  mais  je  ne  saurais  croire  que  ce  but  soit  hos- 
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1888  ^îl^  9  car  y  par  tout  ce  que  fai  appris  sur  le  comple  de 
l'Angleterre,  cette  puissance  agît  toujours,  même  en- 
vers %^%  ennemis  dëclarës ,  avec  prudence,  oppoituDité 
et  prëcaution. 

Je  sais  bien  que  tous  me  dites  que  le  gouTerne- 
ment  anglais  se  verra  forc^  d'en  venir  à  employer  les 
armes  dans  le  cas  où  ses  justes  rëclamations  ne  sersient 
point  tfcout^es.  Je  réponds ,  en  ine  demandant  \  moi- 
même,  quelles  sont  ces  réclamations  et  en  quoi  elles 
sont  justes ,  et,  si  elles  sont  un  motif  suffisant  pour 
pousser  TÂngleterre  à  rompre  avec  nous.  Qu'jr  at-il 
donc  de  commun  entre  le  Turkestan  et  rAngletem 
pour  que  celle-ci  nourrisse  contre  la  Perse  une  rancune 
aussi  étrange  et  ppur  '  qu*elle  nons  empêche  de  sévir 
contre  les  malfaiteurs  dont  le  Turkestan  est  infesta? 

Je  voudrais  comprendre  avant  tout,  et  mon  esprit 
s^  refuse»  de  quel  crime  la  Perse  s'est  rendue  coupa- 
ble envers  son  ancienne  alliée;  il  n'a  pu  entrer  dans 
ses  intentions ,  pas  plus  que  dans  ses  intérêts,  de  chan- 
ger l'harmonie  en  désaccord  et  la  paix  en  guerre*  1' 
nons, est  ordonné  par  tous  les  prophètes  de  veillera 
ce  que  les  serviteurs  de  Dieu  passent  leur  vie  dans  le 
repos  et  la  quiétude;  telle  est  la  volonté  divine  trans- 
mise par  les  envoyés  du  Très-Haut  et  consignée  dans 
nos  livres  sacrés;  donc,  permette«-moi  de  considérer 
cette  manifestation  en  apparence  hostile,  plutAt  comme 
une  simple  menace  sans  intention  de  nuire  que  comme 
un  acte  qui  ne  pourrait  provenir  que  de  l'abus  de  la  force. 

Votre  but,  comme  vous  m'en  donnez  l'assuraocef 
était  uniquement  de  me  mettre  au  courant  de  ce  qui 
s'est  passé;  mais  si  je  réfléchis  mieux  2k  ce  qu'a  dà  être 
votre  pensée,  je  serai  porté  \  croire  que  voii.s  eu  ca- 
chiez un  autre  plus  important;  celui  peut-être  de  m'eoi- 
ployer  comme  le  médiateur  le  plus  propre  à  réconcilier 
les  deux  cours.  Cette  démarche  me  prouve  non  8euI^ 
ment  votre  amitié  et  votre  estime  ,*  mais  en  même  teuis 
elle  indique  toute  la  pétfétration  de  votre  esprit.  }^ 
est  malheureusement  trop  'tard  ;  que  pourrais-je  f^ 
maintenant?  vu  que  d'un  cdté,  et  k  l'heure  qu'il  est, 
le  rétablissement  des  relations  amicales  dont  il  «V^ 
dépend  uniquement  des  ministres  directs  du  Shah,  et 
que  de  l'autre ,  la  distance  où  nous  nous  trouvons  du 
camp  ro^al  et  la  difficulté  ou  plutôt  le  retard  qu'éprou- 
verait Penvoi  de  mes  lettres,  mettrait  un  puissant  obs« 
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tacle  h  ce  que  )e  puisse  intervenir  efficaceibeni  àanê  1^84 
cette  affaire.  £n  effet,  eu  relisaot  votre  lettre  y  )e  mfe 
suis  aperçu  que  toutes  ces  questions  étaient  et  sont  en^ 
core  pour  votre  esprit  un  sujet  de  graves  mëditations^ 
Si  vous  m^en  aviez  averti  plus  tôt^  f aurais  eu  tout  le 
tems  nécessaire  pour  vous  fournir  des  renseignemens 
plus  nombreux  et  des  preuves  plus  détaillées ,  aidé 
comme  Je  l'aurais  été  pa(  les  ministres  du  Sbah,  et 
vous  auriez  conclu,  comme  je  le  fais  eu  ce  moment^ 
que  jamais  la  Perse  n'a  eu  et  n'aura  des  intentions  hos* 
tiles  et  contraires  aux  intérêts  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Je  me  borne  donc,  pour  le  moment,  à  une . exposition 
franche  de  ma  manière  de  considérer  cette  affaire;  je 
ne  manquerai  pas  plus  tard,  quand  Toccasion  s'eâ  pr^ 
sentera ,  d'en  instruire  mon  souverain,  l'ombre  dé  Dieu 
sur  la  terre  (et  que  ce  même  Dieu  fasse  prospérer  son 
règne),  et  j'attendrai  impatiemmept  la  réponse  qu'il 
plaira  à  ses  mihistres  de  m'adresser.  Je  finis  en  vous 
priant  de  vouloir  lire  avec  attention  ces  lignes  et  de 
ne  pas  faire  le  contraire  de  ce  qu'elles  expriment. 
Adieu  et  salut  à  tout  mortel  qui  suit  la  ligne  droite  et 
qui  sait    maîtriser  Bes  passions. 

67. 

jâctes  et  documens  officiels  du  gou- 
vernement de  la  Chine  relativement 
à  l'arrivée  de  quelques  bâtimens  de 
guerre  anglais  sous  le  commande- 
ment de  Ijord  Napier  dans  le  port  de 
Canton. 

(ptibltés  dans  le  Çanion-Regiater  et  reimprimés  dans 
Pasiatic  Journal  II  Londres). 

(Traductitfnj. 

A. 

Mapporù   des  aulçrités  locales  de  Canton  à  la  cour 
impériale  de  Pehing. 

AlIeruntérthSnigster  Bericht,   mit  der  Post  iibersandt, 
in  wekbem- die.  ^etreuesten  Diener  Ewr.  Alajestat,   der 
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1884  riscfaea  Nation  biaen,  skh  fiir  ihn  bei  den  Hong.&aufleu- 
ien  zu  verwenden  und  ifam  ein  Saaipan-Boot  zu  schtcken, 
daoïit  er  Canton  wieder  verlas^en  kônne.  Wir,  Ewr. 
Majestât  getreueste  Minister  bedachten  aber^  dass  be- 
«agtea  Barbarenauge  sîcb  unterfangen  batte,  obne  £r- 
laubniss  bis  nach  Canton  zu  kommen,  und  dass  die 
Scbiffe  ebenfalls  in  den  Binnenstrom  eingelaufen  wiren, 
und  obgleicb  dies  keines  der  schwersten  Vergehen  ge- 
gen  die  Gesetze  des  Landes  war,  so  verrietb  doch  das 
gaoze  Verfahren  absicbtliche  WidersetzUcbkeit  gegen 
die  bestehenden  Verordnungen  und  war  eben  so  zu- 
riicksetzend  als  beleidigeud*  Wir  bedacbten  |  \rie  es 
vrohl  moglich  seyn  wurde,  auch  vrenn  er  Canton  an- 
Terznglich  wieder  verlassen  und  so  ganz  nach  Belieben 
kommen  uÀd  gehen  dûrfe,  unserer  Seits  dennoch  eio 
warneqdes  Beispiel  fiir  die  Zukunft  aufzustellen ,  oder 
seine  Demuth  und  Ergebung  anf  Gnade  und  Ungnade 
aller  Welt  unrerkennbar  vor  Âugen  zii  legen.  In  Be- 
riicksichtigung  dessen  gaben  wir  wiederuin  den  Befebl^ 
dass  die  Hong-Kaufleute  ihn  in  unserm  Nainen  und  an- 
gemessenen  Tone  fragen  dollten,  in  welcher  Absicht  er 
sîch  untetstanden  habe,  ohne  Erlaubnisê  bis  nach  Can* 
ton  zu  kommen,  und  weshaib  die  KriegsschiiFe  so 
pldtzlich  in  den  Strom  eingedningen  wSren,  und  wir 
verlangten  au88erdem ,  dass  er  bieriiber  ohne  Hehl  uod 
Falschbeit  sich  erkl&ren  solle,  denn  nur  unter  dieter 
Bedingung  wiirden  wir  ihm  erlauben,  Canton  zu  irer- 
lassen,  doch  im  entgegengesetzten  Falle  (drohten  wir^ 
uns  mit  unserer  ganzen  Macht  gegen  ihn  wenden  una 
sicherlich  ohne  aile  Schonung  und  Nachsicht  gegen  ihn 
-verfahren.  In  Folge  dessen  meldeten  am  sechszehn- 
ten  Tage  des  achten  Mondes  (18ten  September)  die 
Hong-Kaufleute,  Woo-tun-yuen,  und  die  ubrigeo,  dass 
die  KauBeute  besagter  barbarischer  Nation,  CoUedge 
und  andere  ihnen  die  Ântwort  tiberbracfat  hatten,  wis 
Lord  Napier  erklSrt  batte,  dass  er  die  bestehenden  Ver- 
ordnungen des  Reiches,  da  er  zum  erstenmal  in  dièse 
Gegend  gelangt.  und  deshalb  auch  auf  einmal  ohne 
vorgangige  Erlaubniss  bis  nach  Canton  gekommen  sej, 
nicht  gekannt  habe ,  ferner ,  dass  die  Kriegsschiffe  ein- 
zig  und  allein  in  Folge  eines  Missverstândnisses  bis  zum 
Boca  Tigris  gekommen  seyen,  dass  er  aber  jetzl  seînen 
Irrthum  einsehe  und  in  aller  Ebrfurcht  bitte,  nach  Ma- 
cao  sich  zurûckziehen  zu  durfen,  und  dass  die  Scbiffe 
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utiverziiglicb  abgehen  8ollteiiy  weslialb  er  auch  um  die 
Krlaiiboîsa  bitte ,  sîe  ungebindert  ihre  Rûckfahrt  aptçe- 
ien  zu  lassen.  Wlr^  Ewr.  Majeatët  getreueste  MInister 
bedacbten  wiederum ,  dass  besagtes  Barbarenauge ,  ob- 
schon  68  seine  Febler  bereuete  docb  mehremale  aaadfïïck- 
Hch  gefragt  wordèn  war,  weshalb  es  bis  nacb  Canton  ge* 
komuien  sey  \  -wit  bedacbten  Ailes,  was  in  seinem  Scàiréi» 
beo^  vrelcbes  nivirgleich  Anfangs  empfaagen  hatteb,  :ettt« 
halten  war:  wtr  bedacbten,  dast  es  Ton  Anfaag  bis  ztt 
Ende  seine  Absicht  uns* vorenthalle»  batte,  daisa  sema 
V^rsicberuiftg,  ^nurin  Folge  eiaei'AIîssversttodnissealNibe 
es  aich  das  Versehen  zti  Schuldea  kommen  iassen,  dass  die 
Krtegaschiffe  pl^tzltcb  in  deii  Hafea  eingelaufen  wlîrea^ 
DÎchta  weiter  als  eine  leere  Eatschuldigung  sej,  und  wir 
bedacbten  y  dass  in  demselben  Augenblicke^  als  unsere 
Batterieen  sie  mit  dem  Donner  derKanonen  euipfingen, 
sie  selber  ke^nen  Anstand.  nahmen,  uns  auf  gleiche 
Weise  zu  antworten,  Nacbdem  wir  ailes  dies  bedacht 
uud  durcb  die  Hong«BLaufleute  bienibtir  genugende' Aut« 
kunflt  erbalten  hatten ,  waren  wir  insgeaamînt  zu  einer 
tin4  derselben  Meinung  gekommen^  ^orauf  ihm  die  ge* 
vriiuschte  Erlaubniss  sicb  vrieder  'eAtfernen  zu  diirlen 
zugestaodeB'wurde.  Wie  in  eiuém  Berichte  gemeldei 
vrird ,  baben  besagte  Hong  «  Kaufleute  aich  in  Canton 
nach  deoi  Versaihfnlungshause  begebeu  und  ddrt  um 
einen  rosafarbenen  Reisepass  gebeten ,  walireud  icfa 
aelbst,  Ewr.  Majeslilt  gelreuester  Ministér,:Lli;.niebtere 
zuverlMsMge  Militair-  und' Civil-^Beamte  bbèandte^  wel- 
cbe  am  i9j  (^l^iSepleihber)  mit  Lord  Napîer  zusami- 
mentrafen  ,  der  darauf  unter  ihrer  Escorte  aus.dem  Haï» 
feo  Vertrieben-warde.  Zu^eîcfa  wurde  auchBefëhl  er- 
tbeîlt,  mit  allen'  wéitern  Maaasregein  so  lange,  noch  zu?- 
ruckzuhalten ,  bia  ein  kaiserUcheâ  Mandat  eréchientfd 
■w'àre,  welches  unser  ferneres  Verkalten' uûd.Yer/abren 
uns  Torscbreibe;  Besagte  barbaviscbe  Kriegsac&iffe  ^ii^ 
gen  Dock  an*  dèmeelben  Tage  unter  Segellund^  nacbdem 
aie  die  ganze  Fabrt  .iiber  nocb  viele  Klimpen  und  Uti- 
tiefen  zu  passiren  batteo,  wacen  aie  am.22alen  •«•  clém 
Bokka  Tigris  yertrieben.  Die  Scbiffe  -aowobl  als  âucb 
die  Truppen,  iwelche  die  Terschiedenen  Platza,  zuiba- 
achutzen  Befekl  erbalten  batten»  sind  bereits  nacb  ibreu 
ftâheren  Stationen  und  Quartieren  zuriickgekehrt. 
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Réponse  de  la  cour  impériale  de  Pehing  au  rap-- 
port  des  autorités  locales  de  Canton. 

Wie  es  scbeiat,  sind  aile  Forts  (KâsteobatterieD) 
çline  allen  Nutzea  gewesea,  dena  eie  konoten  mùA 
etnmal  zwei  barbarische  Schiffe  vam  Wasser  wegbla- 
aen.;  das  iat  iëcherlich,  entaetzllch ,  ja  hûnuiqlsGhreieiid. 
fia  feruer  aUe  nitlitairiache  Maasregeln  ao  weoig  ihrem 
Ziireck  entspffoçkeo  liaben,  ao.  ist  nicht  zu  verwuodero, 
wexrn  der  freiude  Barbar  keiné  Rucksicbt  daiyiuf  genom- 
men  lut.  Waa  icb  ferner  au  befeUen  far  gut  finde, 
daTonr  sollt  ibr  suc  Zeil  in  K^mitiiiaa  gesetzt  -werden. 
Wach^t  und  zittertl    Daa  ist  mein  Wille! 

C. 

Notification  du  gouverneur  de  Canton» 

'  :  Evlata  dea  Gourernaurs  Ton  ELauton  (an  den  ]f  ayuen), 
uni  anauzeigen  »  daes  aine  roaararbene  Botachaft  (d.  k. 
eine  Botachaft  mit  der  Unterachrift  des  Kaiaera)  einge- 
troffen  iat  als  Antwort  auf  den  genauen  Beridlit  âber 
die  engliacben  Schi£Fey  die  in  den  Binnenatrom  einge- 
laufen  und  daaelbat  Tor  Anker  gegangen  sind,  ao  wie 
iiber  dîe  Voraichtsinaasaregeln ,  welche  zu  Lande  und 
±n  Waaaer  angeordnet  woirden  sind,  iiber  diejenigen, 
welche  sieh  bei;der  Bewaohung,  des  Hafena  die  grosste 
Fahrlaasigkeit  batleo  zu  Schulden  kômmen  lasseni  und 
-tftber-  die  Officiere;  welche  in  Folge  ihrer  Pflichtrexigea- 
senbeit  strenge  bestraft  worden  sind. 

Icb  der  Gouyerneur  wandte  mtok  ISlen  Tagê  des 
achlen  Mondes  im  14ten  Jahre  dea  Tadukwang  (15. 
September)  an  deti  Oberbefeblahaber  der  Armée,  Tsan^ 
an  Ew.  Excellent  Fojuen  und  an  den  Chung  den  Hoppo, 
indem  ich  mit  der  Post  einen  Bericht  einsandte  nber 
dîe  engl^faen  Kriegsschiffe,  welche*  ia  den  Binnenatrom 
eingelaufen  imd  daaelbat  vor  Anker  gqgangen  sind,  uber 
die  Vorsichlsmaasaregeln ,  welche  gegen  ne  angeordnet 
aind,  und  iiber  die  Officiere;  welche  in  Folge  ihrer 
PAiehtvergeaaenheit  strenge  béatrafi  worden  aind  und 
sich  noch  in  Uniersuchung  befinden*  Heute  am  i7tea 
Tage  dea  neunten  Mondea  (19.  Octobar)  ist  folgende 
roaenfarbene  Botachaft  eingetroffeu  : 
(Suit  le  texte  de  la  réponae  de  la  cour  impériale). 
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D. 

Message  de  la'  cour  impériale  au  tribunal  et  cori'- 
seil  suprême  de  la  guerre ,  en  date  du  3  jour  du 
9me   mois  de  Fan.  '14  du  TaouiiPang  (25  Octobre 

1834). 

Am  heutigen  Tage  8iûd  wir  benachrichtigt  wordeo, 
dass  Lu  und  seine  Collegen  wk  der  Posi  einen  Bericbt 
dartiber  eiogesandt  haben,  wie  die  engliscben  Kriegs- 
schiffe  in  den  Binnenstrom  eingedrungen  sind  und  wd- 
che  Maassregein  aie  aelber  ergrilFen  baben,  um  aie  wie* 
der  zu  vertreiben.  Bei  dieser  Gelegenheit  halte  daa 
engliache  Barbarenauge ,  Lord  Napier,  nacbdem  ea  in 
Uandels-Angelegenbeiten  nach  Canton  gekominen  war, 
die  Geaetie  dea  Landes  unberiicksichtigt  gelassen.  Nacb- 
dem beaagte  barbarische  Kriegsschiffe,  zwet  an  der  Zabi 
mit  320  Mann  Besatzung,  von  der  Mundung  dès  Flus- 
sea  vor  Anker  gegaogen  waren^  wandte  sicb  besagter 
GouTerneur  wabrend  des  sechsten  Mondes  an  den  Obev- 
befehlahaber  der  Flotte  y  Le,  und  bat  ibn,  den  Tsang- 
tseang-aok-e-youung  abzuscbicken  «  um  bei  der  Miin- 
dung  des  Plusses  seine  Station  einzunehmen ,  auf  aile 
aokominenden  Schiffe  sorgsam  zu  acbten  und  auf  glev- 
che  Weise  dabin  zu  vrirkeny  dass  allen  Of&cieren  von 
der  Flotte,  die  uoter  dem  Commando  des  Admirais 
steben,  Befeble  ertheilt  werden,  die  festen  Platze  mit 
geboriger  Besatzung  zu  verseheh  und  ao  viel  als  môg- 
lich  gegen  jede  Gefahr  auf  ihrer  Hut  zu  seyn.  Nach-  - 
dem  Dun  besagter  GouTorneur  und  seine  Collegen  nach 
dem  Willen  des  Gesetzes  die  Hafenplatze  batten  scblies- 
aen  lassen^  forderte  er  sie  nocbmals  auf,  ailes  was  die 
Vorsicbt  erbeische,  zu  tfaun,  damit  besagten  barbari- 
acben  Kriegschiffen  es  nicbt  gelingen  môge,  in  den  Ha- 
fen  einzulaufen,  Ungeacbtet  aller  dieser  Aufforderun- 
gen  baben  sie  ibre  Pflicht  und  Scbuldigkeit  so  wenig 
zu  erfollen  gewusst,  dasa  vielmehr  besagte  KriegsscbiiFe 
am  fiinften  Tage  des  acbten  Mondes  (7.  September)  mit 
Hiilfe  der.  Fluth  in  den  Binnenstrom  einliefen ,  und  aïs 
aie  bierauf  von  den  Batterieen  in  den  verschiedenen 
Hafenbastionen  mit  dem  Donner  der  Ranonen  empfan« 
gen  wurden ,  baben  sie  auf  gleiché  ^Weise  geantwortet 
und  ihre  Fahrt  ungehindert  fortgesetzt.  Am  9ten  Tage 
vraren  sie  bei  Wliampoa  in  einer  Entfernung  yon  60 
.Lieues  Tor  der  Stadt  aogekommen  und  legten  sicb  dort 
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ISXtt  vor  Anker.     Besagter  Gouverneur  und   seine  CoUeg 
liaben  hierauF  den  Bef(çhi  erlaseen,  daas  mehrere  8ch^ 
sich  versammeln  eolUen,   uin  sie  mit  Gewalt  der  W^ 
fea,wieder  zu  vertoeiben,    Nachdem  nun  aber  Raouj 
youDgy   der  Tsan-tseaug  von  der  Division  dea  Admin 
voa  Kwan-tung  waLrend  des  sechsten  Mondes  abgesaij 
ivorden  war,  um  bei  der  Miindung  des  Flusses  die 
thigen  Anstalten  zu  trefien ,    so  ist  es  einzig  und  alli 
lUir  içelner  eigenen  Fahrlâssigkeit  und  Unachtsanikeit 
zuschreiben ,   dass    besagte   barbarische  Kriegsscbiffe 
in  den  Binnenstroni  gelaugen  konuten.     Wenn  nun  al 
vérlaiifèt,    dass   besagte    barbarische   Schiffe    mît  Hâ 
Uer  Flûtb'^Und  giinstigem  Winde  einliefen,    -wesbalb 
iinmo^ich  gey^sed  se72   ihnenden  Weg  zu  yerschJ 
sén  ^  so  ist  es  nicfait  uttwàbrschéinlich,  dass  er  in  leii 
zu    errathender  Abstcht   die  Sache  in    falschem  Ll 
dargestellt  ubd  so  viel  als  m{5glich   zu  seinem  GodsI 
gëschildei^t  habe.      Deshalb   ebii  Kaou-e-young  seiiK^ 
'fiàng  verlieren   und   vor  aller  Welt   bei   der  MânduDj 
deô  Flusses  selbst  das  Strafzeichen  aniegen.    Ausserdtfj 
spll  Yon  Seiten  des  besagten  Gouverneurs  sorgfiiltig  ob- 
tersûçht   werdén ,'  ob  er  in   seiner  Pfitcfatverge8seohat| 
so  wéit  gegangen  sey,  die  Wahrheit  in  seinem  Berick 
zû  .entstellen  ;    und   'wenn  dies  der  Fall   ist ,  so  soil  e 
augenblicklîch  und  ohne  Gnade  in  Anklagezustand  Ter" 
sctzt  werden:   was   ich   iiberdîes  zu    befehlen  fur  ^ 
finde,    davon   Soîlt    ihr  zur   Zéit   in   Kenntniss  geseUt 
werden.    Mein -'Wille  ist , 'dass  die  Officiere,  welchc» 
)enen' Forts  conlmandirten  und  ihre  Pflicht  so  sehrsii* 
sser  Acht  gelassén  haben,  weshalb  auch  andere  Oftciei* 
an   ihre    Stelle   den  Befehl  îibernehmen   mussleO;  ^ 
ohnè  XJnterschied  bei  der  nSchsten  Gelegenheit  in  ebfJi 
jenen   Forts   das  Strafzeichen    anlegen  soUen^    ak  ^ 
.    Warneâdes  Beispîel    fSr   die  Zukunft.     Ausserdein  be- 
fèhle  ièh  in  BetreiT  der  naheren  Unistande,  i/relche  ku- 

'  psLchsl  ihrer  Pflichtvergessenheit'  und  Fahrllissigkeît  PiS^ 
Grunde  lagën^  eine  Uutersuchung  anzustellen  mi^ 
ohneTJnterschied  in  Anklagezustand  tw  versetzeD.  ^^ 
den  Oberbefehlshaber  der  Flotte»   Le ,  betrifit*  so  ^^^^ 

'  das  Ministerium  der  Marine  unter  seiner  besondero  Au|' 

•slcht;  dennoch  sihd  besagte  barbarische  Scbiff«  i^^' 
Gewalt  der  WafBen  in  den  Bînnenstrom  eingedrtiogc» 
und  aile  Forte  mnd  Besatzungen  sind  dennocb  nîcM  vn 

'  Stande.  gevresen ,  zweî  barbarischo  Schiffe  vooi  ^'^ 
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wegzublaaen!     Fârwahr,  da8  isl  himmebcbreieiid ,  enN  1^14 

setzUch,  uiierhOrI;  wie  e«  scheint,  sind  aile  jene  Forts 

ohne    allen  Nutzen.     Wenn   nun  aber   die   Erfahrung 

zeigts    da88  aile  militaîrischen  Anstalten  ihrem  Zwecl^e 

80  wenig  entsproehen  baben,  woza  niitzt  e8  dano,  daaa 

besagter  Gouverneur  seine  Aufuierksamkeit  darauf  ver- 

vrendetl    Le  bat  um  Nachsicht  und  Gnade  gebeten,  da 

er  gegenwILrtig  erkrankt  isL      Wir  glauben  nîcht,    dass 

er  langer  wiirdig  ist»  eln  Diener  deé  Staats  genaant  zu 

werden.     Wir  befeblen  desbalb  ,  dass  er  bei  der  nacb- 

sien  Gelegenbeit  seinen  Rang  verliere,   und  wenn   das 

Résultat  der  Verhandliingen  bekannt  geworden  ist,  sollt 

ihr    Ton    meinem   Fernern  Befehl   in   Kenntniês    goseizt 

werden.    Nachdem  der  Gouverneur  der  beiden  Kwang- 

Provinzen^  Lu,    bericbtet  batte,    dass   er  wSbrend  des 

sechsten  Monats  in  Betreff  der  noihigen  Vorsicbtsmaass* 

regeln  kein  Mitlel  unrersucbt   gelassen    und   seine  Col- 

legen  aiifgefordert  batte  ^  ihm  mit  Rath   und  Tbat  bei-' 

zusteben,   so  lasst   sicb   aucb   mit  Recht   vornussetzen, 

das8  er  auf  aile  F&lle  yorbereitet  war.    Vor  allera  balle 

er  zuverl&ssigen  und  tbStigen  Beamten   den  Aqftrag  ge- 

ben   massen,    die   nôlhigeq    Vorkehrungen   anzuordnen 

und  den  Feind  nicfat  ausser  Augen  zu  lassen.     Wie  ist 

e8  nun  aber  môglich  gevvesen,  dass  besagte  barbarîscbe 

Scbiffe  dessen  ungeacbtet  in  den  Bijinenstrom  einlaufen 

konnten  und  kein  Hinderniss  fanden  oder  zuriickgetrie- 

ben  wurden?*    Besagter  Gouverneur  bat  in  dieser  Hin- 

sicbt  die  ganze  Verantwortlichkeit  iiber  sich  zu  nebmen, 

er,  dem  es  auf  seinem  Posten  an  Umsicht  und  anMutb 

gebracb.    Von  diesem  Vorwurfe  wird  er  sich  nie  rechl- 

fertigeii  kônnen.    Er  bat  die  MajestèLt  der  Nation  belel- 

digt  und  die  Pflicbten  seines  Amtes  vôllig    ausser  Acht 

gelassen.      Wir  befeblen  desbalb ,   dass   Lu   den   Titel 

eines   Hofmeisters    des   Erbprinzen  nicfat   l^ger   fiibre, 

dass  er  seine  Pfauenfeder  mit  den  beiden  Augen  ablegè 

und  bei  der  nacbsten    Gelegenbeit   von  seinem   Posten 

entlassen  werde;  docb  soll  er  fur  den  Augenbllck  noch 

als  Gouverneur  der  beiden  Rwang-Provinzen  im  Amte 

verbleiben,    damit   er  auf  dièse  Weise  fiir  sein  Verge- 

lien  bestraft,  die  Verbandlungen  vireiter  fortfûbre.    Ge-- 

lingi  es  ihm ,    sicb  dièses  Auftrags   zu  Unserer  Zufrie- 

denbeit  zu  entledigen,   ohne    dass  fiir  die  Zukunft  die 

Wiederholung  ëhniicher  Vorfïlle  zu  besorgen  steht,  so 

inag  far  diesnial  noch  Gnade  fiir  Recbt  iiber  ihn  erge- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


798       Actes  du  gouuerri.  de  la  Chine. 

1S34  hèti  une  Unser  Urtheilsprocfa  geniildert  werden.  Ue- 
berllîsst  er  sith  hingegen  femerhin  iiholicheii  Irrthainern 
tind  Teranlasst  âergleîchen  Unfâlle  in  Zukuaft  Ton 
Neuem,  dann  soll  er  'sogleich  ohue  aile  Schonang  und 
Onade  nach  der  Strenge  des  Kriegsrechts  gerichtet  wer- 
deo.  80  ist  Unser  WiUe  and  Befehl  der  aogenUkk- 
lich  Yollzogen  werden  soll.    Wachet  und  sitterl! 

E. 

Message  de  la  cour  impériale  aux  Ministres  de 

r Empire  assemblés  au   Conseil  d^état^   en  date  du 

25  Octobre  1834. 

^  Lu  und  seine  CoUegen  haben   durcb  einen  Eflboteo 

einen  Bericht  eingesandt,  vrie  zwei  engliscbe  barba- 
rische  Scbiffe  in  den  Binnenstrom  eingedrungen  sind 
und  mebrere  Truppeucorps  Befehl  erhalten  baben,  sie 
zu  vertretben.  Meioe  Bescbliisse  sind  euch  bekannl, 
so  wle  Ailes  9  was  ich  hinsichtlich  der  Bestrafung  des 
besagten  Gouverneurs  und  der  Uebrigen  for  gut  befiin- 
den  habe. 

(Suit  de  nouveau  une  ^numération  des  fautes  com- 
mises par  les  autorités  provinciales  de  Canton). 

Die  Barbaren-Nation  der  Englander  ut  iibennutbig 
und  hochfahrend  iind  insgebeim  sinnen  sie  auf  gro^e 
weitaussehende  Plane ,  die  sie  schon  seit  langer  Zeit 
eifrig  verfoigt  baben.  Wie  es  heisst,  sind  nur  zwei 
barbarische  Scbiffe  mit  vierhundert  Matrosen  erschie* 
nen.  Wenn  es  nun  in  der  Tbat  dabingekommen,  dasi 
sie  weder  weiter  fabren  nocb  sich  zuruckziebeo  konn- 
ten  und  also  das  IJnthier  gefangen  und  der  Fisch  io 
unserm  Netze  v^ar,  was  hinderte  dann,  ibm  mit  einem- 
maie  den  Garaus  zu  machen?  Nachdem  nun  besagtes 
Barbarenauge ,  Lord  Napier,  erklSrt  bat,  dass  er  in 
Handelsangelegeobeiten  nach  Canton  gekeramen  sey,  vrie 
konnte  es  ihm  dann  noch  eiufailen,  nachdem  die  Ha- 
fenplStze  gesperrt  waren  auf  das  Geltngen  seines  Pla- 
nes zu  rechnen  und  in  seiner  Vermessenbeit  so  yféx 
zu  gehen>  dass  er  zuletzt  sogar  in  den  Binnenstrom 
eindrang  und  nachdem  die  Kanonen  geldset  waren  uns 
Widerstand  leûtete?  In  der  Tbat,  er  batte  derStimme 
der  Vernunft  sein  Ohr  verschlossen.  Wie  verlautet, 
Hegen  noch  andere  Scbiffe  in  einiger  Entfernnng  bereii, 
ihm  Beistand   zu   lebten.     Es  ist  unumgiînglidi  noth« 
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wencllgy  der  Wahrheit  gemliss  und  mit  gehërigen 
in  dîeser  Hinsîcht  Ailes  genau  bu  nntersucheii  and  alla 
Umstânde  aorgftllig  ^zu  erwSgen.  Wenn  der  Gouyer» 
neiir  und  seine  Collegen  dièse  meine  Botscbaft  empfan- 
gen  haben,  befehle  ich  ihnen^  sich  unYerzîîgiich  zu  ver- 
sammeln,  iiber  die  nôthigen  Maassregeln  gemeinsam  zu 
berathen  und  Ailes  y  was  der  Augenblick  erheischt  y  8o«> 
gleich  ins  Werk  zu  richten.  Wenn  besagtes  Barbaren- 
auge  endlich  in  sich  gefat ,  sein  Plan  gescheitert  qnd 
seine  Kraft  gebrochen  ist,  so  dass  es  demiithig  zu  uns 
aufblickt  und  seine  Fehler  bereuet,  dann  erst  befehle 
ich  y  dass  auch  ihm  unsere  Nachsicht  und  Gnade  nicbt 
vorenthalten  vrerde.  Es  ist  unerlfisslich ,  dass  besagtes 
Barbarenauge  yor  der  himnrlischen  MaJestSt  zittere  und 
bebe,  und  reuig  und  demiithig  sich  uns  zu  Fiisaen 
werPe.  Wenn  der  GoUyerneur  und  seine  Collegen  auch 
fernerhin  ihre  Pflicht  unerfiiUt  lassen  und  yon  Neuem 
Unheil  auf  Unheil  hSufen,  so  y^erde  ich,  der  Kaiser, 
wissen,  ^ie  die  Gesetze  aufrechi  zu  erhallen  sind. 
Wenn  irgend  ein  Unfall  dazwischen  tritt>  so  soU  ihnen 
fernerhin  unsere  hohe  Gnade  und  Nachsicht  gSnzlich 
entzogen  seyn.  Wachet  und  zitterti  Gehorsam!  80 
ist  mein  Wille*  Dièse  Botschaft  soll  durch  einen  ËO- 
boten  iiberbracht  und  der  Inhalt  sogleich  bekannt  ge- 
macht  yrerden*    Achtung  und  Gehorsam! 


68. 

Actes  diplomatiques  concernant  les 
fugitifs  étrangers  en  Suisse.    fiQÎ 

I. 

Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de  la  Suisse 

à  tous  les  membres  de  la  confédération  suisse,  re^ 

latiuement  aux  fugitifs  étrangers ,    en  date  du  22 

Février  1834. 

Indem  yrir  uns  auf  die  yorôrtlichen  Kreisschreiben 
vom  2^  4  und  5.  d.  M.  beziehen,  wodurcfa  Euch  Kennt* 
niss  yon  dem  Verlauf  und  endlichen  Ausgang  des  dorch 
▼erschiedene  politische  Fluchtlinge  yon  der  Schweiz  aus 
beabsicbtigten  Einfalls  in  die  kÔnigUch  sardinischen  Staa^ 
ten  gegeben  yfurde,   yroUen  wir  ea  nicbt  untevlassen» 
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1834  Eucli  mit  Gegénwârtigen  eltie  getreue  Dantellung  der- 
fenigen  Anordnungen  ku  geben ,  welche  wir,  «Is  eid- 
genôséUcher  Vorort,  in  dieser  Aiigelegei^faett  im  In- 
tertase  des  geineinsaoïen  VaterUndes  zu  treffen  uns 
Yeranlasst  fisinden.  Gleich  auf  die  erste  Kunde,  dass 
die  im  Kanton  Bero  sich  noch  befindenden  Polen  ibre 
8tandquartiere  verlassen  haben,  uni^  wie  es  hiesa,  in 
Verbiodiing  mit  italieniacben  Verbannten,  einen  Eîn- 
fali  in  Savoyen  au  beabsichtigen ,  richteten  wir  bereits 
'unterni  30.  Jan.  an  die  Regîeriingen  aller  an  Italien 
ùnd  die  koniglich  sardiuidchen  8taaten  angranzenden 
Rantone  die  dringende  ÂulForderung ,  sich  einem  ail- 
faliigen  bewaiEneten  Ausialie  von  ihrem  Gebiet  aus  in 
einen  der  benachbarten  Staaten  mit  allen  ihnen  zu  Ge- 
bote  stebenden  Mitteln  zu  widersetzen*  Als  wir  so- 
dann  durcb  die  Regierungen  von  Waadt  und  Genf  zii 
unserm  Leidwesen  erfuhren,  dass  ein  solcher  AogriiF 
aulr  Savoyen  wirklich  vorbereitet  zu  werden  scbeinc, 
luden  wir  dièse  Regierungen  mit  Schreîben  vom  3. 
HornuDg  aufs  bestimmteste  ein,  jeder  Zusammenrottung 
voil  Bewaffneten  mit  aller  Macht,  ndthigen  Falis  selbsl 
mit  Waffengewalt  entgegen  su  treten  und  aile  die^eoi- 
gen  Indîviduen,  welche  |.  sey  es  von  der  savoyîschen, 
franzôsîschen  oder  Schweizergranze,  bewaffnet  ihr  Ge* 
biet  betreten  wiirdien,  entweder  dahin  zuriick  zu  dran- 
gen,  wo  sie  hèrgekommen  seyen,  oder  doch  soglâch 
zu  entwalFnen  und  an  ihren  frâhem  Aufenthaltsort 
zuriick  eskortiren  zu  lassen,  aile  Wa£Fen-  und  Muni- 
tîonsversendungen  aber  im  Innern  ihres  Gebîets  mit  Se- 
quester  zu  belegen»  Noch  ebe  dièse  Aufforderung  in 
die  Uânde  der  betreffenden  Regierungen  gelangte,  hat- 
ten  dieselben^  schon  von  sich  aus^  in  gleichem  Sinne 
gehandeit)  und  es  ist  durcb  die  von  den  Regierungen 
von  Waadt  und  Genf  ergriffenen  zweckmSssigen  Maass- 
regeln  endlich  gelungen,  den  beabsichtigten  Einfall  in 
Savoyen  zu  vereiteln^  und  so  eine  drohende  .Gefafar, 
welche  bei  dem  Gelingen  desselben  fur  die  gesammte 
Eidsgenossenschaft  entstehen  musste,  abzuwenden.  Be- 
reits am  7.  d.  M.  war  die  Mehrzahl  derjenigen  Fliicht- 
Knge>  welche  an  dem  Zuge  Theil  genommen  hatteo, 
vollstSndig  entwaffnet  und  unter  strenge  Aufsicht  ge- 
stellt»  Wir  diirfen  daher  erwarten  ',  dièse,  zum  grôsf- 
ten  Theil  polnischen  Fliichtlinge ,  werden  ungesaumt 
unter  sicherer  Bedeckung  in   ibre  frîifaern   Standquar- 
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tiere^  in  den  Kantos  Bern  jEUrfick,  und  von  dort  an  I834 
die  franztfsÎBcfae  Giiînze  gebracht  werden,  denn  in  die- 
sem  Sinne  hatten  wir  schon  unterm  3.  Hornung  an  die 
Regierang  von  Bern  geachrieben;  étatt  dessen  aber  er- 
fuhren  ^ir  zuerst  durch  schriftliche  Mittbeilungen  der 
Regierungen  von  Waadt  und  Oenf  und  dann  durch 
eine  eigene  Abordnung  dieaer  Stânde,  die  Wiederauf- 
nahme  der  Polen  i^^erde  von  der  Regierung  von  Bern 
verweigert.  Der  vorortlîche  Staatsrath  hielt  es  daber 
fur  seine  Pilicbl,  dièse  Standearegierung  ailes  Ernstes 
aufzufordern,  diejenigen  Folen ,  welchen  sie  friiher 
Gaatfreundschaft  gewahrt  habe^  in  dem  Sinne  vrieder 
aufzunebmen^  uni  sie  an  die  franzôsische  GrlLnze  brîn- 
gen  zu  lassen,  indem  es  ihren  Eibsicbten  nicbt  entge- 
faen  k6nne,  wie  nothwendig  es  sej,  dièse  Fliichtlioge 
au8  der  Nabe  derjenigen  Gegenden  so  scbnell  als  ttiog- 
lîch  zn  enlfernen,  deren  Rube  sie.  zu  stôren  '  beabsich- 
tigten.  Der  grosse  Ra(b  des  Standes  Bern  entscbîed 
sich  nun  -wirklicb  unterm  10.  d.  M.  dabin^  dass  er  die 
Wtederaufnabme  der  Polen  unter  gewissen  Bedingun^ 
gen  zugab.  Gleichzeitîg  aber  waodte  sicb  der  vorôrt- 
licbe  Staatsratb  mit  dem  dringenden  Aosuchen  an  deh 
kôniglîch  franzôsiscben  Botscbafter  in  der  Scbweiz,  die 
friiher  von  Frankreich  zugesagte  Wiederaufnabme  der 
polniscben  Fliicbtlinge  )etzt  fiir  aile  dermal  nocb  in  der 
Schweiz  befinditcben  eintreten  zu  lassen  und  aucb  der 
schv?eizeriscbe  Gesch&ftstrager  In  Paris  erbîelt  von  uns 
die  gemessensten  AuflrSge  y  nicbts  zu  versKumen ,  um 
zu  diesem  Ziele  zn  gélangen.  Diesem,  unserm  Begeh* 
ren  ^nirde  aber  vjOu  Seile  der  k{>nîglicb  franzôsiscben 
Regierung  nicbt  vôUîg  entsprochcfn ,  vielmehr  macbte 
uns  der  kdniglich  franzOsische  GescbUftstrâgei'  in  der 
Sdiweiz^  Hr.  v*  Belleval,  mit  einer  Note  vom  17.  Hor- 
nung die  Anzeige,  seine  Regierung  werde  denjenigen 
Polen ,  welcfae  an  den  tFnternelimnngen  gegen  Savoyen 
ThetI  genommen  babeny  die  Wiederaufnabme  in  Frank* 
reich  nicbt  gestatlen,  wobl  aber  i^erde  dieèelbe  den- 
j&^aigen  fremden  Fliichtlingen  in  der  Scbwelz,  welche 
sich  fiir  einen  andern  Bestimmungsort  éinscbifTeh 
^^prollen,  den  Dnrcbpass  durch  Frankreich  gestatten, 
in* M  fera  dieselben  nemlicb  einerseits  diesen  Durch- 
pass  selbst  nacbsuchen,  und  andrerseits  sich  SebriMich 
^erpflicfaten ,  sich  allen  Sicberbeitsmaasregelo ,  ^elcbë 
die    franzdsische  Regierung  ibnen    gegenuber  anordnen 
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1896  wurdoy  vom  AugenbEck  ihres  Eintrilto  ia  Fnftkreich 
an  bis  zu  ihrer  EioschiiTuDg  uoterwerfen  zu  wollen. 
lofolge  dieser  Eroffaung  und  in  der  Ueberzeuguog, 
dass  die  lâogere  Anwesenheit  dieser  Fliicbllinge  la  der 
Schweiz  nur  neue  Verwickluneen  fiir  das  gemeioeame 
Yaterlaad  herbe^fiibren  mii^se ,  baben  \%'ir  bereits  un* 
term^  18.  d.  M.  die  Regierungen  der  hohen  Stànde 
Bern,  Waadt  und  Genf  aufgefordert,  allen  deojenîgen 
Polen,  welche  an  dem  Zuge  gegen  Savoyen  Antheil 
genommen  haben^  die  von  Seite  der  koniglicb  franzô- 
siscben  Regierung  ge'wiinschte  schriftlicbe  Erklaruog  ab- 
zuverlangea,  dann  aber  dieselben  sofort  unter  sicherer 
Bedeckung  auf  die  franzusische  Grânze  briogen  zu  las- 
sen.  SoU  nemlich  das  Recht,  uiigliicklichen  Verfolg* 
ten  ein  Asyl  zu  gewâbren ,  vrelches  so  sebr  in  dea 
Wesen  jedes  Freistaates  begriindet  ist,  der  Scbweix  fer* 
ner  bewahrt  werden,  was  gewiss  in  den  Ansichteo 
slUnnitlicber  boben  Stande  Hegt,.  so.  musa  notbwendig 
eîn  Unterscbied  gemacbt  werden  zwischen  den  ruhîgen 
und  friedlicben  Yerfolgten  und  denjeuigen,  welche  tod 
'dem  Lande  aus,  welcbes  sie  gastireundlich  aurnahaïf 
die  Rube  anderer  LâLnder  tbatlicb  zu  storen  socbeo. 
Mit  andern  Worten,  es  muss  dem  Recbt,  ruhjge  Flûçhi' 
linge  zu  bescbiitzen,  welcbes  die  Scbweiz  sicb  steU  zii 
bebauptan  wusste ,  die  Ffiiclit  gegeniiber  atebeo,  dièses 
Asyl  snicbk  ,auf  solcbe  auszudebnen^  welcbe  daeselbe 
nur  benutzen ,  um  von  da  aus  den  Frieden  benachba^ 
ter  Staaten  zu  gefabrden.  Ueberdie3  aber,  getreue  liebe 
Eidgenossen  ,  tbeilet  Ibr  gewiss-  mit  uns  die  Ansiclit} 
dass  die  durcb  Ôtaatsvertrage  der  Scliw^iz  zUgesicherte 
Neutralitat  uns  bînwiederum  Pflicbten  gegen  das  Au<- 
land .  ^uferlegtj  die  wir  getreuHch  orfullen  sollea.  Of- 
fenbar  aber  wiirden  wir .  dièse  Pflicbten  schwer  ver- 
lêlzexi>  wenn  wir  feindselige  A^igriffe  auf  Nacbbarstaa- 
ten  ungehindert  und  ungeabndet  im  Innern  der  Schweix 
vorbereiteu  und  von  ibren  Granzen  aus  vpUfiibreo 
liessen.  Von  dieaem  Gesichtepunkte  ausgebend^  halten 
wir  es  daber  fiir  eine  Pfliçbt  gegen  das  eigene  Vate^ 
land  sowobi,  als  gegen  unsere  NacbbarstaiiteDy  aile  die- 
îenigen  fremden  Fliicbllinge  welcbe  an  dem  Ùnteroeh- 
men  gegen  Savoyen  wirklicb  tbâtigen  Antbeil  geooo- 
men  hab^n»  des  (erneru  Asyls  in  der  Scbweii;  als  un- 
wiirdig  zu  erklâren,  und  ^ie  betreiFende  Standeire^ie- 
rung  aufzufordern ,   dieselben   vos  den  scbweizeriscbes 
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Gabielea  entfemeii    sa  lassen.    Auf  dièse  Weise  allein  1884 
glaubea  Mrir  uiuern  Nacbbarstaaten  die  gebôrige  Garan- 
fie    za    geben,   dasa   ihre  Ruhe  nicbt   femer   von  der 
Schweiz  aua  durcb  dieae  FliicblUnge  geatôrt  vrerde. 

Indem  wir  Euch,  getreue  liebe  Eidgenoasen  dlese 
unsere  Ansicbten  hiermit  timstSndlicb  eroffnen,  ersu- 
ehen  wir  Euch,  uns  Eure  MeinungaSusserungen  uber 
diésen  Oegenstand,  mit  gefiilliger  Befôrderung,  zukom- 
men  zu  lassen  »  damit  v/ir  in  den  Fall  gesetzt  wer- 
den^  Je  nacfa  Maasagabe  derselben^  die  feroern  noibi^ 
gen  Scbritte  zq  tbun.  IJebrigens  benutzen  wîr  deu 
Anla88,  Eure  Hochwobigeboren  unserer  yollkonïnienen 
Hocbachtung  zu  versichern ,  vromit  vrir  Euch  samint 
une  getreuUch  in  den  Scbutz  des  i^Umachtigeu  em« 
pfehkn. 

Zurich  9  den  22.  Homung  1834. 

Biirgenneister  und   Regierungsralh  des  eid- 
genossischen-Vororts  Ztiricb. 
In  deren  Namen   der   Amtsbiirgermeister 
(Unterz.)  J.  H.  Hirzel. 
Der  eidgenossische  Staatsschreiber 
(Unterz.)  Dr.  A.  Gohzevbach.  ' 

n. 

Note  adressée  par  le  Ministère  des  relations  exté- 
rieures du   royaume   de    fVUrtemberg   au   cantorr 
directeur  de  ta  Suisse ,  relativement   aux  Jugitifs 
étrangers   sur   U    territoire    de  la    confédération 
suisse^   en  date  du  5  Mars  1834.    ' 

Hocbwohlgeborfaer  Herr, 

Inso!kider8\  bochgeebrter     Herr    Amtsscbultheiss 
und  PrMsîdent  !. 

Die  neuesten  Ereignisse,  welche  begiïnstigt  durch 
die  Aufnahme  in  der  Schw6i2  der  aus  verschiedenen 
Staaten  wègen  staatsverbrecberischer  Handlungen  ent- 
flobenen  Individuen,  gegen  die  sardînischen  Staaten 
Statt  gefunden  haben,  und  vroran  zum  Theil  auch 
Fliicbtlinge  aus  Deutschland  ihatigen  Antheil  nabmen, 
die,  .um  der  verdienten  Strafe  zu  entgehen  in  die  eid- 
genossiscben  Kantone  entwicl^en  sind,  mussten  Besorg- 
jDÎsse  erregen,  dass  die  gegen  Piémont  missgHickten 
Plane  derselben  gegen  andere  der  Schweiz  benacbbarte 
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1884  Staaten  yersudit  werden  môcliteD.  Die  BeioigiiîsBy 
dass  Ton  jenen  Flâchtlingen  revolutionlîre  Untemeh- 
muiigen  gegen  Siiâdeutschland  beabsichtigt  werden 
k(innteQ>  stelU  sich  nuornehr  um  so  geigruAdeter  dar, 
als  aie  vorlaufig  durch  Versendung  aufruhrerischer  Flug- 
êchriften  dahin  der^  Ausfiihruog  YorzubeceireD  auchen. 

Die  KônigL  Wârtembergiache  Regierung  hat  bisber 
ia  jeder  Beziebung  yon  den  freuDd^cbaftiichen  Gesin- 
Diingen  gegen  die  Eidgenoasenscbaft  imverkeDnbare  Be» 
weiae  gegebeo,  und  aie  ist  ateta  yoq  dem  Wunsche  be- 
aeek,  die  dem  gegen8.eitigen  Interesae  beider  Nachbar- 
ataaten  enUprecbenden  Verbèatnisaen  ifarea  Orla  auch 
fernerhiu  ungestort  zu  bewahren,  mebr  auezadehnen 
und  zu  befesligeiu  Sie  darf  daber  aucb  dte  gerecbte 
Erwartung  hegen,  dasa  die  Eidgenosaenscbaft  von  ibrer 
Seîte  dîese  GesiDnung  thatsScblicb  erwiedern ,  und  durch 
den  Aufenthalt  der  in  der  Scbweiz  befindiicheu  frem- 
dén  Flucbilinge.  deren  Mebrzabl  wegen  polttiscber  Ver- 
brechen  eiitweuer  noch  in  gerichtlicher  Untersuchung 
verflochten ,  oder  bereita  durch  die  Gerichte  zu  Stra- 
fen  Tenirthelit  ist  »  die  Rube  und  Sicherheit  Ton  Wur- 
temberg und  andern  deutachen  Staaten  nicht  fortwâk- 
rend  gefâhrden  lassen  werde. 

Ew.  Exz.  werden  aelbst  nicht  verkennen,  daaa  bei 
den  Yorwaltenden  Verh&Unissen  diesen  Staaten  nack 
alien  vôlkerrechtlichen  GnindsILtzen  die  Befugnisa  zo- 
ateht)  an  die  Eidgenossenschaft  daa  Ansinnen  zu  rich- 
teui  dass  dièse  Fliichtlinge  in  ihrem  Gebiete  nicht  lan- 
ger gedjuldet  werden,  dessen  Neutralit&t  Ton  ihnen  zu 
feindseligén  Abaichten  und  Schritten  gegen  die  angren- 
zenden  Staaten  missbraucht  wird,  und  dass  ein  fort- 
geaetzt^r  Aufenthalt  derseiben  in  der  Scbweiz  eine  Stô- 
rung  der  freundschaftlichen  Verlialtnisse  nufeblbar  ber- 
beiKihren  miisste.  Wir  fin*den  uns  durch  die  freund- 
schaniîchen  Gesinnungeu  der  diesseitigen  Regierung  ge« 
gen  die  Ëidgenossensçhart  aufgefordert ,  £w.  £xz«  auf 
dîese  .Gefahr  aufmerHsai|i  zu  machen.  und  Hochdieselbe 
dringènd  zu  ersuchen>  zu  unaufgébaltener  Entfernuiig 
jener  Fliichtlinge  aus  dem  Gebiete  der  Eidgenossenscbaft 
die  Einleitung  treffen  zu  wollen* 

Indem  wir  uns  der  Hôfifnjimg  âberiasaen ,  mil  ainer 
entsprechenden  Aeusaerung  biertibar  bald  boehrt  za 
werden,  benutzen  wir  mit  Vergoiigen   dieaen  Anhas» 
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Ew.  Exz.   die   Versichernng  uoserer  ausgezeichnetsten  18M 
Hochacblting  zu  erneuern. 

Stuttgart,  den  5.  M&rz  1834. 

KonigL  Wârtembergisches  Miniêterium  der 
ausw&iigen  Angelegenheiten. 
Fiir  den  Minister 
(Unters.)    BonHesa.  Rsuss. 

m. 

Sommation  adressée  par  la  confédération  germa- 
nique  à  la  Suisse^  pour  Vexpulsion  des  Polonais 
et  des  jugitijs  allemands ,  qui  par  leurs  menées 
troublent  le  repos  des  pays  voisins  ^  en  date  du  6 
*  Mars  1834. 
(Allgemelne  Zeitung.  1834«  Beil.  1.  24.  Marz.) 

Hochachtbare  Herren»  besonden  liebe  Freuode  ond 
Nachbarnl  Wenn  der  deutache  Biind  aua  der  Erwie- 
deruDg  des  eidgenoasiscben  Vororts  Zîîricb  vom  22. 
Mai  T.  J.  auF  dàa  an  die  Eidgenossenscbaft,  wegen  Er- 
greifung  geeigneter  Maasaregeln  zur  VerbiituDg  der 
durch  daa  Eindringen  der  Polen  in  die  Schweiz  fiir  die 
dentscben  Nacbbarstaaten  besorgten  Naebtheile,  gerich- 
tete  Begehren  nur  mit  grosaer  Genugtbuung  die  freund- 
achaftlichen  Aeusserungen  und  die  Zuaicberung  ent- 
DOinmen  bat,  dass  aich  samintlicbe  Kantonsregieruogen 
gevrisa  eben  8o  aufricbtîg  aïs  eifrig  bestreben  werden, 
die  beatebenden  VerbSltnisse  naebbarlicben  Woblverr 
nehmena  mit  allen  die  Scbweiz  begrSnzenden  Staaten 
gleicbmâssig  aufrecbt  zo  erhalten,  so  konnte  es  nur 
Befremdén  erregen  j  dasa  desaen  ungeacbtet  Fliicbtlinge 
und  Verscbworer  aua  aUen  LSndera  die  Scbweiz  zu 
ibrem  Sammelplatze  auserseben  konnten ,  und  dass  von 
dort  ans  durcb  offenea  und  gebeimes  Wirken  einer  aile 
Llinder  umfangenden  reTolutionHren  Propaganda  die 
vielfacben  Anreizungen  und  Aufforderungen  zum*  Fiir- 
atenmord  und  Vôlkeraufatand  auegeben  konnten^  welcbe 
in  der  neuesten  Zeit  in  Deutscbland  und  ItaUen  ver- 
breitet  worden  sind  ;  ea  konnte  nur  Befremdén  erregen^ 
daas  von  diesem  Centralpunkte  aua,  der  in  den  ersten 
Tagen  des  Monata  Februarin  Savoyen  statt  gefundene 
Einfall  der  Polen,  Italîener  und  mebrerer  deutscben 
Fliicbllinge  beschloasen,  vorbereitet  und  geleitet  werden 
konnte,   und   dass  eben  dorthin   die  toUkiîbnen  Leiter 
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1834  und  TheOnehmer  dièses  freyelhaften  Attentats  ab  in 
eine  Freîstâtte  zuruckkehren  konnten.  Fest  entscUos- 
setiy  nicht  zugestatteD,  dass  aaf  deutdchem  Grand  und 
Boden  sich  ein  Herd  der  Verschwôning  gegen  die  Nach- 
barstaaten  bOde>  erkennt  sich  der  deutsche  Band  das 
Yolle  Recht  zii,  die  getreue  Erfiillung  «allgemein  aner- 
kannter  volkerrechtlicher  Verpflichtùngen  eines  Staates 
gegen  den  andern  von  den  den  deutschen  Bund  begrân- 
zenden  Staaten  zu  fordern.  Weit  éntfernty  dem  frledli- 
chen  Aufenthalte  inofFensiyer  Fremden  in  der  Schweiz 
nahe  treten  zu  woUen ,  ist  der  deutsche  Bund  der 
Ueberzeuguhg  y  dass  es  nîcht  in  der  Absicht  der  Eid- 
genossenschaft  liegen  kônne,  mit  Gleichgiiltigkeit  zu- 
zusehen,  dads  dièse  Vergiinstigung  Yon  anerkannten 
Verschwôrern  und  den  Theilnehmern  an  îhren  strafli- 
chen  Planen  in  Anspruch  genommen^  und  die  SchYveix 
▼on  ihnen  nicht  blos  als  Znfluchty  sondem  aïs  Werk- 
st&tte  fiir  ihre  die  Ruhe  und  Existenz  der  Nachbarstaa- 
ten  bedrohenden  Untemehniungen  missbraucht  werde. 
Indem  daher  der  deutsche  Bund  mit  vollem  Vertrauen 
an  die  £idgenossenschaft  das  Ansinnen  stellt,  dass  die- 
selbe,  zur  BethStigung  ihrer  Eingangs  erw&hnten  freund- 
schafklichen  Zusicherungen ,  nicht  «ur  aile  im  verfios- 
senen  Friihjahre  aus  Frankreich  in  die  Schwetz  ein- 
gefallenen  Polen ,  sofern  sie  sich  daselbst  noch  aufhal- 
ten,  aus  der  ScWeiz  ausyreise,  sondem  auch  dieselbe 
Maassregel  auf  aile  diejenigen  deutschen  Fliichtlinge  aus- 
dehne,  welche  auf  direkte  oder  indirekte  Weise  zur 
Stôrang  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  hinwirk€Ui  — 
bezweifeit  der  Bund  nicht,  dass  yon  Seite  àet  l^idge- 
nossenschaft  einem  Ansuchen  entsprochen  werde,  \rel- 
ches  nicht  allein  dem  friedlichen  Bestande  und  der 
Wohifahrt  der  Nachbarstaaten  zusagt,  sondem  welches 
auch  im  wohWerstandenen  eigenen  Interesse  ,  und  im 
Einklange  mit  der  eigenthumlichen  Stellung  ist,  yrelche 
die  Schweiz  im  europâischen  Staatensysteme  einnimmt. 
Der  deutsche  Bund  sieht  daher  eîner  befriedigenden 
Aufnahme  dièses  in  allen  Beziehungen  den  Grund- 
sfttzen  der  Erhaltung  des  politischen  Friedens  und  det 
geselligen  Ordnung  entsprechenden  Begehrens  um  se 
zuYersichtIicber  entgegen,  als  derselbe  sich  ansonst 
mit  wahrem  Bedauern  genSthigt  'sehen  mâsste  »  dieje- 
nigen Maassregeln  zu  ergreifen,  welche  die  Bundes- 
yersammlung  in    ihrer    Note    vom    |5.   Mai    vorigen 
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ahrs  *)  anziikundigen  sîch  in  der  unaiî^genehinen  Noth-  ]g34 
irendigkeit  gesehen  ha  t. 

FraDkfurt  a.  M.  6.  Mârz  1834. 
)er  deutsclie  Bund  ;  uDd  in  dessen  Namen  der  im  PrU* 
idlum    der   Biindesversammliing    subslitiiirte   Kônîglich 
PreuBsiecbe  Bundestagsgesandte , 

(Unterz.)  v.  Nagleh. 

IV. 

'Mire  du  conseil  de  goupernement  de  la  républi'^ 

ue  de  Berne  au  canton  directeur,  de  la  confédé^ 

ration  suisse  j  en  date  du  13  Mars  1834. 

Hochgeachtete  Herren , 
Getreue  ,  liebe  Eidgenossen  ! 

Unter  ausfîihrlicher  Darstellung  der  von  Euch  aU 
idgenôssiscbeni  Vororte,  bei  Anlass  der  letzlen  Ereig- 
lisse  an  der  savoTischen  Grenze  bei  den  belreffenden 
lohen  Stânden  diirch  verschiedene  Zu9chril\en  in  An- 
6gung  gebracbten  Massregeln,  habt  Ihr,  getreue  liebe 
lidgenossen,  am  22.  Hornung  sâmmtlicbe  Standesregie- 
ungen  eingeladen  :  ,^alle  diejenigen  freinden  Fliichtlinge, 
irelche  an  dem  Unternehmen  gegen  Savoyen  wirklich 
batigen  Antbeil  genommen  haben,  des  fernem  Asyls 
1  der  Schv^eiz  aU  unwurdig  zu  erklâren,  und  die  be- 
reffende  Standesregieriing  aufzufordern ,  dieselben  ycni 
eut .  8cb weizeriscben  Gebiete  entfernen  zn  lassen  ,  in- 
em  auf  dièse  Weise-  allein  unsern  Nacbbarstaaten  die 
eh6rige  Garantie  gegeben  werden  kônne,  dass  ibre 
luhe  nicht*  ferner  Yon  der  Schweiz  ans  durch  dièse 
liichtlinge  gestort  werde.** 

Wir  kcinnen  nun,  getreue  liebe  Eidgenossen^  diesen 
!uren  Ansichten^keinesv^egs  beipflicbten,  und  die  aii- 
etragene  Maassnahme  weder  fur  ausfiibrbar^  noch  der 


')  Le  passage  de  la  note  Hu  15  Mai  1833  .allégé  ci  ^dessus 
lait  conçu,  de  la  manière  suivante  :  >,der  deutsclie  Bund ,  ver- 
ranend  auf  die  Einsicht  and  frenndnacbbarlicben  Gesinnungen  der 
ochlôblichen  Bidgenossenscbaft  sweifelt  nicht,  dass  sie  aile  Ihr 
n  6eb6t  stëbenden  Mittel  anwenden  werde,  ooi  den  Nacbtheil, 
[eicher  durch  die  Umtriebe  der  in  der  Schweiz  eingedningenen  Polen 
ûr  die  Nachbarstaaten  zn  besorgen  stebt,  zu  verbûteu',  biednrch 
ie  sonst  lu  erwartenden  unangenebmen  Vervickelnngen  zu  beseiti« 
en  und  den  deutscbeu  Bund  der  im  entgegengesetzten  Faite  zu 
einer  Sicberstetiuug  unvermeidlîcben  Massregel  la  ûberbeben." 
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1884  Wnrde  uod  Ehre  eines  freien  Volkes  ang^meMen  cnch- 
ten.  Unausfahrbar  ist  die  itpgerathne  Maaasregdiy  weii 
Frankreich  (der  einzige  uoaerer  Nacbbantaalen ,  wohia 
jene  Fliichtlioge  gebracht  yrerden  kdonten)  denaelben 
den  Durcbpaas  nur^  in  ao  fern  aie  {reiwillig  ihn  nr- 
langen ,  gestattet ,  und  aie  nicbt  in  Ketten  uad  Banden 
von  den  schweizeriachen  Behôrden  annebmen^  uriirde. 
Âuch  vferden  Wir  Una  im  Jetzigen  Aagenblick  nicht 
zu  gewaltaamer  Expulaion  der  politiacben  Flâchtlioge, 
und  nîemala  durcb  fremden  Einfluaa  dazu  yeistehen. 
Nun  ist  Eucb ,  getreue  liebe  Eidgenoaaen,  aber  hinlSog* 
lîcb  bekannfy  daaa  die  Yersache  der  Waaddandiachen  aod 
Genferiacben  Regierungen ,  die  polniacben  Fliichtlioge 
dabin  zu  vermôgen,  die  von  Seite  Frankreicha  gefo- 
derte  ErklSrung  zu  unterzeichnen ,  frncbtloa  gebliebeo 
sind ,  wie  fruherhin  die  unarigen,  Obgleicb  wir  clie 
Verblendung  dieaer  Leute  bedauern  y  und  kein  Mittcl 
unbenutzt  laaaen  werden»  dieaelben  âber  ihre  Lage  uod 
die  unvermeidlicben  Folgen  ilirer  atarren  Entacbloaseobeit 
zu  beiehren,  ao  kdnnen  yrir  docb  nicht  einaebeo,  vis 
dermal,  ehe  aie  zu  beaaerer  Geainnung  gelangty  ibre 
Entfernung  vom  achweizeriacbea  Boden  einzuleiten  wire* 

Âllein ,  getreue  liebe  Eidgenoaaen  y  ein  anderer  uod 
bdberer  Geaichtapunkt  —  die  Elu:e  und  Wîirde  achwei- 
zeriacber  Nation  —  muaa  Una  zur  Ablebnung  Eures 
Antraga  beatimmen.  SoUten  die  Regierungen  der  eid- 
genoasiacben  StSnde  ao  unmëcbtig  aejn,  daaa  einhapdert 
und  vierzig  entwaffnete  Mfinner  nicbt  in  Ordnuog  ge- 
halten  und  unaere  Nacbbarataaten  yor  atrafwiirdigen  Un- 
ternebmungen  deraelben  aicber  geatèllt  werdeu  kôoo- 
ten?  —  Wiirde  die  acbweizeriacbe  Eidgenoaaenschaft 
ducch  daa  Geatândniaa,  daaa  aie  diea  nicbt  zu  leisten 
vermoge,  nicbt  eine  bedatierlicbe,  ibr  Anaebn  im  Aul- 
lande  gefôbrdende  Scliwacbe  beurkunden? 

Allerdinga  baben  die  angrenzenden  Lânder  daa  Recbt) 
Garantien  gegen  feindlicbe  Angriffe  zu  fordern.  Dî«^ 
Garantien  haben  die  Regierungen  der  betrefiTenden  StSode 
im  vollen  Maaaae  geleiatet,  indem  Waadt  uod  GeoF, 
ais  Grenzkantone,  aile  bei  dem  Einfalle  in  SaroyeD 
betbeiligten  Fliicbtlinge  gefangen  nahmen  und  militai- 
riacb  bewacbten ,  Bern  aber,  deaaen  Gebiet  aie  ohoe 
Vorwiaaen  der  Behôrden  unbewa£Fnet  und  einzete  ^er- 
laaaen,  durcb  Wiederaufnabme  deraelben  im  loter- 
eaae  geaammler  Eidgenoaaenacbaft  ihre  EntferDUOg  voa 
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den  «ttdîtiiiGhen  Orenzen  bewbkt ,  und  duidb  Btailige  HU 
PolbeiauSsiGht  gegen  Wiederfaolung  der  )âBQBt6D  Auf* 
fritte  moglichste  Vonorge  gotvoffen  bal.  Hierbet,  ge- 
treue  liebe  Eidgenossen,  8ollle  aber  die  «chweia&eriscbe 
EidgeoosseiMcbafi,  unaers  Eraditens,  stebn  bleiben  und 
weder  durcb  âbereilte  und  uoausfahrbare  Scblase* 
nahme  eine  Aengstlichkeil  Terretban,  die  wenig  geeig- 
net  sejm  kann,  ibr  A€btaog  zo  erwerben^  nocb  durcb 
unYerziigUche  Befolgung  }ede8  diplomatisdieii  Winkes, 
ibre  SteUuDg  gegea  tremdt  Staaten  yergebÉny  und  de- 
ren  eben  so  uabegnindete  und  unfreondlicbe  Bescbul- 
digungen  durcb  unzeitiges  Zu-vorkommeii  recbtfertigeD, 
aondern  Yielmebr  im  Gefiihle  ibres  guten  Recbtes  und 
genauer  Erfiillung  ibrerPflicbten  gegeu  dieNachbaniy  die 
Wîirde  aines  freien  und  unabbKngîgen  Landes  behaup« 
fen.  Hiermit  wollen  wir»  getreue  liebe  Eidgenossen, 
unter  erneuerter  Versicberung  unserer  Hochacbtung  Eucb 
aammt  Uns  géttlicber  Obbut  getreulicb  empfeblen. 

Bem,  den  13,  Mârz  1834. 
Im  Namen  von  Scbultbeiss  und  Regierungsratb  der  Re« 
publik  Bern. 

(Unterz.)  TscHABmB. 
Der  erste  Rathsscbreiber 

(Unterz.)  h  F.  SrArnau 

V. 

Décret    du  canton  directeur   de  la  confédération 
SuissCf  relatif  aux  fugitifs  étrangers^  du  18  Mare 

1834. 
Der  Regierungsratb  des  eidgenoasiscben'Vorortes 
Ziirieb, 

niljcb  Einsicbt  der  Râckâusserungen  der  didgenossi«> 
scben  Stënde  auf  sein  am  22.  Hornung  letztfain  an 
dieselben  gericbtetes  Kreisscbreiben  »  betreffend  diejeni* 
gen  in  der  Scbweiz  befindlicben  Flucbtlinge,  welcbe 
von  der  Scbweiz  aus  an  der  Beunrubignng  anderer 
Staaten  wirklicb  tb&tigen  Antbeil  genommen  baben,  be* 
scbliesst: 

l)8animtlicbe  eidgenossiscbe  StSnde  sind,  in  Ueberein* 
stimmnng  mit  dem  der  eidgenossiscben  Yororte  zng^ 
kommenen  EddSrungen  der  weit  îiberwiegenden  Mebr- 
beit  der  Kantone  Namens  der  Eidgenossenscbaft,  drin<» 
gend  aufgeforderty  aile  diejeiiigen  auf  ibrem  Gebiete 
befindlicben    freroden   FliiobtUngey    welcbe  Yon   der 
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18U  '  '  iScilweis  au8  an  dér  SfOrnng  der  Robe  in'  bentcliliar- 
(fin  Staaten  virklich  thStigen  Antheii  genommen  ha- 
ben,  8obald  als  môglick  au«  der  Eidganosaeosdiiû 
'wégauweisen; 
^&)der  yorortliche  Staatèrath  wifd  angewiesen  und  er- 
oïlîchtigtf  Namens  der  Eidgenosienschaft ,  die  weîter 
geeigneteo  Sohritte-  zu  tbun ,  damit  FraDkreicfa  jeneo 
Fiaohtiingen^  TomehinUch  den  unter  denselben  be- 
findlicben  Polea,  den  Durcbpass  iiber  franEÔsisdies 
Gebiat  oui  eine  wirklich  auftfâbrbare  Weiee  gesune. 

VI. 

Note  adresèéepar  ta  confédération  Suisse  à  la  Diète 
de  la  confédération  germanique^  aux  ministères 
des  affaires  étrangères  du  royaume  de  ff^Urtem* 
berg  et  du  grandaucM  de  Baden  et  aux  agens  di' 
plomatiques  accrédités  auprès  de  la  Diète  de  la 
Suisse  ae  la  part  de  V Autriclie^  de  la  Bavière  et  de 
Baden^  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  (Tau* 
très  nations  en  Suisse,  en  date  du  ii  mars  1834. 

Der  Yon  yerscbiedenen  politischen  Fldchllio^en  An- 
fangs  des  TerfloMenen  Monats  Yoni  schweiserlschen  Ge- 
biet  ans  versacbte  Angriff  auf  die  kôniglicb  sardinischen 
Staaten  hat^  die  durcblauchtigste  deutscbe  Bunde8Te^ 
aaminlung,  unterm  6*  L  AL;  das  koaiglich  wnrtembei^ 
gische  Minislerium  der  auswartigen  Angelegenheilen,  un- 
term '5.  I.  M.;  8e;  Excelleoz  den  grossherzoglich  ba£- 
schen  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten ,  Henu 
Frhr.  ▼•  Tiîrkheiuiy  unterm  24.. y.  M.,  Yeraolasat;  Se. 
Excellenz  den  k.  k.  osterreicbiscben  ausserordentiicbeD 
Gesandten  und  beyoUmëcbtigtea  Minieter  bei  der  Eid- 
genossenachaft  y  Hrn.  Grafen  YOn  Bombelles,  uotem 
12.  L  M.;  Se.HocbwohIg.denHrn«Legationêratb  Frfan. 
Y.  Uertiing,  konîglich  bayerîschèn  Residenten  bm  der 
Eidgenossenschaft,  unterm  8.  1.  M.  ;  Se.  HochwoUg.  dea 
Hrn.  geheimen  Legationsrath  y.  Duseb,  grossherzoglicli 
badischen  Minister-Residenten  bei  der  Eidgenoaaenachaft, 
unterm  28 w  y.  M.^  in  Folge  erballenen  Aoffraga  Yeno* 
lasst,».;.  an  den  eidgendasiacben  Vorort  da»  molitirte 
Begehren  su  atellen ,  die  geeigoeten  Maaaaregeln  an  er* 
greifen,.  damit  aile  diefenigen  Ftëehtlinge  entfemt  wer-r 
den ,  welche  zu  Storqng*  der  Rube  in  den  Naebbanlaa- 
ten  gewirkt  haben  oder  .nocb  Mrirken.  -   Bereils  ebe  îii- 
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aen  dietet  Begelireii  ctigekoniinëDy'habèti  Bîîrgennéister  ]|9SI 
and  Règiertingsrath  des  eidgenossischeD  Vororts  Zârich 
ille  dlejeoigen  ft^mden  Flâc^tlinge,  welche  an  dem  eiv 
Tfâhnren  Unternehmen  gegen  Savoyen  tliKtigeti  Anthefl 
lenommen ,  der  in  der  Schweiz  genossenen  Gastfreund* 
chaft  unwiirdîg  erklSrt,  nnd  die  betreftenden  Kantons* 
egieruogen  (die  Granxkaotone  Waadt  und  Genf  insbe* 
ondere  schon  am  18.-  Hornung)  aufgefordert,  dieselben 
'on  dem  scbweizerischen  Gebiet  entfemen  zu  làssen, 
)er  eidgenëssische  Vorôrt  ist  bei  Anordnnng  einer  sol* 
hen  Maassregel  Yon  der  Ueberzeugiing  ausgegangen, 
tass  dem  y  einem  fédeu  selbstslandigen  Staat  unzweifeU 
aft  zustebenden  Recbt,  fremde  FliîcblUnge,  die  sich 
uhîg  verbalten,  bei  sich  aufzunebmen,  einem  Becbte, 
ass  die  freie  Schweiz  stets  zu  behaupten  wusste  und 
uch  ferner  ungeschmSlert  zu  behaupten  wbsen  wird^ 
le  Pflicht  zur  Seite  stehe,  solche  Flîichtiinge)  welche 
as  ihnen  gewShrte  Asyl  missbrauchen ,  um  die  Buhe 
ndrer  Staaten  zu  stôren,  in  die  Unmôglichkeit  zu  yer» 
etzeuy  kiinftig  Shniiche  Storungen  zu  verursachen, 
)urch  die  ihm  zugekommenen ,  an  Einmiithigkeit  grSn- 
enden  Erkiiîrnngen  der  Kantonsregierûngen ,  bezuglich 
er  erwShnten  Verfagung,  bat  dièse  leztere  eine  hôhere 
anktion  erhalten»  Der  eidgenossische  Vorort  hat  dem- 
ach  alleKantone  wiederholt  zu  deren  schleuniger  VoU* 
lefiung  aufgefoHert.  Es  werden  daher  )ene  Fliicht- 
Qge^  welche  von  schweizerîschem  Gebiete  aus  an  der 
euDruhigung  anderer  Staaten  wirklich  thILtigen  Antheil  , 

SDommen  haben^  sofort  aus  der  Schweiz  weggewiesen, 
>bald  die  ausser  dem  Bereiche  der  schweizerischen 
ehorden  befindlichen  Hindernisse  weggerèUimt  sind, 
'elche  ihre  Entfernung  bis  |etzt  unmëglich  gemacht  ha- 
en;  inzwisehen  wird  der  eidgenossische  Vorort  wie 
Isanhio  sich  fortgesetzt  dahin  verwenden,  dass  jene 
indernisse  recht  bald  beseitigt  Werden.  Was  insbe- 
mdere  die  Ton  Jenen  FlnchtUngen  beabsichtigte  Std- 
ing  dçr  ôffentlichen  Ruhe  in  den  kôniglich  sardini* 
hen  Staaten  anbetrifft ,  so  hat  der  eidgenossische  Voiv 
t  das  Yollendete  Bewuslseyn ,  Ton  dem  Augenblicke 
'9  aïs  er  die  erste  Kunde  von  den  Bestrebungen  je-  - 
sr  Fliichtlinge  erhalten  bat,'  Ailes  gethan  zu  haben, 
as  die  Yolkerrechtlichen  Pflichten  gegen  Staaten  er» 
M'schen ,  mit  welchen  Verhaltnisse  eînes  gegenseitigen 
eundnachbarlichen  Wohlvernehmens   unterhaketi  wer- 
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IflMdea;  ^eiclmifUMg  ist  er  yollkommen  ubeneugt,  dan 
auch  die  Regîerungen   aller   an  Sâyeyen    aDgrenzendei 
Kantone  auf  die  er8te  Nachricht  des  beabsichtigteD  D» 
ternehmens  aile   ihnen   zu  Gebote  stehenden  Mittel  «• 
griffen  baben,  um  eÎDen  gewalttb&dgea  Veraucb  auf  du 
Gebiet  eines  Nacbbantaatea  su  verhinderu,   und  virk 
lich   ist  es   der  Regierung  des  Kantons  Genf  geliiiigc^ 
einerseits  eine  Scbaar  Fliicbdinge  festnebmen  za  lasia 
noch  ebe  sie  das  Gebiet  yod  SaToyen  betreten  kODotee. 
andererseits  diéjenige  Abtheilung  derselben ,  ^relcbe  det 
Wachsamkeit    der   Bebdrden    Anfangs    entgangen  irir. 
bei  ibrer  baldigea  Râckkehr  auf  scbyreizeriscbes  Gebiet 
entwaffnep,   iind  ebénfalls  in   Gewabrsam   bringen  a 
lasseD.     Endlich  wurden'alle  jene  Fliicbtlinge  von  des 
Schauplatze  ibrer  Gewaltthlîtigkeiteii  entferiit  y  uDd  ias 
Inoere  der  Scbweiz  abgefiihrty    wo  sie  dermalen  uDte 
strenger  polizeilîcber  Aufsicbt   steben*     Dièse  Maassre- 
geln  sind   ohne  Zweifel  geelgnet,   jeden  UnbefangeoQ 
Yon  dem  entschiedenen ,   krâftigen  Willen   der  schirei- 
aeriscben^Behôrden  Yollkommeti   zu   uberzeiigen^  t& 
diejenigen  Ydlkerrecbtlicben  Beziehungen  sorgHilrig  wabr- 
zunehmen,  auf  welcben  das  so  glâcklicb  besteheode  g^ 
genseitige  WoblYernehmen  zwiscben  gleicbmSssig  seibst- 
stândigen  und  freitbèîdgeu  Staaten   berubt,    und  koDDl« 
auch  dessea   uogeachtet   dem   beabsicbtigten  EinfaUei» 
SttYûyen  nicbt  Yollkommen  Yorgebogen  werden,  soôt 
gewiss  den  tiefen  Ëinsicbten  der  darcblaucbtigsten  if^ 
scbea  BundesYersammlung  (Seioer  Tit.....)  aicht  eoi- 
gaogeoy  wie  leicbt  eine  )ede  Regieruiig  eineoi  abolie^ 
Schicksale  ausgesetzt  werden  kann.     Haben  ja  in  i*^\ 
letzten  Jabren   Yerscbiedene   mScbtige  Staaten,  welcb 
Yfeit  mebr  Mittel  als .  die  Scbvreiz  besitzen ,  um  solcbes 
bedauerlicben  Unordnungen    zu   begegnen,   Yoa  îbr*» 
Gebiete   aus    unternommene   abnlicbe   Einfêlle  fr^Bk 
Fliichtlinge  nicbt  immer  Yerbindern  kdonen,  and  der 
oacb    dtirfte    ein  jeder   desswegen    Yersucbte  Vorwon 
Yon  Nacblèlssigkeit  in  ErfuUung  allgemeiner  YÔlkemclit- 
licben  Verpflicbtungen ,  oder  gar  Yon  Mitschuld  ûbJ^ 
stattgefundenen  Unternebmen   ebeti  so  Yvenig  gegrnoofi 
seyn ,  aïs  ein  solcber  im  Yorliegenden  Falle  dieSdi^^ 
treffen  kann.     Gegen   eine  jede  Ziimutbuog  dieser  ^ 
soUen  Burgermeister  und  Regierungsratb  des  eidgeoôs- 
sischen  Vororts  Ziiricb,    Namens  der  EidgenonenscNi 
siçb  feierlicb  Yerwahren ,   gleich^ie  sie  gegen  eine  jw* 

Digitized  by  LjOOQ IC 


les  fugitif 6  étrangers  en  Suisse.       813 

den  Rechten  eines  selbststiûdigen  Staates  im  mindesten  18S4 
zu  nahe  tretende  auf  die  eigeathiimliche  Gesetzgebung 
der  SchweÎK  beziigNclie  Folgerung  sich  erklSren  solleiiy 
welche  aus  den  ataUgefundenen  Ereignissan  etwa  Iteiv 
geleitet  werden  wollta.  lodem  Bârgermeister  und  Re- 
gierungsratb  des  eidgeoëssiechen  Vororts  aich  auf  die 
▼orstekende  Erwiederung  beschrUiikeii ,  machen  sie  der 
durcblauchtigaten  deutscben  BundesYeraammluûg  (Seiner 
TH* ••••}  die  Ankeige,  daes  aie  diè  tom  '•  ;  •  •  datirfe 
Note  aSmintlicbeD  Kantonen  initgetbii}llt  baberi,  ^relcbe, 
gleîcbwie  der  eidgenôsaische  Vororf  j  sowabl  eiozeln', 
als  sptîter  'auf  der  Tagsatzung  vereînigty  zu  AUern  'tbat- 
krftftig  mitwirken  werden,  yras  das  WobEverDehnàen 
der  selbstatSadigen  und  neutralen  Scbweiz  mit  alleu  ihr 
befreundeteu  Staaten  zu  erhalten  geeignet  ist.  B&r« 
germeister  und  Regierungsrath  des  eidgentSMiscben  Vor>* 
orts  Ziiricb  benutzeo  zugleich  dieaen  Ânlass,  die  durcb* 
làucbtigele  déutscbe  Bondesversaniitilung  (Se.  Exe,  Hocii* 
woblgeboren  ••••)  wiederbolt  ibrer  ansgezeîdbnetsteii 
Hocbacbtuog  zu  versicbem*  Bârgermeister  und  Régie** 
ningarath  des  eidgenOssiseben  Vororts  Zërich. 

Ziiricb,  den  18.  Marz  1834. 

(FolgeOidie  UnterachcifkeA). 

ffoie  'adressée  au  directoire  fédéral  de  la  Suiéëë 

par  la  légation  Ruaae  à  Berne  f  en   date  du  29 

Mars  i834i 

Extrait* 

»TTnter  der' Zabi. der  (von  der  Scbweiz  zu  er^éi« 
fenden)  Vorsicbtsmaàssre^ein  (gegen  neue  Stôrungen  des 
CfTetitlicbeQ  Friedens)^  muss  der  Unterzeicbnete  auf  das 
dringendste  die  ÂuflOsung  der  reyolutîonairen  Comité 
derPropaganda  begebrén,  welcbe  unter  verscbiedenen 
Namen  und  Vorwânden,  aber  aile  in  der  nSmlicb  feind- 
Hchén  Absicbt  gegen  die  (h*dhung  und  das  bestebende 
Recbt.  ih  Edropa ,  sitb  în  der  Scbweiz  gebildet  baben^ 
und  fortfabren,  mit.eben  so  tiel  Verwegenbeit  aïs  Un- 
gestraftbeit  zv  bandèlii.^ 

Unlerz.  SsYBRiirs. 
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I8M  te»   Zârich   dfo  iVérsicliérnng   t^in^t   àU^gêseidiiieMai 
Hocbachtung  su  eraeiierii. 

Bom  den  6,  Aprii  1834,  (Unterz.)  Ouci& 

IX. 

ï^oie  adtesaé^  au  canton  directeur  de  la  confédé- 1 

ration  Suisse ,  par  le  Comte  de  Bombellesy  Envcyi 

d Autriche^  en  date  du  23  At^ril  1834* 

Der  uiiterzeichnete  k.  k.  Ostreichische  aosserordentlidH 
Oeaaadb  ond  bevoUmftchtîgte  Miniater  bat  aîch  becIU, 
Aie  ye^brlicbe  Note  y  vrelcbe  Ihre  Excellenzen ,  dcr 
Hiv  Amtabiirgermeiater'  und  Staatsratb  der  RepaUik  Za- 
rieby  eidgenësaiscber  Vorort,  iiDlerm  18.  Mars,  in  Ant- 
wort  aaf  die  aeinige  Tom  12.  desselben  Monata,  an  ihi 
eriaaaen  babeo ,  zur  Rennlmaa  seines  allerbdcbalen  Ho- 
ffea  zU  bringeny  ond  ist  angewiesen,  Folgendea  hieranf 
su  erwiedern  r  ^^Der  k.  k,  Hof  kann  die  ibm  yon  Sdle 
des  bobea  eidgenSssischen  Vororta  zugéeîcberte  Bereit* 
wiUigkeit  /  so  wetiig  ala  die  durcb  fasf  einmutbige  £c^ 
kUrung-der  Kantotfe  sanktioûirten  Vorkebrangen  gages 
erneoerte  Versucbe  dieser  Art ,  verkennen  ,  and  ial  ua 
ao  entfernter,  das  T6n  der  Eidgenoasenachaft  su  Gim- 
aten  rubiger  FliicbtUnge  •  angeâprodieiie  Aaylrecht  in 
Grundsatze  zu  bestreiten^  aïs  dièses  Recbt  unter  ver- 
acbiedenen  Formen  in  jedem  Lande  bestebt,  in  }edea 
geordneteD  Staate  jedoch  in  der  Anwendiing  durcb  bô- 
here  Staatariicksichten  bedingt  wird,  ^ie  denn  die 
Scbweiz  selbst  es  gegen  Oestreicb,  durcb  den  mit  den 
k«  k*  Hofe,  in  Bezug  aaf  die  gegenseitigen  UntertbaneB, 
itnd  AngebOrigen  /  abgescblossenen  Vertrag  beaduiakl 
bat.  Dasa  aber  die  Anwendung  dièses  Recbtea  auct 
dort  y  wo  solche  durcb  Vertriige  nicbt  bescbr&nkt  ist, 
keine  fiir  die  Nacbbarstaaten  gefâbrlîcben  Folgen  Susserv 
durfe,  baben  die  letzteren  das  vollste  ïlecbt  zu  verlaiH 
gen  ;  so  '  wie  sie  iiber  den  ihnen  bieraaa  entstebendes 
Naditbeii  allein  Ricbter  and  befugt  shid ,  ibre  Verbdt- 
nisse  gegen  den  Staat^  aus  dessen  Duldung  solcher 
Nacbtbeil  ibnen  erwScbst,  bienacb  zu  bemeSsen'.  In  An- 
irendung  dieser  unbestreitbaren  GruodsSfze  aof  den  In- 
but'  der  yerebrlicben  Note  des  boben  Vorortes  too 
18.  Mlîrz ,  kann  der  k.  k.  ïlof  sich  nicbt  yerbehlco, 
dass  die  in  dieser  Zuscbrift  entbaltenen  ZuaicbeniBgeo 
daa  Ansinnen,  des  k,  k#  Hofés  auf  EBtfamuHg  nicbt  bkw 
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der  polnischen^  sondern  auch  derjenîgen  italien îschen  1834 
und  deutschen  Fliichtlinge,  welche  direkt  oder  iiidirekt 
zur.Sidrung  der  Ruhe  der  Nachbardlaaten  gewirkt  ha- 
ben  oder  nocli  wirken ,  ntir  .ih  beschrânktem  Maasse 
erfâllen;  und  wenn  es  der  Eidgenossenschaft  allerdings 
allein  zusteht,  das  von  den  Fliichtlingen  in  ihrem  Ge« 
biete  getnissbi^auchte  Asylrecht  zu  ahnden,  so  haben  die 
Nachbarstaaten  ein  gleîcbes  Recht,  dièses  Vergehen  ein- 
zig  aus  dem  Gesichtspunkle  der  fiir  sie  daraus  entste- 
henden  Gefahr  zu  beurtheilen.  lo  dîesem  Sinne  bat 
der  Unterzeîchnete  y  ia  einer  frîiher  dem  bohen  Vor-- 
orte  gemachten  vertraulichen  Mittheiluag,  den  unbe- 
streîtbaren  Grnndsatz  geltend  gemacht,  dass  die  beson- 
dere  innere  Gesetzgebung  eînes  Laudes  aïs  Erklâruug 
oder  Rechtfertigung  der  hîedurch  seinen  Nachbarn  er- 
wachseDden  nachtheilîgen  Folgen  mit  rechtlicher  Wîrk- 
samkeit  nicht  angefiihrt  werden  kônne.  In  gerechter 
Wârdîgung  der  (wîe  die  Note  vom  18.  Mârz  sich  aus- 
driickt)  ausser  dem  Bereîche  der  schweîzerischen  Be- 
horden  liegendeu  Hiadernisse^  welche  die  Eutfernung 
der  Fluchtlinge  bis  jetzt  unmoglich  gemacht  haben ,  îst 
der  k.  k.  Hof  gerne  bereit,  im  Einverstandnisse  mit 
andern  Nachbarn  der  Schweiz,  zu  ihrer  Forischafifuug 
und  Durchzuge  die  Hand  zu  bieten ,  und  sich  dariiber 
mit  dem  hohen  Vororte  in  das  Einvernehmen  zu  setzen. 
Der  Unterzeicbnete  îst  daher  auf  das  Bestîmmteste  an- 
gewiesen ,  auf  die  Erfiilhmg  der  von  seiqem  allerhoch- 
stenHofe  so  wie  von  den  Nachbarstaaten,  aus  dem  dop- 
pehen  Gesichtspunkte  der  Erhaltung  der  Ordnûng  und 
Ruhe  und  der  vôlkerrechtlîchen  Verhaltnisse,  ausgespro- 
chenen  und  bereits  von  anderen  Regîerungen  in  der 
letzteren  Beziehung  veriangten  Maassregeln  in  ihrem 
vollsten  XJmfange  um  so  mehr  zu  bestehen,  als  er  zu- 
gleîch  zu  erklaren  den  Auftrag  bat,  dass  wenn  gleich 
die  beschrankte  und  ungeniigende  ErftiUung  der  billigen 
Wiinsche  seines  ailerbochsten  Hofes  schon  jetzt  die  An- 
wendung  von  Maassregeln  voUkommen  rechtfertigte,  die 
er  im  Interesse  und  zum  Schutze  seiner  eigenen  Staa- 
ten  zu  nebmen  fiir  dienlich  erachtete ,  er  jedoch ,  aus 
Preundschaftlicher  Riicksicht  fur  die  Eidgenossenschaft, 
diesen  Maassregeln  nnmittelbare  Folge  zu  geben  noch 
instand  nimmt;  dass  er  aber,  wenn  seinem  dringenden 
insînnen  bis  Ende  Mai's  nicht  voile  Genîige  geleistet 
Yare,    sich    mit  Bedauern    in    dem  Falle    sehen  wurde^ 
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1834  gemeioschafllicb  mil  anderti  Naclibarstaaten  der  Schweiz 
die  ihin  dieDlîch  scheinendeo  Vorsichtsmaasaregeln  eio- 
treten  zu  lassen,  iind  den  Verkehr  zwischen  seineo 
GrâozproviDzen  und  der  Schweîz  allen  Beschrankuogeo 
zu  unterwerfeny  welche  die  Sicherheit  der  ersterco 
erforderU  Indeni  der  Unterzeichuete  eich  dièses  Âuf- 
trages  seines  allerhôchsteii  Hofes  entlediger,  und  ei- 
ner  baldgeffalligen  RuckanhYort  entgegensieht ,  benutzt 
er  dièse  Veranlassung ,  Ihren  Excellenzen  dem  Hra. 
Aintsbiirgermeister  und  Staatsrathe  der  Republîk  Ziirich, 
eidgenossischem  Vorort,  die  Versicberung  seiner  aus- 
gezeichuelslen   Hochacbtiing    zu    erneuera. 

(Unterz.)  Graf  v.  Boxbelles. 

X, 

Note  de  r  Envoyé  de  Sardaigne  adressée  au  canton 
directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  23  jipril  1834. 
Der  unterzeichnete  ausserordeutliche  Bolschafter  uod 
bevollmâcbtigte  Mîuister  Sr*  Maj.  des  Konigs  Ton  Sar- 
diuieo    bei    der  helvetischen  Eidgenossenschaft ,  der  ei 
sicli  znr  Pflicbt  inachte^  den  Offizialerlass ,   mit  dessen 
Zuseudung  Ihre  Excellenzen  die  HH.  Biirgermeîster  und 
der  Staatsratli    des  Kantons  Zurich   als   Bundesdireklo- 
ridin  ibn  beehrt  haben,  zur  Kenntniss  seines  Hofes  zn 
brîiigen ,    bat    den  Befebl  erbalten ,   denselben  folgeode 
Antwort  mitzutbeilen.     Eine  Expédition,  .besttmmt  Id- 
orduung  und  Aufrubr   in   die  Staaten  Sr.  Maj.  zu  tra- 
gen ,    ward    in   der  Scbweîz  un  ter  den  elgeôen  Augen 
der  Beborden  organisiii»    Eine  zablreicbe  tiorde  Revo- 
lulionârs  konnte  sich  Waflen,  Schiessbedarf  uiid  Traos- 
portmittel  verscbaiFen.      Sîe   setzte   sich   in  Bewegung* 
und  scbon  war  der  ôffenHiche  Ruf  vorausgegangen,  àtt 
ihre  Entwiirfe   ankiindigte.      Sie   konnie  eine  ziemlidi 
grosse  Landstrecke  durcbzieben,  obne  auf  das  geiîng^'^ 
Hinderniss  zu  stossen,    und  seibst  da,   wo  man  Maass- 
regeln  ^rgrifP,   iim  ibr  Eiohalt  zu  tbun ,    erwieseo  A^i 
dièse  als    unzulanglich  und   konnten    oicht   verhio<)«^'*) 
dass  ein  Theil  dieser  bewaffneten  Bande  in  das  Gebiet 
Sr.   Majestât    eindrang,   deren   treue   Untertbaneo  <ur 
Einporung  aufrief  und  offentliches  und  Privateigeothum    ^ 
pliinderte.     Nach   einer  so  offenbaren ,   so  schreiendeo    I 
Verletzung  des  Volkerrecbts  durAe   der  Hof  von  Sardj- 
nieii  bolTen  j   das  Bundesdirektorium  ,    welcbeiD  er  i<'' 
leicbt    zu    wiirdigendeni    Zartsinjie  Zeit   lassen  y(^^^^ 
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selbst  eiue  freundschaftlicbe  und  vollfttaodige  Initiative  1834 
zu  ergreifen,  werde  sich  beeilen^  nicht  nur  alie  nothi- 
gen  Vorlcehrungen  zu  treffen ,  um  fortan  die  Wieder- 
kebr  eines  âbniichen  Attentats  uoinogUch  su  macbeii, 
sondern  aucb  das  auf  schweizeriscbein  Gebiete  vorbe» 
reitete  uud  ausgefiibrte  verbrecheriscbe  Uoternebmen 
[aut  zu  verwerfen,  iodem  es  auf  die  ersten  Reklania- 
liouen  der  Regierung  des  Kônigs  durch  Erklarung  des 
Bedaueros^  dad  es  iiber  ein  éo  bekiagenswerthes  Èreig- 
3Î88  ftiblen  iniisstey  antworten ,  und  iiber  aile,  beson- 
iers  die  in  der  Schweiz  gebornen  und  wobnhaften  Schul- 
Hgen  die  ganze  Strenge  der  Gesetze  anrufen  wiirde» 
[)ie8  war  in  der  That  zu  allen  Zeiten  die  Verfabruiigs- 
nreise,  welche  von  eben  denselben  Staaten,  deren  der 
îundeserlass  vom  18.  Mârz  erv?âhnt,  und  ganz  neuer- 
ich  noch  von  der  franzosiscben  Regierung  eingebaiten 
vurde,  die,  obne  erst  eine  Mittheîlung  des  Turiner 
iofes  abzuwarten,  im  Interesse  der  ôffentUcbeu  Ord- 
iung  und  allen  Grundsatzen  des  Volkerrecbts  gemâss. 
Ile  muthinaasslichen  Urbeber  der  Verletzung  des  sar- 
iluiscben  Gébiets  nacb  den  Geselzen  zu  verfolgen  be- 
ahh  Zu  gleicher  Zeit  ergriff  sie  aile  Maassregeln  zur 
'Irhaltung  des  ^  Friedens  und  der  Sicberheit  auf  der 
jranze.  Das  Bundesdirektorîuin  im  Gegeulheile  bat 
icb  darauf  besebrankt,  die  benachbarten  Kantone  zur 
ilntfernung  der  Flucbtlinge  von  der  GrSnze  einzuladen. 
Peiner  jdi^ei^  Menscben^  die  so  eben  einen  Raubzug 
ait  bewa£Eneter  Hand  volifûbrt  batten,  vrurde  weder 
uFgesucbt,  noch  nacb  den  Gesetzen  bestraft^  die  in 
lesem  Lande  wie  in  allen  andem  bei  einem  gleicben 
ittentate  Anwendung  fiuden  raiissen.  Die  Mebrzahl 
on  ibnen  und  ihre  Hauptrâdeisfûbrer  balten  sich  noch 
1  einem  scbweizeriscben  Kantone  auf  ^  '  als  ob  die  be* 
iidigte  biirgerliche  Gesellscbaft  von  ibnen  keine  Recben- 
:baft  zu  fordern  batte.  Dîejenigen  scbweizeriscben  Un- 
ïrtbanen,  die^an  dem  Zuge  gegen  SavoyenTheil  genom- 
teuy  sind  an  ibren  Herd  zuriickgekebrt  |  obne  dort  ir- 
sndwie  ^eunrubigt  zu  werden ,  als  ob  die  Handiun- 
in  y  deren  sie  sich  so  eben  scbuldig  geniacbt,  nicht 
Hein  von  der  Gesetzgebung  aller  civilisirten  Lânder, 
mdern  auch  durcb  die  allgemein  anerkaunten  vôlker- 
icbtlichen  Maximen  nicht  fiir  verbrecherisch  erklërt 
aren.  In  der  That  legt  das  Vëlkerrecbt  jeder  gere- 
iUen    Regierung   die   Verpflicblung   auf,    darûber   zu 
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1834  wachoDy  dass  kelner  ihrer  Uoterlhanen  sîcli  etwas  Feind< 
seliges  gegen  einen  Naclibarstaat  erlaube  und  zu  ver- 
bindern ,  dass  daa  jeder  Regieruog  zustebende  Asylrecht 
in  keinein  Falle  zuoi  Nacbthelle  einer  befrduadeleD 
Macbt,  zu  eiDeai  Âogriffe  gegeo  dereo  innere  Rube  ge- 
mûsbraucht  werden  kooue. 

XI. 

Note  adressée  au  canton  directeur   de  la  coajédf- 
ration  Suisse  par  M*   de  Séverine  »   Envoyé  de  k 
Russie.    En  date  du  24  Avril  1834. 

An  Semé  Excellenz,  den  Herrn  Burgermeîster  Hi^ 
zel,  Prasidenten  des  eîdgenossiscben  Vororts.  Bern, 
27,  April  1834.  Das  ScliYvelgen,  welcbes  der  cidge- 
nôssUche  Vorort  binsiclitUcb  derjenîgen  Stelle  uieiner 
Note  vom  28  Marz,  welcbe  die  Couiité'a  der  révolu- 
tionaren  Propaganda  belrilTt,  beobacbteu  zu  miissen  g^ 
glaubt  bat)  ao  wie  die  verscbîedeneu  Auslegungen,  vrel- 
cbe  die  Presse  taglîcb  darûber  liefert,  veranlassen  micb, 
die  Aufmerksamkeit  Ew.  Exe.  auf  diesen  Gegenstand 
zu  lenken  j  uud  ibaen  die  GrundsKtze  meines  Kabinets 
ûber  denselben  nacb  ibrem  vollen  Gevvicbt  auseinander- 
zusetzen.  Wir  steben  nicbt  an^  mit  der  erwaholea 
Benennung  zuerst  die  sogeiiannten  Poleii-Comîté's  xu 
bezeicbnen,  welcbe  sicb  seit  zwei  Jabren  în  der  Schweiz 
gebildet  baben ,  und  namentlicb  dasjenige  vod  Beni< 
welcbes  sicb  den  Namen  Central-Comilë  beigelegt  hiW 
ferner  das  sicb  so  nennende  Ebreii-Comitë,  welcbes, 
auf  dem  unabbângtgen  Boden  der  Schweiz  ans  Fremd- 
Hngen  zusammengesetzt»  sicb  nicbt  gescbeut  hat,  die 
Handlungen  und  das  Benebmen  der  vor  einem  hhrt 
im  Kanton  B^eru  erscbienenen  Bande  zu  leiten.  Weoo 
Griinde  eines  uniiberlegten,  aber  eutscbuldbarsD  Mitl^>* 
dens  bci  Erricbtung  der  Comitë*s  der  ersien  jener  Ka- 
tegorien  vorwalteten ,  so  ist  es  notoriscb,  dass  sie  àA 
in  mebrern  Kantonen  alsbald  in  wabre  politîscbe  Feuer* 
herde  umgestalteten^  bei  denen  der  Vorwand  dier  WoU- 
tb&tigkeit  nur  noch  eine  Nebenrolle  spielte ,  udcI  dem 
Ebrgeiz  einiger  Individuen  Piatz  macbte ,  die  sicb  das 
Privilegium  anmaassten,  ungeacbtet  der  Lage  und  der 
Entfernung  der  Lânder,  allen  Staalen  ,  vorziigHcb  abrr 
Russland  zu  schaden.  Von  diesen  Coinitë*s  giog»  ^^^' 
œan  geseben  bat,   die  vorziiglicbste  Anregiing  «u  jcneD 
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peiîodUchen  Feierlicbkeiten  aiis^  welche  in  Solothuro,  18S4 
in  Biel  iind  auf  andern  allgemein  bekanoten  Punkten 
des  Kantons  Berii  das  Andenken  an  die  iinheilbringend- 
sten  Tage  der  polnischen  Geschichte  erschvrert  haben. 
Dîe  Ortsbehorden ,  yon  Regiernngen  au8gegangen|  -vrel- 
clie  in  Frieden  und  Freundschaft  mit  Russland  zu  ate- 
hen  bebanpteDi  wohnten  dîesen  verabschetiungswîirdîgenr 
Ceremonien,  Erinnerungen  des  Aufruhrs  imd  Meuchel- 
mordeSy  nicht  allein  bei,  sondern  râumten  îhnen  aogar 
amrliche  Schauplëtse  ein  ,  und  unterstntzten  aie  hSiifig 
mit  ibren  eigenen  Reden.  Von  dort  jgingen  jene  Tau- 
sende  von  Adress^n  und  Flugachriften  ans,  welche  Auf- 
ruhr,  Ronigsniord  und  allgemeinen  Krieg  predigen. 
Uad  gerade  die  nentrale  und  inoffensive  Scbweiz  ist  es^ 
die  solche  Angitife  geduldet  bat!  Und  ihr  sollte  man 
bei  abniicbeu  Versucben  in  Zukunft  nocb  Ungestraft- 
heit  verheissen  !  Ehe  ich  die  Schilderung  dieser  Comi- 
\i*%  endige,  bemerke  icb  nur  nocb,  dass  die  ersten  der- 
selben  in  Basel  und  Genf  entstanden  sind.  Gleichzei- 
tige  Thatsachen  sprechen  so  laut,  dass  icb  micb  enthaf* 
ten  kann,  die  Art  des  Dankes  nîîber  zu  bezeicfanen, 
weliche  eiue  Folge  dièses  unbesonnen  Schutzes  gewesen 
ist.  Ich  wiirde  auf  gleiche  Weise  der  Einsicfat  und  der 
Vaterlandsliebe  des  Vororts  Unrecht  zu  thun  glauben, 
wenn  ich  inich  bei  Benrtheilung  der  lângst  zugestande-i 
nen  Gegeawart  und  Thâtigkpit  eines  bewaffneten  und 
militairiscben  fremden  ComitÂ  in  Biel  noch  langer  auf» 
halten  wollte.  Seit  dem  Ereignisse  in  SaTOjen  scheint 
es  aufgeiôst  zu  seyn^  und  eben  so  kann  es  sich  mit  den 
iibrigen  Comités  yerhalten ,  von  denen  die  Rede  ist  ; 
indessen  sollte  eine  vorsîchtige  Gesetzgebung  dahin  stre- 
ben,  ibr  erloscbenes  Daseyn  mit  Schande  zu  bedecken 
und  îhr^  Erneuerung  in  Zukunft  zu  verbindem.  Die 
Klire  der  in  der  Schweiz  beleidigten  Staaten  gibt  ibnen 
das  Rechty  jene  Gesetzgebung  anzurufen.  Es  bliebe 
hûr  Doch  zu  untersuchen  tibrigi  in  wio  weit  das  von 
der  radikalen  Presse  ausgestpssene  Geschrei  gegrSndet 
>st}  welche  den  zur  Charakterisirung  der  revolutionSren 
Propaganda  von  mir  gebrauchten  Titel  auf  die  soge- 
nannten  Scbutzvereine  bezieht.  Der  Schweiz  steht  es 
zu,  itber  das  mebr  oder  minder  Gesetzmlîssjge  jener 
Vereine  zn  entscheiden,  die  sich  fast  in  )edem  Kanton 
deo  bestehenden  Behôrden  gegentiber  finden.  Wenn  in- 
dessen  ibr  Wirkungskreis  die  Grânzen   der  natiobellen 
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1^4  Interessen  der  Eidgenossenschaft  âbenchritte ,  und  sie 
GrundsStze  proklamirten ,  oder,  noch  schlimmer,  sicli 
Handlungen  erlaubten ,  wodurcli  die  Ordnung  und  dîe 
beateh'enden  Rechte  der  aiiawartigen  Machte  bedrobt 
wiirdeD  9  80  waren  dieae  ohne  Zweifel  berechtîgt,  aile 
zveeckdienlicben  Vorstellungen  zu  macbeui  um  die  Àb- 
liiilfe  und  dat  Aufliôren  aolcher  Uaordnungen  zu  er- 
halteD«  Der  Wachsamkeit  .der  obersten  Bundeabehurde 
echeint  ferner  die  Sorge  obliegen  zu  miiseen,  daa  Baod 
zu  entdecken  und  zu  zerreissen,  welcbes  die  Comité'8 
der  revolutionfiren  Propagande  in  der  Sch'vreiz  mit  deo- 
îenigen  Vereinen  verkniipfen  kdnnte ,  welche  einer  g^ 
rechten  Verfolgung  in  einem  wichtigen  Nachbarlaode 
ausgeaetzt  aind.  Vorstebende  Betracbtungen  in  ihreo 
Zntaninienbange  recbtfertigen  voUkommen  den  Nacb- 
druck  j  womit  ich  die  Wiinsche  Sr.  Majeatët  beioi  eid- 
gemissischen  Vororle  zu  unterstiitzen  beauftragt  bio, 
und  ich  branche  wobi  nicht  hinzuzufîigeo ,  dass  die 
Hôfe,  deren  Sprache  eicb  in  der  letzten  Zeit  in  Zurich 
yernehmen  liess,  indem  aie  samnitlich  mit  gleicher  IV 
berseugung  die  Entfernung  der  Wirkungen  yerlaogeo, 
keinen  geringeren  Werth  auf  die  endiiche  Zerstorun^ 
der  Ursachen  setzen  werden,  welche  der  Sch vreiz  dai 
Unheil  einer  Verwickelung  zugezogen  haben ,  das  ibre 
wahrhaften  Freunde  nicbt  genug  beklagen  kSnnen.  la 
Erwartung  einer  Antwort ,  welche  die  Befehie  des  ^ 
aerltcben  Minieteriums  ao  vollstândig  und  befriedigeod 
aie  môglich  zu  verlangen  gebielen  y  bitte  ich  £w.  Exe 
die  Versicherung  meiner  Hochachtung  zu  genehnigen. 

(Unterz.)  Srrmx^- 

Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la  Stdssf 
par  la  Diète  germanique  à  Francjort,  en  date  du 
1  Mai  1834. 

An  die  bochlôblicbe  Eidgenoasenechart  der  Schvreii* 
Hochachtbare  Herren!  Beaonders  lieben  Freande  uoa 
Nachbarn  !  Die  deutsche  Bundesversaninilung  hat  ^'^ 
Erwiederung  dea  eidgenôaeiachen  Vororta  Yom  18.  M^^ 
d.  J.  auf  das  an  die  gesammte  Eidgenosaenechaft  gericb- 
tete  Anainnen  des  deutschen  Bundea  wegen^Auaweisui^g 
aller  Fliichtlinge  jfremder  Nationen ,  welche  direkt  oder 
indirekt  zur  StOrung  der  Rube  der  Nachbarstaatea  8^' 
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wirkthaben,  zu  einpfangen  die  Ehre  gehabt.  Es  sind  1884 
auch  demnachst  voo  den  Reglerungen  von  Oestreich^ 
Basera,  Wurtemberg  und  Baden  der  BuQdesversainin- 
liiiig  MiUheilungen  geschehen ,  i/velche  ihr  die  Ueber* 
zeuguDg  gegeben  habeo ,  dast  auf  die  von  diesen  bo- 
hen  Regierungea  in  derselben  Angeiegenbeit  itnd  nacb 
denselben  leitenden  Grundaatzen  der  acbweîzeriscben 
Eidgenossenscbaft  *geniacbten  Erôffnungen  gleicblautende 
Erwiederungen  ergaogen  aind.  Die  Regiertingen  der 
genannten  Staaten  baben  notbwendig  bierin  Aniaas  fin- 
den  miissen ,  den  deutscben  Bund  aowobi  mit  dem  Ge« 
sichtapunkte ,  aua  welcbem  allein  aie  den  Inhair  dieser 
Erwiederung  des  boben  Yorortet  beiracbten  konnen, 
als  auch  mit  den  vreîtern  Scbrittea  bekannt  zu  macben, 
zu  welcben  sie  tich ,  um  eîne  genâgende  Erfdilung  îb« 
reSy  auf  volkerrecbtlichen  Grundsiîtzen  berubenden  Be- 
gebrens  zu  erreicben ,  genôlbigt  seben.  Der  deutacbe 
Bund  tbeilt  nicbt  nur  yoUkonunen  die  Ansicbt  der  ge*- 
nannten  Yier  Hofe  uber  den  lubalt  der  jenseitigen  Et*- 
^iedeniDg,  eine  Ansicbt ,  welebe  der  bobe  eidgenSssi- 
scbe  Vorort  aus  den  «littlerweile  dabîn  gelangten  Ant- 
wortsnoten  der  H5fe  von  Wien,  Mnuchen,  Stuttgart 
und  Karlsrube  erseben  baben  wird,  soudern  derselbe 
ist  aucby  im  Interesse  der  Gesainmtbeit  des  deutscben 
Bundes,  so  wie  in  jenem  der  einzelnen,  biebei  zunihsbat 
betbeiligten ,  BundesgUeder  verpfliebtet ,  Six  den  Fall, 
dasB  vrider  aile  bessere  Erwartung  von  dem  boben  Vor«- 
orte  das  wiederbolte  Ansionen  der  deutscben  Nachbaïf* 
staaten  eine  entsprecbende  Aufnabme  nicbt  finden  soBle» 
die  Ausfnbru'ng  derjenigen  Maassregein,  zu  welpben  sicb 
die  Lelztern  gegen  die  Scbveiz  genôtbigt  seben  wiir- 
den,  in  ibrer  voilsten  Ausdebnung  und  mit  aller  Kraét 
zu  unterstiitzen,  Der  deutscbe  Bund  bat  es  den  freniîd- 
scbafllicben  Beziebungen  j  in  -welcben  derselbe  zu  sei- 
ner  groasen  Genugthuung  bisber  mit  der  Schweiz  ^e- 
staoden  bat,  und  tvelcfae  dauernd  und  ungetriibt  zu  er- 
balten  sein  lebbaftester  Wunscb  ist,  scbnldig  zu  seyn 
geglaubt,  durcb  die  Bundesversammlung ,  als  sein  ver- 
fassungsmëssiges  Organ,  dièse  dentlicbe  und  unumwun- 
dene  Erkl&rung  zu  geben,  um  den  boben  Vorort  iiber 
seine  Gesinnungen  und  iiber  seine  Entscbinsse  nicbt  in 
Zweifel  zu  lassen.  Erànkfurt,  4en  1.  Mai  1834. 
Der  deutscbe  Bund  etc. 

(Unterz.)  v.  Hasulsl. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


824        Actea  diplomatique»  concernant 

1884  xni. 

Réponse   du  Directoire  Jédiral  de   la  Suisse  à  la 

note  lui   transmise   par   PEnvoyé  dPAutrichem     En 

date  du  Zurich  y  le  17  Mai  1834. 

Biirgermeister  und  Regierungsrath  des  eldgenôsn- 
sclien  Vororlâ  Zurich  haben  sich  beeilt,  diejenige  Note, 
seiche  Se«  £xc«  der  k.  k.  ostreicbische  ausacrordent- 
lîcbe  Gesandte  und  bevoUmachtigte  Mlniater  in  der 
.  Scbweiz,  Hr.  Graf  v.  Bombellea»  unterm  23.  April  an 
sie  gerichtet  haben  y  den  Regieningen  aamnitlicher  aou* 
yeraoen  Kantone  der  Sck^weiz  mitzutheîlen ,  und  wol- 
len,  ohne  den  nabe  beroratehenden  Zuaaninientiilt  der 
aidgenoeaiscben  Tagaatsung  lUnger  abzuwarten ,  welcbe 
attf  .dièse  ErÔfihung  vielieieht  eine  weitere  Erwiede- 
rung  abgeben  kcSnnte ,  nicht  anstehen ,  aïs  eidgeodssi- 
acher  Vorort,  8r.  £xc.  deoi  Hrn.  Grafen  y.  Boubeilcs 
nachsieheude  Erklarung  ziigehen  zu  lasaen*  la  den 
achwierigei».  XJmaUînden^  in  welcbe  die  bedauerlidieD 
Ereignisse  sie  vereetzl  haben ,  die.  im  îiingstverAoaaenen 
Alonat  Hornung  die  offenilicbe  fttihe  auf  der  Scliweî- 
zergrante  gegen  Savojen  zu  einen  Angenblick  geslort 
hatten,  sind  von  der  eidgeoôssischen  Behorde,  und  yoo 
den  Regierungen  aller  .angrSnzeuden  Kantone,  frei  tod 
-îedem  £remden  Einflusse,  und  ehe  eine  diplomatiscbe 
Dàiwischenkunft  eingetreten  war,  die  geeigneten  Maas- 
regéln  ergriffen  Yrord«n,  einersetts  um  einen  bewaffae- 
ten  Einfall  in  das.Gebiet  eines  Staates  zu  Teriiindern, 
mit  welcfaeni  die  Eidgenossenscbaft  gerne  in  guten 
nacbbarlichen  Beziehungen  stebt ,  und  andererseits  i  um 
die  Urheber  dièses  unsinnigen  Unternehniens  von  ibrem 
eîgenen  Gebiele  zu  entfernen*  Dièse  vrerkthâLtlgen 
Maasregeln  wurden  bei  der  ersien  Runde  von  eîner 
beabsichtigten  Storung  der  bestehenden  volkerreGhtli- 
ohen  Vfrbaltnisse  ergriffeuy  und  ihnen  musa  die  Besei- 
tiguog  einer  drobenden  Gefabr  auch  ganz  vorzâglich 
zugeschrieben  werden.  Biirgermeister  und  Regierungs- 
ratli  des  eidgenossischen  Vororts  konnten  daher  mit 
Rfioht  erwarten ,  dass  Jene  Vorkehrungen  der  GrSoz- 
kantone,  dass  ihre  eigene  Wirksamkeir  besser  gewiir- 
digt  und  auf  keinen  Fall  die  Veranlassung  za  denjeni- 
gen  hemmenden  Maasregeln  geben  wiirden,  welcbe  die 
von  Sr.  Exe*  dem  Hrn.  Grafen  v*  Bombelles  an  sie  er* 
lassene  Note  angedeutet  bat.     Der  Inhalt-  dieser  Noie 
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musste  iim  so  ftcHmerzlicbere  Einpfindungeq  erwecketi,  )884 
als  der  eiâgenossische  Vororl  Zurich  voUkomioen  iiber- 
zeiigt  ist,  Allés  gethaa  zii  babeo,  was  iinter  bocfast 
schwierîgeji  Verbâltoissen  nur  iiiuner  în  vëlkerrecht- 
lîcber  Beziehung  erwartel  werden  diirfte»  .lodem  der 
eidgenossiscbe  Vororl  die  frfifaere  VerwahruDg'gegen 
ailes  dasieoige»  veodurch  die  Rechte  der  unabfaSogigeii 
Schweiz  gei^lu*det  werden  kônnteQ,  iëronlicb  wiedeiv 
holty  bat  er  die  Ehre  des  Hrii.^-Crafen  y*  Bombellee 
Exe  ztt  beoacbriqbttgeji  9  dass  aich  niuiinehr  aile  sqo» 
verilnen  Kanloiie  der  Eidgenosseiischaft  (iir  die  Weg«« 
weisung  aus  scb^meriscbein  Gebiete  derjenigen  Fiticht** 
liage  ausgesprocbén  babeni  i-welohe,  das  ifanên  gewabrte 
Gastreebt  missbrauchend ,  an  dem  Uateroehmen  gegeti 
Savoyen  thaligeo  Antbeil  gedomoieo  batten*  Berejla 
wurde  ein  Theil  dieser  Fliichllingei  in  Folge  der  votf 
der  Mebrbeit  'der  Kantone  friiber  gefasaten  Scbluas-» 
nabnie,  Ton  welcher  Se.  Exe.  unterm  1&.  MlLrz  letztbia 
io  Kenntnîss  gesetzt .  worden ,  van  scbweizèriscbeoi  6e«» 
btete  entferAt  y  und  gemass  den<  neuesten,  detn  eidge-* 
Dosiiscbèn  Yovtfrle  «ugekooinienen  Zusicheninge».  der 
Kantone,  werden  aile  iibrigen  in  der  nemlicben  Lage 
befindlichen  Fliicbtlinge  in  Trenigen  Tagen  ebenfaUa 
vreggewiesen  seyn.  —  Bnrgermeist?r  und  Regierungs- 
ratb  des  eidgenôssiscben  Vororts  ^uri<ih  glauben,  es 
:vrerden  sich  Se.  Exgl  punotiebr .  iiberzeugei»  y  dass  sie 
ibreraeils  forlgesetzl  aUes  dds)enige  vorgekebrt  haben» 
vras  io  den  sebwierigen  Umstanden  fiir  Erbaltung  und 
Befestigung  der  volkerrecbtlichen .  uÀd  nachbarlichen  ' 
Beziebiingen  ypn  ibnen  erwartet  werdep  konnte  $  sie 
zweifeln  deber  nicbl,  dass  die  in, der  letzten  Zeit  von 
Seite  'der  k.  k.  ôstreicliïschen  Staatsregierung  im  Wi« 
dersprucbe  mit  jenen  Beziehungen  au&nabinsweyse  ge« 
gen  die  Scbweiz  angeordneten  bemmenden  Maasregelo 
«ofort  Euriickgenomnien  werden.  Der  eidgepossiscbe 
Vorort  benutzt  diesen  Anlass  Sr.  Ex£.  dem  Hrn.  Ora* 
fen  T.  Bombelles  die  Versicberung  seiner  aiifgezeicb* 
nelen  Hocbacbtiuig  zu  erneuern. 

(Ganz  gleicblaittend  mit  dieser  Note  ist  die  Ant- 
wortsnote  des  Vororts  an  den  Frhrn»  ▼•  Hertling,  k» 
bayer iscben  Residenten  in  der  Scbweiz,  auf  dessen 
Note  vom  15.  April,  so  wie  die  Antwortsnotê  an  das  . 
k.  wtirterabergiscbe  Ministerium  der  auswëriigen 
Angelegenheiten  ^    auf  dessen  Note  vom  18*  April}«  — 


Digitized  by  LjOOQ IC 


826        jicies  diptomcaiques  concernant 

VBH  Dk  Eweite,  im  Original  franzOsisch  abgefaMto  Noie  an 
den  sardinischeD'GesaDdten  hat  denselbeo  Eingaog 
wie  die  obige  Note,   bis  su  den  Worten:    yyDie  Ijibe* 
ber  diesea  unaiDDÎgen  Unternehiiiens  von  ibrem  eigenea 
Gebiete    2\\    entfernen".    —    Dann    heiMt    es    weiter: 
t>Dieae  naebdràcklichen  Maasregeln ,  gefasst   im  enten 
Âugenbllcke,   wo    Jebe  Behôrden  von  den  Angriffseot- 
wiirfen  gegen  die  zwiâchen   beiden   Nadooen  besleben- 
den  Verbaltniêse  Kenntniss  erbielten,   baben,   wie  Se. 
Bxc*  in  liirer  Noie  vom  27.  Febr.  d.   J.   seibst   «ner- 
k|[nnle;  eine  drobende  Oefabr  abgewendet.    Inden  nna 
der  Voropi  ein*  %wm  Tfaeile   vom    Âehfweizergebiet  aus 
vëk*iuchce8  Unternebmen*  lant  missbilligte  ^  indem  er  das 
Bedauern  bezeiigte^  vrelcbet  die  Eidgenbsaemcbafîl  îiber 
die' 'Kdnde  von  dieaem   Ereigniase  éinpfand,    liëlte  der 
Voirofl'init  Rêcbt  er^rarfen  diirfon  ,    daas   die  von  den 
Naobbarkantouén  getroffetien  Maasregeln,  data  die  Eîn- 
là^ungen,  die  er  selbst  an  die  Kantone  eu  ricblen  sicb 
veranlasat  sah,  besser  gétviirdigt  »  pnd  die  Eidgenoaaeii- 
acbaft  mit  eben   so  Tielén  Vorworfen  ak  Androbungen 
VexaMNtiscber  Maasregeln  verscbont  wel^eQ  wtirde.  Dîeae 
Erwârtung  wat  um   ao  gegrnndeter,    aie  die  Scbweîi 
gleicb  AnFanga  Ailes  erfâllt  batte,  wàs  ibr  das  Vôlker- 
recbt  auferlegen    konnte,    und    vraa   die   benaobbariea 
Staaten ,   d£e  éie    vor   der   drobenden  Gefafar  vielleicht 
hlîtten  wameo  kdnnen,    nicbt  tbiin  zu  diirfen  g^aubl 
liatten.     Die    officielle  Zuscbrifl,   virelcbe    der  Hr.  Bt- 
fon    V.    Vignet    am  23.  April  an  sie  gericbtet,    mussie 
einen    scbmerzlicben  Eindruck  bervorbringen  ;    auf  ihr 
Bewusstseyn  gestîitzt  und  innigst  iiberzeugt  Ailes ,  was 
ibnen   das   Volkerrecht  in   so  scbv^ier^en   2jeiten  und 
in  so  stbwieriger  Lage  auferlegen    konnte  j  gftban  xu 
baben,   vriirden  Biirgermeister  und  Regierungsrath  des 
Vororts  bereit  seyn^   mit    vollstSndigetti   Erfolge   dièse 
gevragten  Beschuldigungen  zu  widerlegen,  vrenn  sie  ei 
nicht  vorzogen ,  elle   ibre  Sorgfalt  anf  BeviFabnuig  der 
VérhSltnisse  einer   guten    Nachbarscbaft  rail    allen  die 
Sclfweiz  umgebeuden   Slaaten  zu   wenden,  und  ibrer> 
seit^  das  zu  beseitigen,  was  diesen  Verb&ltnissen  sdia- 
den  kÔnnte.    Indem  sie  die  friiber  eingelegte  Verwah- 
iv^tg  gegen  |ede  Anforderung,  die  einen  Eingriff  tn  die 
Recbte  der   unabbfingigen    8cbvreiz   entbalten    vrordea, 
hiermit  ernetiern,  baben  Biirgermeister  und  Regieroogs- 
ratb  die  Ehre   dem  Urn/  Baron  v.  Vignet  zu  erôfibeoi 
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da8S  nun  der  einsttmmiga  Beschluss  der  Kantone  die  18M 
Aiuweisung  aller  Fliichtlinge ,  welche,  das  ibnen  ge- 
wâhrte  Asylrecht  missbrauchend ,  an  dem  Eiofalle  in 
Savoyen  thâttgen  Antheil  geDommen  habeOf  aua  deon 
schweizerischen  Gebiete  ausgesprochen  bat.  Dièse  Aue* 
weiauDg ,  die  in  Folge  der  von  der  frober  gefa«tten 
ScbluMoahme,  von  welcber  der  Yorort  den  Hrn.  Ba« 
ron  V.  Vignet  am  IS.  Mèirs  in  KeDntoifiB  setzle,  tbeil* 
weise  bereit8  erfolgt  ist,  wird^  nach  den  kiirzlicb  von 
SeUe  der  Kantonaregierungen  eiogegangenen  Erklârun- 
gen,  in  weoigen  Tagen  vollzogen  aeyn,  Was  daa  ge- 
aetzliche  Yerfabren  betrifft,  daagegen  Sckweizerborger, 
die  etvra  tbâûgen  Autheil  an  den  obenerwiibolen  Er* 
eignissen  genpmmen  babea  aollien,  einsHbalten  yrâre, 
ist  ea  dem  Varorjte  unbekennt,  dasa  ea  aolche  gibty  die 
sich  zu  AUtacbnldigen  der  ibres  biaberigen  Aaylrechta 
fur  unwiirdig  erkUirlen  Flîiobtiinge  gemacbt  baben,.  und 
der  Vorort  besitct  auf  keinerleî  Weiae  daa  Redit  i^ 
daa  Gebiet  der  Jaatiz  uberzMgreifen  ^  er  kann  «ich  deni- 
o^ish  nur  auf  die  Entscbeide  beziehn ,  welche  die  Be« 
boirden  der  souverftnen  Kantone  in  dieaer  Beziebung  zu 
fassen  veranlaast  aeyn  môcbten'^.  (Hierauf  foigt  der*. 
aelbe  Schlusa  w^ie  in  der  Note  an  Oestreicb^  von  den 
Worten  an  :  ,yBargeroieister  und  Regierungsratb  glaiiben, 
ea  werde  aicb  Se.  Exz.  nunmebr  ûberzeugen  etc." 

XIV. 

Réponse    du  Directoire  fédéral  à  la  Suisse  à  ta 

Note  de  fJBnpoyé  de  la  Russie  du  27  jiuriL     Da^ 

tée  Zurich^  le  17  Mai  1834. 

An  den  Hrn.  Baron  v.  Séverine ,  Gescbliftstrâger 
Sr.  Ma),  des  Kaisers  von  Russland  bei  der  Eidgenoa» 
seuschaft,  Zurich,  den  17.  Mai  1834.  Biirgernieialer 
und  Staatsratb  des  Kantons  Ziirichi  als  eidgenossi* 
scber  Vorort,  baben  sicb  beeilt,  den  Regierungen  der. 
souveranen  Kantone  der  Schweiz  die  Zuscbriften  mit« 
zutbeilen,  die  sie  unterm  27.April  von  dem  Hrn.  Ba- 
ron T.  Séverine,  Gescbfifitsirliger  Sr.  Ma),  des  Kaisera 
von  Russland,  erbalten  baben.  Obne  die  ziemlich  nahe 
Zusammenkiinft  der  Tagsatzung  abzuwarten ,  die  sicb 
vielleicbt  zu  einer  weitern  Antwort  veranlasst  sehen 
diîrfte ,  glauben  sie»  es  nicht  langer  anstehen  lassen, 
zu  sollen,   dem   Hrn.  Beron  v.  Séverine   nac'  ' 
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1834  Erkiàrung  abzugeben.  Ein  Tbeil  d«r  Fluchtlinge^  velcke, 
die  Gastfreundschafty  die  8te  in  der  Sckweiz  gefundeo, 
luissbrauchend ,  die  ôffentliche  Rtihe  und  Ordnung  io 
den  Staaien  8r«  M*  des  KOuigs  von  ^  Sardinien  auf  der 
Granze  gegen  die  8Ghweiz  zu  «tôre'a  sachten  y  isl  in 
Folge  der  von  der  Bl^ehrheit  der  Kantone  gefasateii 
Bescblûsse,  ans  dem  eidgeuôssiechen  Gebiete  entfernt 
wordeu ,  yne  es  der  Vorort  bereite  unterm  17.  Âpril 
dem  Hrn.  Geecb&fistrâCger  anzuzeîgen  die  Ehre  gehabt 
hït.  Seitdem  babeo  die  Beschlâese,  nach  welchen  aile 
Jbrem4^D ,  die  das  Asylrecbt  missbraucht  baben,  vom 
aehweizeriecben  'Boden  entferot  werden  eolien,  die  Za- 
8l!îmmuiig  sanimlUcber  souyteriîaer  RaotODO  der  Schwe» 
elrbaken;  in  wenigea  Tagen  wercien  eie  vollzogen  uod 
diè  8cbweiz  von  Leuten  befreit  seyn  »  die  sich  Hand- 
l«ingen  .  erlaubien  y  wodiircb  leicht  die  freundnachbar- 
iidien  Verbâiltnisse ,  welcbe  die  Eidgenossenscbaft  so 
'gèrn  mit  allen  tfaren  Nachbarêtaaten  unterhKlt;  hattes 
geslurt  werden  kOnnen.  In  Folg^  jener  Maasregel  ha- 
ben  die  Fremden  •  Comités ,  derentwegen  Hr.  v.  Sève» 
rine  besonde^s  zu  reklamiren  fur  ^ut  befunden,  oatur^ 
Hcb  von  eelbet  aufgehort.  Der  Yorort  erkl&rt  neuer- 
dings  I  daaa  die  Eidgenoasenschaft  allen  Verpfiicbtuogea 
ein  vollkommenes  Geniige  geleiatety  die  ihr  das  Vôlker^ 
recht  auflegte,  und  Ailes  gelban  haty  v^as  man  uoter 
^o  schwierigen  Umstâoden  von  ihr  erwarten  konnU. 
Indem  Burgérnieister  und.  Staalsrath  des  eidgenossiscbeo 
Vororts  ihre  Protestation  gegen  aile  und  )ede  Zumu- 
lUungen  und  Eingriffe  in  die  Rechte  der  Scbv^eiz,  die 
iu  ibrer  innern  Vervraltung  und  Gesetzgebung  uoab- 
LSngig  isty  wiederbolen,  haben  sie  die  Ehre,  dem  Hrn. 
Baron  v.  Séverine ,  kaiserl.  ntssiscfaem  GeschSftstrager 
bei^der  Eidgenossenscbafl,  die  Yersicherung  ihrerHoch- 
aclitung  zu  erneuern.  Im  Namen  von  Bnrgermeister 
und  Slaatsratb  des  Kantons  Zîiricb,  aïs  eidgenôssiacheo 
Vororts*    (Folgen  die  Unterschriften). 

XV. 

Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouvernement  du 
canton  de  Berne  aux  Etats  conjiaérés  de  la  Saisit, 
concernant  les  fugitifs  de  V  étranger  séjournant  sur 

le  territoire  suisse^  en  date  du  26  Mai  1834. 

„Getreue ,  liebe  Eidgetiossen  !  Die  în  der  letzteren 
Zeit  liber  das  Benebmeu  des  Standes   Bem,   in  Bexug 
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auf  die   polnischen   Flikhllinge    viel    Terbreiteten  Ver- 1884 

laumduDgen ,    die  empôrenden   Ausfalle    gegen  das  ber- 

nÎ8c>ie  Yolk  und  seine  Slellverlreter  in    censurirten 

Blâlteni  imserer  suddeutechen  Nacbbarstaalen ,   und  die 

irrigen   Darstellungén    in    den    neulich    an    den    hoben 

Vorort  gericbteten  Noten ,  namentitch  in  derjenigen  des 

koniglich  sardiniscben  Gesandten,  Baron  y*  Vîgnet,  vom 

23.  Aprily   legéA  uns   die   Pflicbt  auf,    Eucb,    getreue, 

lièbe  Etdgenossen,  den  wabren  Sachverbalt  scblicbt  und 

einfach   aus  einander   zu  setzen ,    wîe  es  Mannern  ge- 

ziemt  f    die    im  •  Bewusstseyn    treuerfiillter    Filicbt    das 

Licbl  der    Oeffentlicbkeit  bei   ibren    Handlungen    nicbt 

scb«uen ,  und  dieselben    dem   Urtbeile  ihrer   Mitburger 

gerne  unterwerfen.     Aïs  am   9.  April  /Verflossenen  Jah- 

res  und  in  den  nacbstfolgenden  Tagen  polniscbe  Flticbt- 

linge,    480  an  der  Zabi,  das  Gebiet  unserer  Republik 

betraten,    um  Schutz    und  gastfreie  Aufnabme  bei    der 

scbweizerîscben  Eidgenossenscbaft  bittend,  und  wir  den- 

selben  bis  zum  Entscbeîde  der  eben   versammelten  bo- 

ben  Tagsatzung,  den  Aufentbalt  àuF  berniscbem  Boden 

einstweilen  gewiihrten,  konnten  wir^  'getreue,  liebe  £id« 

genossen,   wabrlicb  nicbt  verniuthen,   dass  die  oberste 

Bundesbeliôrde  eln  so  wicbtiges,   in    seiuen   môglichen 

Folgen   fiir  die  ganze  Eidgenossenscbaft  so  bedeulungs- 

voiles  Ereigniss,   als   blosse  Kantonalsacbe    betrachlen; 

dass  aile  umliegenden  Staaten ,  binnen  wenigen  Tagen, 

jenen  unglucklicbeu  Fliichtlingen  ihre  GrSnzen  versper- 

ren;  dass  Frankreicb  sogàr  (woher  sie  obne   Légitima- 

tionsscbriften  und  Subsistenzmittel  unversebens  gekoni- 

inen ,   und  wobîn  sie  also  nach    dem   Wortlaule  beste- 

hender  Vertrage  von  Recbtswegen  zuriickgewiesen  wer- 

den  durften),  dass  Frankreicb  selbst  ihnen  den  Rtick- 

weg  verscbliessen  ;  nocb  weniger  aber,    dass  die  eidge- 

nossîschen  Stande,    diesem  Beispiele  folgend,    den  Po- 

len  den  Aufentbalt  auf  ibrem  Gebiete  untersagen  wtir- 

den.     In  seiche  unangenebme  Stellung  wir  durch  den 

angedeutelen    Entscbeid  der  Tagsatzung  vom  15.  April 

v.  J.    und   die    zum    Tbeil* durch    denselben   bedingten 

oberwëhnten    Umstande   versetzt    wurden,    haben  Mrîr 

Euch,    getreue,   liebe  Eidgenossen»    unter  wettlaufiiger 

Erzëhlung  des  ganzen    gescbicbtlicben   Herganges,    mit- 

teUt  Kreisscbreibeus  vom  15.  Mai.  gleicbeu  Jahres,  zur 

Kenntniss  gebracbt^  und  Euch  dringend  ersucht,  Eure 

Elirengesandtschaflen   auf  die  ordéntliche  eidgeniissiscbe 
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1834  Tagsatzting   zu  begwaltîgen,  dahin  zu  wirken ,  dass  die 
Angelegenheit  der  polnischen  FlâchtHnge  als  eioe  eid* 
gendssische  erklsLrt;   und  aile  Maasnahmen ,    sey  es 
zu  ReguliruDg   ihres   Aufentbattes    inner   der  Graozen 
der   Schweizy   sey    es    ziir    Auffiodung  nod    Oeffnuog 
eines  Ausweges  fiir  dîeselben,  gemeinsam  getroffen  wer- 
den  môcbten*      Hutte  diesèr  Antrag  Eingang    gefundeo» 
hStte  die  Tagsatzung  durch  ihren  beklagenswerthen  Be- 
scbluss  Yom  8.  Heumonat  1833  nicbt  die  ganze  Schaar 
der  polniscben  Flucbtlîoge  definitiv  auf.  unser  Kantons- 
gebiet  gebannt,  wo  sîe  io   ibren  engen   Kantonnements 
in  steter  Berubriing   mit  ibren  iioruhigen    und   ebrgei- 
zigen  Fiihrern,    leicht  zu  toUknhnen   UnternehmuBgeD 
yerieitet  vrerden  konnten  —  wie  die  Erfahrung  seither 
nur   zu  sebr  bewiesen  —    so   waren  unserem  theuern 
Vaterlaode  grosse    Gefabr   und   die   gegenwSrtigen  un« 
angenebmen  Verbliltnisse,    uns   aber   bedeutende  Opfer 
erspart  wurden.     Denn    es   liegt  wobi  klar   zu  Tage, 
dass  die  polnischen  Flâchtlinge ,   in  allen  22  Rantooen 
vertbeilt  —  jedem    derselben  eine   kaum   fiihlbare  Lasl 
~  dem  âberwiegeuden  Einflusse  ibrer  verwegenen  Chefs 
entzogen,  in  tliglicbem  Yerkehr  mit  unserm  Yolke  uber 
die  wirklicbe  Lage  dèr  Dinge  besser  belebrt,  sich  kaum 
zu  solcb  tadelnswertbem  Beginnen,  wie  der    beabsich- 
tigte  Angriff  gegen  die  sardinischen  Staaten,  h&tten  hin- 
reissen    lassen.      Wenn   wir  auf  dièse  Dinge    zuHick- 
koninien,  so  ist  die  Absicht  ferne  von  uns,  Eucb»  getreue, 
liebe  Eidgenossen ,   iiber   das   Geschebene   irgend  Yor- 
wiirfe  zu    macben;    sondern  es  liegl    uns  einzig  daran, 
durch   Thatsachen    zu   be^eisen  ,^  wie   ungegriindet  die 
ins  Publikum  gewçrfene   Behauptung  ist,  als  batte  der 
Stand  Bern  den   Aufentbalt    der  Polen  auf  seinem  Ge- 
biete  politischer  Zwecke  wegen  gewiinscbt  und  begân- 
stigt.      In'  YoUziehung    der   Schlussnahme    der   hohen 
Tagsatzung  vom  8.  Heumonat  vrurde  nun  Namens  der 
Eidgenossenschaft  wSbrend  beinahe  sechs  vollen  Moaa- 
ten  sowobl  mit  Frankreicb    —  theils    in  Parts,   dnrdi 
den  schweizerischen   GescbaftstrSger   Hrn.  v*  Tschaon, 
und  spHter  durch  Hrn.  Rossi,  theils  in  Bern  durch  den 
Kanal   des   franzosischen   Gesandten   in    der    Schweiz, 
Hrn.    Grafen    v.   Rumigny    —  als    mit    den    dentscfaen 
Buudesstaaten  und'  HoUand,  —    durch   Hrn.  TiJlier  in 
Frankfurt  und  Haag  —  erfolgios  unterhaudeit,  uni  den 
wenigen  aus  dem  Freiheitskaoïpfe   Polens  zu  uns  ver- 
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schiageneii  Kriegern  freieo  Durclipaas  nach  andern  LSo-  18S4 
dern  zu  erwirken.      Wîr  woUen  £uch,   getreiie,   liebe 
Eîdgenossen ,   mit   den   Einzelnheiten    dieser  bedauerli- 
clieD    und  langwierigen    diplomatischen  VerhandlungeD 
iiicht   eruinden;   nur  sey   uns   die  BeinerkuDg  erlaubt, 
das8    der  deutscfae  Bundestag,    nacbdem   er  sich   iiber 
den  A\ifeutbalt  der  Polen   in    der  Schweiz   durch   eine 
an  den  Vorort  gerichtete  Note  beschwert  und  ibre  EnN 
fernung  verlangt»    nun  Hrn*  Tillier  von  den  ersien  Ta- 
gen  Augustmonats  bis  zum  13.  Herbstnionats  auf  eine  Ant- 
^ort  harren  liess,  bis  endiicb  dieselbe  am  letztern  Tage, 
un  ter  unausfiibrbaren  Bedingungen  erfolgte,  indem  Ga- 
rantie verlangt   wurde,    dass  die  polnischeA  Flucbtlinge 
sich  nacb  Auierika  begeben  wurden,  obgléich  dem  Bundes- 
tage  uicht  entgehen  konnt'e,  dass  den  scbweizerischen  Re- 
gierungen,  iiber  dièse  Flâchtlinge,  sobald  aie  das  Land  ver- 
lassen,  kein  Verriigungsrecht  zustebe.     Uebrigens  ware 
acbon  durch  die  edie  Erkiarung  der  këniglicb  niederlSndi- 
schen  Regierung,  den  Durebpass  und  die  Einschiffung  der 
Polen  nur  in  so  fern  zu  gestatlen^  als  keine  Gewalt  ge- 
gen  aie  geiibt  werde,  die  Annahme  dieser  Bedingungen 
unm(5glich  geworden,  wenn  auch  die  Ehre  der  scbwei- 
zeriscben  Nation    die  Ablehuung  derselben    nicbt  gebie- 
terisch  gefordert.     Es  wSre  tiberilassig ,   getreue,   liebe 
Eidgenossen ,   Eucfa    auf  die  peinliche  Lage  aufoierksàni 
zu  macben»  in  der  wir  uns  unterdessen  befanden,  und 
die  vielen  vergeblicben  Versudie  ausfiihrlich   aoseinan- 
der  zu  setzen ,    die  wir  theils   bei  unseren  MiisISnden 
macbten,  uni  sie  zur  Aurnabme  einer  Anzahl  polniscber 
Fliichtlinge  auf  ibrem  Gebiete ,   theils  bei  diesen  letzte* 
ren,   um  sie  zu  einem  Schritle  gegen    das    franzôsische 
Ministerium   zu    bewegen,    damit    ihnen    die  Riickkehr 
nach  Frankreich  wieder  erÔffnet  werde.      Erst  Anfangs 
Christmonats  wurden  endlich    von   Seite  der  franzosi^ 
schen  Gesandtscbaft  unsere  Wîinscl^  einigermassen  be- 
riiclfsichtiget,  und  )enen  FliichtUngen  Pësse  zur  Durch* 
reise    durch   Frankreich    nach    iiberseeiscben   Lândern, 
und  denen  un  ter  ihnen,    die    eine   vom   franzôsischen 
Ministerium    yorgeschriebene    Erkiarung    unterzeichnen 
woUlen ,  auch  Bewilligungen  zuui  Aufenthalt  in  Frank- 
reich ertheilt.      Von  der  Ansicht  ausgebend ,   es  sey  {e- 
nen  Ungluckltchen  nunmehr  ein  ebrenvoller  Ausweg  er- 
offnet,  beschloss  unser  grëssere  Ratb^  unterni  20,  Cbrist- 
uionat  1833',    die  PoIeu  voin    1.  Januar  1834   an  nicbt 
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1834  niehr dtirch  Subsidten  ans  der  Staatskasse  zii  unterstSlzen, 
iind  8Îe  auiFordern  zu  lassen,   die  Ânerbletungen  Fran- 
kreichs  zu  beuutzen»     I;i  Folge  dîeser  Auiforderung  hat- 
ten  yiele  Folen  Fasse  erhalten,  und  ihre  Zabi  im  Kanton 
sich  bereits  bis   auf  ungefàhr  200  verinindert,     aïs  uns 
am  25  Januar  das  Gerûcht  zur  Kiinde  kam',    es  werde 
nèîcbster  Tage  ein  Anschlag  gegen  die  savoyische  Graoze 
ausgefiihrt,  und  etnîge  der  nocb  anwesenden  polnischeD 
Fliicbtlioge  seyea  wahrscbeinlicb  dabei  betheiligt.     Also- 
gleîch,    am    nSnilîcben  Tage,  wurde    den    boben  Stân- 
dea  Waadt  und  Genf  bievon  Kenntniss  gegebeo,  und  von 
den  Regierungsstatthaltern ,   in  deren  Bezîrke  sich  noch 
polnische  FIHcIvtlinge  befanden,    Bericfat   âber  ihre  Be- 
Y^egungen  veriangt.     Aus  diesen  letztern  ging  nun  her- 
vor,  dass  wirklich  viele  Folen,    einzeln   oder  zu   zwei 
bis  vier,  ibré  Kantonnements ,  ohne  Passe ,    unbewaiF- 
net  verlassen,  und  den  Weg  nach  dem  Waadllande  ein- 
gescblagen  batlen.     Abgeseben  davon,    dass  es  uns  aa« 
niogUch  gewesen  ware,   ihre   Entfernung    zu   hindem, 
indem    aie ,    aïs    uns    dièse  Nacbricbten    zukainen ,   die 
KantoDSgrânze  bereits  ûberschritten ,    so   \?ëre    zu  ge- 
vraltsamer  Zuruckhaltung  derselben  durchaus  kein  lega- 
1er  Grund   vorbaoden    gewesen.     Freîe  Lente,    damais 
keines  Vergehens  beschuldigt,  vom   grossen  Ratlie  auf- 
gefordert)  den  Kanton  zu  verlasseb,  stand  es  bei  ibneoi 
sich  zu  begeben ,    wohin    sie  -woUten ,    und  es  koonte 
ihter    unter    diesen  Umstaaden    unverdachtigen  Abreise 
kein  gesetzliches  Hinderniss  entgegeogestellt  werden,  am 
.vrenigsten    aber  waren   auf  ein   blindes  Gerâcht  ohoe 
alie  Indizien  sich    stûtzende ,    mithin   ganz    anmotivirte 
Gewaltmaassregein    zu  rechtrertîgen  gewesen.     Auf  dea 
Fall,  dass  etwas  Wahres  an  )enen  Gerîichten  seyn  sollte, 
hatten  wir  die  Stânde  Waadt  und  Genf,  als  betreffende 
Granzkanlone ,  und  den  eidgenëssiscben  Yororf,    zeitîg 
genug   berichtet,    dass    die   zweckdienlichen  Vorkebrea 
zu  Verhinderung  sirafbarer  Anschlëge  getroffen  werden 
konnten.     Wenn   daher  die  Anordnungen   von  Waadt 
und  Genf  in  der  Yollziehung  tbeilweise  nicht  ganz  ib« 
rem  Zweck  entsprochen ,  wenn  die  Beamten  dierer  ho- 
hen  Stânde,  in  Befolgung  der  ihnen  ertheilten  Befehle, 
auf  unerwartete  Schwierigkeiten  stiessen-,  so  Jagen  dièse 
Schwierigkeiten  offeubar  nicht  in  der  zu  spâten  Anzeige 
von 'unserer  Seite,   wie   die  obenerwahnten  Daten  und 
die  amtlichen  den  grossen  Râthen  dieser  St&nde  voigc- 
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tgten  Berichte  hlnls[nglich  beweisen ,  sondern  in  der  1834 
Fatur  der  Sache,  und  baupteachlich  in  der  Sympathie 
68  vraadll&ndischen  und  genferischen  Volkes  fiir  die 
Dgliicklichen  y  aU  Martyrer  der  Freiheit  bewundertea 
olen.  Uebrigen3  ist  nicht  aiisser  Âcht  zu  lassen,  dass 
ie  k.  sardiniache  Gesanduchaft  von  dem  Aoschlage  auf 
avoyen  Kenntniss  hatte^  bevor  die  schweizerischen 
Legierungen  Kunde  davon  erhielten,  und  dass  dessen 
.usfûhrung  durch  das  krâflige  Einschreiten  der  Stande 
Vaadt  und  Genf  Yollkommeu  Tereiteli  wurde  y  so  dass 
s  wirklich  schwer  wird,  einzusehen,  ^as  den  frem- 
en  Gesandten  StofF  zu  Klagen  gegen  das  Benehnien 
chweizerischer  Regierungen  und  zum  Vorwande  ihrer 
as  Ehrgefiihl  der  Nation  so  tief  verletzenden  Noten 
eben  konnte.  Einhundert  und  vierzig  der  in  unseroi 
Lantone  geduldeten  Polen  batten  an  dem  Savoyer  Zuge 
.*heîl  genommen.  Sobald  wir  zuyerlètssige  Anzeige  bier- 
on  erhielten,  standen  wir  nicht  an,  MèLnneru,  die  das 
tinen  gewâhrte  Asyl  auf  solche  Weise  missbraucht,  das* 
elbe  zu  entziehen,  und  (unterm  SHornung)  allen  den- 
saigen,  ^vrelche  sich  in  diesem  Falle  befanden^  den 
Yiedereintritt  in  den  Kanton  zu  untersagen.  Es  gnin- 
ele  sich  dièse  unsere  Scblussnahme  auf  das  unzweifel- 
•are  Recht  jedes  Staates,  Fremde,  die  dessen  innere 
luhe  oder  Sussere  Sicherheit  gef^farden,  wegzuweisen, 
>der  ihnen  den  Eintritt  in  das  Land  zu  yerwehren. 
)ie  Stellung  jener  Fliichtlînge  batte  sich  wesentlich 
erândertj  sie  konnten  nicht  mehr  als  bedauernswerthe 
Jnglucklicbe  angeseben  werden,  welcbe  still  und  barm* 
)8  die  Gastfreiheit  eines  mit  ibrem  Scbicksale  sympa- 
tiisirenden  Volkes  genossen ,  seit  sie  durch  kriegeri- 
chen  Einfall  in  einen  friecUichen  Nacbbarstaat  Anlass 
u  schweren  Klagen  gegeben.  Ueber  unsere  Kompe- 
3nz  zu  diesem  Bescblusse,  den  der  eidgenôssiscbe  Vor- 
rt  billigte ,  konnte  aber  um  so  inreniger  Zweifel  wal* 
en,  als  die  bohe  Tagsatzung  unterm  3.  Heumonat  1833 
le  Angelegenbeit  der  pblniscben  Fluchtlingé  ausdrtick- 
ch  als  blosse  Kantonalsache  erklart  halte.  Dennoch 
eschwerten  sich  die  beiden  StSnde  dariiber,  sfellten 
or,  vrie  der  lângere  Aufenthalt  der  nun  durch  ibre 
^ruppen  unter  militairiscbem  Gewabrsam  gebaltenen 
^olen  unverbèLltnissmassige  Kosten  verursache,  und  wie 
îe  Wohlfahrt  gesammter  Eidgenossenschaft  die  mog- 
chste  Entfernung   dieser  Fluchtlingé   von    der  sardini- 

Nouv.  Supplém.  Tom.  IIL  Ggg 
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1834  8chen  Grânze  und  ihre  Yerlegimg  in  das  Inaere  der 
Scliweiz  dringend  erfordere.  Dièse  Reklamationen  wur- 
deu  durch  den  Yorort  nachdriicklich  unteratîitzt,  so 
dass  wir,  io.Betracht  der  obwallenden  eidgeuôsaischeo 
Interessen,  und  gewohnt  denaelben  jedes  Opfer  zu  brio- 
gen  y  und  den  Wun8cfaen  der  betheiligten  Kantone  so 
wie  der  yorortlichen  Empfehlung  —  und  den  dièse 
letztern  begrundenden  freundnachbarliclien  Rûdcsicbtea 
auf  die  innere  Ruhe  eines  Granzstaates  —  billige  Rech- 
nung  tragendy  uns  beeilten,  am  25.  Hornung  mit  den 
StSLnden  Waadt  und  Genf  in  Lausanne  eine  Ueberein- 
kunft  zu  schliessen,  wodurch  diesen  Beiden  hoben  Stân- 
den  die  \yiede]*aufnabme  der  friifaer  auf  unserm  Ge- 
V  biete  kanlonirt  gewesenen  Polén  zugesichert  \nirde. 
Dieselben  wurdcn  nun  unter  militairiscber  Bedeckung 
nach  Wiflîsburg  gebracht>  daselbst  durch  unsere  Kom* 
missarien  in  Empfang  genommen ,  sofort  in  kleinen  Ab- 
tbeilungen  in  verscbiedene  Amtsbezirke  des  dentscheo 
Ranlonstbeiles  eingegrânzt,  und  unter  strenge  Polizei- 
aufsicht  der  betreiTenden  Regierungsstatthalter  gesiellt. 
Dies  war  die  Lage  der  Dinge ,  als  der  hohe  Vorort 
niittelst  Kreisschreibens  vom  '22.  Hornung  die  eidgenos* 
sischen  Slande  aufiforderte,  aile  in  dem  AngrifFe  auf  die 
kônigl.  sardinischen  Staaten  betheiligten  Flûchtlinge  des 
Asylrechtes  verlustig  zu  erklaren,  und  sie  unverzîiglich 
aus  den  schweizerischen  Granzen  zu  entfernen.  Gleich- 
zeitig  verlangten  Noten  &emder  MSchte  dasselbe.  .  Ge- 
treue,  liebe  Èidgenossen  !  Im  Gefuble  der  Unabhangig- 
keit  unsers  freien  Vaterlandes^  im  Gefiihle,  dass  dîe 
Eidgenossenschaft  im  Allgemeinen  und  die  Republik  Bern 
im  Besondern  Ailes  gethan,  um  sich  auf  eine  ehren- 
hafte  Weise  der  ungliicklicben  Polen  zu  entledigen,  und 
dass  bei  den  zu  dem  £nde  angekniipften  Unterhand* 
lungen,  eben  diejenigen  Mâchte,  welche  jetzt  iiber  deo 
ferneren  Aufenthalt  der  Polen  auf  schweizerischem  Bo- 
den  Klage  fâhren,  keine  Geneigtheit  gezeigt,  unsern 
•Wiinscben  zu  entsprechen,  iiberzeugt,  dass  yen  den 
betreffenden  schweizerischen  Regieruogen  Ailes  gethan 
worden,  was  môglicher  Weise  zu  Verhinderung  Jenes 
unsinnigen  AngrlfTs  gethan  werden  konnte;  dass  weit 
entfernt;  Vorwiirfe  oder  Missbilligung  von  Seite  der 
kônigl.  sardiniscben  Regierung  zu  verdienen,  den  be- 
theiligten Stèînden  fur  die  aus  nachbarschaftlicfaen  Bnck- 
sichten  getroifeneny    im  Ganzen   mit   dem   entscbiedeo- 
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Bten  Erfûlge  gekrunten  Maassregeln  Dank  gebtihre;  dass  1834 
ferner  durch  die  angeordnete  genaue  'PoUzeiaurdichty 
gegen  {ede  Wîederholting  solcher  Auftritte  durch  die 
einbundert  und  vierzig  bet  dem  Savoyer  Zuge  bethei- 
ligten  Polen,  unsern  Nachbarstaatten  Yolle  Garantie  und 
zwar  etne  stârkerei  als  aie  je  io  àhnlichen  VerbaltDts- 
sen  von  irgend  einein  Staate  verlangt  wurde,  freiwillig 
und  zuvorkomiDend  geleietet  "worden;  iiberzeugt  end- 
lich,  dass  jede  zit  grosse  Nachgiebigkeit  gegen  unbe- 
griindete  Forderungen,  neue  Begebren  und  Zumutbun- 
gen  bervorrufen  wiirde,  und  dass  dié  Ehre  und  Wiirde^ 
unserer  freien  Nation  die  bestimmte  Abiehnung  der  ge- 
bieterîscben  Fordernngen  unsers  Nachbarn  erbeische  — ^ 
raussten  wir  uos  bewogen  finden^  unterm  13»  IVKrz  die 
Zustimmung  zu  den  Tom  Vorort  angetragenen  Maass- 
nahmen  Namens  des  Standes  Bern  zu  versagen.  Zwan- 
£ig  Stiinde  spracben  sicb  im  entgegengesetzten  Sinne  aus, 
die  vorôrtlicben  Antrage  ulibedingt  billigend*  Obgleicb 
innig  bedauerud ,  dass  unsere  Ansicbten  iiber  diesen 
vvicbtigen  Gegenstand  bei  den  Regieruugen  unsrer  eid- 
genossischen  Mitstande  keinen  grôssern  Anklang  gefun- 
îen,  zogen  wir  deunoch  vor  —  in  Betraobt,  dass  die 
^ît  dem  13.  Marz  eingetretenen  gunstigen  Verfagungen 
Frankreicbs  den  polnischen  Flîichtlingen  auch  den  ent- 
Periitesten  "Yorwand  benommen,  die  Anerbietungen  diè- 
ses Staates  abzulehnen,  und  dass  die  grosse  Mehrzahl  der 
Kaotone  ihre  WegweisuDg'yom  schweizeriscben  Boden 
dringend  wûnsche — ,  unsere  Meinung  in  eidgenôssischem 
Sinne  zum  Opfer  zu  brhigen,  als  dën  geringsteu  Anlass  zu 
geben,  dass  die  in  den  gegenwârtigen  yerbangnisayoUen 
Zeiten  so  unentbehrliche  Eintracht  unter  den  Eidgenos- 
(eD  gestôrt  werde.  Von  diesem  Gesichtspunkle  ausge- 
iiend  beschloss  unser  grosser  Rath  unterm  6.  d.  M.,  die 
Premden  Fliichtlinge ,  welcbe  den  Savoyer -Zug  mitge- 
nacbty  aus  dem  Gebiete  der  Republik  zu  entfernen. 
Und  zur  Stunde  wurde  dieser  Bescbluss  in  Yollziehung 
^eselzt.  Aus  dieser  kurzen  aktenmâssigen  Darstellung 
insers  Benebmens  in  der  Angelegenbeit  der  polnischen 
^lachtlinge  werdet  Ibr,  getreue,  liebe  Eidgenossen^  ent- 
lebmeu;  wie  sebr  wir  Ursache  haben,  iiber  verscbie« 
]ene ,  bei  der  *  schweizeriscben  Eidgenossenscbaft  be- 
jlaubigte  Gesaodte,  deren  einseitîge  und  unrichtige  Be- 
ichte  ihre  resp.  Hôfe  zu  irrigen  Ansichten  iiber  unsere 
raterlètndischen  Angelegenheilen  verleitet  —  vrie  aus  den 
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1834  ^^^  denselben  dem  eicigenôssisclien  Vororl  neulich  ein- 
gereichten  Noten  zur  Geniige  erhdlt  -— ,  beschweTénd 
aufzutreten.  Âuf  Widerlegung  der  yieleu  Unriditigkej- 
ten  bezuglîch  auf  den  Savoyer*Ziigy  welche  jene  Noten 
enthalten,  im  Einzelnen  einzugehen,  ist  um  8o  unndUii- 
ger  y  als  dieselben  durch  die  obîge  «treng  geschîchtliche 
ËrzIihluDg  des  Hergangs  hinreichend  Mriderlegt  sind,  und 
als  die  klar  hervortretende  T^endenz,  die  gegenwartige 
Regierung  des  Standes  Bern  in  nachtheiligem  Lichle 
darzustellen,  die  Quelle,  aus  der  sie  geschôpft  vrarden, 
auffallend  genug  bezeichnet.  TJeberhaupt  yerdient  be- 
inerkt  zu  ^werden ,  dass  seit  der  Stiftuâg  der  von  der 
hohen  Tagsatzung  als  bundeswidrig  aufgelôsten  Samer 
Konfereuz  keiner  dieser  Gesandten  in  der  entferntesten 
Berûhning  mit  den  Mâunern  steht,  denen  das  Volk  die 
Leitung  der  ôffentlichen  Angelegenheiten  anvertraut,  und 
keiner  gut  gefunden  hat,  weder  ofBziel  noch  konfiden- 
tiell  die  mindeste  Auskunft  oder  Mittheilung  aber  dîe 
Vorfalle  an  der  savoyiscben  GrSnze  und  die  faierseits, 
in  Belreff  der  polnischen  Fiuchtlinge,  getroffeneo  Maa»- 
regeln  zu  yerlangen.  Indem  wir  Euch ,  getreue ,  liebe 
Eidgenosseuy  ein  solches  Benehmen  dieser  Dîplomaten  — 
"welchen  wir  die  auf  unrichtigen  Voraussetzungen  be- 
ruhenden  hochst  unfreundlicben  Vorkehren  unsrer  Nach* 
barstaaten  offenbar  zîi  yerdanken  baben  —  zu  yrârdi« 
gen  iiberlasseny  zweifeln  wir  keineswegs,  Ihr  werdet 
im  Interesse  der  Ehre  und  Wiirde  unsers  gemeinsamen 
Vaterlandes  die  weitern  Scbrittei  die  wir  desFalls  zu 
thun  uns  yeranlasst  finden  durften,  seiner  Zeit  unter- 
stiitzen,  und  benûtzen  diesen  Aulass,  Euch  unsrer  Hoch- 
achtung  neuerdings  zu  yersichern,  und  samt  uns  in 
Gottes  allmachtige  Obhut  getreulich  zu  empfehlen. 

Bern,  26.  Mai  1834. 
Im  Namen  yon  Schultheiss  und  Regierungsratb  der  Re- 
publik  Bern  :     .  Der  Schultheiss ,  Tscharjti». 

Der  erste  Rathsschreiber^  J.  F.  SrirFiR. 
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X^.  1834 

lé€itre  circulaire  adressée  par  le  Landammann  et 
le  petit  conseil  du  Canton  d^Argovie  à  tous  les 
JEtats  confédérés  de  la  Suisse,  relatipement  aux 
notes  remises  par  les  agens  diplomatiques  de  /V- 
tranger  au  Directoire  fédéral^  en  date  du  26  Mai 

1834. 

Aarau^  86.  Mai  1834. 
Getreae  liebe  EidgenossenI  Der  grosse  Rath  des 
lilerseiligen  Standes  hat  unterm  17.  d.  M.  nach  'gepflo* 
gêner  Beratliung  ûber  die  von  den  Gesandten  yod  Oesl- 
reich^  Preiissen,  Sardinien  nnd  Bayern  uns  direkt  zu- 
gekommeoen  Mîttheilungen  hiosichtlich  der  von  diesen 
Staaten  getroffenen  Verfugungen  iiber  das  Passwesen 
folgeuden  Beschluss  gefasst:  ,,DeiB  kleinen  Ralhe  wîrd 
auf  seine  disrâllige  Einfrage  erwiedert,  er  moge  nicbt 
mînder  als  andere  Kantons-Regierungen ,  in  mdgUcbst 
beforderlicher  BeseitigUDg  der  vorwaltenden  Hindernisse, 
die  der  Ertheikmg  von  Reisepëssen.  im  Wege  stefaen, 
tinter  Verv^rahrung  der  Wûrde  des  Landes  und  seiner 
Regierung,  die  indiistriellen  und  âbrigen  Verkehrsver* 
hUUnisse  unsers  Kantons  benicksichtigen;  dabeî  aber  in 
Beziig  auf  die  Art  und  Weise,  vrie  die  Bedingungien 
fîir  Ausstellung  der  Passe  mitgetheiit  worden ,  nament«- 
lich  in  Bezug  auf  das  eingeflossene  Wort  yyVerantwort- 
lichkeit",  den  betrejGfenden  Gesandten  feierlich  erklaren, 
dass  man  dabei  die  Selbststandigkeit  und  Unabb&ngig- 
keit  des  Kantons  auf  daè  beste  verwabrt  vrissen  vfolle; 
—  es  sey  bei  dem  hohen  Vorort  und^den  ubrigen  eid* 
genôssischeii  Standen  zur  kûnfiigen  eidgenôssiscben  Be- 
bandiuDg  dieser  Angelegenbeit  darauf  anzutrageni  dass 
an  die  betreffenden  Gesandten  das  Ansinçen  gesteUt 
werde  f  nui  Zurucknahme  der  krànkenden ,  die  Selbst- 
standigkeit und  Unabhangigkeit  der  Eidgenossenschaft 
verletzenden  Art  und  Weise,  wie  die  Bedingungen  fîir 
Fasse  ins  Auslaud  mitgetbeiit  virerden,  w^elcbe  KrèLnkung 
namentlich  das  Wort  y^Verantwortliehkeit"  ausspreche. 
YViirde  dièse  Unterhandlung  nicht,  wie  man  ervrarten 
soll ,  den  erwnnschten  Erfolg  baben  i  so  halte  es  der 
grosse  Rath  des  Kantons  Aargau  als  der  Wiirde  der 
Eidgenossenschaft  angemessen,  durch  diplomatische  INIit- 
theUuogen  an  sainoitlicbe  betreifende  îremde  Gesandt* 
schaften  und  durch  ein  der  Publicitat  zu  iibergebendes 
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1884  Aktenstfick  ihre  SelbststSindigkeit  and  Unabbao^lgkeit 
feîerlichst  zu  verwah'ren.  Zugleich  môge  dasD,  die 
die  Eidgenossenschaft  vertretende  Beborde  in  Beratbui^ 
treten,  ob  die  Schweîz  ihre  Selbststandigkeît  oder  lia- 
abhèLngigkeit ,  auch  auf  faktische  Weise  durch  Ergrcî- 
fuDg  zweckmâdtiger  Retoraîonsmaassregeln  atutzen  ood 
verwahren  solle.  Indem  ¥rirEucb|  getreue  liebe  Eidgenot» 
aen^  in  BeachtuDg  des  $.4.  dea  bestehenden  Tagsatzung$- 
Reglements,  diesen  Bescbluss  iiber  eine  die  £hre  der 
Eidgeooa8en8cbaft  nlcht  minder  aïs  ihre  materieileo 
Interessen  nahe  beriihrendên  Angelegenheit  zur  Kennt- 
nias  bringen,  liegt  uns  ob,  Euch  die  hauplsachlichsten 
Griinde  kurz  darzulegeo  j  weldie  unsere  oberate  Lan- 
desbehOrde  bei  Fassung  Jener  Schlasanahme  geleitet  ha- 
ben.  Wenn  es  nach  einem  allgemein  anerkannten  Gnind- 
satze  des  V(jlkerreGht8  in  der  Befugoiss  Jedes  freîai 
Staats  liegt  y  Angehôrigen  fremder  Staaten  den  Eiotritt 
in  sein  Gebiet  entweder  zu  yersagen ,  t>der  die  Bedin- 
gungen  aufEUStellen,  unter  vrelchen  dieser  Eintritt  ge- 
atattet  seyu  soUe  ;  ^ô  mBchte  wohl  gegen  die,  Ton  obeo- 
genannten  Staaten  hinsichtlich  des  Passwesens  getroffe- 
nen  Verfaguagen  —  dem  Grundsatzê  nach  —  oichls 
eingewendet  werden  kënnen,  insofern  dièse  einzig  auf 
die  BeschrSnkung  oder  auch  selbst  auf  die  gânzlieke 
Unterbrechung  der  bisher  bestandenen  VerkehraTerhilt- 
^  nisse  gerichtet  waren ,  obne  im  Uebrigen,  aey  es  durdi 
ihren  Inhalt  oder  ihre  Form ,  der  Ehre  der  Eidg^nos- 
senschafty  aïs  eines  gleich  freien  Staates,  zu  nahe  zu 
treten  und  deren  yôlkerrechtliche  UoabhMngigkeit  su 
gefShrden.  Abgesehen  dayon,  dass  die  Veranlasaung  an 
jenen  hemmenden  Verfugungen  keineswegs  dem  Bend»- 
men  der  Eidgenossenschaft  zugeschrieben  werden  kano, 
indem  sie  in  unyerhohlener  Anerkennung  der  ihr  ob- 
liegenden  Verpflichtungen  den  jiingsthin  an  aie  gestell- 
ten,  auf  das  Vôlkerrecht  und  das  gute  nachbarliche 
Einyernehmen  gegriindeten  Forderungen  der  sie  omge- 
benden  Staaten ,  nach  dem  Maasse  der  ihrer  VerfSgaDg 
unterstellten  Mittel,  gSnzIicli  und  selbst  mit  Zuvoi^om- 
menheit  entsprochen  bat  —  kônnte  man  sich  auch  ôber 
die  9  freilich  mit  der  Wtirde  einer  selbststandigen  Re- 
gierung  kaum  vereinbaren,  Zumuthung  hinwegsetsen, 
dass  fiir  die  Ausstellung  der  Reisepasse  an  eingeboroe 
Schweizer  jedesmal  ein  ausdriickliches  Begeb- 
r  e  n  der  betreflenden  Kantonsregierungen  yorliegen  mosse; 
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weil  eine  solche  Bedingung  mit  dein  ob^erwahnleu  1834 
volkerrechtlichen  Grundealze  —  in  strengster  Apwen* 
dung  desselbea  —  wenigstens  nîcbt  in  grellem  Wider-* 
spruche  stande.  Wenn  aber  in  den  betreffenden  di- 
plouiatischen  Mîtlheilungen  der  fremden  Gesandten,  und 
selbst  in  der  au  F  die  Anfrage  des  hohen  eidgenôasi- 
schen  Vororts  erlassenen  Erlauterunganote  de8  cistrei- 
chiscben  Gesandten  yom  19.  Aprii  d*  J.  die  schwei- 
zeriscben  Regierungen  verantwortiich  er- 
klart  werden,  so  massen  aicb  die  betreffenden  fremden 
Staaten  dadiirch  eine  Steilung  an,  wodurch  die  Selbat- 
8tandigkeit  und  Unabhângîgkeit  der  eidgenôssischen  Re- 
gienmgeii'^nd  somit  der  Eidgenossenschaft  selbst  von 
vornberein  in  Widerspruch  gezogen  ^  wird.  Eine  n&bere 
Priifung  des  in  dem  Worte  ^^Verantwortlichkeit"  liegen^ 
den  Begriffes  macbt  es  einleucbtend ,  dass  dasselbe,  zu- 
mal  in  offentlichen  Yerhandlangen ,  eine^staatsrechtliche 
Unterordnung  einer  Bebôrde  oder  der  Staatsborger  un- 
ter  eine,  die  Yerantwortiicbkeit  statuirenâe  obère  oder 
hochste  fieborde  bedinge,  somit  ein  Subordlnationsver- 
baitniss  vorausselze,  welcbes  zwi^cben  gleicheu  berech- 
tigten  Staaten  nicht  yorbanden  ist,  und  wpdurcb,  wenn 
dièses  gleicbwol  behauptet  werden  soUte^  der  volker- 
rechtlichen Gleicbbeit  derselben  geradezu  widersprocben 
wtirde*  In  konsequenter  Entwicklung  dièses  Begriffes 
vrare  derjenige  Staat,  der  die  Verantwprtlicbkeit  auf- 
^^^^gt,  auch  befugt,  den  verantworilicb  Erkiarten  zur 
Verantwortung  zu  zieheu  und  von  seinem  TJrtheile  und 
dessen  Folgen  abhangig  zu  macben.  Es  liegt  somit  in 
jenem  Ausdrucke  eine  Zumuthung  der  fremden  Diplo- 
inaten,  die  sicb  durcb  die  positive  Weise»  wie  sie  hin- 
gc^tellt  iat,  vor  den  iibrigen  auszeichnet  und,  nach  liier- 
seiiiger  Ansicbt,  eine  ausdriickliche  Zuriickvreisung  er- 
beischt.  Es  kann  die  Uniersuchung  hier  nur  von  un- 
^crgeordneter  Natur  seyn,  wie  die  den  schweîzeriscben 
f^egierungen  zugemuthete  Verantv^ortlichkeit  fiir  die  von 
ibnen  ausgeatellten  Bescheinigungen  iiberhaupt  vollzieh- 
bar  sey;  vielmehr  scheint  die  Frage  vor  Allem  wichtig, 
nîcht  ob  )ene  Forderung  ausfiihrbar,  sondern  ob  sie  in 
dem-  volkerrechtlichen  Verhâltnisse  gegrcindet  sey ,  in 
^elchem  selbststèlndige  Staaten  zu  einander  stehen, 
oder  ob  sicb  nicht  vielniebr  dadurcb  nur  der  Wille  des 
einen  Staates  kund  gebe,  sicb  iiber  den  andern  ein  ihm 
zukommeodes  Recht  auzumassen?     Kauni  diirrteu  dièse 
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1834  dem  VaferlandsfreuDde  sich  aufdringenden  Besorgniite 
durch  die  Yor  der  Hand  nocb  keineswegs  sich  ala  bail- 
'  bar  darstellende  Voraiisâetzung  bescbwicbtîgt  werden, 
da88  es  nicht  in  der  Absicbt  der  betreffenden  frendeo 
GesandteD  gelegen  babe,  durcb  jenen  Ansdruck  der  Un- 
abhâDgîgkeît  der  Eidgenossenschaft  zu  nabe  treten  su 
"wollen.  Jedenfalls  scbeint  es  vrobl  wicbtig  genag,  sich 
darâber  voile  Gewissbeît  zu  yérschaffen ,  die ,  io  sofem 
jene  Voraussetzung  vrirklich  gegriindet  ist,  aucfa  uni  so 
unbedenklîcher  zur  Berubigung  sSmmtKcher  Eidgenos- 
sen  sollte  ertbeill  werden.  M(5cbte  man  endlich  sicfa 
auch  der  Hoffnung  bingeben,  dass^  in  Folge  der  Weg- 
weisung  der  bei  dem  Einfalle  in  Savoyen  befbeiligteo 
Fremden,  der  gegenseitige  persôniicbe  Verkebr  bald  wie- 
der  in  seinen  frâheren  VerhSltnissen  bergestelll  werde; 
immerbin  eracbtet  der  Stand  Aargau  es  aucb  dannza- 
mal  von  bober  Wicbtigkeiti  dass  auf  gemeineidgt- 
nëssiscbem  Wege  auf  die  Zurtickuabnie ' einer  Zu« 
mutbung  gedrungen  werde,  welcbe,  -7-  so  lange  dt 
unsererseits  nicbt  widersprochen ,  oder  YOn  Seite  der 
fremden  Gesandten  nicht  ,  zurtickgezogen  vrird  —  die 
scbweizeriscbe  Nationalebre  krSnkt  und  die  Unabblîngîg- 
keit  der  Eidgenossenschaft  unuinwnnden  verletzt.  Vtr 
sollen  daher  im  Auftrage  unseres  grossen  Rathes  Each, 
getreue  liebe  Eidgenossen ,  angelegentlicb  ersuchen,  dîe- 
sen  Gegenstand  aucb  Eurerseîts  in  ernste  Ueberle- 
gung  zu  nebmen,  und  durch  Eribeîlung  angemessener 
Instruktionen  Eure  zur  bevorstebenden  Tagsatzung  abza- 
ordnende  Ebrengesandtscbaft  in  den  Stand  zu  setzen, 
hieraber  umfassenden  Ratbscblag  pfiegen  zu  kônnen, 
und  Bescblûsse  fassen  zu  belfen,  welcbe  geeîgnet  sind, 
die  Ebre  der  Scbweiz  und  ibre  Selbsstandigkeit  anf 
\riird!ge  Weise  zu  wabren.  Wir  benutzen  diesen  Ad- 
lass ,  Eucb  ,  getreue  liebe  Eidgenossen  j  wiederbolf  un- 
serer  yollkommsten  Hocbacbtulig  zu  versicbem ,  womît 
vrir  Eucb  nebst  uns  in  den  Schutz  des  Allmacbtigeo 
empfeblen.    (Folgen  die  Unterscbriften). 

xvn. 

Note  du  goupernement  du  grandduché  de  Bade  au 
canton  directeur  de  la  Suiaee,  en  date  du  1  Juin  1834. 

Die  Erwideruog ,   welche  Ëw.  Exzellenzen  auf  Un- 
ser  Scbreiben  vom   24,  Febr.  d.  J.,   in  Betreff  der  in 
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der  Sdiweiz  befindiichen  Pplen  und  andern  politischen  l^M 
Flâditlinge  9  unter  dem  17  v.  M.  su  erlheilen  for  gnt 
gefiinden  haben,  kooDte  die  gro88herzo^l.  Regieruog 
vreder  inateriell  noch  foriAell  befriedigen.  Daa  Begeh* 
reUf  welches  dieselbe  sicb  genôtbigt  sah,  gemeinschaft- 
licb  mit  den  aodern  Regierungen,  mil  denen  aie  in  Solida^ 
ritôt  aowol  gerecbter  Beschwerde  ala  za  deren  Âbhulfe 
Yerabredeter  Maassregeln  6teht  »  an  die  lôbliche  Eidge* 
ootsenschaft  gelangen  zu  lassen,  stiitzt  sich  auf  uiiwi- 
dereprochene  Gronde&tze  des  Vôlkerrechts.  Eben  so 
klar  mu88te  der  Vmfang  und  Zweck  dièses  Begelirens 
seyn^  nftmlich,  gefôbrliche  uqd  die  Ruhe  der  Naciibar* 
slaaten  stôrende  Fremdlinge  ausser  Stand  zu  setzen^ 
von  einem  gesicherten  ZuHuchtsorte  aus  ihre  Yersuche 
zu  aufftihrerischen  Bewegungen  in  Deutschland  auf  der 
einen  und  in  Italien  auf  der  andern  Seite  ungeatraft  zu 
erneuern.  lodem  man  die  Fortweisung  dieser  Indivis 
duen  aus  der  Schweiz  fiir  die  einzig  mogUcbe  Garantie 
erkllîrtei  indem  man  damit  auf  der  andern  Seite  die 
Versicherung  verband,  dass  ihnen  eiAWeg  zum  Durch- 
zug  geëffnet  werden  soUe-,  sprach  sich  die  Absicht  der 
reklamirehden  Regierungen  deutlicb  aus,  die  auf  keine 
Auslîeferung  gerichtet  Mrar,  sondern  blos  moglicb  ma- 
chen  sollte,  dièse  Unruhestifter ,  .vrenn  nicht  einige  der- 
selben  Torzôgen  in  ihr.e  Heimath ,  um  sich  dort  gericht* 
licher  Untersuchong  zu  unterwerfen,  verbracht  zn  vrer- 
den,  ausserhalb  des  Kontinenla  zu  transportiren  und 
auf  dièse  Weise  die  ôffentliche  Ruhe  vor  ihren  Angrif- 
fen  zu  sichern*  Einerseits  nun  liegt  in  dem  von  Evr, 
Exzellenzen  angegebenen  faktischen  Umstande,  dass  die 
Mehrzahl  der  Tfaeilnehmer  an  dem  Zuge  gegen  Savoyen 
bereits  das  Schweizergebiet  Terlassen  babe  und  der  Rest 
es  in  wenigenTagen  verlasseu  haben  werde,  auch  nicht 
die  geringste  Garantie  dafori  dass  dièse  Leute  nicht  in 
den  nSchsten  Tagen  wieder  zuriickkommen  und  die 
vorigen  Auftritte  sich  erneuern ,  andererseits  aber  faaC 
die  grossherzogl.  Regierung  in  der  deroseitigen  Erwie- 
derungsnote  iiber  einen  wesentlichen  Theii  des  gestell- 
ten  BegehrenSy  die  Entfernung  namlich^  fener  Fluchtlinge, 
vvelche,  ohne  bei  dem  Zuge  gegen  Savoyen  persënlich 
gegenw&rtig  gewesen  zu  seyn,  nichisdestoweniger  dt- 
rekt  oder  indirekt  an  den  revolutionltren  XJmtrieben  ge- 
gen die  benachbarten  Staaten  Antheil  genommen ,  ein 
eben  so  bedauerliches  als  beiremdliches  Stillschweigen 
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1-884  wahrnehmen  musseo.  Weder  die  groasherzQ^che  Doch 
eîne  andere  der  benacbbarlen  Regierungeo  kana  tt. 
nachdem  der  Zug  gegen  Savoyen  fehlgeachlagan ,  dv- 
auf  ankcmineD  lassen,  ob  imd  waim  es  andeni  Abeo- 
teurern  gelâsten  sollte ,  auf  andern  Punkten ,  durch  die 
namliche,  bei  deo  Vorbereitungen  zu  jenem  Zuge  ge- 
laMene  Freiheit  beguostigt,  AngriiFe  zu  unteroeboeB, 
und  wenn  Ew«  Exzellenzen  *io  dieser  Beziehang  die  ia 
uDsenn  Schreiben  vom  24.  Febr.  anfgestellteD  Behaop- 
tungen  gewagt  nennen  uud  dabei  versicbern,  daM  we- 
der  dem  eidgenôssiscbeu  Votorte  noch  den  KafltoDlr^ 
gierungen  Thatoacben  bekaniit  gewordeo  aeyeo,  aus  wd- 
chen  aich  auf  eioe  aolche  Absicht  schliesseD  lasse,  » 
iosst  sich  dies  wobl  nur  insoferu  erkl&reo ,  a)s  diesd- 
ben  aach  der  friiher  gegebenen  Versicheruog  «ucb  too 
dem  Unternebmeii  gegea  SaYoyen  nîcht  eher  Kenotoi» 
erhielten,  als  in  dem  Augenblicke,  vro  bereits  die  Aui- 
fîihrung  begoonen  batte.  Die  grossherzoglicbe  Hegie- 
rung  musa  daber  in  Uebereinstimmung  mit  den  iibn- 
gen  JNachbarstaaten  der  Scbweîz  darauf  dringeD^  da« 
eînem  Zustande  dor  Dinge  ein  Ende  gemacht  weide, 
der  nîcb't  langer  fortdauern  kann  und  bereits  zu  Uoge 
gedauert  bat.  Sie  erkkirt  vriederbolt,  dass  dieser  Zired 
nur  durch  Entfernung ,  nicht  blos  der  an  dem  HMût 
in  Savoyen.  Betheiligten ,  sondem  auch  der  notonidi 
zur  Stôrung  der  Ruhe  der  Nacbbarstaaten  direkt  oder 
indirekt  ^rkenden^  nocb  zu  bezeichnenden  Individueo 
erreicht  werden  kSnne,  und  verlangt  aiso  wiederbob, 
dass  die  lobliche  Eidgenossenschaft  sich  hiezu ,  so  vie 
zu  jeder  dienlîchen  Yorkehr  gegen  die  Emeuerung  âhn- 
licher  Versuche  i??ie  d^  gegen  Sayoyen  in  moglicbst 
kurzer  Frist  bereit  erklare.  Ntkr  durch  eine  sokbe 
Erklaning  wiirde  die  grossherzogliohé  Regierung  der  w 
unangenehmeii  Nothwendigkeit  enthoben,  die  froherao- 
gektindigten  und  jetzt  iibendl  vorbereiteten  Sehutzmaa^ 
regeln  alsbaldins  Werk  zu  setzen,  Maassregelo,  di^ 
wir  yersichern  es  wiederholt,  keinesweges  ans  feindie- 
ligen  Absichten  gegen  die  Schweiz  herTorgegaugeo,  soc* 
dem  allein  im  Intéresse  gesetzlicher  Selbstvertbeidîguos 
der  Nacbbarstaaten  yerabredet  worden  sind  j  aod  dc- 
ren  nachtheilige  Wirkungen  wîr  so  gerne  von  eioea 
sonet  befreundeteo  Nachbarlande  entfernt  halteo  môc^ 
ten.  Wir  hegen  daber  nocb  immer  die  HofinuDg,  di» 
£w.  Exzellenzen  durth  volistandige  und  schleunige  &• 
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falliiiig  der  angeg«benen  Bedingungen  eiper  gewUs  io  18M 
vielfacher  Hinsicht  zu  beklagenden  UnterbrediuDg  der 
freundnachbarlîchea  Y^rhaltcisse  zuTorkommen  >rerden 
uud  ergreifeo  ubrigeos  die  Gelegenheit,  Hochdieselbea 
uoserer  vollkommenaten  liochaclitung  \yîederkoIt  zu  ver- 
sichern.  Karlsruhey  dea  1.  Jun.  1834.  Grosaherzog- 
lich  badUchea  Miniaterium  dea  grosaherzoglicbeii  Uau- 
ses  und  der  auawSrtigea  Angelegenheiten. 

(Unterz.)  Frhr.  v.  Tiiiuuum  —  Kxtthks. 

xvni. 

Noie  adreaxée  de  la  part  du  Wiittemberg  au  can^ 
ton  directeur  de  la  Suisse  ;  en  daté  du  1  Juin  1834. 

HochwoUgeborner  Herr,  înaondera  bochgcehrtester 
Hr«  ÂDitabârgeriiieiater  und  PriîBideDtl  Die  Erwide- 
rungy  womit  Euer  Exzelîens  Uns  auf  llnsere  Zuachrift 
vom  18.  April  d.  J.  uatenn  17,  y,  M.  beehrt  haben, 
hat  tich  darauf  beschraokt ,  Una  unter  ErwèLhnung  der 
seiner'Zeit  aus  Anlass  dea  yerbrecheriscben  Uoterneh* 
mens  gegen  Sayoyen  von  den  betreffenden  Kantouare* 
gierungeo  getroffenen  Maasregeln  und  unter  Verwah- 
rung  der  Rechte  der  unbhangigea  Schweizy  davon  aQ 
beoachricbtigen  ,  dasa  der  jenaeits*  gefasate  Beschlusa, 
dlejenigen  Flûchtllngey  welche  an  )enem  TTnternehmen 
thatijen  Ântheil  genommen,  hinweg  zu  weisen,  theila 
bereits  vollzogen ,  theila  dem  Vollzuge  nahe  aey,  auch 
dabei  die  Erwartung  auszuaprecben ,  dasa  die  gegen- 
ûber  Ton  der  Schweiz  angeordneten  hemmenden  Maaa- 
regeln  nunonehr  aufgehoben  werden  wîirden.  Wir 
miisaen  hierauf  zuYÔrderst  beoierken,  dasa  die  k.  wâr- 
teinbergitche  Regierung  die  Von  den  oberaten  Behorden 
mehrerer  eidgenoaaiscben  Rantone  aus  Anlaaa  jenes 
traurigen  Vorfalls  getroflEeneii  Maasanahmen  voUkom- 
inen  gewiirdigt  und  den  Rechten  der  unabhlingigen 
Schweiz  zu  nahe  zu  treten  niemab  beabaichtigt  ;  viel- 
inehr,  yri9  Wir  diea  auch  in  Unserm  obgedachten 
Schreiben  auasprachen,  von  jeher  den  grôssten  Wertb 
darauf  gelegt  hat ,  die  freundnachbarlichen  Verhaltnisae 
mit  der  schweizerischen  Eidgenossensch.aft  ateta  unge- 
triibt  zu  erhalten.  Wenn  hingegen  in  dem  verehrli- 
chen  Schrelbeo  Evrr.  ExzelL  der  iibrigen,  die  Sicher- 
heit  und  Ruhe  der  Nachbarstaaten  gefâhrdenden  Fiiicbt- 
Unge,    deren  Entfernung  Wir  in  Anspruch  genommen 
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1834  katten ,   keine  ErwlOinuog  gethan ,    weiiii   somit   âie)e> 
nige  Bitrgschaft^   welche  dièse  Staaien  fiir  Abwendung 
kânftiger  Stôrungen   ihrer  Sicherheit    %\x  Teriaogen  be- 
rechtigt  sind,  nicht  gegeben  wurden,  eo  vermogen  Yfix 
keineswegs   der  ienaMtigen   Behauptung  beiziiatimmeD, 
dasa    durch    die    beschloaseoen    theilweiaen  MaasregeLi 
allés  dasjenige  geschehen  aey,   waa   s«  Erbaltiing   uad 
Béfesligang    der    irolkerreclitiichen    und    nacbbarlicheB 
BesiehiiDgen    habe   erwartet    vrerden   konnen.     Es   îat 
notorisch  und   kann   auch   den  eidgenôasiscben    Regie- 
ruDgen    iinmoglich    unbekanut.  seyn,    dass    iriele    der 
FliichlUngéy  denen  aie  eia  Asjl  bewilligten,  dièses  vor 
^ie  nach   dem  Einfalle    in  Savoyen    dazu   missbraticb- 
teiiy    um    die  strafbaren  Uniernehmungeni    deren   vei^ 
dlenter  Rage  sie  sich  durch  die  Fluchr  enf zogen ,   Ton 
der  Schweiz  aua  fortzusetzén ,    wozu  sie    keine  Mlttel 
uDversucht  laesen  ^   und  naoïentlich   aueh    tbeila  durch 
die  Presse ,  theils  durch  yreit  verbreitete  Verbindungen 
auf  StOrung  der  Sffentlichen  Ruhe  in    den    angrMnzeii- 
den   Staaten   hinzuwirken  suchen.      Nur   durch   deren 
Entfernung  konnen    daher  dièse   dagegen   sichei^estellt 
vrerdeo,  d'ass  nicht  iîhnliche  Vorg&nge,  Yrie  das  im  Fe- 
bruar  vorgekommene  Âttenlat,    sich  wiederhoieo;    nur 
in  dieser   koonen  somit    die    Nachbarstaaten    diejenige 
genîigende   Berûcksichtignng  ihrer  ungeslorten    Sicher- 
heit erkennen ,  welche  aie  zu  erwarlen  berecfatigt  siad, 
und  deren  gegenseitige  Beobachlung  die  Bediogung  ua» 
getriibter    Erhaltung     freundnachbarlicher    Verhaltnisse 
bildet.    Indem    Wir  -nun    dièse  Entfernung  nicht  nur 
der  an  dem  ^Einfalle   in  Saroyen   betheiliglen   Verbre- 
cher  j  sondern  sILmmtUcher  notorisch   zur  Storung    der 
Ruhe  und   Ordnung  in  den   Nachbarstaaten  hînwirkefi- 
den    Fliichllingenochmals  in   Ansproch  nehmen,    und 
der   damit  zu  verbindenden   Zusicherung  nachdriickli* 
cher  Vorkehrungen  gegen  jede  kiinftigen  ëhnlichen  Vei^ 
suche  entgegensehen  I  konnen  Wir  nicht  umbin^  damit 
die  Bemerkung  zu  yerbinden ,   dass  die  Versaguag  diè- 
ses  nach  Unserer   lebhaftesten   Ueberzeugung   Tôlker- 
rechtlich  yrohl  begrnndeten  Verlangens  Uns  zu  Unserm 
grossten  Bedauern  in    den   Fall  setzen  wiirde,   in  Ge- 
meînschaft  mit  den  ûbrigen  Nachbarstaaten  im  Interesse 
rechtmassiger    Selbstvertheidîgung  uoirerweilt   Unserer- 
seits   auf  verwahrende  Anordnungen   Bedacht  zu  neh- 
uien,  welche  die  Erreichuug  des  Zweckes  ungestorler 
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Erbaltung  der  Sffentlichen  Ruhe  und  Sicherheic  herbei«  1834 
zafuhren  geeignet  w&reD.     Mit  dem   angelegeptlichsten 
Wunsche,    dass    es  Ewr.   Exsell.    geflUlig  seyn   mëge^ 
darauf  einzuwîrken ,   dass  Wir  dieser  in   so  maDcher 
Beziefaung    bedauerlichen     Noth^veodigkeit    ûberhoben    , 
vrerden  niSgen  y  verbiad^n  Wir  die  erneu^rte  Veraiche-  ' 
rung  ITnserer  aufigezeichnetsten  Hochachtuog,    Stuttgart, 
den  1.  Jun.  1834^  KcinigU  wiirtembergiscfaea  Miniaterium 
der  auawSrtigen  Angelegenheiten.     Fiir  den  Miniater: 
(aignë;  BiLnvGU.     (aignë)  Ludxv. 

XIX. 

Noie  adressée  de   la  paru  de  la  Bavière  au  cari" 
ton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834. 

Der  Unterzeicbnete,  konigl.  bayeriache  Reaident  bei 
der  acbweizeriscben  Eidgenoaaenachaft  bat  nicht  Yer- 
fehh,  die  Note  Ifarer  Exzellensen  der  Herren  Biirger« 
meiater  und  dea  Staatsratba  dea  eidgenëaaiachen  Yoror- 
tea  Zurich  Yom  17«  Mai  d*  J.,  womit  die  aeinige  vom 
25.  April  beantwortet  wurde,  aeinem  allerbôcbaten  Hofe 
Torzulegen ,  worauf  derselbe  beaufiragt  worden  iat, 
Nacbfolgendea  zu  erwidern  :  Je  mefar  aich  die  kônigl. 
bayeriache  Begierung  zur  fortwUbrenden  Angelegenbeit 
niacbte,  die  freundnachbarlichen  Verhâltniaae  mît  der 
Eidgenosaenacbaft  vollkomoien  aufrecht  zu  erbalten, 
iind  je  bândîger  aie  clie  Zuaicherung  ertbeilte,  daaa  aie 
vreit  entfernt  sey^  der  Eidgenoaaenachaft  irgend  etwaa 
anzuainnen,  waa  mit  den  Rechten  einea  aelbststSndigen 
Staatea  im  Widerspruche  atehe;  desto  mehr  muaate  aie 
aich  der  angenehmen  Hoffnung  nberlassen,  dasa  )en« 
aeita  aovrohi  aua  allgemeinen  vôlkerrechlUchen  Riick'» 
aichten,  ala  aua  beaondérn  freundnachbarlichen  Beweg- 
griinden  dem  bayerischen  Staate,  ao  wie  den  tibrigen 
Nachbarataaten  diejenige  Beruhîgang  aua  eigener  ent- 
gegenkommender  Entachliesaung  werde  ge\y&hrt  wer- 
den ,  welcbe  durch  diésseitige  Note  vom  25.  April  d.  J, 
beabsichtigt  worden  ist,  und  welche  auaaèr  dèr  voll- 
Mëndigen  Unterdriicfcung  dea  yom  Schweizer  Gebiete  im 
verfloâaenen  Febiuar  auagegaugenen  Attentata  auch  noch 
von  einer  befriedigenden  Sicherheit  fiir  die  Zukunft  ab- 
h&ngt.  Mit  Bedauern  iat  aua  der  gefiiUigen  jenaeitigen 
Note  vom  17.  Mai  zu  entnehmen  gevreaen,  daaa  den 
dieaseitigen   Erwartungen    nichi   gentigend  entaprochen 
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1834  wtirde,  und  daas  der  bajerische  Staat  mit  den  nbngea 
Nachbarttaaten  der  Sforang  der  Ruhe  au8  dem  Scboosse 
t]e8  schweizerischen  Gebîeles  herrorgehend,  theils  durch 
offentliche  Angri£Fe  der  Presse,  theils  durch  strafbare 
Uintriebe  feindlich  gesinnter  Individuen  ausgesetzt  bleibey 
und  dass  deAselbe  auf  die  in   eigenem  Gebiete  zu    er- 

^  greifenden  Sicherheitsmaasregeln  zuriickgesetzt  sej.  Soflle 

esjedoch  der  ernstlicbe  und  krSftige'WîIle  einer  freuud- 
lich  gesinnten  Eidgenosse'nschaft  sejn,  Bayero  mit  den 
îibrigen  Nachbarstaaten  nicht  auf  dièse  eîgenen  Yerwah- 
rungsmittel  zuriickzuweisen ,  so  wird  die  gewunschte 
Beruhigung  nebst  der  Entfernung  der  an  dem  EinfaUe 
in  SaYOjen ,  als  einer  ausdriicklich  von  der  Eidgenos- 
senschaft  roissbilligten  Verletzung  des  Volkerrechts  be- 
theiiigten  Verbrecher,  auch  durch  die  Zusicberung  je- 
dier  gegen  |[hnlîche  Versuche  zu  trefiEenden  Vorkèhrung, 
gern  und  willig  geleistet  werden.  So  lebhaft  dièses 
letzlere  von  Seite  der  bajerischen  Regierung  gewunscht 
wird,  eben  so  dringend  findet  man  sîch  reranlassli 
durch  das  Organ  des  hohen  Vororts  die  Eidgenossen- 
schaft  zur  vollstSndigen  und  un^erschieblichen  Er- 
fnllung  der  angegebenen,  fur  die  diesseitige  Beruhigung 
nothwendîgen  Erklërungen,  Verfugungen  und  Vorkeh- 
rungen  angelegçnst  aufzufordern ,  indem  man  nur  be- 
dauern  miisstey  wenn  die  den  diesseitigen  WûnscheD 
entsprechende  Erwartung  nicht  eintreten  vrorde ,  und 
man  zu  den  schon  in  der  ergebensten  Note  vom  25. 
April  1.  J.  bezeichneten  Maasregeln  gleichfôrmig  mit 
den  betreffenden  Nachbarstaaten  zu  schreiten  genôthigt 
^  ware.  Indém  der  XJnterzeichnete  sich  dièses  Auftrages 
seines  allerhSchsten  Hofes  entledigt,  ergreift  er  dièse 
Veranlassung  etc.    Ziirich,  den  20.  Jum  1834. 

(Sig.)  Freiherr  y.  Hkutuso. 

XX. 

fJote  adressée  de  la  part  de  VAutricJie  au  canton 
directeur  de  la   Suisse,  an  date  du  20  Juin  1834. 

An  ihre  Exzellenzen  die  Herren  Biirgermeister  und 
Staatsrath  des  Kantons  Zurich,  eidgenôssischer  Vororl. 

Der  unterzeichnete  k.  k.  ostreichische  ausserordent- 
liche  Gesandte  und  beyollniHchtîgte  Minister  bat  nîcbt 
verfehit,  die  unterm  17.  Mai  an  ihn  in  Antwort  anf 
die  seinige   vom  23.  April    erlassene  Note   des  bolieo 
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eidgenOssidchen  Vororts  an  seinen  allerhdchsten  Hof  zit  1884 
befôrderD,  von  dem  er  die  nachfolgende  Erwiderung 
hieraiif  zii  machen  angewîesen  isU  Je  melir  der  k.  k. 
Hof  sich  die  Âufrechthaltung  freu'ndnachbarlicher  Ver* 
haltnisse  zwiscben  seinen  Staaten  iind  der  Eidgenossen- 
scbaft  fortdauernd  bat  angelegen  aeyn  lasaen ,  je  geflû* 
éeiUlicber  er  es  verniieden  bat,  zu^jedem  Anschein  von 
Einwirkung  auf  die  innern  Yerbâltnisse  und  den  innem 
Zustand  der  Schweiz  die  mindeate  Veranlateung  zu  ge- 
beoy  80  bedenkllcli  der  letztere  aicfa  aucb  aeit  langerer 
Zeit  fiir  die  Nachbarslàaten  gestaltet  bat,  desto  un* 
bestreitbarer  Mrar  sein  y  wie  der  ubrigen  angriiozenden 
Staalen  Recht  —  da  dièse  Besorgnisse  durcb  das  yooi 
Sebweîzergebiete  ausgegaugene  Attentat  vom  verAosse- 
nen  Febraar  niir  zu  sebr  io  Erfulliing  gegangen  sind 
— .  nicbt  blos  voUstandige  Uoterdriickung  derselben, 
sondern  vorzâglicb  Bcirgscbaft  fiir  die  Zukunft  zu  yer* 
langen.  Dièses  doppelte  Begebren  ist  in  den  dem  hoben 
Vororte  von  dem  Ûnterzeicbneten  unterm  12.  Marz  und 
23.  April  iibergebenen  Noten  ausdriicklicb  gestellt,  und 
mit  Bedauern  bat  der  allerbëcbste  Hof  aus  der  letzten 
eidgenôssiscben  Antwort  vom  17,  Mai  erseben,  dasa 
auf  Befriedigung  und  ktinftige  Sicberbeit  der  Nacbbar* 
staatea  darin  keine  Riicksicbt  genommen,  sondern  ein- 
i^ig  von  der  den  letztern  durcbaus  fremden  Abndung 
des  von  den  Flucbtlingen  in  der  Schweiz  gemissbraucb* 
ten  Asylrecbts  die  Rede  ist,  und  dasa  die  zweite  Note 
des  hoben  Vororts  sich  von  der  ersten  nur  dadurch 
unterscbeidel ,  dass  die  in  dieser  angeknndigten  Maass- 
regeln  in  jener  als  tbeils  voUzogen,  tbeils  ibrer  Voil- 
ziehung  nabe  angefiibrt  vrerden.  In  diesen  tbeilwei- 
sen  ungenugenden  Maassregeln  kônnen  die  Nachbar- 
staaten  die  Biirgschaft  fiir  die  Zuknnft  nicht  erkennen, 
die  sie  zu  fordern  berechtigt  sind.  Was  vor  vrie  nach 
dem  Einfall  in  Savoyen  zur  Stdrung  der  Rube  dieser 
Staaten  von  der  Schweiz  aus  durcb  die  Presse,  wie 
durch  vielverbreitete  Verbindungen  geschehen  ist, 
und  wovon  die  Beweise  in  den  HSnden  aller  Regie- 
ruogen  liegen,  kann  dem  eidgenossischen  Vorort  allein 
uîcht  unbekannt  geblieben  seyn*  Wenn  die  erwahnten 
Kegieruugen  nicbt  in  jedem  einzelnen  Falle  dièse  straf- 
baren  Umtriebe  angegeben,  /Sie  darin  befangenen  Indi- 
vidueu,  wie  sie  es  gekonnt,  bezeichnet,  die  gegen 
iliese  Individuen   zu   ergreifenden  Maasregeln    in    An* 
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1834*pruch  genommen  haben,    so  geschah   es  aus  Aclitung 
gegea  die  Schweis,  ala  uoabhangîgen  Slaat,   der   dièse 
ieUteren  zu  bemesseo  das  Recht,  sobaid  aber  ihre  Uu- 
terlassung  yerderblich  nach  Aussen  ^irkt,   deo  billigeo 
Forderungen  anderer  Suaten  zur  AufrechthaltuDg  ibrer 
ungestôrten    Riibe    zu   entsprecben   die  Pfiicbt  bat;   so 
gescbab  es  in  der  TJeberzeugung,  dass,  wenn  die  Schweiz 
dièse  letztere  zu  erfullen   Willens  ist,   die  MiUel  dazu 
ihr  nicht  fehleu  kônneci,  und  dass  sie  die  Bedingungen, 
unter   welcben    gegenseidge    nécbbarlicbe    Verhaltniste 
allein  besteben  kOoDeU)  gleichfalls  zu  erfallen  die  Macbt 
bat.    Wo  Mangel  au  Willen  oder  ao  Macht  dieser  £r* 
fdlluDg  im  Wege  stebt,    da    sînd    die  Nacbbarstaaten 
nothgedrungen  an  ikre  eigenen  Verwahrungs-  undVor- 
bauungsmittei  gewiesen.     Da  der  in  der  Note  des  Uo- 
terzeicbneten  vom  23.  April  bestimmte  Zeitpunkt   nun- 
mehr  eingetreten  ist,  so  kann  nur  die  ungesaumte  und 
YoUstèLndige  Befriedigung  der  Nacbbarstaaten  durch  £nt- 
fernung  nicbt  blos  der  an  dem  Einfalle  in  Savojen  be- 
theiligten  Verbrecber,  sondern  aocb  der  ootorisch  zor 
Stôrung  der  Rube  der  Nacbbarstaaten   direkt  oder  in« 
direkt  wirkenden  Individuen  durcb  das  von  der  Eidge- 
nossenscEaft  auszusprecbende  Verdammangsurtbeil  iiber 
das  Attentat  des  letzten  Februarmonats ,   endUcb  durck 
die  Zusicherung  }eder  gegen  Shnlicbe  Versuche  zu  tref- 
fenden   Vorkebrung,    die  Wirkung  der  angekîindigteDy 
ûberall  vorbereiteten  und    augenblicklich  ins  Werk  su 
setzenden  Scbutzmaassregeln  auflialten,   die  keineswegs 
aus  feindseligen  Absichten  gegen  die  Scbweiz,  sondera 
einzig  im  Interesse  gesetzlicber  Selbstyertbeidigung  der 
Nacbbarstaaten   ergriffen  worden  sind«      Beî  dem  auf- 
richtigen  Wunscbe  des  k.  k.  Hofes»    TOn  der  Scbweiz 
die     nacbtbeiligen  .  Wirkungen    dieser     abgedruogeneo 
Maasregeln  noch  entfernt  halten  zu  kônnen,  kann  aller- 
bdchstderselbe  nicbt  umbin,  durch  das  Organ  des  bohen 
VorortSy   die   Eidgenossenscbaft  zur  vollstandigen  und 
ungesSuinten  ErfuUung  aller   angegebenen  Bedinguogea 
so    dringend  als  ernstlicb   aufzufordem,   durcb  velche 
allein  der  Fortbestand  freundnacbbarlicber  Verbaltoisse 
gesicbert  werden  kann ,  deren  einmalige  Storung  gewiss 
gegen     den    Willen    sMmmtlicber    Nacbbarstaaten  ibre 
Erneuerung  in    mebr  aïs    einer  Riicksicbt   erschweren 
konnte.    Indem  der  Unterzeicbnete  sich-  dièses  Auftra- 
ges  seines  allerhochsten  Hofes  entledigt,  ergreift  er  die 
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VeranlarsuDg,  Ihreii  Eudlenzeiv  dem  Hrn.  BfirgenDei*-  1SS4 
ster  uDd  Staalsrath  dea  Kaotona  Zurich,  eidgendssiachen 
Vororts,  die  Veraicherung  a«ioer  au^gezeichneten  Hoch- 
achtung  zu  erneuern. 
Ziirich,.  20.  Jun. 

Graf  ▼•  BoMBELifKs, 


•69. 

Note  du  gouvernement  de  Nèuf-^ha^ 
tel  adressée  au  Canton  Directeur  de 
la  Suisse  y  en  date  du  26  Mars  1834* 

Die  Frage  ûbçr  die  Unvereinbarkeit  der  EigeDSchaft 
eines  achweizerischen  Kaotons  mit  der  monarcbischen 
Verfaaaung  ^^euenburgs,  mrelche  auf  der  Tagsatzung 
von  1832  durch  den  hohen  Stand  Luzeri^  erhoben 
worden,^  und  seildem  Gegenstand  mebrerer  Beratbun- 
gen  der  eidgeDo|ssis£hen  Versammlung  gei^esen  ist,  in 
Folgç  deren  aie  unentscbieden  geblieben,  bat  Neuen- 
burg  in  eine  Stelluog  gebracht,  deren  baldiges  Aufbô- 
ren  sammtlicbe  Stande  der  Scbweiz  nicbt  minder  aie 
Neuenburg  -vronacbeù  miiseen*  Seit  fiinf  Jabrhunder- 
len  n^t.  mebrern  der  ^ornehmstfen  Kantone  innig  ver* 
bu.ndeiii  yermoge  dièses  Bundes  die;  Scbicksale  aller 
theilend,  unter  den  Staaten  der  Scbweiz  mit  zuerst  zum 
unabbâogigeo  Staate  geworden,  bat  im  Jabre  1815 
Neuenburg  mit  Freuden  durch  seine  Aufnabme  in  den 
scbweizerischen  Bund  die  alten  Bande  fester  gekniipft 
geseben*  Die  Kantone  schienen  es  gerne  zu  dem  Bunde 
zuzulassen ,  und  Se.  Ma},  der.  Konig  von  Preussen,  aïs 
souverâner  Fiirst  von  Neuenburg  und  Valangin,  gab 
bereitwillig  seine  Zustimmung,  in  der  gerecbteo  Hoff- 
Bungi  dass>  dem  Lande  seine  Verfassung  und  Gesetze 
unTerletzt  erhalten  Yrerden  sollten;  dass  die  yoq  den 
Rechten  des  Yolkes  untrennbaren  Rechte  des  Fûrsten, 
vrAï  entfernt,  durch  dièse  innige  Vereinigung  die  ge- 
ringsle  Bèscbrankuqg  zu  érleiden,  nur  um  so  heiliger 
geachtet  wiirden.  Fiinfzebn  Jabre  hiodurch  waren  die 
Hoffnuog^n  aller  betheiligten  Parteien  durch  die  That 
gerechtfertigt  worden.»  Das  Fiirstenthum  mit  seinem 
monarchischem   Prinzipe,   mit   seinen    Freiheiten   und 

Nouv,  Sapplem,    Tome  III.  Hhh  ^  1 
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1834  Einrfchtangen  batte  gewissenhâft  and  eifrlg  allé  seioe 
BuAclespflichte;!  erfiillt,  und  die  Eîdgenossenschaft  batte 
anerkannt ,  dass  der  monarcbiscbe  Kanton  Neuenbuig 
nicht  binter  den  Kantonen  e|ner  andern  Verfassang 
zuriickgestanden  und  mit  diesen  gevrekteifert  babe^  we|ui 
es  dem  Wohlc;  der  Ebre  und  Unabbângigkeit  der  Na- 
tion gegolten ,  den  Mittein ,  sie  zu  eichern ,  und  den 
Maasregelny  welcbe  die  Verstàrkung  und  Vermebrujig 
der  Vertbeidigiingskriîfte  bezweckten,  Eine  andere 
Meinung  ist  in  der  neuera  Zeit  entstanden  und  bet  un* 
sern  Verbiindeten  ausgebreitet  worden.  Mit  tiefem 
Schmerze  baben  die  Neuenburgér  inrabrneboien  mussea, 
dasa  gegen  ihre  Einricbtungen ,  in  der  Mebrcalil  der 
groasea  RStbe  der  Kautone  und  aelbst  in  der  Tag- 
aatzung  eine  feindlicbe  Geainnung  aicb  offenbarte;  dass 
in  denl  Schootise  dieser  boben  Vereammlung  viele  Stim- 
men  sicb  gegen  Néuenbui^g  erboben  und  fthmiich  er- 
klârten»  das  Fiirstentbum  mît  seinem  moDarcbiacbeii 
Cbarakter  sej  ein  dem  Sthweizerbunde ,  der  durcà 
Republiken  gebildet  werde,  fremdartiger  Aurvmcbs; 
dieser  Bestandtbeil  sey  mit  den  ubtigen  uuTertrSglidi, 
uûd  Neuenbin*g  musse  die  Verbindungen  gegen  aeioea 
Fûrsien  aiiflieben,  um  ein  einiacber  Kanton  zu  wer- 
den ,  odet  sicb  von  'der  Schtréiz  trennen.  tKese  An- 
sicbt  ist  im  Scboosse  der  Tagsatzung  endlicb  in  eînen 
fôrmlichen  Vorscbtag  umgestaltet  worden,  woriiber  man 
berathscblagt  ùtid  abgestimmt  bat,  und  welcbén  ovr 
siebèn  Kantonè.  zuruckgewie^n  baben.  Und  denooch 
batte  NeuéVibii^g  mit .  seiùer  gegenvrlîrttgen  Verfassung 
als  Kantën  dem  Bande  beizutreten  rerlangt;  mit  die* 
ser  VerfasëUDg  bat  es  die  Tagsatzimg  freiwillig  und 
einstimmig  atrfgenommen.  Die  nette  Meiàung ,  -  welchs 
wâhrend  des  Sommers  1^31  in  nrêbrem  grossen  Ri* 
tben  ausgesprochen  und  im  Monate  December  dessel- 
ben  Jahres  von  dem  boben  Stande  Luzet*n  zum  Be- 
scblusd  erboben ,  bierauf  im  Monate  Mtùrz  1832  an  ^ 
Tagsatzung  gebracht  und  endlicb  zùm  Oegenstande  eines 
Circulars  und  mebrerer  itSrmficben  Beratbungen  der 
Bundesversammiung  geworden  ïst,  war  also  gevrissdem 
eingegangeneû  unt|  bescbworheh  Vertrage  enlgegen.  In- 
dessen,  sie  besteht  iiun  in  der  Schweiz  ;  sie  bat  in  TÎe- 
ien  Geîstern  feste  Wùrzel  gefasst  vtnA  macbt  seibst  tSg- 
licb  Fortschritte;  uuermiidlicfa  schaffk  lind  nSbrt  sîe 
gegen  Neuenburg  und  seine  Bewohuer  Telndltcbe  Vof* 
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uHheile,  die  bald  offen,  bald  heiinlich  ond  verdeckf,  1834 
8tef8  aber  thâtig  and  verderblich  helrvortreten  ;  in  eioem 
geonen  Theile  der  Sehweiz  yerbreitet  aie  Unrôhe  und 
^raeiigt  Aufregung.  Wenn  aile  Lebeosioteressen  des 
gemeinaamen  Vaterlandes  In  der  Gegenwart  and  Zu* 
kanft  so  sehr  geKhrdet  8ind ,  wird  «8  notbwendîg,  auf 
Aie  IJraache  des  Uebele  zur$ckzugehen  und  eie  durch 
Abhiilfe  zu  entfemen.  Da  uiieere  Verbandeten  sieh 
gegen  die  Aufrecbthaltung  der  im  Jabre  1815  eiogégaii* 
geneo  VerbSlttiiMe  ausgesprocben  batten,  blieb  kein  an- 
drer  Entscblusê  zu  ergreifen  obrig,  als  dieae  Verhfill- 
nieae  zu  rerSiidern  und  wieder  in  der  Art  faerzuetellen, 
yrit  aie  w&brend  êo  mancher  Jabrhunderte  bis  dahin 
glScklich  bestanden.  Der  gesetzgebende  Kërper,  als 
Organ  des  Landes,  bal  an  unsem  Souverain  dièses  Be* 
gehren  gestellt,  und  nacb  unserm  Wunscbé  haben  'wir 
Yon  Seiner  Seite  kîirzllch  die  ErmScbtigung  erbalten, 
die  erfordettiehen  Unterkandlungen  bei  der  beben  Tag- 
safzung  einzuleiten.  Mit  der  Ertbeiiung  dieser  Ër» 
m&cbtigung  bat  der  K5nig  erklMrt,  dass  er  unter  kei* 
ner  Bedingung  die  Neoenbuiger  verlassen  und  seine 
Récbte  an  das  Land  abireten  werde.  Dir  Grundhgen 
der  Unterbandking  sind  demnach  sebr  einfacb.  Getreu 
ibren  Eiden,  aufgeklttrt  iiber  ibre  ^j?ahren  Interessen, 
nkit  Herz  und  8èele  ihrem  Souvera^'  anbSngend,  kdn- 
nen,  woUen  und  diirfen  die  Neu  nburger  einerseits 
Ton  Ihm  sicb  nicbt  lossagen;  andreiseits  bat  nur  eine 
Minderheit  von  aieben  Kantonen  die  Vereinbarung  die- 
ser Souverânetât  mit  der  Eigenscbaft  eines  Kantons  an- 
erkennen  wollen ,  und  die  Mebrbeit  bat  unter  ver- 
scUedenen  Fûrmen.  den  Wunscb  (tir  eine  Veranderung 
ausgesprechen,  welche  sie  ak  unerliUsUch  zur  Entwicke- 
kmg  der  Bundeseinrichtungen  und  eum  hohem  Wohle 
der  Scbweiz  betracbtet.  Es  ist  dahèr  nur  iiber  die 
Grundlagen  eines  beiden  Theilen  zûsagenden  Biindnis- 
ses  eine  Uebereinkunft  su  trefEen*  Das  WohlwoUen 
beider  Tbeile,  die  wechselseitige  Zufriedenheit  bilden 
*âas  Wesen  und  die  Grundlage  jeder  Vereinigung;  das 
Uebrige  ist  nur  eine  Form  y  verscbieden  nacb  Zeît  und 
Meinungen.  Neuenburg  ist  ein  integrirender  Theîl  der 
Scbweiz  ;  die  Scbweiz  ist  das  Vaterland  der*  Neuen* 
burger;  nichts'  Gates  oder  Bôses  kann  fener  begegnen, 
was  dieêe  nfcht  enrpfinden ,  und  sie  werden  stets  bereit 
seyn ,  %ur  Zeit  des  Krieges  ibre  Neutralitlit  zu  yertfaei- 

Hbb2  ,     n         T 
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ISSSdigeD^  ZUT  Zeit  deê  Friejdeos  aus  allen  ihren  Knftcii 
au  ihrein  Wohl  und  Glâfike  mitzawickeo.  In  der  Ue- 
berzeuguogy  dasa  dieselben  Gesionungeii  îhrerseits  mi- 
sère Verbundeteii  beseelten,  bitten  wir  Se.  Exe,  dea 
Htd.  Prasidenlen  und  die  Herren  Milglieder  des  eidge- 
nossischeii .  Slaatfiratfas,  a&mmUîcbe  Kantone  einkden  za 
woUen  y  ihre  Gesandten  zur  naebsten  Tagaatsuog  mit 
den  Dôthigen  lostruktioneo  zu^  eodUcbea  Regulirung 
dieser  wichligf  n  Angelegeabeit  zu  versehen.  Zum  Vor* 
aus  sind  vrir  versicberti  daas  eio  solcbes  Bunduiss,  iivie 
vrir  es  bezeichnet  baben ,  die  uobedingte  BilUgung  un- 
sers  Souverains  erhalten  werde^  welcber  im  Intéresse 
des  Fiirsteuthuins.wanacbt,  es  mochten  die  beiden  kon- 
trahirenden  Theile  die  vorgeschlagene  Auskunft  aoneh* 
men,  und  welcber  nicht  zweifelt,  dass:  dièse  auch  voii 
dep  Machteu,  welcbe  die  Garaniie  der  Neutralital  der 
Scbweiz  iibernomoien:  baben ,  wei^^  gutgebeissen  wer- 
den»  Wir  bitten,  Tit.,  die  Varsiiïberu|ig  uoserer  .hoheii 
Acbtung  zu  empfangen»  undi^mpf^blen  Sie  mil  uns 
dem  gottlichen  Schutze* 

^euenburg,  den  26.  Mârz.1834.     . 

Der  Gouverneiur  und  die  Mi^ied^r.desStaataratha 
des  Fiirstentbums  und  Kantons  N^uenbun  ^^d,  Valant 
gin  in  der  Scbweiz, 

Der  Gouverneur:  Pfukli      Det  Kanzitr;  FjivjLaai. 


70. 

Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse  y  relative- 
ment aux  relations  commerciales  de 
celle-ci^  en  date  du  28  Juillet  1835* 

(Neue  Zuricber  Zeitung). 

Note  des  kdnigL  bayeriscben  ResiSenten  an  Se^  £x- 
cellenz  den  Hr.  Scbultbeissen  upd  Staatsrath  des  boheji 
eidgenôssiscbeu  Yorortes  Bern.  ^^Dem  unterzeicboelffl 
koniglich  bayeriscli^çn  Besidenten  bei  der  schwreizeri- 
scben  Eidgenossenscbaft  ist  in  Beziebung  auf  die  ver- 
ebrlicbe  Note  Sr.  Excellenz  des  Hrn«  ScbuUbeissen  ujid 
Staatsratbes  des  hohen   eidgenôssiscben  Yorortes  Bero* 
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^vom  23.  vorigen  Monats,  wdche  er  seiner  Zeit  ohne  1885 
Verzug  an  seinen  allerhôcbsten  Hof  einbefôrdert  hat. 
Ton  dem  letzten  bemerkt  -virordeii ,  dass  die  kôiiig^Iche 
SJribtsregrêruDg  die  HaDdelsYerh&lt&isse  mit  dér  Schweiz 
niemaU  au8  den  *Augeo  verloren^  yielmehr  die  Unteiv 
Landlungen  iiber  den  Aoschluss  des  Grossherzogthums 
Baden*  b'enutzt  habe ,  tiin  die  Feâtstellubg  dieser  Ver- 
hëltoisse  in  einer  Weise  einzuleiten,  wie  aie  den  freund* 
schaftlicben  Beziebungen  zu  der  Schweiz  am  beaten 
zusagén  mochte  ;  dass  wenn  auch  die  Schonung  àét,  In- 
teressen  dér  80  innig  verbundenen  Glieder  des  VereinS; 
die  allen  andern  Riicksichten  vorgeheu  miisse,  nicht  er- 
.laube^  jedem  Wunsche  der  eidgenossischen  Kantone  zu 
entsprechen ,  so  sey  doch  die  Môglicbkeit  gegeben,  der- 
selben  grcSssere  Yortheile  tind  Yerkehrserleichterungen 
zu  gewâbren ,  aïs  irgend  ein  Nacbbar  des  grossen  Zoll- 
vereins  getiiesst.  Die  bayerische  Staatsregîerung  sey  je- 
denfaUs  bereit,  dieselben  der  Schweiz  einzuraumen ,  so- 
bald*von  dieser  auch  ibrerseits  an  den  bestehenden  Ver- 
hâltnissen  nichts  geandert  werde.  Welche  Form  iibri- 
gens  zu  Kegulierung  der  Handelsyerhâltnisse  mit  der 
Schweiz  von  den  zunachst  betheiligten  Nachbarn  der- 
selben  gewahlt  werden  wolle,  dak-uber  sehe  die  baye- 
rische  Regierung  nach  yorlâufiger  Vereinbarung  mit  der 
'konigl.  wiirtembergischen  und^  der  grossherzoglich  ba- 
dischen  Regierung  entgegen.  Sobald  Von  Seite  der  ge- 
dachten  Regierungen  die  diesfallsigen  Mittheilungen  wur- 
den  erfolgt  seyn,  werde  man  nicht  verfehlen,  dem  ho- 
faen  Vororte  die  weiter  geeigneten  Eroffnungen  machen 
zu  lassen.  Indem  der  Unterzeichnete  Sr.  Exe,  dem 
Hrn.  Schultheissen  und  Staatsrath  des  hohen  eidgenos- 
sischen Vorortes  Bern  dièse  Bemerkungen  in  vorlâufi- 
ger  Erwiederung  der  jenseitigen  yerebrlichen  Note  vom 
23.  Yorigen  Monats  mitzutheilen  die  Ehre  bat,  yerbin- 
det  er  damit  zngleich  die  Versîcherung  seiner  ausgezeich- 
nefesten  Hochachtung. 

Bad  FtHiFerSy  den  28.  JuL  1835. 
(Gezeichnet)  Frh.  v.  Hbrtliho* —  Fiir  getreue  Abschrift: 

Amrhyv.  . 
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Déclaration  du  gouvernement  de 
Neuf-chatel  au  Directoirefédéral  de 
la  éSuisse,  en  date  du  17  FeVrier  1836. 

Tit.  Ihr  babt  uns  am  16.Noy.  ▼•  J«  einen  Beschluss 
der  h.  Tagsatzung  vom  3.  Aug.  âbermittelt,  wonach  der 
Regierung  von  Neaenburg  angesonnen  wird,  in  Ehreo 
of&ziellen  Korrespondenzen  mit  den  eidgenôssiscben  cuid 
'  Kantonalbehërden  keinen  andern  Titel  zu  gebrauchen, 
ab  denjenigen ,  welcher  dem  Kanton  Neuenburg  in  der 
Aintsakte  vom  19  Mai  1815  und  in  der  Bundesakte 
YOm  7.  Aug,  desselben  Jabrs  gegeben  worden.  Wir 
hattea  unterm  4.  Dec«  die  Ehre,  Eiich  zu  antworteo, 
daM  wir  dièses  Ansinnen  paserm  Souverain  iibeiiDA- 
"  cben  witrden ,  bei  dem  es  allein  stebe ,  die  Titalatur 
des  Staatsratbs  zu  lîndern,  Seine  Antwort  ist  uns  in- 
dessen  zugekommen  ,  und  wir  geben  uns  die  Ehrsi  tie 
Euch  mitzutheilen  :  Se.  Ma),  bat  uns  beauftragt ,  uitf 
bestimmt  und  unumwunden  des  an  uns  gestellten  Ao- 
einnens  zu  weigern  und  Euch  zu  erklSren  :  dass  dis 
Fiirstenthum  Neuenburg  sich  nicht  dazu  yeratehen  kôooe; 
diesen  Titel  in  seinen  Verhandlungen  mit  den  andera 
Kantonen  auf  ein  besonderes  und  ausnahmsweise  g^ 
stélltes  Ansinnen  hin  aufzugeben;  dass  hingegen  Se» 
MajestSt  eyentuell  Ihre  Zustimmung  dazu  geben  wnrdei 
dass  das  Fiirstentbum  sich  einer  allgemeinen,  auf  aile 
Kantone  anwendbaren  Maassregel  iu  der  Art ,  wie 
solche  Ton  Ziirich  vorgeschiagen  worden,  anscUôsie. 
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Actes  diplomatiques  ultérieurs  con^ 

cernant    leff  étrangers   réfugiés  Sur 

le  territoire  de  la  Suisse. 

I. 

Circulaire  du  Directoire  fédéral  adressé  aux  gou- 
vernemens  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  con- 
cernant les  fugitifs  de  Pétranger,  du  22  Juin  1836. 

Bem ,  fis  Brackntonai  1836. 
Hochgeachtete  Herren ,  getreue  ^  liebe  Eidgenossen  ! 
Nicht  ohne  grosse  Mâhe  isl  es  der  schweizeriscfaen  'Eîd* 
genossenschaft  seiiijer  Zeit  gelungen,  diejenigen  bedenk- 
lichen  Anst&nde  zu  beseitigen,  welche  aus  dem  Beneh- 
meo  eioer  Aszabl  in  der  Schweiz  befindiicher  politi- 
acher  Fiuchdinge  hervorgegangen ,  das  WcblTernebmen 
mit  den  benachbarten  Staaten  getrabt  und  an  dessen 
Stella  gespannte,  den  nachbarlichen  Interesaen  vrenig 
zntrigliche  Verhidtnisse  herbeigefiihrt  hatten.  fieiWie» 
derherstellung  dieser  werthvollen  Beziehungen  sind  die 
eidgen(>8sischen  St&nde  von  der  in  den  volkernachtli- 
chen  Verhaltnissen  zwisdien  einzelnen  Ton  einander 
unabhSogigen  Staaten  tief  gegriindeten  und  wiederhob 
in  eidgenôssischam  Namen  ausgesprocbenen  Ansiobt  ge* 
leitet  worden,  dasa  dem  einem  jeden  sélbatstMndigen 
Staate  unzweifelbar  zustehenden  Rechte,  fremde  Fliidit- 
linge,  die  sicfa  ruhig  Yeriialten,  bei  sich  aufzunehmeny 
die  Pflioht  zur  Sette  stehe,  solche  FlnchUinge,  weldie 
das  ihnen  gawMhrte  Asyl  missbraudien  y  indem  aie  die 
Ruhe  anderer  Staaten  zu  stôren  suchen,  von  ihrem  Ce- 
biete  wegzuweisen,  und  ihnen  die  Riickkehr  auff  daa* 
aèlbe  nicht.  mehr  zn  gestatlen;  ganz  besonders  lirurde 
danalsy  in  Anwendung  des  eben  ausgesprochenen  Grund- 
aatzes,  die  Wegweisung  aua  der  Schweiz  derjenigen 
Fiuchdinge  angeordnet,  welche  im  Hornung  18a4  an 
dem  Attentat  auf  Savoyen  Theil  genommen  hatten.  Im 
Vertrauen  auf  die  gegenseitige  fortgesetzte  Beobachtung 
dièses  Grundsatzes,  bat  die  Schweiz  aeildem  nicht  ohne 
lebfaafte  Befriedigung  aile  die^entgen  Vortheile  genosseo, 
welche  aus  einem  auf  gleicbmftsaige  Acbtuog  der  gegen- 
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1886  seîligen  RethtsverhSltnisse  gegrSiid«teii  WoUvemebmen 
mit    den   benachbarten  Staaten   herTorgehen,    and    aiif 
deren  aorgsaine  Bewahrung   und  Erhaltung   aile    eidge- 
nôs^schen  Stapd^  deo  grosaten  Wertfa  aeUen.      Es  iit 
daber  eine  ernate,  tiefgefuhUe  Fflîcbt  des  etdgenôaaischeo 
VorortSy  Ailes  abzuwendeiiy  was  irgend  dièse  Verbâlt- 
nisse,    welche    mit  Ehren   fortgesetzt    vrerden    kônneD, 
triiben  këDnte ,    und    aile  Stande  aufmerksam    zu    ma- 
chen  auf  die  Oefahren ,    die  denselben   neuerdings  dro- 
hen.     Es  erbellt  nèimlicb  aus  den  NacbforscliungeD  der 
Polizeibeborden    einerseits^    dass    nicbt  aile    diejeoigen 
Fliicbtlinge  y  welcbe    an  dem  Attentat  auf  Savoyen   im 
Jahr  1834  Antheil  genommen  batten  und  deswegen  des 
in  der  Scbweiz  genossenen  Asyls  unwtirdîg  erklart  wor- 
den  vraren  y   seitdem  von   dem   schweizeriscben  Boden 
fern  geblieben  sind;    vielmehr   baben    einige   bei  jenen 
Vorfallen  stark  betbeiligte  Personen,  wîe  Rauacbenplar, 
Mazziniy    Ruffini,    Harro^Harring  u.s.w.  seitdem  sich 
wieder    in  '  das    schweizeriscbe    Gebiet    eiogescblicben. 
Andrerseits    bat  eine  AnzaU   in  der  Scbweiz  anwesen- 
der  Fliicbtlinge  einem    verderblicben  Treibeh  sicb  neu- 
erdings bingegeben,  und  gefahrdet  fortwabrend  die  In- 
teressen  der  scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft ,    indein 
aie  sich  entweder  in  deren    innere  Angelegenbeiten  ud- 
befugt   einmiscben,   oder  die  Stellung   der  Scbweiz  zu 
den  benachbarten  Staaten  durch  feindselige,   Yon  iHoen 
angesponnene  und   beabsichtîge  Anschlâgte  auf  den  ei- 
nen  oder  andern  derselben  zu  storen  suchen.      Es  geht 
vornebmlicb   eus  den   in  jiingster   Zei^  in  Zurich  ge- 
machten  Entdeckungen  berror,    dass   in   Terscbiedenen 
Tbeilen  der  Scbweiz  eine  nicbt  unbetrâcbtlicbe  Anzahi 
von  Klubs  oder  Hiitten  der  gebeimen  Gesellschaft,  dis 
|unge   oder  neue  Deutscbland  genannt,    beste- 
hen,  in  welchen  unter  Anderm  die  Frage  eînes  gewah- 
samen  Einfalles  in    das  benachbarte   Grossherzogtfaum 
Baden  ktîrzlich  angeregt  worden   zu  seyn  scbeint.    £i- 
ner  der  Leiter  dieser  Gesellscbaft ,  Ernst  Schiller ,   ans 
Darmstadt,  ist  zu  Bîel  festgeaetzt  worden,  andere  silzen 
zu  Ziiricb  in  Verbaft,    nocb   andere   wurden  vor  vre* 
nigen    Tagen    aus   dem  Rantoo  Zurich    gewiesen;    die 
Namen  dieser  letztern  sind  von  der  Ziiricberischeo  Po- 
lizei  den  Standen  mitgetbeilt  worden.     Seiche  und  an- 
dere Wahrnebmungen  reichen  gewiss  bin,   um  samint- 
lichen  Standen  die  dringende  Notfaweadigkeit  vor  Au- 
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gen  su  fiikrény  einem  XJnwesen  ein  fib  aUe  Mal  ein 
Endesu  machen,  dessen  ISngere  Fortdauer  nnr  von 
traurigeoy  ùod  fiir  die  freie'  und  aeibststlindige  Existenz 
der  Schweiz  von  besorglîchen  Folgent  seyn  konnte*  Im 
Gefâhle  dieser  Nothwendigkeit,  im  Gefûhie  der  uns  als 
eidgenô88ischem  Vorort  gegen  das  gemeinsame  Vater- 
land  obliegenden  Yerpfiiiclitungeâi  ladea  vrir  daher  6âmm|« 
liche  eidgenôsslsche  Stânde  auf  da8  nachdnicklichste  ein, 
aile  auf  ihrem  Gebiet  befindlichen  Flîichtlingei  welcbe 
seîner  Zeit  an  dem  Attentat  auf  Savoyen  auf  irgend 
eîne  Weise  thatigen  Antheil  genommen  haben,  und  die 
deswegen  flchon  Tor  mehr  als  zwei  Jahren  nach  dem 
Wilien  einer  an  Einmiithigkeit  granzenden  Mebrfaeit  vOn 
StSnden  Jedes  fernere  Asjl  auf  schweiaerischem  Gebiet 
verwirkt  haben;  so  wie  aile  diejenigen  auf  ihrem  Ge- 
biet befindlichen  Fliichtlinge,  -welche,  auch  abgesehen 
Ton' )enem  Attentat  y  die  scbweizerischen  Interessen  ge- 
flîhrdet  baben  oder  noch  gefâhrden  diirften,  sey  es 
durch  Ëinmiscbung  in  die  innem  Angelegenheiten  der 
Schweiz  oder  einzelner  Kantone ,  sey  es  durch  ruhe- 
stOrerische  Anschlëge  auf  benachbarte  Staaten,  sofort 
anzuhalten  und  auf  eine  zuverlassige  Weise  zur  Ver-> 
fiigung  des  eidgenôssischen  Vororts  zu  halten,  damit 
dièse  aile  durch  vorôrtliche  Anordnung  an  die  Schwei- 
zergrSnzen  gebracht ,  aus  der  Schweiz  fôrmlich  Yer« 
wiesen  und  mit  Bewilligung  der  k^niglich  franzësisohen 
Regierung,  an  die  sich  der  Yorort  diesfalls  gewendet 
bat,  entweder  in  Frankreich  kiinftig  sich  auftalten, 
oder  Ton  Frankreich  aus  nack  einem  andern  Lande^ 
das  sie  aufnehmen  wili,  sich  begeben  kônnen*  Eben 
so  sollen  wir  Euer  Hochwohlgeboren  einladen,  iiber- 
baupt  auf  aile  auf  Eurem  Gebiet  befindlichen  politisohen 
Fluchtlinge,  miigen  dieselben  irgend  welchem  Land  an- 
gehdren ,  unausgesetzt  ein  wachsames  Auge  zu  halten, 
und  bei  allfalliger  Wahrnehmung,  dass  dieselben  sich 
nicht  in  jeder  Beziehung  ruhig  yerhalten ,  davon  sowol 
den  eidgenôssischen  Vorort  als  die  iibrigen  Sl&nde  so- 
fort in  K'enntniss  zu  setzen.  In  der  zuTersichtlichen 
Erwiirtung,  es  werden  siimmtliche  eidgenôsskche  Stande 
unserer  eben  so  wohlgemeinten  als  dringenden  Einla- 
dung  îm  wohlTerstandenen  Interesse  der  gesammten  Eid«- 
genossenschaft  in  alien  Theilen  bereitwillig  und  voll- 
stl&ndig  entsprécheo,  benutzen  wir  diesen  Anlass^  Euch, 
getreue,  liebeEidgenosseni  wiederhok  unserer  vollkom- 
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IMB  menen  Hochachtuag  zu  versiclieni ,  iiromii  uns  bcMnw 
wks  ia  den  Scbut»  des  AUmëckti^n  «mpfehlefid. 
(Folgea  die  Untersehrtfteo). 

n. 

Note  adressée  à  S.  E,  le  Duc  de  Montebelto^   am- 
bassadeur de  France  auprès  de   la  confédération 
suisse  j  par   le  Directoire  de  celle-<i^   en  date  du 
22  Juin  1836. 

Bêmêf  n  Jum  IM. 
Informas  que  plusieurs  r^fugi^s  politique»,  cxpuliét 
de  la  Suisse  pour  avoir  parlicîpë  eu  1834  à  rattentat 
contre  la  Savoie ,  ont  reparu  en  Suisse  et  qu'un  cer^ 
lain  Douibre  de  rëfugi^s  ont  tram^  dans  les  demiecs 
teins  le  désordre  et  mémep  à  ce  qu'il  paraît,  une  iiiYS- 
',  sion  à  main  armée  dans  le  grand«ducké  de  Bade ,  Inoi- 
trophe  de  la  Suisse ,  les  avojer  et  conseil  d'état  de  U 
république  de  Berne,,  directoire  actuel  de  la  coofédén- 
tion  Suisse  ^  ont  cru  de  leur  devoir ,  autant  enven  Is 
Suisse  qu^envers  les  états  liraitrophee  avec  leaqaak  h 
Suisse  entretient  avec  plaisir  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage,  de  prendre  les  mesures  qui,  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  opt  paru  les  fdus  propres  à  mettre 
une  fin  à  des  menées  aussi  compromettantes  pour  is 
confédération  que  pour  ses*  voisins.  Us  ont  donc  en- 
gagé de  la  maniire  la  plus  pressante  tous  les  couver» 
nemene  cantonaux,  à  faire  arrêter  et  tenir  à  le«ir  dis- 
position tous  les  râTugiés  politiques  qui  ont  pris  paît 
à  Texpédition  de  la  Savoie  et  qui,  expulsés  de  la  Suisie 
pour  cet  attentat,  j  ont  reparu,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  ont  compromis  ou  qui  pourraient  compromettre  en* 
core  les  intérêts  de  la  Suisse  en  se  mêlant  dans  les 
afaires  iotâieures  de  la  confédération  ou  des  cantooi» 
ou  qui  troublent,  par  des  entreprises  subversives,  lee 
rapports  de  bonne  intelligence  heureusement  «udstsai 
antre  la*8uisse  et  tous  lee  autres  états. 

Le  directoire  fédéral  est  résolu  à  faire  évacaer  h 
Suisse  de  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  cs- 
tégories  indiquées;  mais  pour  pouvoir  parvenir  eflioace- 
ment  à  des  mesures  aussi  salutaires  pour  ia  repos  à» 
états  voisins  et  de  ia  confédération  elle*même,  et  ausv 
conformes  aux  rapports  internationaux ,  il  a  besoin  de 
l'assistance  d'une  des  puissances  limitrophes. 
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Eo  se  tiBppelâiit  «Tee  une  tIto  gratitude  ks  proc^  MM 
d^t  pleins  de  bieiiTeillftfice  qae  le  goaverneoieiit  tojmX 
de  France  n'a  ceeaë  d'avoir  pour  la  Suitee,  tooteê  les 
fois  qu'elle  s^est  trouvée  dans  des  embarras  desqueh 
elle  ne  pouvait  sortir  d'eUe«niéme  à  cause  de  sa  posi- 
tion intermédiaire  I  les  avojrer  et  conseil  d'ëtat  du  di* 
rectoire  fëdëral  ont  Thonneur  de  s'adresser  \  8*  E.  M* 
rambassadeur  de  France  en  Suisse,  avec  la  demande 
la  plus  pressante  de  bien  Touloir  engager  ses  hauts 
commettans  à  recevoir  sur  le  territoire  français  tous 
les  r^fugiÀ  politiques  que  le  directoire  téàéril  ou  les 
gouvememens  des  cantons  seraient  dans  le  cas  de  faire 
conduire  sur  la  fronti^  de  France* 

Ils  ont  rkonneur  (de  joindre  2b  cette  note  une  iisie 
des  individus  les  plus  impliques  dans  les  intrigues  qu'on 
vient  de  d^uvrir,  ainsi  que  de  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  &  TexpMition  de  la  Savoie ,  avaient  M  ex- 
pulses de  la  Suisse  et  y  ont  reparu. 

En  priant  M.  le  doc  de  Montebello  de  bien  vouloir 
appujer  leur  demande  de  toute  son  influence,  les  avo- 
yer  et  conseil  d*ëtat  du  directoire  fierai  de  Berne, 
ont  l'honneur  de  rHiéttit  à  S*  E.  les  assurances  de  leur 
très  haute  considération. 

Les  avwer  et  conseil  tPétat  du  directoire  fé^ 
dértd  de  Berne. 

(Sttivent  les  signatures). 

m. 

Héponse  du  Duc   de  Montebello  9  ambassadeur  de 

France  en  Suisse  à  la  note  lui  adressée  le  22  Juin 

1836  par  le  Directoire  fédéral^  en  date  du  i9  JuiU 

let  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  8.  M.  le  Roi  dee  Fran- 
çais pr^  la  confédération  suisse  a  reçu  la  note  que  S. 
E.  M.  le  président  du  directoire  fédéral  lui  a  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser  le  22  juin,  au  sn)et  des  mesures 
que  le  Vorort  a  cru  devoir  adopter  pour  expulser  du 
territoire  de  la  confédéralion  les  réfugiés  qui,  dé^à  at- 
teints par  une  semblable  décision,  après  avoir  participé 
en  1834 'à  l'expédition  tentée  contre  la  Savoie,  ont  osé 
reparaître  en  Suisse,  et  ceux  qui,  plus  réceouneot,  ont 
abusé  de  l'hospitalité  helvétique ,  en  s'associent  à  des 
comploU  contre  la  tranquillité  des  éuts  limitrophes.  M. 
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'NK  le  ffpésièeot .  dû  directoire  êolKcitant ,  à  cette  occasion, 
:iiB  nooTeett'tÀBOigDage  de  rinlérél  amical  dont  la  France 
a^est  àiyk  plae  à  dotaner  tant  de  preavee  à  la  eonfédë- 
ration,  a  expriai^y  au  nom  du  Vorort,  le  dëtir  de  ▼€»: 
le  gouYernement  du  Roi  seconder  ees  intentiona  en  don- 
nant passage  à  travers  le  royaume  aux  jrâugitfa  qni  de- 
.vront  quitter  la  Suisse. 

Le  soussigné  s'étant  empresse  de  mettre  cette  com- 
munication sous  les  yeux  de  son  gouvernement^  a  reçu 
Tordre  d'j  répondre  de  la  manière  suivante: 

Le  gouvernement  du  Roi  a  vu  avec  plaisir  tme  dé- 
marche aussi  conforme  à  la  tranquillité    intérieure    de 
la  Suisse  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  ses  rapports  de 
droit  international  y   et  il  n'a  pas  été  moins  satisfait  de 
retrouver  dans  le  discours  prononcé  par  M*  le  président 
du  directoire,    à  Pouverture   de  la  diète  fédérale ,  les 
principes  de  saine  et  loyale  politique   qui    ont  inspiré 
cette  sage   résolution.      Constamment  animé   des  sentie 
mens  de  la  plus  sincère  amitié  pour  la  Suisse ,   et  tou- 
jours prêt  à  lui  en  renouveler  les  témoignages ,   le  gou- 
vernement de  S.  M.  n'a  point  hésité  è  prendre  en  con- 
sidération la  demande   qui   fait  Fobjet  de  la  note  de  S. 
Exe.  M.  Pavoyer  Tscharner,  et  le  directoire  peut  comp- 
ter,    en  cette  occasion ,    sûr   le    concours  bienveillant 
3ue  Padministration  française  s'est  déjà  fait    un  devoir 
e   lui   prêter   dans   des    circonstances   analogues.     Le 
soussigné  ^st  d'ailleurs  autorisé  à  déclarer  que  le  gon- 
vemement  du  Roi ,  pour,  rendre  plus  facile  a  la  Suisse 
l'accomplissement  d'un  devoir  impérieux,  consent  à  ac- 
corder aux  réfugiés  dont  Pexpulsion  aura  lieu,  les  mo- 
yens pécuniaires  propres  à  subvenir  à  leur  subsistance 
pendant  un  certain  tems,  à  partir  du  jour  de  leur  em- 
barquement dans  un  des  ports  du  royaume. 

Il  importe  dès-^lors  que  les  mesures  ordonnées  par 
le  Vorort  s'exécutent  ponctuellement.  On  ne  saurait 
d'aUleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaître,  sur  quelque  point 
de  la  confédération,  des  scrupules  semblables  à  cel- 
les qui  s'élevèrent  en  1834,  ea  matière  de  droit  d'asile. 
De  tels  scrupules  seraient,  il  faut  le  dire,  moins  fon- 
dés que  Jamais ,  et  dénonteraient  seulement  une  appré- 
ciation peu  réfléchie  d'une  question  sans  doute  tris  dé- 
licate, mais  dont  ici  les  termes  ne  sauraient  avoir  et 
n'ont  assurément  rien  d'équivoque« 

En  effet,    ce  n'est  pas  le  gouvernement  du  Roi  qa> 
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ounrait  .m^nnattre  ce  qae  le  drùk  d'asile  a  .de  téel 
t  de  saertf.  La  Fraooe  el  PAaghttrre  jae  rexercent 
88  jnoina  gëntfreuaeiiient  que  la  Puisse,. et  certes  il  eai 
iia  de  lew  pensée  de  Touloir  Je.'Lui  cùotésten  Mais» 
jukOke  tout  autre,  ce  droit  a.  ses  liim^eS).;et. suppose 
usai  des  devoirs  à  remplir:  il  ne  peul»  il  »adeit  exis-; 
)r  qu'à  la  condilioo  indispensable  que' VappUc^lion  n!eA 
ura  rlea^de  contraire,  eox  règles  no»  nloîns  «]S(icr^ea 
u  dcoiA.dea  gens^  c'est-à*dire'  à,^  sëcunlë  des.  autres 
tats,/ laquelle  a. ides  exigeoees  plus  Ou.  moins,  lëgitioiei^ 
lus  ou  ifoins  iivp^ieusea ,  iSilivant  la  situation  .g^ogran 
bique  des  payisl  iot^ess^  2i.  çetque  leur  repos  M-soit 
as  compromis  y  ou  selâQ .  f  organisation  inÀérieiure« /d^ 
eux  ou. le- droit  'd'asile-,  est  •  en.  hojuieM^.  .Ainsi ,  pai) 
xeniple» .il  eit  l$videiit*jqiie  l'Angleterre^,  isolée  du  çbo;^ 
Ineut  par-sapdsitioB'ânsttlairey  peut  donner^  sans,.dao^ 
ar 'poui;  lesiiautres}  4lSts,  une  plus  large  extension  à 
»  di^oit;  et  >qiiÎMt^ .p^ys  constijutf  oemme.lg.  franei^^ 
v^G^a  pulssantft  erganisation  adminiitratiyeii  MiSùxi^ 
u^wtey.^t  WmojFan's  de  police!  dost  elle  dispose^)  peut 
ffric>9  sQas  le  .io4ole  .rapport,  des.,  gaaratities  Vassumnrf 
î6;  iandis-  que  /ces. garantie!  <.n'existeist>:pa8  babitiMdlfHs 
leitt  pour;  la  Suisse  y!  non.  qiieu  seS  intentions  puifs^|i| 
tre  mises  ..en  doute,'  f»ajs  parce i  que  sa>  coostiMiUwt  1^ 
jrative:,  f om  feactionneinent  i  en!  22  ^tatst  sounerainSf 
,^gis  par:  deslt^lalfoes  diffëreAles  et. par.  des  pprif^^ 
98  divers,  d'edmûsisirâtîon»  ne  sauraient  permettra.  qi\':l 
le  ait  au  ïuâal^  de^ë.  les  moyens  de>  surveiUenceiiAt 
e  répression  .coalise ^le^  réfugiés  qui». accueillis  su];.;^OA 
»rritoire,  oseraient  «abuser  du  bienfait  de  Vbospitalit^i 
1  détriment  des  âata  avec.lesquels  la  oonfedéra^iw  helj 
{tique  est.ten.paixM)  lit-  ,'.,.:■     •>  >..  'r  .,. 

Ainsi  douent  dans  Jel' mesures  adoptées  p«r  la^iigf^M 
1  directoire  I  et  iSodt'lefgouvernemenr  dutRpi  conAeii^ 
faciliter,  autant  quUi  dépendra  de  lui»  l'exécutjioAy.:tt 
i  ^agU  eiuennemfenrfde<  porter  atteinte  au  droit  d'esile, 
ais  d'enr-dtend^e  r.exei:Gtce' compatible  avec  le  drpitfiv>? 
rnatiom],  avec  Je«  napo^>des  pays  Toisios  de  laSu^^^ 
rec  Phonnenr..  pl  leb  iotéréU-  dé  M  cotifédération  tonî 
itière,       »%,•».■.  .  -     ".  •  ..:•,  •   .:  .  ..  ^.' 

Ces  vécités  i^ioontestables  tsoui^eraieoty  s'il  le  fallait^ 
le  démonstration. encore pluséqlatoote dans  les  enseigne* 
eus  du  passé,  et  dans  Pautorité  d'eJMmples  récens,,  ou, 
mr  mieux  dire,  dajis^l^.témqignege  de  faits  actuels.    Il 
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âaSrally  à  cet  égêaéf  de  rappelor  l'eaEpMition  teatëe  em 
1^34  contre  la  Savoie  pat  les  refi^iéB  aduiB  en  Suisae  ;  la 
f Acbeuêe  influence  que  cette  entrepriae,  hauteneat  -con- 
damnée  par  le  directoire,  maie  qu'il  ne  s'était  pae  iroiirée 
en  meeure  de  prëiPenir,  exerça  sur  les  rdatioBe  extânen- 
xos  de  la  c^HiKdtfratîon ,  les  noaibreuses  et  graTee  com- 
plications dont  elle  fut  la  source*  Il  suffirait  également 
de  rappeler  les  machinations  bien  plus  récemment  our- 
dies contre  la  tranquillité  de  certains  états  de  PAUe- 
magne,  machinations  découTertes  par  un  des  gonvenie- 
mens  de  la  Suisse^  officiellement  dâii#ncée8  par  le  di* 
rectoke  fédéral,  et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se  deil 
à  elkkméme  de  ne  pas  toWrer  les  auteurs  on  lee  cmn- 
pliçeS'  sur  son  lerritOEre.  Le  soussigné  n'a  parlé  pis- 
qafk  présent  que  de  laSardaigne^et  de  l'Allemagne  dent 
ces  attentats  et  ces  complots  menaçaient  le  eéeurilé. 
Hais  la  France  elle-même  n'est-eUe  pas-  éminemment  in* 
téressée  dans  cette  importante  question  de  droil  inter- 
national, lorsqu'il  est  avéré  que  le»  réfugiés  en  Suisw 
éont  en  rapport  avec  les  anarchistes  français,  lotaqoe 
hure  indiscrétions  attestent  si  évideâunent  la  conaais- 
sanee  qu'ils  ont*  des  abominables  projets  des  r^cides, 
lorsqu'enin  11  eét  démontré  que  leurs  desseins  ee  lient^ 
tout  an  moins  d'intention  et  d'espérances ,  aux  crimss 
réciemment  tentés  en  Franbe?  11  est  dair  qu'un  pareil 
^tat  de  choses  ne  saurait  plus  se  prolonger,  tant  pour 
la  Suisse  elle-même  qae  poiir  les  autres  puissances: 
hiil  doute  encore^  qae  si  les  étairgtte  dont  lee  trames 
révolutlotinaires  tendent  à  le  perpénmr^  n^étaieat  pas 
Àôlgtiés  du  sol  helvétique,  les  goavernemens  menaeéi 
filar  lem^s  coupables  desseins,  am  se  vissent  dans  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  dictées  par  lel  sentiment 
fanpérreux  de  leur  propre  sécurité,  et  que  dislors  la 
conffMérâtion  n^ait  le  pkie  grand  intérêt  a  prévenir  ces 
tné^tables  détermination^* 

Ëfi  défioilive,  l'Allemagne,  et  l'Italie  >ont  la  droh  de 
s'Mtendre  à  ee  que  lès  hommes,  qui  conspirent  contre 
leur  repos,  ceesent -de  recevoir  on StiissO' «in  asile  dont 
Us  se  sont  rendus  indignes.  Mais  la  Fjranœ,  intérenée 
à  le  demander  au  même  titre  ,  est  encore  en  droit  de 
lé  réclamer  au  nom  de  cet  intérêt  poUtiqne  q^i  Tonit  à 
là  Suisse ,  et  qui  la  porte  sincèrement  3^  désirer  que  k 
confédération  helvétique  soit  tranquille,  qu'elle  n'oitre- 
tienne  que  dee  relations  de  bonne  harmonie  avec  toutes 
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1m  ptiissance»  9  qu^en  un  mot,  sa  •itoation ,  YisJk-tis  de 
l'Europe,  soit  ce  qn'dle  doit  être,* facile ,  r^guKèlrey  et 
conforme  à  la  biédveîllance  dont  PEorope  n'a  pat  ceaeé 
d'être  animée  pour  les  eantonê*  C'est  done  à  vrai  dire^ 
de  rintërét  de  la  Suisse  qu^il  s'agit  principaleuieiit  ici, 
et  le  gouvernement  du  Roi  aime  à  trouver  dans  la  note 
k  laqudle  le  soussigné  a  rhonnenr  de  répondre,  aueii 
bien  que  dans  le  langage  de  M.  le  président  de  la  Diète, 
la  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  n*avail 
échappé  à  la  pénétration  dti  directoire  fédérais  Dès»* 
lors  il  ne  reste  plus  au  gouvernement  de  8.  M*  qu*à 
souhaiter  que  des  maniféslations  aussi  rassurantes  ne 
demeurent  point  infructueuses  j  et  que  les  résultats  qu'- 
elles prometleill  ne  Se  iaSsènt  point  attendus.  La  réu- 
nion de  la  Diitë  lui  paraît,  sens  ce  rapport,  la  drcon^ 
atance  la  plus  heureuse,  et  le  gouvemeoiènt  fédéral 
•era  sans  doute  empressé  de  la  saisir  pour  t^fnAt  de 
cette  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,  dans  cha- 
cun des  cantons,  la  prompte  et  complète  exécution  des 
mesures  dont  il  a  décrété  l'adoption. 

Le  directoire  comprendra  sans  doute  également  que 
si  cet  espoir  état  déçu,  si  lés  gages  que  l^urope  att^d 
de  loi,  devaient  se  borner  à  des  déclarations,  «ans  qii'* 
au^n  mojen  de  coercition  vint  \%%  appuyer  au  besoin, 
les  puissances  intéressées  &  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
seraient  pleinement  en  droit  de  ne  plus  compter  que 
sur  elles-mêmes  pour  faire  Justice  des  réfugiés  qui  con- 
spirent en  Suisse  contre  leur  tranquillité,  et  pour  met- 
tre un  terme  \  la  tolérance  dont  ces  incorrigibles  enne- 
mis du  repos  des  gouvîeroeinens  continueraient  \  être 
l'objet.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  France,  après 
s'être  inutilement  efforcée  par  des  conseil^  et  des  aver- 
tissemens  répétés  de  prémunir  la  Suisse  "contre  le  dan- 
ger de  contraindre  les  états  d'Allemagne  '  et  d'Italie  à' 
donner  cours  \  des  résolutions  évéotuellenoient  arrêtées 
par  eux  de  la  manière  la  plus  positive,  n'aurait  jplus 
qu'è  pourvoif  daus  le  même  but,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, è  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  légi- 
time de  sa  propre  sécurité. 

Mais  le  soussigné  aime  è  le  répéter  ici,  le  gouver- 
nement du  Roi  à  la  confiance  que  le  directoire,  lois  de 
se  méprendre  sur  le  caractère  franchement  aftiical  d'une 
communication  si  complètement  en  harmonie   atec  les 
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1098  principes  qu'il  vitnt  encore  4e  ptodAinfr,  n^hisilaa 
p«8  .à.  réclamer  de  U  Diète,  et  surtout  ii  mettre  en  oeu- 
vre les  moyens  les  plus  propres  à  préserrer,  par  la 
prompte  explusion  .4e .  tous  les  réfugiés  qui  se  trouveot 
daos  .le  .cas  d'être  atteints  par  cette  mesqre^  le  tnaioilen 
4es. rapports  de  bonne  intelligence  que  is^.  confédération 
lielvétiqMe  est  intéressée  à  entretenir  pvec.  toutes  le^ 
puîsssnflies  qiii  l'avoisinent,  La  bienufeÛlante  ao^tié  .de 
la  Frf^nce  lui  ouv^re,  à  ç^X  égard,,  des  .voies  u^^  les- 
quelles U  serait  difficile  à  la  Suis^ .  d'atteindre  un  but 
sv4^trable.  La  haute  sagesse  du,  gouyèrnemeot  fédé- 
ral garantit  qu'il;  s'empressera  de  les  mettre  à  profit*,  et 
d'acquérir,  a^pai  de  noi|veaux  titres  à  l'e^tîme  de  r£urope, 
Lq  .SoussigKté  saisit  cette,  occasion  poMr  offrir  à  LL. 
£E,  AlMtiles  avoyer  et  conseil  d'état  de.  la  république 
de.  Sern^i. directoire  fédéra},  les  assûirances  de  jmi  haute 
conaîdéffs^joiy  >       .         . .  ^ 

..  .Berne,  (e,  1.9.  juillet  ia36» 

..    !..      I.       /  »     >.       .....      (Signé)  Duc, DK,M0STEBBLL0. 

Note  adressée  par  tambassadeur  de  France  à  M. 
M. 'les  aboyer,  et  conseil  (F Etat  de   la. république 
dé  Berne,  Directoire  fédéral*    JEn  date,  du  27  Sep' 
;  .    \temhre  .1836.  ,; 

Le  soussigné^'  aip^asaadeur  dé  8.  'M.  le  Roi  des 
Français  auprSi  de'  la  iconfédération  Suisse  vient  de  rece- 
voîîf  l'ordre  dé  remettre  au  Directoire  la  note  suivante  : 

,,Ce  n^est  pas'  d'^tujoûrd'hul  que  la  présence  des 
^trahgers  réfu^i<^8' sùf'  le  territoire  de  la  Suisse  a  trou- 
blé'iBbn  repoé  ci  cûmf^toÀiis  son' indépendance.  Depuis 
plus'de  âeiik  ans,.'  feûi;  conduite  et  la,  condescendance 
d'è' plusieurs  cantohs  a,  leur  églkrd  inquiétèrent  les  puis- 
sances voisïhes^ 'dë'là 'Suisse  ,  et  provp(^èrent  leur  mé- 
côntenfëolient.  '  Lès  réclamations  de  x:es  puilMances  ne 
se'&reqt'pad  2(ti^ndréV  et  lés.taritons  se  virent  deman- 
der'dés.  meb'urés  de  précaution  et  de  sûreté  que  les  rt- 
latious  âe  ^bôn' voisinage  ^autaçt  qu^  leut  propre  iolé- 
rét,  auraient  dû  peut-être  leur  suggérer  et  les  porter 
à  prendre  d>ipc.  nii$mc|8..,' 

.  wLfi  .ri^çe,J?,'éjtoit  point  engagée  .directement  dans 
le  .débfit;  .n;^ai|9 ,  fidèle,  a  ses  anciens  sen  timens,  elle  saî- 
si|  cet(^  occasipn  pouf   témoigner  combien   elle  avait  a 
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coear  les  intêséu,  riadëpendance  de  la  conf^dëration  ;  pour  1816 
faire  preuve  d'une  afEeclion  que  la  dignité  eè  le  temps  a 
cimeotëe  entre  deux  peuples  voisins ,   entre   deux  États  • 
également  intéresses  en  Europe   au   maintien  des  droits 
de  touS|  le  gouvernement   du  Roi  (s'interposa  entre  la 
Suisse   et   les   puissances   r^lamantes;   il  conseilla   de 
toute  part  la  modération  ;   il  s'attacha  à  obtenir  que  ni 
rirritation  ni  la  force  ne  vinssent  compliquer  une  ques- 
tion délicate.  -    Des  mesures  destinées  à  rassurer  TEu* 
rope  furent  consenties  ou  plutôt  délibérées  par  la  Suisse 
dans  l'intérêt  mâme  de  son  repos*     \à^  Diète  fit  de  sa- 
g«s  promesses;  la  France  lef  prit  en  quelque  sorte  sous 
sa  garantie  )    et  c'est  ainsi  qu'elle  épargna   à  la  Suisse, 
par  une  intervention   bienveillante  ^  ou  les  risques  d'un 
conflit,   ou  les  inconvéniens   d'une  concession  dont  sa 
dignité   aurait    pu    souffrir;    il  lui  importait ,   en    effet, 
non  seulement  que  l'indépendance  helvétique  f&t  essen- 
tiellement respectée  9   mais   encore  qu'elle  f&t   ménagée 
jusque  dans  ses  moindres  formes.     Elle  avait   à  coeur 
(et  ses  sentimens  n'ont  point  changé)  de  faciliter  à  un 
pays  ami  le  maintien  de  cette  politique  digne  éi  modé- 
rée qui  jusque-là  avait  dirigé  ses^  conseils.      C'est  ainsi 
que ,  depuis  six  années ,  la  France  a  appuyé  de  son  in- 
fluence cette  sagesse  et  cette  modération  qu'essayaient  de 
faire    prévaloir   en  Suisse   des    hommes  aussi    amis   de 
l'indépendance  de  leur  pays  qu'ennemis  de  l'anarchie  et 
des  factions. 

Cependant  les  promesses  avaient  été  imparfaitement 
tenues;  le  but  n'était  point  atteint  ;  les  plaintes  des  puis- 
sances voisines  s'étaient  renouvelées,  et  lorsque,  le  22 
înîn  lS36y  le  Directoire,  reconnaissant  enfin  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment,  invita  les 
cantons  II  en  adopter  de  plus  efficaces,  et  dénonça  à  la 
France  les  coupables  menées  de  quelques  uns  des  étran- 
gers dont  le  territoire  helvétique  était  devenu  l'asile, 
le  gouvernement  du  Roi  applaudit  h,  de  si  sages  «réso- 
lutions ,  et  9  pour  en  faciliter  l'accomplissement ,  il  per- 
mit aux  réfugiés  dont  l'expulsion  était  demandée,  d'em- 
prunter le  territoire  français  pour  se  rendre  à  leur  nou- 
velle destination.  Ainsi  provoqué  par  la  Suisse  même, 
qui,  avouant  l'existence  des  complots  dénoncés,  recon- 
naissait et  les  devoirs  et  les  droits  que  l'intérêt  de  leur 
propre  conservation  donnait  aux  puissances  voisines,  il 
crut  répondre  aux  intentions  mêmes  de  ce  pays,  et  se- 
Nouv,  Supplem,     Tome    III.  \\\ 
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du  droit  d'asUe ,  tout  en  assignant  à  ce  droit  les  lini- 
tes  dont  la  conduite  même  de  la  Suisse  âait  une  re- 
eonnaissance  si  formelle. 

Le  monde  sait  comment  la  note  où  le  cabinet  fru- 
çais  exprimait  ses  idëes»  conformes  d'ailleurs  aux  Tues 
et  aux  mesures  dont  le  Directoire  avait  pris  l'initiative, 
fut  accueillie  par  la  Diète ,  et  commentée  par  une  opi- 
nion, qui  commençait  à  tout  envahir  dans  quelques  can- 
tons, et  dont  la  domination  récente  semble  avoir  dé- 
placé, le  pouvoir;,  domination  funeste  qui,  si  elle  fe 
prolongeait,  dénaturerait  à  la  fois  et  la  politique ,  et  W 
earactère,  et  les  moeurs  mêmes  d'un  peuple  renommé 
par  sa  droiture,  par  sa  sagesse,  par  le  sentiment  de 
sa  vraie  dignité* 

Une  note  fut  remise  au  soussigné,  le  29  aoAt,  eo 
réponse  à  ses  communications.  Elle  annonçait  les  dis- 
positions adoptées  par  la  Diète;  elles  étaient  en  par- 
tie conformes  aux  mesures  de  précaution  que  le  soni- 
signé  avait  cru  devoir  conseiller;  et,  bien  qu'elles  ne 
fussent  pas  aussi  complètes,  aussi  énergiques  que  l'au- 
rait désiré  le  gouvernement  du  Roi,  aucune  objection  I 
grave  ne  s^éleva  contre  le  conclusum  du  23  aoAr^  qui 
contenait  du  moins  une  reconnaissance  explicite  du 
principe  posé  par  la  France* 

Mais,  à  c^té  de  ces  dispositions,   la  note  présentait 
une   étrange   réponse   aux   réflexions  que    le  'soussigné  j 
avait  reçu  l'ordre  de  communiquer  au  Directoire.    Dans 
cette  réponse,    les  conseils   donnés  par  la  France  avec 
autant  de  désintéressement  que  de  bienveillance  ^    sont 
interprétés   avec  amertume,    repousses   avec   irritation;    | 
ses  intentions   sont   dénaturées,    ses  paroles  perverties. 
Certes ,  la  France  devait  Yoir  dans  cet  acte  une  offense 
grave.    Justement  blessée,  elle  sacrifia  au  désir  de  pré* 
venir  des    complications   nouvelles  tout  ce  que  pouvait 
lui  inspirer   un  légitime  ressentiment;    elle    imputa   ua 
langage  qu'elle  est  fondée  à  déclarer  sans  exemple,  boq 
à  la  Suisse ,   mais   à  ce  parti  qui  prétend  la  dominer. 
Le  gouvernement  du  Roi   resta  convaincu   que,   de  ce 
jour,  l'indépendance  helvétique  était  prête  à  tomber  sous 
le  coup  d'une  tyrannie  intérieure,  et  que  c'en  était  fait 
des   influences   pacifiques    et   régulatrices  auxquelles  la 
Suisse  avait  dû  iusque-là  son    bonheur   et   soi^  repof. 
Une  iaction  composée  d'élémens   divers  a   usiu'pé,    soit 
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dans  ropinioD,  soit  an  sein  des  pouvoirs  publics,  une  t886 
prépondërance  fatale  à  la  liberté  de  la  Suisse;  consa* 
crée  par  le  temps ,  garantie  par  les  moeurs ,  cette  li- 
berté est  le  patrimoine  incontesté,  le  paisible  héritage 
d'une  nation  qui  compromettrait  sa  renommée  historique, 
si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par  des  conspirateurs 
insensés,  qui  n'ont  encore  réussi  qu'à  déshonorer  la 
liberté. 

U  était  impossible  de  méconnaitre  l'empreinte  de 
l'esprit  d'anarchie  dans  quelques  uns  des  actes  qui  Tien* 
nent  d'être  signalés,  et  surtout  dans  les  publications  qui 
les  suivirent. 

Mais  un  incident  inouï  est  venu  compliquer  une 
situation  dé)à  grave,  et  jeter  un  triste  jour  sur  l'origine 
et  la  portée  du  changement  déplorable  qui  semble  s'ac- 
complir dans  la  politique  de  la  Suisse;  le  complot  dont 
le  Conseil  nommé  a  été  l'artisan  ou  l'instrument,  offrit 
une  nouvelle  preuve  de  l'inâ'O^able  perfidie  des  factions 
et  de  la  molesse  non  moins  incroyable  de  quelques  uns 
des  pouvoirs  constitués.  Un  guet-àpens  a  été  concerté 
presque  publiquement  contre  l'ambassade  de  France, 
et,  chose  plus  étrange»  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  as- 
sez faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices 
d'une  manoeuvre  tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir. 

Quelques  réfugiés  semblent  s'être  proposé  d'amener 
la  Confédération  à  rétracter  les  principes,  à  désavouer 
les  mesures  énoncées  dans  le  condusum  du  23  août. 
Le  succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances;  un  acte 
de  ba^e  vengeance  contre  le  représentant  d'un  grand 
Etat,  conçu  ef  accompli  par  quelques  révolutionnaires, 
a  été,  pour  ainsi  dire,  adopté  par  l'autorité  légale  comme 
une  représaille  de  gouvernement  à  gouvernement. 

On  arrache,  ou  on  feint  d'arracher  à  un  aventurier, 
le  poignard  sur  la  gorge ,  de  prétendus  aveux.  Ceux- 
là  même  qui  l'ont  pris  pour  instrument  renouvellent 
entre  eux  une  sorte  de  tribunal  vehmique;  il  est  livré 
par  cette  justice  occulte  à  la  justice  publique,  qui  se 
reconnaît  régulièrement  saisie,  et  accepte  toute  cette 
série  de  crimes  secrets,  comme  un  commencement  d'in- 
struction.. Une  enquÀe  est  ordonnée,  non  contre  les 
affiliés  d'une  association  redoutable ,  mais  sur  les  faits 
qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  Directoire  défère 
cette  enquête  sans  exemple  à  la  Diète;  une  commission 
est  nommée,    et  la  Diète  sanctionne  par  son   vote   les 
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1816  conclusions  d'un  rapport  où  les  principes  du  droit  des 
gens  sont  outrageusement  méconnus  ;  ainsi  les  étrange» 
sont  la  police ,  les  conspirateurs  provoquent  des  arréb. 
saisissent  les  autorités  !  —  Certes,  la  France  peut  le  diit, 
le  jour  oii  de  tek  actes  s'accomplissent,  c'est  bien  nioini 
lé  respect  du   nom  français  que  le  sentiment  de  Pind^ 
pendance  helvétique  qui  est  anéanti  dans  les  cantons  qui 
n'ont  pas  craint  de  s'associer  à  de  pareilles  machinations. 
Si   de    tels   procédés   ne   sont    promptement   désa- 
voués ^   la    France  se    demandera  si  le  droit  dea  gens 
subsiste  encore  entre  deux  Etats  limitrophes,  entre  deux 
puissances  alliées,  entre  deux  pays  libreSi  qui  ont  en  com- 
mun tant  de  principes  d'affection  et  de  souvenirs? 

^  Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le  temps  de  se  sous- 
traire à  de  funestes  et  crimluelles  inSuences»  et  de  re- 
venir à  ce  système  de  modération  et  de  justice  dont 
ces  gouvernemens  n'auraient  jamais  d&  s'écarter,  la 
France  se  doit  à  elle-même  de  témoigner  d'une  oianière 
éclatante  qu'elle  ressent  l'injure,  et  qu'elle  en  attend  la 
prompte  satisfaction.  Jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction 
soit  donnée,  le  soussigné  reçoit  Pordre  de  son  gouver- 
nement de  cesser  tout  rapport  avec  la  Suisse,  et  d'at- 
tendre dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sage 
ait  repris  l'empire  dans  ses  conseils. 

C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asservie  à  la  Suisse 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle,  et  c'est  de 
cette  dernière  qu'elle  attend  une  prompte  satisfaction. 
Elle  croit  fermement  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à 
retrouver  dans  ses  souvenirs,  dans  ces  intérêts  bien 
compris,  dans  ses  sentimens  véritables,  des  inspirations 
qui  la  préserveront  des  périls  auxquels  l'expose  une 
poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malheur  il 
en  devait  être  autrement,  forte  de  la  justice  de  sa 
cause,  elle  n'écoutera  plus  que  sa  dignité  offensée,  et 
jugera  seule  alors  des  mesures  qu'elle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  Enfin,  elle  saura, 
et  sans  compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'eDe 
ne  laissera  jamais  un  outrage  impuni. 

La  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offiîr  k  LL. 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  exécutif  de  la  républi- 
que de  Berne ,  Directoire  fédéral ,  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

Berne,  le  27  septembre  1836. 

Signé,    Duc  de  Moirmuo. 
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Docutnens  relatifs  au  commerce  an- 
glais de  l'opium,  en  Chine. 

arrêté  du  aurintendant^généraldu  commerce  anglais 

enChinCf  en  date  du  18  décembre  1838,  pour  wifen^ 

dre  le  commerce  de  Vopium. 

Nou8|  Charles  Ellioty  surintendant  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine,  détermine  par  des  consi- 
dërationtf  urgentes  touchant  directement  à  la  sAretë  per* 
sonnelle  et  à  la  sûretë  des  biens  de  tous  les  sujets  de 
Sa  Majestë,  engagés  dans  le  commerce  de  Canton,  pré- 
venons et  requérons  tous  schooners,  cuttres  ou  autres 
bâtîmens  anglais,  habituellement  ou  occasionnellement 
engagés  dans  le  commerce  illicite  de  l'opium ,  dans  le 
Bocca-Tigris ,  'de  se  retirer  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  de  ne  point  y  rentrer  pour  faire  ledit  commerce; 

Et  nous  prévenons  en  outre  tous  les  sujets  anglais 
engagés  dans  ledit  commerce  illicite  à  bords  desdits 
schooners,  cutters  ou  autres  bâtîmens',  que  si  quelque 
indigène  de  l'empire  chinois  vient  \  être  tué  par  suite 
de  quelque  blessure  infligée  méchamment  par  quelque 
sujet  anglais,  ledit  sujet,  s'il  en  est  dûment  convaincu, 
sera  passible  de  la  peine  de  mort,  comme  s'il  avait 
pommis  le  crime  dans  la  jurisdiction  de  la  Cour  royale 
de  Westminster; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais,  pro- 
priétaires de  bâiimens  engagés  dans  le  susdit  commerce 
illicite,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'inter- 
posera en  «ucune  manière  si  le  gouvernement  chinois 
vient  a  les  saisir  et  à  les   confisquer; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais  em- 
ployés \  bord  desdits  bâtimens  engagés  dans  le  com- 
merce illicite  de  Popium,  dans  le  Bocca-Tigris,  que  la 
résiètance  au^  officiers  du  gouvernement  chinois,  visi* 
tant  et  saisissant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  est 
un  acte  illégal  et  les  rend  passibles  de  conséquences  et 
de  peines ,  comme  ei  cette  résistance  était  opposée  aux 
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liiSB  officiers  de  leur  propre  gouvernement  et   2i  ceux   de 
tout  autre  gouvernement  ëtrunger. 

Donuë  à  Canton,  le  18  décembre  1838. 

Signe:    Charles  Eluot* 

B. 

Communication    adresêée  le   iO  janvier  dernier   à 

Fhonorable  cliambre    de  commerce  de  Canton^  par 

les  négocians    hongs^   au   sujet  du  commerce  de 

topium* 

Ayant  dernièrement  reçu  du  gouvememenf  les  or- 
dres les  plus  stricts  contre  le  commerce  d'opium  et 
de  X argent  sycoe^  nous  prîmes  la  résolution  de  ne 
pas  cautionner  les  navires  récemment  arrivés  avant  de 
nous  être  entendus  sur  de  nouvelles  conditions.  Mais 
les  objections  que  plusieurs  d'entre  vous  ont  élevées 
contre  ces  conditions,  et  notamment  que  vous  n'aviez 
pas  encore  eu  le  temps  d^lnformer  ceux  qui  vous  em- 
ployaient et  les  propriétaires  des  navires  et  des  cargai^ 
sons  y  résidant  dans  vos  pays ,  des  nouveaux  plans  que 
nous  proposions  pour  la  conduite  des  affaires,  nous 
4>arais8ent  raisonnables.  ' 

Nous  prenons  maintenant  ta  liberté  de  vous  envo- 
yer une  copie  des  nouveaux  règlemens,  et  nous  prions 
FhoDorable  chambre  de  lui  donner  de  la  publicité  dans 
les  journaux,  pour  qu'elle  arrive  à  la  connaissance  des 
divers  négocians  de  tos  nobles  patries,  et  qu'ils  puis- 
sent faire  savoir  \  ceux  qui  les  emploient  et  aux  pro- 
priétaires des  navires  et  des  cargaisons,  que  l'année 
prochaine,  tous  les  navires  venant  à  Canton  seront 
traités  suivant  les  nouveaux  r^lemens» 

En  attendant,  les  navires  dernièrement  arrivés  se* 
ront  traités  comme  par  le  passé;  mats  lea  matires  et 
les  consiguataires  devront  faire  des  efforts. sérieux  pour 
empêcher  que  leurs  navires  n'introduisent  dans  le  port 
de  l'opium  ou  tout  autre  article  de  contrebande,  oa 
qu'ik  n'enlèvent  frauduleusement  de  Vargen^  fyecif 
et  pour  maintenir  la  bonne  harmonie  du  oommerce* 

Espérant  sincèrement   que   vous   acquiescerez   à  la 
prière  que  nous  vous  faisons,  nous  sommes,  etc. 
Les  m^igJtands  hanistes. 
16  janvier  18d9.  ^ 
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Nous  offrons  respeclueusemeDt  à  votre  rapide  exa- 
men les  condilîons  du  caution oement  des  navires»  et 
Tobligation  qui  en  sera  dëlivrée  comme  preuve. 

Si  des  navires  apportent  de  l'opium  dans  le  port  de 
Whampoa,  ou  enlèvent* frauduleusement  de  Yargent 
sycce^  le  coipmerce  que  font  ces  navires  sera,  après 
la  découverte  et  la  saisie  des  objets  de  contrebande,  à 
rinstant  même  arrête;  le  navire  sera  chasse  du  port, 
sans  délai  y  et  le  propriétaire  du  navire  sera  condamné 
à  une  amende  de  20,000  dollars,  appropriée  \  la  li- 
quidation des  réclamations  étrangères. 

Si  un  navire  faisait,  dans  le  port  de  Wliampoa,  la 
contrebande  de  toute  autre  espèce  de  marchandises,  le 
commerce  que  font  ces  navires  sera  à  l'instant  même 
arrêté,  les  marchandises  prohibées  seront  vendues;  le 
produit  en  sera  confisqué  et  le  propriétaire  du  navire 
condamné  à  une  amende  qui  S' élèvera  à  1%  moitié  de 
la  valeur  des  marchandises,  et  qui  sera  appropriée  à 
la  liquidation  des  réclamations  étrangères. 

Aucun  navire,  dans  le  port  de  Wliampoa,  n'eiii- 
ploierà  de  bateaux  pontés,  sous  peine  de  voir  son. 
commerce  arrêté,  aussitôt  que  le  fait  sera  découvert. 
Lorsque  le  bateau  sera  remis  à  notre  chambre  pour 
qu'elle  le  fasse  détruire,  nous  pétitionnerons  pour  que 
le  commerce  qu'il  faisait  soit  dénoncé  aux  autorités. 

Le  maître  et  le  consignataire  de  tout  navire  con- 
damné, it  quitter  le  port  pour  contravention,  devront 
néanmoins  payer  les  droits  de  port;  ils  ne  devront,  pas 
sous  prétexte  que  le  navire  a  été  expulsé;  chercher  à 
se  soustraire  au  paiement,  sous  peine  d'être  poursuivis 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 

Si  le  capitaine  et  le  consignataire  d*un  navire  se 
refusaient  à  payer  une  amende  justement  infligée,  les 
marchands  qui  les  auraient  cautionnés  en  instruiraient 
les  autres  marchands,  qui  déduiront  le  montant  de  (a 
somme  des  pièces  de  marchandises  appartenant  \  ceux 
que  l'amende  aura  frappés. 

L'obligation  sera  ainsi  conçue:  „Obligation  donnée 
comme  ckvant  servir  de  preuve". 

Nous  (A)  mattre  et  (B)  consignataire  du  (indiquer 
le  pavillon)  navire  (et  le  nom) ,  venu  de  son  port, 
avec  une  cargaison  de^cargaison) ,  pour  trafiquer  k 
Canton,    garantissons  pll  la   présente  obligation  qu'il 
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mO  n'a  II  son  bord  ni  opSuni|  ni  aucune  autre  marcbandise 
prohibée.  S'il  a  des  bateaux  pont^Si  ils  ne  seront  point 
employés  ^  enlever  frauduleusement  de  ïargent  tycce 
ou  autres  marcbandises;  mais  si  de  pareilles  fraudes 
étaient  découvertes,  nous  nous  soumettons  volontiers 
au  traitement' ordotiné. par  les  règlemenS|  et  nous  ne 
chercberoDs  pas  à  'nous  y  soustraire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  noms  à  celte 
obligation  qui  servira  de  preuve  entre  vos  mains. 

8.  Fearov^  interprète  chinoisy  G«  c.  c. 


74. 

Actes  et    documens    concernant   les 
affaires  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte, 

I. 

Note  repétue  ^aucune  signature  remise  le  16  Mai 
1839  aux  Cortsuls  généraux  de  France,   d! Angle- 
terre y  de  Eussie  et  d^ Autriche  ^  par  ordre  de  jie- 
Jiemed-Ali ,  Viceroi  dJEgypte. 
(Courrier  de  Smyrne). 

Le  Vice-roi  déclare  &M...  Consul  général  •••., 
qu'il  s'engage  dans  le  cas  où  les  troupes  du  Sultan  ot> 
toman ,  qui  ont  franchi  TEuphrate  près  de  Bir ,  se  re- 
tireraient de  l'autre  cdté  du  fleuve ,  de  fajre  un 
mouvement  rétrograde  à  son  armée,  et  de  rappeler  son 
fils  Ibrahim-Pacha  \  Damas;  que,  dans  le  cas  où  cette 
démonstration  pacifique,  serait  St  son  tour  suivie  d*ufi 
mouvement  rétrograde  de  Tarmée  de  Hafiz- Pacha  (gé- 
néral-en  chef  de  l'armée  ottomane)  au-deiSt  de  Malatia^ 
Son  Altesse  rappellera  le  généralissime  (Ibrahim-Pacha) 
en  Egypte. 

De  plus  Son  '  Altesse  le  Viceroi  ajoute  de  son 
propre  mouvement  que  si  les  quatre  grandes  Puissan- 
ces consentaient  à  lui  garantir  la  paix  et  k  s'intércsier 
à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille,  il 
Retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie  et  se- 
rait prêt  à  s'entendre  sur  un  arrangement  définitif 
adapté  aux  besoins  du  pays  et  propre  à  garantir  sa 
sécurité* 
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Lettre  de  Hafiz^Pacha  ^  Général  en  cJieJ  de  tar^ 
mée  turque  à  Ibrahim^Pacha  Général  en  chej  de 
Varmée  égyptienne  en  Syrie.  En  date  du  9  Juin  1839. 

J'ai  reçu  le  tr&or  de  la  lettre  que  tu  m'as  envoyée 
par    le  colonel   d'arlillerie   Mahomet-Azik-Bey,    et  fai 
pris  connaissance  de  son  prëdeux  contenu.    £n  expri* 
mant    dans  cette  lettre  ton  entière  soumission  à  notre 
bienfaiteur ,    au  bienfaiteur  du  monde  ^  \   notre  souve- 
rain,    tràs-puisfiànt  et   tr^-honortf   maître  ^   et  voulant 
attirer  sur  toi  les   bonnes    gràece  de  8.  H.,  tu  me  de» 
mande  mon  seutiuient.     Fuisse  le  Dieu  bienfaisant  con- 
server notre  mattre  pepdant  toute  la  durée  des  siècles  et 
faire  que  son   ombre  se  répande  sur  ses  serviteurs ,   et 
que  son   trâne  sublime  protège   tous   ceux  qui  lui  sont 
dévoués!     La  soumission  n'est  pas  seulement  dans  les 
paroles,  elle   doit  se   manifester   aussi  par  les  actfons. 
Lorsque   Tarmée    du  Sultan    vint  \  Bir,    et  y 'déploya 
ses*  étendards  victorieux.     Mageun-Agassi ,  commandant 
la  cavalerie  arabe,    s'avança   avec  ses  troupes  )usqu'^ 
une  demi-lieue   de  Bir  pour  faire   des  reconnaissances, 
et    probablement  aussi  pour  piller  les  villages.     Et  en 
effet  cette  cavalerie  \   son  retour  a  pillé  les  villages  de 
la  province  d'Orfa  et  en  a  ammené  tout  le  bétail.    Depx 
Jours  auparavant,   ces  Henedis  ont  pillé  et  maitraité  un 
meunier.     Ces   deux  faits  doivent  être  portés   à  la  con- 
naissance  de  ton   excellence.     De  mon  cAté   forcé  par 
la  nécessité  et   animé   du  désir  de  secourir  ces*  pauvres 
gens,    )*ai   envoyé  en  forme  d'avant-garde  un  corps  de 
spahis,  comme  quelques-uns  de  ces  Spabis  avaient  per- 
du leurs  chevaux,  et  que  pour  les  chercher  ils  s'étaient 
avancés    jusqu'à  l'endroit  qui   sépare   Antab  de  Bir,  et 
ou  se  trouvaient   500   Henedis ,    une    trentaine  de  ces 
derniers    se  séparèrent  de  la   troupe,   se   précipitèrent 
sur   ce   petit  nombre  de  spahis,    et  non    contens  d'en 
desarmer  un,   ils  le  tuèrent  et  lui  tranchèrent  la  tête. 
Ce    procédé   connu    de   ton  Exe.  ne  s'accordant  point 
avec  les  seiitimens  de  soumission  que  tu  professes  pour 
notre  maitre  }'ai  cru  devoir  user  de  rspréssailles.   'Quoi 
qu'il  en  soit,  si  les  actions  de  ton  excellence  sont  d'ac- 
cord   avec  tes    prétentions,   tous   les  confrères  qui  re- 
stent sous  l'ombre    protectrice   de  notre  puissant   maî- 
tre te  porteront  en  vie. 
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18S9  J*ai   pris   la  liberté    d'écrire    cette   lettre   amicale 

comme  une  marque  de  bienveillaEice  y  et  je  la  remets 
au  colonel  Azik-Bey  qui  s'en  retourne  vers  ton  excel- 
lence, accompagné  d'Achmet-Bej  ^  un  des  officiera  de 
Tarmée  victorieuse.  Quand  elle  sera  arrivée  dans  tes 
•mains  par  la  gr&oe  de  Dieu^  il  dépendra  de  toi  d'exé- 
cater  ce  qu'elle  contient 

m- 

Lettre  de  MehemeârAU^  J^iceroi  d^Egypte^  adres- 
^  Ui  8Wt  fiU  Ibrahîm^Pachaf  duna  le  mois  de  Juin 

1439. 

J'ai  sous  les  yeux  vos«  lettres  en  date  du  14  et  du 
15  du  présent  mois,  ainsi  que  celle  de  Kaftana-Bey, 
qui  vous  a  été  adressée,  par  lesquelles  j'ai  eu  conoaîs- 
sance  que  quelques  détachemens  de  la  cavalerie  turque 
ont  saccagé  les  villages  des  districts  A*Jlnteby  et  quils 
ont  pris  possession  d'Ourofzt.  En  conséquence ,  vous 
me  demandez  la  Ûgne  de  conduite  à  tenir  daaa  cette 
circonstance;  j'ai  sur-le-champ  lait  traduire  cea  trois 
pièces ,  et  je  les  ai  communiquées  aux  consi^-géoéraux 
des  quatre  grandes  puissances  résidante  Alexandrie.  Apres 
avoir  loognement  discuté  sur  leur  contenu ,  ils  m'ont 
dit:  -^L'intérêt  de  Y.  A.  est  toujours  de  se  tenir  sur 
le  pied  de  la  défensive;  mais  avec  cçla,  S.  A.  doit  re* 
pousser  la  force  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  11  est  donc  essentiel  que  S.  A.  Ibrahim-Pacba 
envoie  un  officier  à  Hai^z-Pacba ,  pour  lui  demander 
Be9  explications  de  sa  conduite,  et  dans  cet  intervaDe, 
pour  protéger  la  province  et  la  garnison  d'Anteb  con- 
tre un  coup  de  main;  il  convient  de  la  fortifier^  en  y 
envoyant  un  nombre  suffisant  de  troupes  »  et  si^  malgré 
ces  précautions,  les  Turcs  persistent  dans  leurs  menées 
et  marchent  yers  Anteb,  la  garnison  doit  se  replier 
vers  le  corps  d'armée  qui  s'avancera  en  même  tems  et 
marchera  &  la  recontre  de  l'armée  turque» 

Far  cette  mesure ,  la  bataille  n'awra  lieu  que  sur 
le  territodrè  égyptien;  par4à  vous  prouvcrea  facaleaient 
que  la  première  agression  a  lieu  de  leur  part.  Cette 
explication  me  parah  d'autant  plus  convenable,  qu'elle 
s*accorde  tout-a«fait  avec  la  .conduite  modérée  que  j'ai 
tenue  jusqu'à. présent  à  leur  égard:  en  conséquence,  je 
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fOU8  invile,   mon  fils,  à  vous  régler  exacteùient  sur  le  16B0 
:ontenu  de  la  pr&ènte« 

IV. 

Lettre  de  Mehemed^Ali  a  Xbrahim^Pacîia^  en  date  du 
16  Juin  1839. 

Le  porteur  de  la  présente  est  M.  Caillé ,  aide-dé- 
:amp  du  premier  ministre  du  Roi  des  Françab.  Il  m*a 
iit  qu'il  était  chargé  de  te  yoit  et  qu^un  autre,  aide-de- 
:anip  va  à  Constantinople  pour  se  rendre  de  là  vers 
Elafiz-Packa;  je  t'envoie  cet  officier,  accompagné  deiàoo 
(econd  dragoman ,  Koreff-Effendi;  il  est  chargé ,  ainsi 
lue  Tofficier  qui  se  rend  vers  Hafiz-Pacha ,  d'empêcher 
{ue  la  guerre  n*éc1ate,  et  ajoute  que  les  grandes  puis- 
sances arrangeront  cette  affaire.  '  A  Farrivée  de  M.  Caitté, 
u  feras  halte  jusqu'à  ce  qu'il  revienne  du  camp  d'Ha- 
iz-Pacha,  où  il  doit  se  rendre  aussi  nour  prendre  con- 
laîssance  de  ce  qui  est  armé.  8i ,  a  son  retour,  il  te 
lit  que  Parmée  turque  a  fait  halte  oii  elle'  re  Trouve, 
ît  que  les  troupes  qui  sont  entrées»  dsins  notiré  terri- 
oire  devront  être  retirées,  toi,  de  ton  câté,  tu  ne  fe- 
as  aucun  mouvement  en  avant  et  resteras  o&  lu  es. 
$'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  contraire  ait  lieu,  ta 
t'avanceras  contre  Hafiz-Pacha  et  le  combattras. .  Si, 
3nfin  «  à  Tarriv^e  dé  cet  officier  tu  avais  d^à  repoussé 
les  troupes  turques  entrées  datisi  iiotl'e  territojre,  et 
)iie  tu  eusses  marché  en  avatit,  tu  t'arrétel^ais  oti  tu 
:s  et  attendrais  que  les  arrangemens  pris  par'les'gt'an- 
les  puissances  të  fuslseni  noHfiés  par  moi.  Je  Pan- 
lODce  aussi  que  pour,  dissiper  les  craintes  que  causete 
e  départ  de  la  flotte  turque  de  Constantinople,  j'en- 
verrai la  miènnê  sur  les  côtés  de  la  Syrie.  JJné  par* 
îe  a  mis  à  là  toile  aujourd'hui  et  Patrire  Suivra  demain. 

.  V.       ' 

Note  cotleciiue  des  repréaentana  de  la  Grande-Bre* 

^dgne,  de   France,    d^Àutriche,   de   Russie  et  de 

Prusse  ^   remise  à  la  Porte  le  27  Juillet  1839.    , 

Les  soifsigfiés  ont  re^  ce  matin  de  leurs  gùaver» 
lemens  respectifs  des  instructietkv ,  en  vertu  desqfiêllM 
ils  ont  Thon  nèur  é^rfcviner  la  8.  Porte  tpie  l'aceoid 
ur  la  questiea  d^ient  est  aisorée  entre  les  cinq^  Paie« 


DigitizecTby 


GooqIc 


376       Actes  et  documens  concern.  les  affaires 

18S9  •ttnce«9  et  de  rengager  \  SQspeudre  toute  déterminatioB 
définitive  relativement  aux  ouverlures  faites  par  le  >!- 
ceroi  d*£gypte,  sans  leur  concours  ^  en  attendant  Teffet 
de  rinttfrét  qu'elles  lui  portent. 

Signé.    PovsoBT,  BouTKnzrF,  RoijasD, 
Stiûimir,  KoviesnàAK. 

VI- 

Lettre  de  Gwàre^  -  Paclia  adreeeée  à  Méhemed^ 
jttij  que  eelui^i  aidait  reçue  avant  que  les  consuls 
9e 'tranêportaeêent  chez  lui 9  pour  annoncer  la  ri" 
solution  des  cinq  Puissances^  (^intervenir  dans  la 
question  turco^égyptienne* 

J'ai  reçu»  par' le  retour  d'Akiffi-Effendi ,  la  réponse 
de.  V^  A.  à  la  lettre  que  )'ai  «u  Thoi^neur  de  lui  adres- 
ser pi^r  cet  Envoyé,  çt  )'en  a^  compris  le  contenu,  ainsi 
que  celui  du  rapport  du,  même  Akiff-Eilendi  >  sur  tout 
ce  qui  a  été  dit  entre  V»  A.  et  lui.  J'ai  déposé  l'une 
et  l'autre  aux  pieds  de  S.  H.,  notre  magnanime  Sei» 
gnciur,  qui  en  a.  pris  connaissance,  et  je  les  ai  commu- 
niquées ensuite,  aux  principaux  dignitaires  de  la  Su- 
blime-Porte, réunis  en  conseil.  Nous  nous  sommes  ré- 
jouis en  appr.en^pt  que  V.  A.,  qui  est  un  ancien  feu- 
dataire  de  l'empire  >  qui  lui  a 'rendu  des  services  plus 
réels  que  tous  les  autres ,  qui ,  pour  cette  raison ,  est 
devenue  l'un  des  plus  grands  de  nos  collègues,  avait 
la  noble  pensée  de  cause  commune  avec  les  membres 
les  plus  iofluens  et  les  plus  .dévoués  de  la  nation  mu- 
sulmane, et  nous  ayons  prié  Dieu  qu'il  exauce  nos 
voeux  communs  d'union  pour  le  bonheur  de  l'empire. 

Dana  la  lettre  que  J'eus  l'honneur  de  faire  re- 
mettre à  V.  A.  par  Akiff-Effendi ,  je  ne  parlai  de  la 
transmission  pat  hérédité  que  des  provinces  ^jptien* 
nés  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  forme  employée  pour  an- 
noncer k  V.  A.  son  pardon.  Du  reste,  Akiff-Effeodi 
n'avait  pas  mission  de  traiter  les  paires ,  il  était  seu- 
lement chargé  de.  vous  porter  la  nouvelle,  la  plus  d^ 
sSrable  de  toutes,  de  votre  rentrée  en  grftce  ;  c'est  pour- 
quoi J'omis  de  donner  à  V.  A.  de  plus  amples  expli- 
cations. Quoi  qu'il  i^n  soit,  toiis  les  grands  dignitaires 
4€|  la  Sublim^rPprle  voulant,  avec  moi,  que  vous  mi 
1^.  sécurité,'  et  toutes  les  garanties  nécessaires ,  el  Àanl 
p^^  i^.4%soçier  leurs  efforts  aux  vôtres  pour  laprospé- 
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rite  de  Tempire ,  après  aToir  pris  les  ordres  suprêmes  1839 
de  S.  H.  notre  augusie  mattre  ,  fayais  donne  Tordre  à 
S.  Exci  Saïb-Efféndi,  un  des  ministres  de  la  Sublime-* 
Porte  I  de  se  rendre  auprès  de  Y.  A.  à  l'effet  de  s'en- 
tendre avec  elle  sur  les  demandes  qu'elle  a  présentées, 
sur  les  services  qu'elle  a  l'intention  de  rendre,  et  sur 
les  mesures  è  prendre  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Cet  envoyé    allait   partir  sur    le   bateau   à   vapeur, 
lorsque  les  ambassadeurs    des  cinq  grandes'  puissances 
ont  remis  è  la  Sublime -Porte  une  note  signée  par  eux, 
dont  la  traduction  se   trouve    dans    la  présente    lettre. 
Son  contenu  fait  connaître  que  les  cinq  grandes  puis- 
sances se   sont  mises   d'accord  pour   discuter  et  régler 
les  affaires  d'Orient.    Immédiatement  après  la  présenta- 
tion de  cette  note,  les  hauts  dignitaires  de  la  Sublime- 
Forte  se  sont  réunis  de  nouveau  en  conseil,   et  ils  ont 
été  d'avis  que  la  participation  des  étrangers  à  une  affaire 
de  suzerain  à  vassal   est  une  chose  assez  peu  convena- 
ble;   mais  considérant  que    les  cinq  grandes  puissances 
s'en  étant  déjà  occupées   de  concert,    le  refus   de    leur 
médiation,  contraire  aux  usages  européens ,  Serait  offen- 
sant pour  elles,   et  pourrait  attirer  des  embarras  et  du 
trouble  à  la   nation  musulmane,   vu    l'état  général   des 
choses;   réfléchissant,    de  plus,    qu'en  suite  de  l'obten*. 
tion  de  votre  grâce  et   des   projets   d'union    qui  s'effec- 
tuent, les  garanties  d'un  concours  extérieur  deviennent 
superflues,  et  que  dès  lors  llntervention  ou  la  non  in- 
tervention   des   puissances  dans  l'arrangement   des    af- 
faires n*est  d'aucune  importance,   les  grands  dignitaires 
assemblés,   tout  en  faisant  des  voeux    pour   que  nous 
n'ayons  jamais  à  recourir  aux  étrangers,  n'ont  pas  jugé 
a  propos,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  repousser 
la  demande  imprévue  des  cinq  ambassadeurs,  et  y  ont 
donné  leur  adhésion. 

Nous  avons  désiré ,  et  la  volonté  de  8.  H.  est  que 
vous  soyez  informé  avant  tout  de ''ce  qui  vient  d^avoir 
lieu.  C*est  pourquoi  le  départ  de  l'envoyé  dont  il  a 
été  question  se  trouve  suspendu.  J'ai  pris  la  liberté 
d'écrire  la  présente  lettre  a  Y.  A.,  et  je  Texpédie  par 
le  bateau  k  vapeur.  Après  que  V.  A.  aura  pris  con* 
naissance  de  son  contenu,  ainsi  que  des  rapports  adres- 
sés par  les  ambassadeurs  aux  consuls  généraux ,  je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son  opinion.  • 

Signé  Cnosazw-PACBA. 
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1889  P.S.  Il  a  éxé  GOiiYena  que  yotre  cbaigi  d'affaires 
à  CoostaDtinople  y  Muffit-Bej,  se  chaînerait  de  porter 
lui  mâme  cette  lettre  à  V.  A. ,  pour  lui  en  développer 
de  yive  Toix  le  contenu»  V.  A.  connaîtra  ainsi  plot 
facilement  les  choses. 

vn. 

Lettre  adreeèie  aux  représentons  de  la  Grande- 
Bretagnéy  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  fAu^ 
tricJie  ^  jélexandrie^  p^r  Mehemed-jâlif  f^tce^Rd 
dJE^ypte,  en  les  engageant  de  la  transmettre  aux 
ambassadeurs  européens  à  Constantinâple^ 

Dans  deux  jours,  Akiff-Effendi  repartira  pour  Cob- 
stantinople  ;  il  sera  porteur  d'une  lettre  de  fëlicitation  et 
de  soummission  de  ma  part  au  nouveau  Sultan  Ahdul- 
Medjid.  J'ëcrirai  également  une  lettre  à  Choarew*Pt- 
cha  f  'dans  laquelle  je  lui  représenterai  : 

1^  Que  feu  le  Sultan  Mahmoud  m'avait  fait  dans  le 
tems,  par  l'entremise  de  Sarkim-Effendi,  des  proposi- 
tions bien  plus  avantageuses  que  celles  que  S«  H.  m'a 
adressées  aujourd'hui,  puisqu'il  m'avait  proposé  alors 
l'hérédité  de  l'Egypte ,  de  même  que  celle  de  la  Sjr», 
du  Sayd  et  du  Sandjak  de  Tripoli. 

2^  Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  }e  sollicite 
rhérédité  de  l'Egypte  avec  celle  de  la  Syrie  et  de  Cas- 
die,  c'est-2^-dire  de  tout  ce  que  je  possède  maintenant, 
comme  je  l'avais  énoncé  précédemment. 

3^  Qu'à  cette  condition,  et  si  Ton  veut  agir  de  bonne 
foi  envers  moi  »  je  serai  le  plus  fidèle  des  serviteurs  et 
des  vassaux  de  S.  H.,  et  je  la  défendrai  quand  et  con- 
tre qui  elle  voudra. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  propose  d'écrire  à  Con- 
stantinople« 

Je  ne  ferai  point  mention  dans  ma  lettre  au  grsBd- 
visir  de  la  flotte ,  par  bienséance  ;  mais  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  assurer ,  messieurs  les  représentans  dei 
grandes  cours  à  Constantinople ,  que  je  n^ai  jamais  eo 
l'intention  de  la  garder,  ou  de  m'en  servir  dans  un  but 
hostile  contre  le  Sultan  ;  je  m'engage  au  contraire  for- 
mellement à  la  restituer  dès  que  sae»  propositions  au- 
ront été  acceptées;  dans  ce  cas,  tous  les  b£timens  com- 
posant l'escadre  de  S.  H.  seront  renvoyés  à  Constanti- 
nople.   Quant  aux  amiraux  ottomans,    ceux  qui  craîo- 
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draient   de  retourner  en  Tarqaie,   pourront  rester  en  IttO 
Egypte,  qui  fait  partie  de  la  même  monarchie. 

Une  fois  que  le  Sultan  aura  consenti  à  ma  prière 
et  que  Ghosrew-Faelia  aura  éié  éloigné  des  afiaires,  je 
n^bésiterai  pali  sur  la  première  invitation  de  S*  H.  à 
me  rendre  à  Constantinople ,  et  ce  ne  sera  pas  avec 
l'escadre  que  je  m'y  transporterai,  mais  seul  sur  un 
bateau  à  vapeur  et  dans  le  but  unique  de  présenter  en 
personne  mes  hommages  i,  mon  souverain^  et  lui  ofirir 
mes  services. 

Enfin,  je  vous  d^dare  que  si  on  n*agrëe  pas  mes 
propositions,  je  ne  ferai  point  la  guerre,  mais  je  me 
maintiendrai  dans  ma  position  actuelle,  et  /attendrai. 

vm. 

Note  adressée  au  mois  d^Aoàt  par  la  Porte  j  aux 

représentana  des   cinq  Puissans    à  Consta/itinople 

pour  les  engager  à  donner  plus  de  poids  à  leur 

médiation. 

U  est  connu  que  le  Sultan,  après  son  avènement 
au  tr<)ne,  a  pardonne  à  Mehemet-Ali,  pacha  d'Ëgyptç, 
et  qu'il  avait  Tintenlion  de  lui  assurer  Th^rédittf  de 
rSgypte.  On  avait  dëjà  nomme  un  commissaire,  charge 
de  négocier  avec  lui,  lorsque  les  reprësentans  des  gran* 
des  puissances,  dans  une  note  adressée  \  la  Porte,  lui 
annoncèrent,  qu'en  suite  d'une  convention  arrêtée  par 
leurs  cours  respectives ,  ils  étaient  chargés  de  r^Ier  la 
question  d'Orieut«  La  Forte  a  cru  devoir  en  informer 
aussitôt  Mehemet-Ali;  mais  pendant  qu'elle  attendait 
en  toute  confiance,  i'effet  des  ouvertures  qui  seraient 
faites  en  même  tems  à  Mehemet  par  les  cinq  puissan- 
ces, ce  dernier  'a  osé  faire  des  demandes  qui  ne  ten- 
dent Il  rien  demoins  qu'à  s'assurer  l'hérédité  de  toutes  les 
provinces  confiées  à  son  administration*  De  plus ,  il  a 
annoncé  que  la  reddition  de  la  flotte  dépendait  d'une 
réponse  favorable  k  sa  demande ,  et  d'un  changement 
dans  le  personnel  de  quelques  hauts  fonctionnaires;  et 
il  a  même  osé  envoyer  des  proclamations  séditieuses 
aux  visirs  de  la  Romélie  et  de  TAnatolie  pour  les  por- 
ter à  la  révolte* 

Cette  conduite  du  pacha  d'Egypte  devant  être  re- 
gardée comme  un  acte  de  trahison  envers  son  souve- 
rain ,   la  Porte ,    attendu   que  les  grandes  puissances  se 
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VèHè  ^^^^  chargées  de  terminer  ce  difffrend  déplorable ,  de* 
sire  qu^ilt  exhortent  le  pacha  d'Egypte  à  rentrer  daci 
le  devoir  y  à  rendre  la  flotte  turque,  à  renoncer  a  l*hé- 
redite  de  la  Syriei  à' sa  demande  de  destitution  relative 
à  Chosrew-Pacha  y  à  ses  plans  d'insurrection  dans  les 
provinces,  et  à  attendre  tranquillement  et  patiemment 
les  résolutions  que  les  grandes  puissances  jugeront  con- 
venables de  prendre,  et  qui  obtiendront  probablement 
la  sanction  du  Sultan. 

En  conséquence,  la  Sublime-Porte  invite  MM.  les  repré* 
sentans  à  faire  parvenir  à  leurs  cours  respectives  la  pré- 
sente communication  y  à  demander  des  instructions  né- 
cessaires et  \  les  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  la  Porte. 

IX. 

tJote  adressée  aux  représentons  des  Puissaneee  eu- 
ropéennes h  Consiantinople  par  la  Porte  Ottoinane 
au  commencement  du  mois  d^Octcbre  1839. 

Dans  la  note  que  la  sublime  Porte  adressa  aux  ciaq 
puissances  dans  le  courant  du  mois  d'août,  elle  témoigna 
désirer  que  les  puissances ,  après  s'être  chargées  de  It 
solution  de  la  question  égyptienne ,  pourvussent  enfin 
aux  moyens  de  faire  rentrer  le  vice-roi  dans  le  devoir, 
par  la  restitution  de  la  flotte  turque,  l'abandon  de  ses 
prétentions  outrés ,  et  l'adhésion  aux  résolutions  que  Is 
sublime  Porte  prendrait  à  son  sujet  »  de  concert  avec 
les  représentans  des  cinq  puissances.  Depuis  ce  jour, 
la  Porte  n'a  cessé  de  -recevoir  des  preuves  de  la  bonne 
Tolonté  des  cinq  puissances;  elle  est  donc  très-disposée 
à  leur  rendre  justice,  et  elle  n'ignore  point  lea  grandes 
difficultés  qui  font  obstacle  à  l'accomplissement  de  leur 
noble  dessein* 

Cependant»  il  s'est  écoulé  un  mois,  sans  que',  à 
l'aide  de  la  divine  providence,  leur  accord  ait  rien  pro- 
duit qui  pût  nous  conduire  au  but  que  chacun  envi- 
sage. La  sublime  Porte  supplie  donc  les  hautes  puii- 
sances  de  coonsidérer ,  dans  leur  sagesse ,  combien  il 
serait  à  désirer  pour  l'empire  ottoman,  de  faire  cener 
aussitôt  que  possible  une  situation  qui  est  pernicieuse 
pour  la  Porte  et  qui  compromet  la  paix  européenne. 

S.  H.  a  signalé  son  l'avènement  par  un  grand  scte 
de  clémence»  en  pardonnant  au  pacha  tous  les  griefs  dont 
il  s'est  rendu  coupable   en   li^i   accordant    l'l|érédité  de 
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*  rEgjpte.     Le  pacha^  n'a.  répondu  à  ces  bienfaits  que  par  1839 
''^  la  plus  noire  ingratitude.  'Il  est  notoire/  que  non  seu-' 
^  lem^nt   il  s'est  refusé  à  rendre  la  flotte  ottomane  qui 

lui  a  été  livrée  par  la  plus  lâche  des  trahisons,  mais 
^  encore  qu'il  s'efforce  de  soulever  les  provinces  soumises 
-  au  Sultan ,  et  se  conduit  en  général  de  la  manière  la 
t  plus  hostile  envers  la  Porte. 

Cependant  8.  H.  n'en  persévère  pas  moins  dans  ses 

bienveillantes  intentions,  et' se  déclare  prête  à  accorder 
!;  au  pacha  l'hérédité  de  FEgypte  pour  ses  enfans,  ainsi 
r  qu'à  lui  pardonner  toutes  les  insultes  et  tous  les  cri* 
i  mes  doflt  il  s'est  rendu  coupable  envers  elle  jusqu'à  ce 
i^  )Our*     Sous  ces  conditions,  le  gouvernent  de  S.  H.  sera 

toujours  disposé  à  souscrire   un  arrangement  avec  son 

vassal     La  conduite  qu'il  tiendra  par  la  suite  prouvera 

s'il  était  digne  de  cette  générosité,  qui,  dans  tous  les 
'    cas,     n'aurait    être    considérée     que    comme    la   suite 

d'une  faveur  souveraine  à  lui  librement  accordée. 

La  Porte  supplie  les  représentans  d'exprimer  à  leurs 

cours  respectives  l'espérance  qu'elle  a,  que  les  puissan- 
■.;  ces  médiatrices  prendront  enfin  les  mesures  propres  à 
^,  hâter  autant  que  possible  l'issue  pacifique  de  la  ques- 
^    tion  égyptienne* 


Noui^.  Supplém.  Tarn.  III.  ^^^  ^  . 
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plénipotentiaire  de  la  Russie  è  Londres  adres- 
sée au  cabinet  de  St.  Petersbourg,  sur  la  si- 
tuation des  affaires  intérieurea  de  la  Grande- 
Bretagne.  392 

4  Févr.      Noie  du   Comte   Aberdeen   adressée    au 
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Marquis  de  Barbacena  sur  les  affaires  du  Por- 
tugal. Pag.  395 

5  F^TT.    Dëpéche  rëaervëe  de  Mr.  de  TatistchefF, 

tranainUe   au  cabinet  de  8t.  Petersbonrg  sur 
les  affaires  de  la  Turquie.  397 

10  Fëvr.  Lettre  de  PEmpereur  de  Russie  \  sa  Ma- 
jesté rSmpereur  d'Autriche  sur  les  afEûres  de 
la  Turquie;  400 

12  Ftfvr.  Dépêche  du  Comte  de.Nesselrpde  à  Mr. 
de  Tatistcheff  à  Vienne  sur  les  aflEaires  de  la 
Turquie.  401 

24  Fëvr,    Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nessd- 

rode  \  Mr.  de  Tatistcheff  sur  le  mène  objet.  402 

24  Févr.    Dépêche  du  comte  de  Nesseirode  adres- 
'  sée  au  Grand  Duc  Constantin  à  Varsotie  sur 
le  mtoie  objet.  407 

Rapport  «adressé  \  l'Empereur  Nicolas  par 

le  général  Krasinski  sur  une  audience  auprès 
de  l'Empereur  d'Autriche.  409 

4  et  .5  Juin.  Rapport  adressé  à  PEpipereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinsjki  sur  t^B  entre- 
vues avec  le  prince  de  Met^ernich.  411 

8  Juin.    Rapport  ultérieur  du  général  Krasinski  sur 

le  même  objet  415 

6  Juin.    Note  verbale  remise  par  le  général  comte 

Krasinski  au  prince  de  Mettemich.  419 

8  Juin.  Lettre  du  colonel  Kavanagh,  premier  réfé- 
rendaire dà  conseil  auliqae  de  guerre ,  au 
prince  de  Metternich.  420 

^  Juin.  Dépêche  du  prince  de  Ueven  et  du  comte 
de  Matuszewits  à  Londves  adressée  au  comte 
de  Nesseirode,  ministre  des  affaires  étraogi- 
res  à  St.  Petêrsboprg.  ^28 

12  Dec.  1820  —  5Nov.  1830.  Correspondance  di- 
plomatique ^t  actes  relativement  au  commerce 
entre  les  Etats*unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande,- Bretsgne 
dans  les  Indes  occidentales.  ^^ 

1850. 

•  •  »  Janv.    Pi^es  relati?es  \  la  mission  du  Pléoipo- 
.tentiaire  Espagnol  au  Port-au-Prince ,  au  «u- 
Jet  de  la  réclamation  de  la  partia  de  P£st  de 
Hayti  par  l'Espagne.  ^^' 
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Actes  relatifs  mut  griefs  de  la  France  coii* 

tre  le  Portugal  sous  le  gouyerueinenl  de  Don 
Miguel.  '     Pag.  570 

1831- 

14  8ept.    Note  adressée  au  Vîcoibte  Palmerstoti  par 

le  Vicomte  d'Âsseca,  Envoyé  de  PôHugal  à 
l40adres«  avec  la  rëpoase  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  .   >  :  ;      1  613 

'  .;•••;    Prcihémoria  confidentiel  concernant  la  pu- 
Ij^licatiqn  des  actes   de  la. diète  getnanique  à 
'  Francfort,   présenté  par  \é  cabinet  dé  BeHin 
-     î'     i  cteiùî  de  Vienne      '  '  617 

'  k'»:  •••  'Héponâe  cOnfidentieRé  au  Ptiomemoria  pré- 
cédent/ transmise  par  le  cabinet  autrichien  à 
celui  dé  la  Prusse.         '  635 

15  Nov.    Dépécbè  concernant  les  aifaires  delaTin:- 

quie   et    de  l'Egypte  àdreésfée   au   prince   de 
l  Lieyen,  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Lon- 

'  dres,    par  le  Ministre  des  râations  extérieu- 
res de  TEmpereur  de  toutes  les  Biissies.   '        649 
10  Détf.,    Proclamation   du  Président  des  Ëtats-unis 
dePAmériqne  contre  l'Etat  de  la  Caroline  mé- 
ridlonaSe     '  643 

.-  1855.     • 

'  16  Janv.  Message  qu  Président  J«icks6n  au  Con- 
grès des  Etats-unis  d^Amérlque  relativement 
a  Poppositiof^de  la  Caroline  méridionale.  667 
Mémoire  sur  l'avenir  de  TAUemagne  écrit  sous 
la  direction  Ahni  Ministre  à  8t.  Pet^rsbourg 
et  communiqué  confidontîellement  II  plusieurs 
goùvemëmens  gerihaiiiques*  697 

.  Mémoire  sur  la  Suède,  puisé  dans  dès  com- 
munications présentées  au  Prince  d^  l^àsa, 
dans  le  but  de  les  faire  parvenir  par  son  en- 
tremise à  la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas. 740 

1854. 

..»  Avril.    Mémoire  sur  les  moyens  dont  la  Russie 
peut  disposer  pour   rompre   TAUiance   entre 
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}«  Fraùce  et  rAn^eterre,  prtfêenttf  au  cabinet 
de  St.  Pet«rsbourg«  Pag.  743 

.    Actes   et    documens   officiels    du   gouTemement 
de  la  Chine  relatÎTement  à  Parriv^e  de  quel- 
ques bâtîmens  de  guerre  anglais  sous  le  com- 
'    iBmdevieni .  de  Lord  Napier  dairs  le  port  de 
CâgQlqn.  W 

.22  Fërri^i^:^  20  .Juiu»     Actes   diplomfaliqaea   con- 
cernant les  fugitifs  ëu^angers  en  iSuîsse.  799 

22  Février,    (Lettre   circulaire  du  canton  directeur 

de  la  Suisse  à  tous  lés  membres  de  la  conf^ 
,    dération  S^iese^  relativena^Qt  aq^  fugitifs  ëtran- 
.      r;     géra.  799 

5  Àf arf .    Note   adressée  par  le  IVIiiMsIiîre  des  rela- 

tions extérieures    du   roy/iupie  du,  Wmtem- 
f  .  ;  berg  a^i  Canton  directeur  d^.  la  Suisse,  rela- 

'  ,    '  :  tivement  aux. fugitifs  étiraDgers  sur  le  terri- 
.     ,  toîre  de  la  confédération  sujssef,  ;  803 

6  Mara*    Sommatioii  adressée  par  Ja  confédération 

,    gerfi^anique  à  la  3iiisse   pour  l'expulsion  des 
;   /  Fbloi^^is.  et  des   fugitifs    allemands)  ,qut  par 
leurs  inen^ea  troublent  le  repos  des  paya  voisins.  805 
13  Mars.    Lelfre  du  Conseil  du   gouv.eriienient   de 
^:;.  ,       la  E^i^Hque   de  Berne  au  Canton  directeur 
.,  <.    ^e  la  confédération  Suisse.  807 

18  Mars.     Décret  du  Canton   directeur   do  la  con- 
fédération Suisse,  relatif  aux  fugitifs  étrangers.  809 
18  Mars.    Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
à  la  Diète  de   la   confédération  germanique, 
,  aux  Ministres  d^s  affaires    étrangères  du  ro- 

yaume de  Wurtemberg  et  du  Grandducbé  de 
Bade   et  aux  agiens   diplomatiques  accrédita 

1>rès   la  Diète  de    U  Suisse    de   la   part    de 
'Autriche,  At  la  Bavière  et  de  Bade,  concer- 
nant les  Polonais  et  les  fugitifs  dViutrea  na- 
tions en  Suisse.  810 
28  Mars.    Note   adressée  au  Directoire   fédéral   de 
\            la  Suisse  par  la  légation  Russe,  à  Berne.  813 
%  Avril.    Note  adressée   au   canton  directeur  de  la 
confédération    Suisse    par  M.  Olfera,   chargé 
d'affaires  de  la  Prusse.                                        814 

23  Avril.     Note  adressée  au  Canton  directeur  de  la 

co^{édératÎQ|l  Suisse ,   par  le  comte  49  Bom- 
belles  )  Envoyé  d'Autriche.  S16 

Digitized  by  LjOOQ IC 


Table  chronologique.  SS^ 

2'd  Avril.    Note  de  PEnvoy^  de  Sardaigoe  au  can* 

toio  directeur  de  la  Suisse*  P^.  818 

24  Avril.    Notç  adressée  au  canton  directeur  de  la 

confédération  Suisse^  par  M.  de  Séverine,  En- 
voya de  la  Russie.  820 

1  Mai.  Note  adressée  au  Dii^ctoire  fiidénil  de  la 
Suisse  par  la  Diète  gerinanique  à  Francfort 
sur  Mein.  822 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  là  Suisse 
à  la  Note  loi  transmise  par  l'Envoyé  d'Au- 
trîcbe.  824 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral^de  la  Suisse 
à  la  Nète  de  l^nvoyé  de  la  Russie  du- 27 
:   AvtiL       *  •   .  «27 

26  Mai*  Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouver- 
nement du  canton  de  Berne  aux  Etata  eon« 
fédérés  de  la  Suisse,  concernant  les  fugitifs 
de  l'étranger  séjournant  sur  le  territoire  Suisse.  828 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landam- 
man  et  le  petit  conseil'  dû  canton  d'Argovie 
à  tous  les  États  conEédé|réâ  de  la  Suisse  rela- 
tivement aux  notes,  ,^emises  par  les  agens  di* 
plomatiques  de  f  étranger  au  Directoire  fédéral.  837 

1  Iniiii.    Note  du  gouvernement  du  Grandduché  de 

Bade  au  canton  directeur  de  la  Suisse.  840 

1  Juin;    Note  adressée  de  la  part  du  gouvernement 
'     de   Wnrtemberg  au  ''  canton   directeur   de  la 

Suisse.  843 

20  Juin.    Note  adressée  de   la  part  de  fa  Bavière 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.  845 

20  Juin..  Note  adressée   de  la  part   de 'l'Autriche 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.)  846 

26  Mars.  .Note  du  gouvernement   de  Nétif-châtel 

adressée  au  canton  directeur  de  la  Suisse.        849 

1835. 

25  Avril.    Note  remise    au  Duc  de  Broglie^  Minis- 

tre des  affaires  étrangères  en  France,  par  M. 
Livingston^  Envoyé  des  Etats-unis  de  PAnié- 
rique.  750 

28  Juillet.  Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse,  relative  aux  rela- 
tions commerciales  de  celle-ci.  852 
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1836. 

17  Fëvrier,    Déclaration  du  gonvemement  deNeuf- 

châtel  au  Directoire  fëdâral  de  la  Suisse*  Pag.  854 

..'.  Mars.    Note   confidentielle  adressée    2i   la  Porte 

Ottomane  par  la  Russie.  760 

:  22  Juin.  Actes  diplomatiques  ultérieurs  concernant 
ks  étrangers  réfugiés  sur  le  territoire  de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.     (Circulaire   du  Directoire   fédéral   de   la 
- 1         '  Suisse  adressé  aux  gouvernemens  de  tous  les 
cantons,     relativement     aux   fugitifs    de   l'é- 
tranger* 855 

22  Juia.  Net*: adressée  à  S.  E.  le  Duc  de  Monte- 
bello  I  Envoyé  de  la  France  pr&s  la  confédé- 
ration Suisse  y  par  lé  Directoire  de  celle-d*     858 

19.  Juillet.    Réponse    àa  Duc   de  Montebello   à  la 
.  note  lui  adressée  le  22  Juin  1836  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse.  859 

27  Septembre.  Noie  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  à  MM»  les  Âvoyer  et  conseil  d'état 
de  la  République  de  Berne,  Directoire  fédéral)  864 

1858. 

22.  MaL  Note  du  Vicomte  de  Sa  da  Bandeira  adres- 
sée à  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 

.  Lisbonne  y  Lord  Howard  de  Walden^  en  ré- 
ponse Si  la  note  du  dernier,  datée  du  20  Mai 
1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmerston  du 
12  Mai  1838.  Communiquée  officiellement 
aux  cours  étrangères  par  le  gouvernement 
portugais.  762 

Lettre  adressée  au  Graqd  Moustheid,  chef  de 
la  religion  en  Perse ,  par  Mac-Neil ,  Envoyé 
4^  la  Grande-Bretagnei  et  Réponse  de  celui-lL  777 

Documens  relatif^  au  commerce  anglais  de  l'O- 
pium en  Chine.  869 

1839. 

Actes  et  documens  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  PEgypte.  872 
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AHemagne  (Confédération  germanique).  . 

1819  28  Sept.  Circulaire  du  cabinet  de  Berlin  adreM^ 
à  ses  ambassadeurs  9  ministres  et  agens  diplo- 
matiques  près  les  cours  ëirangères  sur  l'ëtat 
politique  de  rAllemagne*  Pag*     151 

1832  —  —  Promemoria  confidentiel,  concernant  la 
publication  des  actes  de  la  diète  *  germanique 
à  Francfort,  présente  par  le  cabinet  de  Ber- 
lin à  celui  de  Vienne»  617 
».  —  .-  Réponse  confidentielle  au  Promemoria  pré- 
cèdent,  transmise  par  le  cabinet  autrichien  \ 
celui  de  Prusse.                                                    635 

1835  Mémoire  sur  l'avenir  de  l'Allemagne  écrit  sous 

la  direction  d'  un  Ministre  à  St.  Petersbourg 
et  communiqué  confidentiellement  à  plusieurs 
gouYernemens  germaniques.  697 

1834  6  Mars.  Sommation  adressée  par  la  confédération 
germanique  II  la  Suisse  pour  l'expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands,  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voisins.  805 
18  Mars.  Note  adressée  par  la  conJFédération  Suisse 
Il  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres 
nations  en  Suisse.    .  810 

1  Mai.    Note   de  la  Diète  germanique   adressée  au 

Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  822 

Amérique  (Etato-iinia). 

1825  6  Nov.  —  13  Févr.  1828.  Correspondance  diplo- 
matique  entre   les  Etats -unis  de   TAmérique 
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septentrionale  et  PEspagne,  prëeent^e  au  Con- 
grès amëricain.  Pag.  180 

1826  19  Juin  —  2  Oct.  1828.  Négociations  entre  la 
Grande-Bretii^ne  et  les  Etats-unis  de  l'Am^ 
riqne  septentrionale  sur  l'extradition  des  escla- 
yes  fugitifs  et  déserteurs.  238 

1829  12  Dec.  —  5  Not.  1830.  Correspondance  diplo- 
matique et  actes  relativement  au  commerce 
entre  les  Etats-unis  de  PAmërique  septentrio- 
nale  et  les  Colonies  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1832  10  Dec.    Proclamation  dû  Président  des   Etats-unis 

de  TAmërique  contre  l'Etat  de  la  Caroline 
méridionale.  643 

1833  16  Jany.    Message  du    Président  Jackson   au   Con- 

grès des  Etats-unis  d'Amérique,  relativement 
à  l'opposition  de  la  Caroline  méridionale.  667 
1835  25  AvrlL  Note  remise  au  Duc  de  Broglie  »  Mini- 
stre des  affaires  étrangères  en  France,  par 
Mr.  Livingston,  Envoyé  des  Etats-unis  de  l'A- 
mérique, r  750 

Autriche: 

1817  4  Dec.  —   11  Févr.  1818..    Conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  de  TAulriche,  de  la  ^rancc, 
de  là  Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse,  et  de 
la  Russie»  tenues  à  Londres  relativement  à 
la  traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix-la  Chapelle  y  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  14  Nov.  —  1  Févr,  1827.  Correspondance  diplo- 
matique entre  le  Comte  de  Munster  et  le 
Prince  de  Metternich.  ^^ 

1829  ....  Rapport  adressée  à  l'Empereur  Nicolas  par  le 
Général  Krasinski  sur  une  audience  auprès  de 
l'Empereur  d'Autriche.  409 

4  et  5  Juin.    Rapport  adrsssée  à  l'Empereur  Nico- 
las  par  le    Général   Krasinski  sur  ses  entre- 
vues avec  le  prince  Metternich.  411 
8  Juin.    Rapport  ultérieur  du  Général  Krasinski  sur 

le  même  objet.  415 
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1829  6  Juin.    Note  yerbalo  remise  par  le  Gênerai  Conitf 

KraaiDski  an  prince  de   Mettemich.  Pag.  419 

8  Juin.  Lettre  du  colonel  Ravanagh ,  premier  rë- 
ttrendaire  du  conseil  auliqne  de  guerre,  au 
priniee  de   Metteroicfa.  420 

1832  Promemoria  confidentiel  concernant  la  publi- 

cation des  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfort,  présente  par  le  cabinet  de  Berlin 
à  celui  de   Vienne.  617 

•  ••••.  Réponse  confidentielle  au  Promemoria 
précédent,  transmise  par  le  cabinet  autrichien 
à  celui  de. la  Russie.  635 

1834  18  Mars.  Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
adressée  \  PEnvoyé  d'Autriche,  concernant  les 
Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 
23  Avril.  Note  remise  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  le  Comte  de  Bombelles,  Envoyé 
d'Autriche.  816 

20  Juin.    Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 

Suisse  de  la  part  de  l'Autriche.  846 

Bade  (grand •duché). 

1834  18  Mars.    Note  de  la  confédération  Suisse  remise  à 
l'Envoyé   du  grand«duché   de  Bade   accrédité 
près  la  Diite  de  la  Suisse,  concernant  les  fu- 
gitifs de  rétranger  en  Suisse.  810 
1  Juin.    Note  du  gouvernement  de  Bade  remise  au 

canton  directeur   de  la  Suisse.  845 

Bavière. 

1834  18  Mars.    Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 

à  TEnvoyé  de  la  Bavière  accrédité  près  la 
Diète  de  la  Suisse  concernant  les  Polonais  et 
les  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

20  Juin.    Note  adressée  au  canton    directeur  de  la 

Suisse.  845 

1835  28  Juillet.    Note  de  la  Bavière  remise  au  Directoire 

fédéral  de  la  Suisse  relative  aux  relations 
commerciales  de  celle  «ci.  852 

Bentheim  et  Steinfurt  (Comtes). 

1814  4  Dec.    Protestation  du  Comte  de  Bentheim  -  Stein- 
furt contre  la  cession  faite    1729  par  la  mai- 
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•on  de  Benlheini-Teckleiiboiirg  de  set  droiti 
sur  les  oomt^  de  Teckkiibourg  et  de  Lîii« 
gen,  adressëe  au  Congrès  de  Vienne*  Pag.  41 
1815  11  Juin.  Protestation  du  Comte  Alexb  de  Bent- 
heiin*Steinfurt  contre  la  Soumission  stipula 
dans  Pacte  du  Congrès,  de  sa  maison  et  de 
ses  possessions  à  la  Sourerainetë  de  la  Prusse 
et  contre  Tartide  14  de  Pacte  de  la  fédéra* 
tion  allemande.  47 

Cliiiie. 

1834  Actes  et  documens  officiels  du  gouyernemeot 

de  la  Chine  rela|ifs  à  l'arrivëe  de  quelques 
bâtimens  de  guerre  anglais  sous  le  comman- 
dement de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton.  789 

1838  Documens  relatifs    au    commerce   anglais   de 

Popium  en  Chine.  869 

Espagfne. 

1825  ,6  NoY*  —  1^  F^TT.   1828.    Correspondance  diplo- 

matique entre  les  Etats-unis  de  TAmërique 
septentrionale  et  l'Espagne ,  présentée  au 
congrès  américain.  180 

1826  ^%  Dec.    Dépêche   du  Comte  Poxzo  di  Borgo  con- 

cernant l'Espagne  et  le  Portugal,  adressée  au 
Comte  de  Nesselrode  à  St.  Petersbourg.  251 

1826  •••  Jany.    Dépêche   du    Comte    de   Nesselrode    an 

Prince  de  Lieyen  à  Londires  relatiye  aux  af- 
faires de  la  Péninsule.  265 

1827  rir   Av^*    Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo  di 

Borgo  f  adressée  au  Comte  de  Nesselrode  sur 
les  affaires  de  la  Péninsule.  283 

1830  • .  •  Jany.  Pièces  relatives  \  la  mission  du  Plénipo- 
tentiaire Espagnol  au  Port-au  Prince  au  sujet 
de  la  réclamation  de  la  partie  de  PEst  de 
Hayti  par  l'Espagne.  492 

France. 

1817  4  Dec.  —  11  Féyr.  1818.  Conférences  entre  les. 
Plénipotentiaires  de  PAutriche  »  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,    de  la  Prusse  et  de 
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la  Russie,  tenues  à  Londres  relethremenl  à  la 
traite  des  nègres.  Pag.    48 

^  Dec  Dëpéche  du  Comte  Pozzo  di  Bergo^  Mi- 
nistre pl^nipotentiaise  de  la  Russie  4  Paris, 
adressée  au  cabinet  de  St  Petersbourg'sûrrla. 
situation  de  la  France.  245 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 
'    Plénipotentiaires    des   cinq   coure  au   congrès 
d*Âix  la  Chapelle,   concernant    la  traite   des 
nègrer.  87 

1830  Actes  relatifs  aux  griefs  de   la  Frange  contre 

le  Portugal  sous  le  gouvernement  jde  Don 
Miguel.  570 

1835  25  AyriL    Note  remise  «u   Duc  de  Brpgl^e,   Mi- 

nistre des  affaires  étrangères,  par  Mt  LiYÎng- 
ston,  Envoyé  des  Etats-unis  de  l'Amérique.      750 

1836  22  Juin.    Note  du  Directoire   fédéral  de  la  Suisse 

adressée  au  Duc  de  Montebello,  Envoyé  de 
la  France  près  la  confédération  Suisse.  85IS 

19  Juillet.    Réponse  du  Duc  de  Montebello.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  en  Suisse  à  MM.  les  Avoyer  et  Con- 
seil d'état  de  la  Republique  de  berne,  Di- 
rectoire fédéral.  864 

Grande  •  Bretagne- 

1806  20  Avril.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 

tre la  Prusse  sur  l'occupation  des  Pays  Ha- 
novériens  effectuée  par  celle-ci  d'après  une 
convention  conclue  entre  le  Maréchal  Duroc 
et  le  Comte  de  Haugvritz  h,  Schoenbrunn  après 
la  bataille  d'Austerlitz.  1 

1807  18  Dec.     Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre 

la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Pttersbourg 
faite  en  vertu  d*engagemens  secrets  lui  impo- 
sés dans  le  traité  de  la  paix  de  Tilsit.  8 

1813  12  Juin  —  29  Dec.     Notes  échangées  entre  le  Mi- 

nistre plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil;  concernant  les 
relations  de  commerce  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  le  Portugal.  16 

1814  •••  Nov.     Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 

Noup.  Suppiém.     Tome  IIL  LU 
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adrttsrfa   de  la  part  des  PlénîpoteDtfatres  de 
la   Grande-Bretagne   au   Congrès   de  Vienne 
.    (prësentëe  par  Lord   Staart   et  probablement 
communiquée  à  l'Autriche  seule)  Pag.   35 

1817  4  Dec.  —   11  Févr.   1818.    Conférences   entre   les 

Plénipotentiaires  de  rAutriche^  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  tenues  à  Londres  Irelativement  à  la 
traita  des  nègres.,  48 

1818  24  Oct.  —  19  Noy.    Actes  et  conférences  entre  les 

'  'Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix  la  Chapelle^  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  19  Juin  —  2    Oct.  1828.     Négociations    entre    la 

Grande-Bretagne  et  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  sur  l'extradition  des  esda- 
Yes  fugitifs  et  déserteurs.  238 

1827  16  Févr.  —  1  Nov.    Correspondance  diplomatique 

du  cabinet  de  St.  James  relative  aux  Vaudois, 
sujets  protestans  du  Roi  de  Sardaigne.  291 

1829  j|  Jany.    Dépêche  du  Prince  de  Lieyen ,  Ministre 

Plénipotentiaire  de  la  Russie  \  Londres  adres- 
sée au  cabinet  de  St.Petersbourg,  sur  la  situation 
des  affaires  intérieures  de  la  Grande-Bretagne.  392 
,12  Dec.  1829  —  5  Nov.  1830.  Correspondance  diploma- 
tique et  actes  relativement  au  commerce  en- 
tre les  Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1831  Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par  le 

Vicomte  d'Asseca,  Envoyé  de  Portugal  à  Lon- 
dres,   avec   la    réponse   du    Ministre  de  la 
•Grande  -  Bretagne.  613 

1838  Documens  relatifs   au    commerce   anglais   de 

Topium  en  Chine.  869 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 
la  religion  en  Perse  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Hayti. 

1830  .  •  •  Jany.    Pièces  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 

tentiaire Espagnol  au  Port  -  au  Prince^  au  su- 
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jet  de  la  réclamation  de  la  partie  de  PEst  de 
Hayti  par  TEspagne.  Pag.  492 

Hesse  (Grand-daché). 

1819  7  Janv»  Coinreotion  entre  le  Rojaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duch^  de  Hesse  relativement 
à  ^abolition  réciproque  da  droit  de  attraction 
et  de  l'impât  d'ëmigration*  127 

Lucques. 

1819  •  •  •  Piices  concernant  un  projet  secret  d'établir 
un  trdne  royal  dans  l'Amérique  du  Sud  en 
faveur  du  Prince  de  Lucques.  129 

Pay8-bas. 

1814  3  Oct.  Extrait  d'un  mémoire  adressée  aux  hautes 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  par 
les  Vicaires  généraux  de  Gand,  en  absence 
et  suivant  Pintention  expresse  du  Prince  de 
Broglie,  Evéque  de  Gand*.  32 

1819  7  Janv.  Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duché  de  Hesse  xelativement 
à  Tabolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  Timpât  d'émigration.  127 

Perse. 

1827  .  .  •     Actes  relatifs  à  la   transplantation  de  40,000 

Arméniens  de  la  Province  Persane  d'Ader- 
baidschan  en  Russie.  303 

1838  Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 

la  religion  en  Perse ,  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Pologne. 

1814  ...  Nov.  Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  au  Congràs  de  Vienne 
(présentée  par  Lord  Stuart  et  probablement 
communiquée  TAutriche  seule).  35 

1828  29  Juin.    Dépêche   réservée  de  Mr.    de  Tatistcheff, 

Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne  transmise 
à  St.  Petersbonrg  sur  la  projet  d'exciter  en 
Gallicie  un  esprit  de  nationalité.  337 
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2%  Dec*  Explication  du  prince  Lubeckî  deTant  l'Em- 
pereur Nicolas  sur  les  accusations  de  Srlr.  de 
NoYOsiltzoff»  commissaire  impérial  dans  le 
royaume  de  Pologne*  Pag.  Sr 

PortogaL 

1813  12  Juin  —  29  Dec.  Notes  échangées  entre  le  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil ,  concernant 
les  relaiions  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal.  16 

1826  ^  Dec.  Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo  con- 
cernant l'Espagne  et  le  Portugal ,  adressée  an 
Comte  de  Nesselrode  à  8t.  Petersbourg.  251 

1826  •••  Janv.  Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Prince  de  Lieven  \  Londres  relative  aux  af- 
faires de  la  Péninsule.  265 

1327  ^  Ayr.  Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo,  adressée  au  Comte  de  Nesselrode 
sur  les  affaires   de  la  Péninsule.  283 

182a  2i  Avr.  Note  de  Lord  Dudley  adressée  au  Mar- 
quis de  Palmella  sur  les  affaires  du  Portugal.  351 

1829  4  Férr.     Note    du    Comte    Aberdeen   adressée   au 

Marquis  de  Barbacena  sur  les  affaires  du 
Portugal.  395 

1830  .  •  .    Actes   relatifs  aux  griefs   de  la  France  con- 

tre le  Portugal  sous  1^  gouyernement  de  Don 
Miguel.  570 

1831  14  Sept.    Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

le  Vicomte  d'Asseca»  Envoyé  de  Portugal  i 
Londres ,  avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 

1838  22  Mai.  Note  du  Vicomte  de  SI  daBandeira  adres- 
sée \.  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
à  Lisbonne,  Lord  Howard  de  Waldeny  eo 
réponse  à  la  note  du  dernier  datée  du  20 
Mai  1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmer- 
ston du  12  Mai  1838,  communiquée  officiel- 
lement aux  cours  étrangères  par  le  gouverne- 
ment portugais.  7^ 

Finisse. 
1806  20  Avr.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  coo- 
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tre  la  Prusse  sur  roccupatlon  des  Pajs  Ha- 
nov^riens  effectué^  par  celle-ci  d'après  une 
convention  conclue  entre  le  Marëchal  Duroc 
et  le  Comte  de  Haugwilz  à  Schoenbrunn 
après  la  bataille  d'Austerlitz  Pag.     1 

1815  •••  ,  Réclamation  du  Comte  Josephe  François  de 
Solm-Reifferscheld-Dyck  aux.  Plénipotentiaires 
de  la  Prusse  au  Congrès  de  Vienn.e.  42 

18i7  4  Dec.  —  li  Fëyr.  1818.  Conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  tenues  1^  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.  Actes  et  conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  concernant  la  traite  des  nè- 
gres. 87 

1822  ..*  •••  Mémoire  sur  la  politique  de  la  Prusse  écrit 
en  1822  pour  la  cour  de  Berlin  par  un  de 
ses  agens  diplomatiques  à  Francfort.  160 

1832  •••  •••  Promemoria  confidentiel,  concernant  la  pu- 
blication des  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfort,  présenté  par  le  cabinet  de  Berlin 
h,  celui  de  Vienne.  617 
Réponse  confidentielle  au  Promemoria  pré- 
cédent ,  transmise  par  le  cabinet  autrichien  à 
celui  de  la  Prusse.                                               635 

1834  6  Avril.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  M.  Olfers ,  chargé  d'affaires  de  la 
Prusse,  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs 
d'autres  nations  en  Suisse.  814 

Russie. 

1807  18  Dec.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
tre la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Peters- 
bourg  faite  en  vertu  d'engagemens  secrets  lui 
imposés  dans  le  traité  de  la  paix  de  Tilsît.      8 

1817  4  Dec  —  11  Févr.    1818.      Conférences   entre   les 

Plénipotentiaires  de  TAotriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  tenues  ii  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires   des   cinq  cours   au    congrès 
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d^Aix Ja-Chapelle  9  concernant  la  traita  dct 
nègres»  Pag.  t' 

1827  Actes  relatifs  \  la  transplantation   da  40,000 

Arméniens  de  la  Province  Persane  d'Aderbaid- 
schan  en  Russie.  303 

1828  28  NoT*    Dépêche  très  réservée  du  comte  Pozzo  di 

Borgo  transmise  au  comte  de  Nesselrode  à 
8t.  Petersbourg  relativement  aux  ëvènemens 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 

—     14  Dec.    Dépêche  ultérieure  très  réservée  du  comte 

Pozzo  di  Borgo  sur  le  même  objet.  370 

1829  •••  ...    Rapport  adressé  II  l'Empereur  Nicolas   par 

le  général  Krasinski  sur  une  audience  auprès 
de  TEmpereur  d^Autriche.  409 

4  et  5  Juin.  Rapport  adressé  à  TEo^pereur  Nicolas 
par  le  général  Krasinski  sur  ses  entrevues 
avec  le  prince  de  Metterniç)i.  411 

8  Juin.     Rapport  ultérieur   du   général   Krasinaki 

sur  le  même  objet.  415 

6  Juin  Note  verbale  remise  par  le  Général  comta 

Krasinski  au  prince  de  Metternich.  419 

3^y  Juin.  Dépêche  du  prince  de  Lieven  et  du  comte 
de  Matuszewitz  a  Londres  adressée  au  comte 
de  Nesselrode  y  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res è  St.  Petersbourg.  428 
1832  15  Nov.  Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte  adressée  au  prince  de  Lie- 
ven y  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  è  Lon- 
dres,  par  le  Ministre  des  relations  extérieu- 
res de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  649 
1834  Mémoire  sur  les  moyens  dont  la  Russie  peot 
disposer  pour  rompre  l'alliance  eptre  la  France 
et  l'Angleterre  y  présenta  au  cabinet  de  St 
Petersbourg.  743 

28  Mars.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse  par  la  l^ation  Russe  à  Berne,  con- 
cernant les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres 
nations  en  Suisse.  ^ 

24  Avril.  Note  adressée  au  même  par  M.  de  Sé- 
verine ^  Envoyé  de  la  Russie ,  sur  le  même 
objet.  «2^ 

17  Mai.    Réponse  du  Directoire  fédéral  dé  la  Suisse.  S2' 
1836  .  •  •  Mars.    Note    confidentielle   adressée  3^  la  Potte 

Ottomane.  7^ 
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Sardaigne. 

1827  16  F^vr.  —  1  Nov.  Correspondaoce  diplomatique 
du  cabinet  de  St.  James  relative  auxVaudois^ 
sujets  protestans  du  Roi  de  Sardaigne.     Pag.  291 

1834  23  ÀTril.  Note  adressée  au  Directoire  f^dëral  de 
la  Suisse,  concernant  les  Polonais  et  les  fu- 
gitifs d'autres  nations  en  Suisse.  818 

Suède. 

1833  •••  •••  Mémoire  sur  la  Suède  puis^  dans  des  com- 

munications présentées  au  Prince  de  Wasa, 
dans  le  but  de  les  faire  parvenir  par  son  en- 
treteise  à  la  connaissance  de  FEmperenr  Ni- 
colas. 740 

Sabse. 

1827  14  Janv.  Instruction  adressée  par  le  cabinet  de  St. 
Petersbourg  }l  Mr.  de  Séverine,  Envoyé  de 
la  Russie  aupris  de  la  confédération  helvétique.  259 

1834  22  Févr.  — -  20  Juin.    Actes   diplomatiques  concer- 

nant les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.  799 

22  Févr.  Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de 
la  Suisse  \  tous  les  membres  de  la  confédé- 
ration Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étran- 
gers. ^ ,  799 
,  5  Mars.  Note  adressée  par  le  Ministre  des  rela- 
tions extérieures  du  royaume  de  Wurtemberg 
au  canton  directeur  de  la  Suisse  relativement 
aux  fugitifs  étrangers  sur  le  territoire  de  la 
confédération  Suisse.                                              803 

6  Mars.    Sommation   adressée  par  la  confédération 
germanique  à  la  Suisse  pour  Texpulsipn   des 
'    Polonais    et  des   fugitifs  allemands,    qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voi- 
sins. 805 

13  Mars.  Lettre  du  conseil  du  gouvernement  de 
la  République  de  Berne  au  canton  directeur 
de  )a  confédération  Suisse.  807 

18  Mars.    Décret  du  canton  directeur  de  la  confé- 

dération  Suisse  relatif  aux  fugitifs  étrangers.    809 

18  Mars.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
à  la  Diite  de  la  confédération  germanique, 
aux  Ministres  des  affaires  étrangères   du   ro« 
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jraume  de  Wurtemberg  et  du  Grand-duché 
de  Bade  et  aux  agens  diplomatiques  aocrédi- 
\&%  près  la  Diète  de  la  Suisse  de  la  part  de 
l'Autriche,  de  la  Bavière  et  de  Bade  concer- 
nant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  na- 
tions en  Suisse.  81 0 
28  Mars.    Note  adressée   au  Directoire   fédéral   de 

la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne.  813 

6  Avril.     Noie  adressée    au   même  par  M.  Olfers, 

Chargé  d'affaires  de  la  Prusse.  814 

25  AvriL     Note   adressée   au   même  par   le  comte 

de  Bombelles,  Envoyé  d'Autriche.  816 

23  Avril.    Note  adressée  au  même  par  PEnyoyé  de 

la  Sardaîgne.  "  818 

24  Avril.    Note  adressée  au  même  par  Mr.  de  Sé- 

verine, Envoyé  de  la  Russie.  820 

1  Mai.    Note   adressée   au  Directoire  fédéral   de  la 

~  Suisse  par  la  Diète  germanique.  B22 

17  Mai.  Réponse,  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  note  de  l'Envoyé  de  la  Russie  du  24 
Avril.  827 

26  Mai.    Lettre  circulaire   adressée  par  le  Gouver- 

nement du  canton  de  Berne  aux  Etats  confé- 
dérés de  la  Suisse  concernant  les  fugitifs  de 
f étranger  séjournant  sur  le  territoire  Suisse.    828 

,  26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landam- 
man  et  le  petit  conseil  du  canton  d'Argovie  Ik 
tous  leé  Etals  confédérés  de  la  Suisse  relati- 
vement aux  notes  remises  au  Directoire  fédé- 
ral par  les  agens   diplomatiques  de  l'étranger.  837 

.1  Juin,    Note  du  gouvernement  de. Bade  au  canton 

directeur  de  la  Suisse.  840 

X  Juin.  Note  adressée  au  même  par  le  gouverne- 
ment de  Wurtemberg.  843 

20  Juin.  Note  adressée  au  même  por  le  gouverne- 
ment de  Bavière.  845 

20  Juin.    Note  adressée   au   mém^   de  la  part   de 

l'Autriche.  9^6 
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